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I,  Adoption  de  Itndemnité  américaine.  —  Réformeâ  daos  le  rt'gime  protec- 
teur; ordonnance  de  1835.  —Loi  sur  les  chemins  vicinaux.  —  Leprocùs- 
roonslre.  —  Attentat  de  Fieschi  ;  l'apothéose  de  More^;  les  doctears  du 
W  régicide.  —  Lois  de  septembre  1835  ;  leur  légitiinilË  et  leur  nécessité.  — 
>  Demande  de  contereion  des  rentes  ;  retraite  du  cabinet.  —  Uislocation  du 
parti  de  goaTernement.  —  Avénenienl  de  M.  Thîers  k  la  présidence  du 
caoseil.  Le  budget  de*  Jonds  secrets.  M.  Thiers  obLent  rajournenienl  de 
la  conversion  des  rentes.  Un  elTet  sans  cause.  —  Le  programme  du  ca- 
binet de  1630.  —Ce  qu'il  faut  entendre  par  ierool:  progrès.  ~-  Une  lune 
dé  miel  parlementaire.  —  L'attentat  d'Alibaud.  —  Le  blocns  matrimonial - 

•     Voiage  dn  duc  d'Orléans  et  du  duc  de  Nemours  en  Allemagne  ;  leur 
réception  ft  Berlin  et  à  Vienne.  Un  mol  de   M.  de  Metternich.  Prélimi- 
naires dn  mariage  du  piince  royal  avec   la  princesse  Uéléne  de  Mnck- 
''         lembourg-ScbwËriD- 


Dcs  que  le  cabinet  du  11  octobre  fut  replacé  sur  ses 
anciennes  et  fortes  bases,  on  sentit  se  produire  les  heu- 
reux effets  de  son  initiative.  Il  proposa  de  nouveau  au 
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Parlement  l'adoption  de  Tindemnité  des  25  millions  que 
le  roi  s'était  personnellement  engagé  à  obtenir  :  les  ma- 
nifestes hautains,  les  rodomontades  insolentes  du  géné- 
ral Jackson,  président  des  Etats-Unis,  reçurent  un  désa- 
veu des  Chambres  américaines  ;  malgré  les  clameurs 
de  Toppositlon^  It  majorité  fit  ptemve  de  bon  sens,  de 
dignité,  de  probité  politique,  reconnut  la  dette  de  la 
France  comme  légitime  et  fondée. 

En  même  temps,  M.  Duchâtel  accomplissait  des  ré- 
formes importantes  dans  notre  régime  commercial  :  dès 
le  mois  de  juin  1834,  de  sages  ordonnances  avaient  aboli 
diverses  prohibitions  et  réduit  les  droits  d'entrée  sur 
certains  objets,  tels  que  les  fers,  les  laines,  les  lins,  tan- 
dis que  l'Angleterre  consentait,  de  son  côté,  des  réduc- 
tions équivalentes.  Un  peu  plus  tard,  au  mois  d'octobre, 
une  grande  enquête  commerciale,  sur  le  modèle  des  enquê- 
tes anglaises,  fut  entreprise  pour  rechercher  à  quelles 
conditions,  dans  quelles  limites  le  régime  prohibitif  pou- 
vait être  restreint.  Partisan  de  la  liberté  commerciale, 
qui  était  sa  foi,  son  but,  son  idéal  économique,  M.  Du- 
châtel comprenait  la  gravité  et  la  complexité  de  la  ques- 
tion :  les  habitants  de  la  Gironde,  ceux  de  plusieurs  au- 
tres départements,  réclamaientla  levée  des  prohibitions, 
et  n'entendaient  pas  raison  en  matière  de  douanes  ;  au 
contraire,  les  hommes  les  plus  considérables  de  la 
Chambre,  au  sein  du  cabinet  M.  Thiers,  professaient 
hautement  la  doctrine  opposée,  demeuraient  les  cham- 
pions ardents  du  régime  protecteur  (1). 

(i)c(ll  n'y  a  de  vraiment  durables  et  solides,  disait  plus  tard  Louis-Philippe, 
que  les  réformes  qui  ont  pénétré  dans  les  esprits  par  la  discussion  avant 
d'être  inscrites  dans  les  lois  ;  les  autres  peuvent  réussir,  mais  elles  sont 
plus  sujettes  qae  les  premières  aux  réactions  exagérées  et  aux  brusques 
retours  de  Topinion  publique,  surtout  chez  une  nation  aussi  impressionnable 
que  la  nôtre.  Voyez  ce  qui  s'est  passé  en  Angleterre  au  sujet  de  Témanci- 
pation  des  catholiques;  que  d'années  écoulées  dans  la  lutte,  que  de  défaites 
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^TÏS  là,  pour  le  jeune  ministre  du  commercej  la  néces- 
sité de  ne  rien  faire  de  compromettant,  de  ne  point  ae 
Imicerdans  une  campagne  aventureuse,  de  ne  pas  créer 
d'embarras  à  ses  collègues,  et  cependant  de  ne  pas  rester 
inactif.  L'enquête,  cet  appel  à  la  vérité,  à  la  justice,  cette 
mise  en  demeure  légale  de  tous  les  intérêts,  produisit 
les  meilleurs  résultats  :  elle  dura  plusieurs  mois,  et  cette 
statistique  éloquente,  cette  masse  de  témoins  conscien- 
cieux, les  procès-verbaux  des  chambres  de  commerce, 
firent  jaillir  la  lumière,  forcèrent  bien  des  convictions 
jusqu'alors  rebelles,  redresseront  de  nombreux  préju- 
gés. Par  l'ordonnance  de  1835,  longuement  élaborée, 
M.  Ducbâtel  rentra  dans  la  vole  des  abaissements  de 
tarifs,  d'extension  de  nos  relations  commerciales,  de 
progrès  sage  et  continu.  Des  objets  de  grande  consom- 
mation, houilles,  fers,  laines,  lins,  reçurent  de  notables 
diminutions  de  droits  ;  certains  cotons  Blés  anglais  fu- 
rent, pour  la  première  fois,  admis  fi  s'introduire  léga- 
lement en  France  ;  grâce  à  celte  lenteur  calculée,  le 
ministre  obtint  de  l'Angleterre  et  d'autres  nations  des 
concessions  au  moins  équivalentes  à  celles  qu'il  leur 
faisait. 

pour  actieTer  la  victoire!-..  Dans  la  i|uc.stioD  de  la  liberté  commcrdalït, 
nouB  ne  noue  troanom  p«s  en  face  des  puaiona  politiqaes  et  relif^oses  qai 
s'igiiateot  «utuur  desa»pJraiioii9des  catholiques  en  Angleterre  ;  maiïaous 
a'ODBiir.iire  1  des  isKreis  considérables,  coneiitués  avec  l'appoi  des  goa- 
veriieinenU  qui  nous  ont  précédés,  inlérits  qui  toucbeni  à  la  toit  i  ià 
grande*  situalions  industrielles,  forces  vives  de  la  France,  ei  aa  pain  quo- 
tidien d'ane  foule  d'ouvriers.  Sorons  donc  pilotes  prudents  sur  cette  mer 
pleine  d'Ëcueil»,  et  louvoYons  le  long  des  cAies  sans  perdre  de  vue  l'eniréâ 
,  du  port,  empressés  d'y  aborder  chaque  fois  que  nous  pourrons  le  faire  sans 
I  mettre  en  péril  eeainléréu  qui  sont  toi^oursceui  de  la  France.  (Leis  traitée 
de  1800  n'ont  pas  été,  comme  on  l'a  préteodu,  le  Waterloo  commercial  de 
la  France;  mais,  s'ils  ont  contribué  k  enrichir  les  départements  ïinicoles, 
iU  ont  gravement  com^mis  pluieur*  de  nos  industries  le*  plus  impoi^ 
tant^,  et  l'on  se  demande  à  notre  libre  échange  n'a  pas  été  le  protection- 
nisme au  proGt  de  l'éiraoger.  Bd  ca  moment,  les  Etals-Unis,  la  plupart 
des  peuples  de  l'Europe  reviennent  au  système  de  la  protection  et  semblcol 
jnstiner  la  politique  économique  de  la  monarchie  parlementaire. 
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C'est  de  cette  époque  que  date  la  loi  sur  les  che- 
mins vicinaux  :  elle  fut  pour  la  prospérité  matérielle  des 
campagnes ,  ce  que  la  loi  sur  l'instruction  primaire 
avait  été  pour  leur  prospérité  morale,  ce  que  la  loi  sur 
Texpropriation  devint  pour  le  progrès  de  la  fortune  pu- 
blique, ce  que  la  loi  sur  le  recrutement  fut  pour  notre 
puissance  nationale  extérieure.  Des  centaines  de  mil- 
lions afTeetés  àla  création  d'un  immense  réseau  de  routes 
départementales,  de  chemins  de  grande  communication, 
do  chemins  vicinaux,  métamorphosèrent  la  physiono- 
mie du  pays,  apportèrent  au  corps  social  tout  entier  un 
merveilleux  accroissement  de  vie.  Plus  de  15,000  kilo- 
mètres de  routes  départementales,  32,000  de  chemins  de 
grande  communication,  20,000  de  routes  royales  ou  stra- 
tégiques furent  achevés  de  1830  à  1848.  Nous  avons  eu 
fréquemment  l'occasion  de  nous  entretenir  avec  de  vieux 
maires,  avec  les  agents-voyers,  ces  utiles  serviteurs  de 
l'Etat,  qui  prêtent  à  l'administration  un  concours  éclairé 
et  infatigable  ;  tous  s'accordent  à  dire  que  la  loi  de  1836 
a  été  la  base  de  la  législation  sur  les  chemins  vicinaux, 
que  par  sa  régulière  et  énergique  application,  elle  a 
changé  la  face  des  départements.  C'est  là  un  des  traits 
distinctifs,  une  des  gloires  les  plus  pures,  les  plus  in- 
contestables de  la  monarchie  de  Juillet;  ses  ministres 
ont  proposé,  exécuté,  les  Chambres  ont  discuté,  adopté 
une  série  de  lois  administratives  excellentes,  dont  ses 
successeurs  ont  recueilli  les  bienfaits,  et  tenté  d'usurper 
l'honneur. 

Après  une  longue  et  laborieuse  instruction  qui  durait 
depuis  un  an,  la  Cour  des  Pairs  avait  réuni  les  pièces 
de  conviction,  les  éléments  nécessaires  au  procès  des 
insurgés  d'Avril.  Près  de  2,000  individus  avaient  été 
arrêtés,  mais  on  ne  voulait  retenir  que  les  accusés  con- 
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sidérés  comme  chefs  de  l'insurrection  ;  on  procéda  par 
élimiQations  successives,  et  la  Cour,  dans  son  arrêt  de 
mise  en  accusation,  ne  retint  que  161  accusés,  dont 
43  contumaces.  En  fait,  il  y  avait  là  une  large  et  géné- 
reuse amnistie,  le  but  des  juges  n'étant  pas  do  frapper 
tous  les  coupables,  mais  d'éclairer  la  France  sur  les 
dangers  qui  la  menaçaient  et  d'en  prévenir  le  retour. 
On  s'attendait  à  des  scandales  révolutionnaires  :  les 
prévisions  du  public  et  du  gouvernement  furent.dépas- 
sées.  «  De  la  part  des  insurgés  vaincus,  le  procès  d'a- 
vril 1834  fut  encore  la  guerre,  la  guerre  transportée  des 
rues  dans  le  Palais  de  Justice,  hautement  proclamée 
et  systématiquement  poursuivie  à  coups  de  théories, 
de  déclamations  et  d'invectives  au  lieu  de  coups  de  fu- 
sil. Je  ne  crois  pas  que  l'histoire  judiciaire  du  monde 
ait  jamais  offert  un  pareil  spectacle  :  121  accusés  se  por- 
tant accusateurs  des  juges,  des  lois,  du  gouvernement 
tout  entier,  refusant  absolument  de  leur  reconnaître  au- 
cun droit,  se  taisant  quand  on  les  interrogeait,  parlant, 
vociférant  quand  on  leur  ordonnait  de  se  taire  ;  oppo- 
sant leurs  violences  personnelles  à  la  force  publique, 
maudissant,  injuriant,  menaçant,  prédisant  leur  victoire 
et  leur  vengeance  prochaine,  l'anarchie  fanatique  et  pra- 
tique s'étalant  avec  arrogance  au  nom  de  la  république 
et  se  donnant  toute  licence  pour  prolonger  et  enflammer 
le  procès,  dans  l'espoir  d'en  faire  sortir  de  nouveau  la 
guerrecivile.  Et,  par  une  inconséquence  qui  serait  étrange 
si  quelque  chose  pouvait  être  étrange  dans  le  chaos,  ces 
accusés  qui  proclamaient  la  guerre  contre  leurs  juges,  ré- 
clamaientde  ces  mêmesjuges  touteslesgaranties,  toutes 
les  formes,  tous  les  scrupules  de  la  justice  régulière,  et 
prétendaient  imposer  toutes  leurs  exigences  au  pouvoir 
auquel  ils  refusaient  tous  les  droits. ..  De  tous  les  chaos  où 
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tombe  souvent  rhumanilé,  le  pins  déplorable  à  contem- 
pler est  celui  de  l'âme  humaine  elle-même  ;  les  accusés 
et  leur  parti  offraient  ce  trbte  spéciale  ;  le  bien  et  le  mal, 
le  vrai  et  le  faux,  le  juste  et  Tinjuste,  l'utile  et  le  funeste, 
le  possible  et  l'impossible,  tout  était  mêlé  et  confondu 
dans  ces  esprit^  troublés  jusqu'à  la  frénésie  ou  pervertis 
jusqu'au  crime  ;  et  ce  qu'il  y  avait  en  eux  de  bon  et  de 
noble,  la  conviction  sincère,  le  dévouement,le  courage, 
ne  servait  plus  qu'à  les  précipiter  eux-mêmes  dans  cet 
abîme  d'anarchie  où  ils  s'efforçaient  d'entraîner  leur 
pays,  croyant  l'affranchir  et  le  régénérer.  » 

Au  cours  de  l'instruction,  les  conspirateurs,  leurs 
complices,  leurs  journaux,  n'avaient  point  manqué  de 
tenter  d*émouvoir  en  leur  faveur  l'opinion  publique  ; 
on  racontait  leurs  tortures  imaginaires  dans  les  prisons, 
les  prétendues  persécutions  des  geôliers,  on  les  trans- 
formait en  héros,  en  martyrs  d'un  gouvernement  qui 
laissait  loin  derrière  lui  les  cruautés  de  Néron  ou  des 
Terroristes.  Avons-nous  besoin  de  dire  que  tout  cela 
n'était  qu'imposture  et  mensonge?  Les  prisonniers, 
traités  avec  une  véritable  mansuétude,  se  maintenaient 
en  état  permanent  de  rébellion,  menaçant  les  employés, 
outrageant  et  déQant  les  surveillants,  s'épuisant  en 
stériles  et  honteuses  machinations  pour  faire  obstacle 
au  procès.  On  publiait  de  fausses  protestations  de  la 
garde  nationale;  la  Tribune  et  le  Réformateur  allèrent 
jusqu'à  inventer  une  lettre  adressée  aux  accusés  parleurs 
défenseurs,  pour  les  exhortera  persévérer  dans  leur  con- 
duite, et  qui  se  terminait  par  cet  outrage  à  la  Cour  des 
Pairs  :  L  infamie  du  juge  fait  la  gloire  de  F  accusé.  Deux  dé- 
putés, M.  de  Cormenin  et  M.  de  Puyraveau  étaient  censés 
l'avoir  signée  ;  ce  dernier  ayant  refusé  de  la  désavouer, 
une  autorisation  de  poursuites  fut  demandée  à  la  Cham- 
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lire  et  accordée  contre  lui.  La  lettre  avait  en  nSalité  pour 
seuls  auteurs  MM.  Michel  de  Bourges  et  Trôlat;  la  plu- 
part des  avocats  la  récusèrent  et  ce  mensonge  vint  lixer 
heureusement  le  public  sur  la  portée  et  la  valeur  des  dé- 
clamations des  factieux. 

L'évasion  d'une  partie  d'entre  eux  porta  un  coup  fu- 
neste au  prestige  des  chefs  révolutionnaires,  apprit  i 
leurs  subalternes  à  suspecter  leur  bravoure,  acheva  de 
décourager  ceux-ci.  Le  préfet  de  police,  à  la  nouvelle  de 
cette  fuite,  la  jugea  très-justement  en  disant  ;  «  Tant 
mieux,  la  République  déserte!  » 

Les  coryphées  du  parti  avancé,  écrivains,  journalistes, 
députés,  avaient  accepté  de  défendre  les  prisonniers  ; 
mais,  dès  les  premières  séances,  ils  se  livrèrent  à  de  tels 
écarts  de  langage,  que  le  président  Pasquier  dut  les  rap- 
peler à  leur  devoir.  Ils  déclarèrent  alors  qu'ils  se  reli- 
raient de  la  défense.  A  leur  tour  les  accusés  poussèrent 
le  scandale  jusqu'à  ses  dernières  limites,  recourant  aux 
plus  grossiers  effets  de  mélodrame,  feignant  de  se  croire 
en  présence  de  l'échafaud;  on  eût  cru  assister  &  des 
scènes  de  convulsionnaires  i  a  Vous  voulez  1C4  tètes,  pre- 
nez-les! Envoyez  à  la  mort  les  soutiens  de  150  familles 
du  peuple!  On  m"a  amené  ici  par  force,  on  m'a  déchiré, 
on  m'a  massacré,  tenez,  voilà  ma  poitrine,  frappez-moi, 
tuez-moi  !  Vous  pouvez  nous  condamner  tous  à  mort, 
rien  ne  lavera  les  stigmates  qu'a  laissés  sur  vos  fronts  le 
sang  du  brave  des  braves  (le  maréchal  Ney)  !  n  La  Cham- 
bre des  Pairs,  au  milieu  de  ces  provocations,  témoigna 
d'une  longanimité  à  toute  épreuve,  d'une  admirable  fer- 
meté, et  son  président,  M.  Pasquier,  conserva,  pendant 
les  orageuses  et  interminables  séances  Am  procès-monstre, 
une  tenue  toute  magistrale.  On  dut,  il  est  vrai,  déclarer 
que  les  accusés  turbulents  seraient  exclus  de  l'audience 
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et  jugés  absents  comme  présents  ;  mais  la  Cour  ne  pro- 
nonça aucune  condamnation  à  mort  et  la  peine  la  plus 
grave  fut  la  déportation. 

Vaincue  dans  les  jrues,  traquée  dans  les  clubs,  dans 
les  sociétés  secrètes,  privée  d'une  partie  de  ses  chefs,  la 
démagogie  renonce  pour  un  temps  à  poursuivre  par  Té- 
meute  le  succès  de  ses  entreprises.  L'assassinat  va  rem- 
placer rinsurrection,  le  régicide  se  substitue  à  la  guerre 
civile.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'on  a  essayé  de 
tuer  le  roi,  et  de  détruire  en  sa  personne,  en  celle  de 
ses  Gis,  la  monarchie  entière.  En  1832,  un  membre  de 
la  société  des  Droits  de  l'Homme,  nommé  Bergeron, 
avait  tiré  sur  Louis-Philippe  qui  se  rendait  au  Palais- 
Bourbon  pour  ouvrir  la  session  législative,  et  M.  Dupin, 
en  félicitant  le  roi  de  n'avoir  pas  été  atteint,  lui  dit 
ce  mot  profond  :  Sire,  ils  ont  tiré  sur  eux.  En  effet,  le 
régicide  est  non-seulement  un  crime  odieux,  c'est 
encore  une  faute  qui  rejaillit  sur  un  parti,  lui  aliène  l'es- 
tiine  du  public^  consacre  la  force  du  pouvoir  si  ignomi- 
nieusement attaqué.  Mais  les  prédications  de  la  presse 
anarchique  troublaient  jusqu'au  délire  maints  individus 
à  l'esprit  faible  et  pervers  ;  un  vertige  de  régicide  se 
répandait  comme  une  épidémie  dans  les  sociétés  secrè- 
tes :  en  1834  et  1835,  sept  projets  de  ce  genre  furent  dé- 
couverts et  déjoués  par  la  police. 

On  approchait  des  fêtes  annuelles  de  juillet  :  le  roi  de- 
vait passer  une  grande  revue  de  la  garde  nationale,  et  au 
lieu  de  préférer  les  Champs-Elysées,  le  Champ  de  Mars 
ou  le  Bois  de  Boulogne,  on  avait  commis  l'imprudence 
de  choisir  pour  cette  exhibition  les  boulevards.  Ce- 
pendant de  sourdes  rumeurs  se  propageaient  dans  le 
public  :  à  Paris,  en  France,  à  l'étranger,  on  s'attendait  à 
un  événement  pour  le  28.  Quelques  jours  auparavant. 
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plusieurs  journaux  de  province  publièreat  simultané- 
ment une  correspondance  de  Paris  ainsi  conçue:  «On 
continue  à  dire  que  Louis-Philippe  sera  assassiné  ou 
plulùt  qu'on  tentera  de  l'assassiner  à  la  revue  du  28.  Ce 
bruit  a  sans  doute  pour  but  Je  déterminer  sa  bonne  garde 
nationale  à  venir  nombreuse  le  protéger  de  ses  baïon- 
nettes. » 

On  lisait  dans  la  Qrtotidiemie  et  le  Courrier  des  21  et 
24  juillet  :  «  Le  Gouvernement  ufTecte  d'envelopper  en- 
core du  plus  profond  mystère  le  prétendu  complotdirigé 
contre  la  personne  de  Louis-Philippe.  Fantasmagorie  !,,. 
Conspiration  dont  le  secret  est  la  formation  de  quelques 
gardes  du. corps,  à  laquelle  on  veut  préparer  les  esprits 
par  des  simulacres  de  dangers  pour  la  famille  royale. 
Le  prince  L.  a  envoyé  demander  à  son  beau-père  ses 
receltes  d'assassinats  politiques.  L'enthousiasme  baisse 
à  Bruxelles,  il  y  a  maintenant  à  la  préfecture  de  police 
une  brigade  préposée  aux  assassinats  mensuels  [IJ.  " 
Le  20,  le  Charivari  dont  les  doctrines  étaient  républi- 
caines, mais  qui  était  alors  à  la  solde  du  parti  légiti- 
miste, contenait  ces  deux  lignes:  «  Hier  le  roi  citoyen 
est  venu  à  Paris  avec  sa  superbe  famille  sans  être  aucu- 
nement assassiné  en  route.»  Le  lendemain,  veille  de 
l'atlenlat,  le  même  journal  paraissait  imprimé  en  ca- 
ractères rouges  et  publiait  une  caricature  oîi  le  roi  était 
représenté  sous  la  forme  d'une  poire  portant  des  ca- 
davres et  marchant  sur  des  cadavres.  La  Gazette  de  Metz 
écrivait  le  27  juillet  :  •  Pour  la  cinquième  et  dernière 
fois,  les  ex-glorieuses  et  mémorables  vont  être  célé- 
brées à  Paris,  u  A  Rome,  un  ordre  du  jour  des  Veiiles 
italiennes  recommandait  de  se  tenir  prêt  à  profiter  de 

[i)  Voir  sur  l'altcnial  rtc  Fiesclii  le  remarquahle  ouvrage  de  M.  Maiiiiie 
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Tassassinat  du  roi  qu'on  annonçait  comme  certain.)»  Le 
Corsaire,  faisant  allusion  à  la  colonne  de  la  place  Ven- 
dôme, parlait  de  la  conjonction  du  Napoléon  de  la  guerre 
et  du  Napoléon  de  la  paix,  et  ajoutait  :  «  Parions  pour 
réclipse  totale  de  ce  dernier.  »  La  France^  journal  légi- 
timiste, rendaitcompte  de  la  journée  du  27,  dite  fête  des 
morts,  et  se  terminait  ainsi  :  «  Voilà  l'aspect  fidèle  de 
la  fête  que,  par  une  amère  parodie,  le  programme  ap- 
pelle la  fête  des  morts.  Peut-être  est-ce  la  fête  des  vivants 
h  qui,  par  compensation,  il  est  réservé  de  nous  offrir 
le  spectacle  d'un  enterrement;  nous  verrons  bien  cela 
demain  ou  après-demain.  )»  Le  29  juillet,  à  dix  heures 
du  matin,  des  jeunes  gens  s'arrêtant  en  Savoie  à  la  grotte 
de  Balme,  écrivent  sur  le  livre  des  étrangers  :  «  Cy  gy 
le  bon  et  excellent  monarque,  le  roi  citoyen  Louis-Phi- 
lippe !•',  roi  des  Français,  Syrabuse  Poulet,  Adélaïde, 
M.  Athalin;  que  la  terre  leur  soit  légère.  »  Et  une  autre 
main  avait  ajouté  :  a  Requiescant  in  pace.  » 

Ces  prophéties,  ces  moqueries  atroces  impression- 
naient péniblement  les  ministres  qui  auraient  volontiers 
contremandé  la  revue  ;  le  roi  s'y  opposa  formellement. 
On  était  encore  dans  la  lune  de  miel  de  la  royauté  et  de 
la  milice  citoyenne;  Louis-Philippe  la  soignait  d'une 
façon  toute  particulière,  portant  souvent  l'uniforme  de 
général  de  la  garde  nationale,  lui  prodiguant  ses  poignées 
de  main,  ses  témoignages  affectueux,  recevant  d'elle  en 
échange  des  vivats  enthousiastes,  des  acclamations  sin- 
cères et  un  réel  dévouement  :  il  tenait  donc  beaucoup  à 
ces  belles  fêtes  de  famille,  comme  on  appelait  alors  les 
revues,  et  il  n'était  pas  homme  à  reculer  devant  des 
bruits  plus  ou  moins  inquiétants. 

La  revue  commença  soiis  les  meilleurs  auspices  et 
Ton  put  croire  qu'on  irait  jusqu'au  bout  sans  incident. 
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Tout  d'un  coup,  sur  le  boulevard  du  Temple,  à  la  hau- 
teur du  Jardin  Turc,  lo  roi  lève  par  hasard  les  yeux  et 
aperçoit  un  jet  de  flumme  sortant  d'uae  fenêtre.  «  Join- 
ville,  dit-il  vivement  à  celui  de  ses  fils  qui  est  le  plus  rap- 
proché de  lui,  ceci  me  regarde.  »  Au  même  instant,  on 
entend  un  feu  de  file  très-rapide  et  saccadé  ;  une  clameur 
inexprimabled'angoisse,  de  terreur,  d'effarement  retentit 
au  milieu  delà  foule,  quarante-deux  personnes  gisent  sur 
la  chaussée  frappées  ù  mort  ou  grièvement  blessées  ; 
parmi  elles,  le  maréchal  Mortierducde  Trevise,  le  géné- 
ral de  Veraigny,  la  colonel  de  gendarmerie  Raffé,  des 
gardes  nationaux,  des  femmes,  des  vieillards,  une  jeune 
fille  ;  dix-huit  victimes  tombent  pour  ne  plus  se  relever. 
Le  roi  n'est  pas  blessé,  une  balle  a  seulement  éraHé  son 
front  ;  les  princes  ses  fila  sont  sains  et  saufs  ;  Louis- 
Philippe  contemple  quelques  instants  cette  scène  dé- 
chirante qu'il  domine  par  son  courage,  puis  il  se  tourne 
vers  les  survivants  de  son  escorte,  leur  dit  :  Allons, 
marchons,  il  faut  marcher,  et  poursuit  la  revue  au  mi- 
lieu des  cris  enthousiastes  de  la  population,  de  la  troupe 
et  de  la  garde  nationale,  mêlés  aux  explosions  de  leur  in- 
dignation. 

L'auteur  de  cet  attentat  sans  nom  est  un  misérable 
nommé  Fîeschi,  bravo  corse,  tour  à  tour  pâtre,  sol- 
dat, ouvrier,  voleur,  faussaire,  véritable  fanfaron  de 
crime  et  d'ignominie,  atteint  d'une  sorte  de  délire  d'or- 
gueil ;  nature  violente,  grossière  et  dégradée.  C'est  lui 
qui  a  inventé  et  fait  éclater  la  machine  infernale  dont 
l'explosion  a  causé  cette  lamentable  catastrophe  ;  il  a 
pour  principaux  complices  deux  énerguraènes,  Morey  et 
Pépin,  tous  deux  dignitaires  de  la  société  des  Droits  de 
l'Homme.  Le  premier  est  un  combattant  de  Juillet,  som- 
bre fanatique,  rêvant  une  république  babouvienne,  nive- 
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leuse,  n'ayant  d'autre  croyance  que  Tévangile  sauvage 
du  néant,  les  traditions  des  Hébertistes  et  des  Maratistes, 
a  il  était  fait  d'envie  et  décolère  extravasées;  le  spectacle 
de  la  richesse  d'autrui  lui  était  odieux,  il  était  prêt  pour 
tout  désordre,  et  nul  bouleversement  ne  l'eût  effrayé  !  » 
C'est  lui  qui  a  conçu  l'idée  du  crime.  Pépin  est  le  bailleur 
de  fonds  ;  cet  épicier  propriétaire  est  bête  et  méchant9 
lâche  et  ambitieux,  par  là  même  dangereux.  Quoi,  di- 
sait-il, il  y  a  tant  d'individus  qui  en  tuent  d'autres  pour 
un  billet  de  mille  francs,  et  nous  ne  trouverons  jamais 
personne  pour  nous  débarrasser  de  Louis-Philippe  ! 
C'est  Morey  qui  a  grisé  Fieschi,  en  promettant  au  nouvel 
Erostrate  l'immortalité,  en  lui  racontant  à  sa  manière 
Vhistoire  de  la  révolution.  Tous  trois  furent  saisis,  jugés, 
condamnés  à  mort  et  exécutés. 

Ni  Morey  ni  Pépin  n'avaient  voulu  faire  de  révéla- 
tions au  sujet  des  complices  que  le  gouvernement  leur 
supposait,  et  cependant  il  demeure  hors  de  doute  que 
le  parti  révolutionnaire  eut  une  connaissance  plus  ou 
moins  précise  de  leur  projet,  qu'il  était  au  moins  cou- 
pable de  complicité  morale.  Comment  expliquer  au- 
trement les  sinistres  plaisanteries  de  la  presse  avant 
l'attentat  ;  les  deux  tentatives  de  barricades  qui  se  pro- 
duisirent aussitôt  après  dans  les  rues  Meslay  et  Sainte- 
Apolline;  ces  témoins  venant  déclarer  qu'ils  furent 
frappés,  bousculés  sur  les  boulevards  pour  avoir  publi- 
quement exprimé  leur  indignation  ;  ces  sectionnaires 
des  sociétés  secrètes^  groupés  dans  les  faubourgs,  at- 
tendant le  résultat  de  l'événement  et  portant  comme 
signe  de  ralliement  un  œillet  rouge  à  leur  bouton- 
nière ?  Un  romancier  qui  fut  représentant  du  peuple 
après  la  révolution  de  1848,  et  ministre  pendant  quelque 
temps,  écrit  le  5  aoû^  1835  :   a  Si  Fieschi  parle,  nous 


sommes  tous  perdus,  u  Les  journaux  radicaux  accablent 
Fieschi  pour  faire  la  part  du  sentiment  public;  à  l'égard 
doMoreyel  Pépin,  ils  se  montrent  pleias  de  bienveil- 
lance et  d'égards  ;  ils  essayeront  d'accréditer  cette  doc- 
trine inouïe  :  que  Fieschi  n"est  qu'un  coupe-jarret  de 
police,  égaré,  on  ne  sait  comment,  au  milieu  de  pas- 
sions qu'il  ne  pouvait  partager.  Morey  devient  une  sorte 
de  héros;  on  procède  à  son  apothéose  ;  des  fanatiques, 
de  prétendus  patriotes  se  partagent  comme  des  reliques 
précieuses  ses  cheveux,  ses  vèlemenls,  vont  en  pèleri- 
nage à  sa  tombe,  y  portent  des  fleurs  et  des  immortelles. 
Lo  23  février  1836,  M.  Marc  Dufraisse  écrit  à  un  de  ses 
amis  une  lettre  ainsi  conçue  :  u  Louis-Philippe  et  les 
aînés  de  sa  race  sont  des  contre-révolutionnaires.  Le 
premier  devoir  de  l'homme  est  d'anéantir  tout  ce  qui 
s'oppose  an  progrès,  c'est-à-dire  à  la  révolution;  donc 
le  fait  du  28  avait  une  fm  révolutionnaire  ;  donc  il  était 
moral.  Et  n'était-il  pas  facile  d'asseoir  sur  cet  argument 
une  justification  absolue  de  l'attentat  et  de  le  sanctifier 
parlaraison,  par  lesentimentet  par  la  passion?...  Fieschi 
est  un  infâme,  Pépin  n'est  coupable  que  d'avoir  été  lâche 
pendant  les  débats...  Morey  a  été  sublime  d'un  bout  à 
l'autre  du  drame n  Et  ce  docteur  du  régicide,  ce  nou- 
veau thaumaturge  du  poignard  ajoute  :  «  Ah!  mon  ami, 
la  tradition  révolutionnaire  est  morte  dans  les  cœurs  !  Le 
peuple  n'a  pas  senti  tout  ce  qu'il  y  avait  de  saint  dans  la 
mort  de  Morey  ;  le  peuple  a  vu  tomber  celte  tète  blanche 
sans  frémir  !  Le  peuple  a  peut-être  applaudi  !  C'est  ainsi 
que  les  Juifs  raillèrent  le  Christ  sur  la  croix!  Quand 
donc  viendra  le  jour  des  réhabilitations  ?  n  Cette  rhé- 
torique de  fou  furieux,  cette  morale  de  Cour  d'assises 
et  de  bagne  devaient  inspirer  les  stagiaires  du  régi- 
cide, les  ancêtres  de  la  Commune  de  1871  ;  Alibaud, 
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Meunier,  Darmès,  Qaénisset  en  ont  fourni  la  preuve. 
Un  journal  républicain,  le  Patriote  du  Puy-de-Dôme, 
osa  imprimer  les  lignes  suivantes  après  le  châtiment  de 
Fieschi,  Morey  et  Pépin  :  «  Nous  trouvons  que  les  jour- 
naux monarchiques  sont  très-mal  fondés  à  donner  le 
nom  de  lâche  assassinat  à  la  tentative  individuelle  qui 
vient  d'être  faite.  S'il  est  vrai  de  dire  que  sans  Louis- 
Philippe  et  ses  trois  fils,  la  monarchie  fût  devenue  im- 
possible en  France,  il  faut  bien  reconnaître  que  cette 
fois  la  République  n'a  manqué  son  avènement  que  d'une 
!  demi-seconde.  Une  cause  si  puissante,  qui  ne  se  trouve 
'  en  retatd  que  de  si  peu,  ne  nous  paraît  pas  être  en  situa- 
tion bien  désespérée,  La  République  est  chose  si  bien- 
faisante et  si  sainte  qu'elle  peut  accepter  son  triomphe 
de  quelque  événement  que  ce  soit.  »  Mais  il  y  a  un  fait 
qui  résume  et  domine  tous  les  autres,  qui  permet,  &  lui 
seul,  d'affirmer  que  l'attentat  du  28  juillet  a  été,  au  pre- 
mier chef,  un  crime  révolutionnaire.  En  1848,  sous  le 
ministère  de  M.  Sénard,  une  commission  composée  de 
républicains  de  la  veille,  rédigea  une  liste  de  récom- 
penses nationales  à  accorder  a  ceux  qui  avaient  bien 
mérité  de  la  république.  Sur  celte  liste  qui  fut  présentée 
en  novembre  à  l'Assemblée  constituante,  figuraient  les 
enfants  de  Pépin.  Morey  n'avait  pas  d'héritiers. 

Le  mal,  nous  l'avons  dit,  était  dans  les  doctrines  anar- 
chiques  de  la  presse,  dans  les  prédic-ulions  des  sociétés 
secrètes,  dans  lu  pénurie  d'armes  légales  dont  le  pouvoir 
était  revêtu.  Les  lois  dites  de  Septembre,  présentées  par 
le  ministère  au  mois  d'août  1835,  auraient  dû  dater  du 
lendemain  de  l'insurrection  de  juin  1832.  L'heure  de  la 
confiance  était  passée,  celle  de  la  prudence  était  enfin 
venue  ;  le  gouvernement  qui  s'était  montré  fidèle  à  la 
Charte,  avait  le  droit  d'obliger  ses  ennemis  à  s'y  renfeiv' 
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mer,  le  droit  de  les  y  contenir  par  la  force  ou  par  la 
crainte.  Les  lois  de  septembre  1835  modifiaient  rinstitU'* 
tion  du  jury^  réduisaient  de  huit  à  sept  sur  douze  le 
nombre  de  voix  nécessaires  pour  la  condamnation,  cou- 
vraient du  secret  le  vote  des  jurés.  Elles  donnaient  aux 
cours  d*assises  le  droit  de  surseoir  en  certains  cas  au 
jugement,  d'abréger  les  formalités  de  leur  procédure, 
de  renvoyer  les  accusés  devant  une  autre  cour,  de 
faire  amener  de  force  ceux-ci  devant  elles^  ou  même  de 
passer  outre  aux  débats  contre  eux.  La  compétence  de 
la  Cour  des  Pairs  était  définie  et  bien  précisée  en  matière 
d'attentat.  La  provocation  à  l'insurrection,  l'excitation 
à  la  haine,  au  mépris  du  roi,  de  son  autorité  constitu- 
tionnelle, à  la  destruction  ou  au  changement  dn  gouver- 
nement, étaient  classées  au  rang  des  attentats  contre 
la  sûreté  de  l^tat,  et  punies  des  mêmes  peilieB  :  interdicv- 
tion  de  prendre  la  qualification  de  républicain,  d^'adhé- 
rer  publiquement  à  une  forme  de  gouvernement  autre 
que  la  royauté  de  Juillet,  d'attaquer  la  propriété,  le  ser- 
ment aux  lois  ;  défense  de  rendre  compte  des  procès  en 
diffamation,  suspension  du  journal  condamné  deux  fois 
danslamême  année;  obligation  pour  les  gérants  de  faire 
connaître  l'auteur  de  tout  article  incriminé,  dlnsérerles 
réponses  et  les  rectifications  des  personnes  désignées 
ainsi  que  les  documents  administratifs  a  la  requête  de 
l'autorité  ;  prohibition  de  mettre  en  vente  des  dessins, 
des  gravures,  d'ouvrir  un  théâtre,  d'y  faire  représenter 
une  pièce  sans  autorisation  préalable  ;  telle  était,  dans 
son  ensemble,  l'économie  générale  de  ces  lois,  qui 
contribuèrent  puissamment  à  affermir  la  monarchie, 
à  protéger  l'ordre  public,  et  qui  n'ont  certes  pas  dé- 
truit la  liberté,  comme  le  prétendirent  dans  le  cours  de 
la  discussion  les  orateurs  de  l'opposition  radicale  et  dy- 

II.  2 
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nastique.  Elles  restreignirent  la  liberté  du  délit,  de  la  ca- 
lomnie, du  crime,  elles  ne  portèrent  aucune  atteinte  à 
la  véritable  liberté  des  journaux.  Et  même,  le  premier 
moment  passé,  la  presse  reprit  son  allure  provocante  : 
après  le  vote  de  l'indemnité  Prilchard,  le  National piiblisi 
sa  galerie  des  Pritchardistes,  véritable  monument  de 
licence  et- d'impunité  ;  la  Démocratie^  la  Réforme  inau- 
gurèrent la  propagande  socialiste  :  on  peut  se  donner 
une  idée  de  l'extrême  tolérance  du  pouvoir  en  lisant 
dans  la  Revue  rétrospective  un  rapport  du  préfet  de  police 
en  date  du  19  janvier  1847.  MM.  Odilon  Barrot  et  Lamar- 
tine, qui  appelaient  la  loi  nouvelle  sur  la  presse  une  loi 
de  mort  et  de  martyre,  méconnaissdent  gravement  les 
leçons  de  l'histoire.  La  presse  n'a  eu  que  deux  périodes 
de  liberté  illimitée  ;  en  1848,  elle  a  abouti  aux  journées 
de  Juin  ;  en  1871,  à  la  Commune  du  18  Mars. 

«  Pour  tout  esprit  libre  et  ferme,  il  n'y  avait  dans  les 
lois  de  Septembre,  rien  que  de  conforme  aux  traditions 
des  nations  civilisées  et  aux  règles  du  commun  bon 
sens.  C'est  une  dérision  de  réclamer  au  nom  de  la  liberté 
de  l'esprit  humain,  le  droit  de  mettre  incessamment 
en  question  les  institutions  fondamentales  de  l'Etat  et 
de  confondre  les  méditations  de  Tintelligence  avec  les 
coups  de  la  guerre.  Il  faut  à  toute  société  humaine 
des  points  fixes,  des  bases  à  l'abri  de  toute  atteinte;  nul 
Etat  ne  peut  subsister  en  l'air,  ouvert  à  tous  les  vents 
et  à  tous  les  assauts.  Quand  Dieu  a,  comme  dit  l'Ecri- 
ture, livré  le  monde  aux  disputes  des  hommes,  il  con- 
naissait les  limites  de  leur  puissance  ;  il  savait  combien 
elle  serait  vaine  au  fond  contre  son  œuvre,  même 
quand  elle  en  troublerait  la  surface.  Mais  les  œuvres 
humaines  sont  bien  autrement  faibles  et  fragiles  que 
l'œuvre  divine  ;  elles  ont  besoin  de  garanties  qu'elles  ne 


trouvent  pas  dans  leur  force  propre  et  native.  Et  quand 
la  liroile  a  l'té  posée  entre  la  discussion  scientifique  et 
la  guerre  politique,  c'est  un  devoirpour  le  législateur  de 
ne  pas  se  contenter  de  défenses  vaines  et  d'opposer  aux 
assaillants  des  remparts  solides.  Les  lois  de  Septembre 
n'inventèrent  pour  réprimer  les  délits  dont  elles  procla- 
maiontla  gravité,  aucune  pénalité  inouïe  et  repoussée  par 
nos  mœurs,  aucune  juridiction  nouvelle  et  qui  parût  pré- 
destinée à  la  rigueurou  à  la  servilité.  La  déportation,  avec 
des  conditions  diverses,  était  dès  lors,  et  sera  de  jour  en 
jour  plus  acceptée  comme  la  peine  la  mieux  appropriée 
aux  crimes  politiques,  La  Cour  des  Pairs  faisait  depuis 
vingt  ans  ses  preuves  d'indépendance  et  de  modéralion 
en  même  temps  que  de  fermeté  efficace  ;  les  modifica- 
tions apportées  dans  la  procédure  n'avaient  d'autre  objet 
que  d'assurer  la  prompte  répression  du  délit,  sans  enle- 
ver aux  accusés  aucun  de  leurs  moyens  de  défense.  Les 
lois  de  Septembre  ne  portaient  nullement  le  caractère  de 
lois  d'exception  et  de  colère  ;  elles  maintenaient  les  ga- 
ranties essentielles  du  droit,  tout  en  pourvoyant  aux 
besoins  accidentels  et  actuels  de  la  société  ;  définitions, 
juridictions,  formes,  peines,  tout  y  était  combiné,  non 
pour  frapper  des  ennemis,  mais  pour  que  la  justice  pu- 
blique fût  puissante  et  suffit  pleinement  h  sa  mission  en 
conservant  son  indépendance  et  son  équité,  n 

A  la  tribune,  M.  Guizot  disait  :  «  On  oublie  certaine- 
ment dans  ce  débat  le  but  de  toute  peine,  de  toute  légis- 
lation pénale.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  do  punir  ou  de 
réprimer  le  condamné,  il  s'agit  surtout  de  prévenir  des 
crimes  pareils.  Il  ne  faut  pas  seulement  mettre  celui  qui 
a  commis  le  crime  hors  d'étal  de  nuire  do  nouveau,  il 
faut  surtout  empêcher  que  ceux  qui  seraient  tentés  de 
commettre  les  mêmes  crimes  se  laissent  aller  à  cette 
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tentation.  L'intimidation  préventive  et  générale,  tel  est 
le  but  principal,  lé  but  dominant  des  lois  pénales.  Il  faut 
choisir,  dans  ce  monde,  entre  Tintimidation  des  hon- 
nêtes gens  et  Tintimidation  des  malhonnêtes  gens,  eatre 
la  sécurité  des  brouillons  et  la  sécurité  des  pères  de  fa- 
.  mille  ;  il  faut  que  les  uns  ou  les  autres  aient  peur^  que  les 
uns  ou  les  autres  redoutent  la  société  et  ses  lois.  Il  faut 
le  sentiment  profond,  permanent  d*un  pouvoir  supé- 
rieur, toujours  capable  d'atteindre  et  de  punir.  Dans 
rintérieur  de  la  famille,  dans  les  rapports  de  Thomme 
avec  son  Dieu,  il  y  a  de  la  crainte  ;  il  y  en  a  naturellement 
et  nécessairement.  Qui  ne  craint  rien,  bientôt  ne  res- 
pecte rien.  La  nature  morale  deThomme  a*  besoin  d*être 
contenue  par  une  puissance  extérieure,  de  même  que  sa 
nature  physique,  son  sang,  tout  son  corps  ont  besoin 
d'être  contenus  par  Tair  extérieur,  parla  pression  atmos- 
phérique qui  pèse  sur  lui.  Opérez  le  vide  autour  du  corps 
de  l'homme,  vous  verrez  à  l'instant  toute  son  organisa- 
lion  se  troubler  et  se  détruire  ;  il  en  est  de  même  de  sa 
nature  morale  ;  il  faut  qu'un  pouvoir  constant^  énergique, 
redoutable,  veille  sur  l'homme  et  le  contienne;  sans 
quoi,  l'homme  se  livrera  à  toute  Tintempérance,  à  toute 
la  démence  de  l'égoïsme  et  de  la  passion,  d 

Le  cabinet  restauré  du  11  octobre  avait  franchi  avec 
honneur  les  pas  les  plus  difficiles  :  le  traité  des  25  mil- 
lions, le  procès  des  insurgés  d'Avril,  le  procès  Fieschi, 
les  lois  de  Septembre,  de  brillants  succès  militaires  en 
Algérie,  de  réels  triomphes  diplomatiques  semblaient 
avoir  assuré  sa  durée  et  consolidé  sa  puissance.  La 
machine  gouvernementale,  si  longtemps  heurtée,  ca- 
hotée, paraissait  avoir  repris  ses  mouvements  régu- 
liers, lorsqu'un  incident  imprévu,  ce  grain  de  sable 
dont  parle  Pascal,  vint  entraver  de  nouveau  ses  rouages. 
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~-i  février  1836,  le  ministre  des  finances  monta  à  la 
tribune,  où  ses  collègues  l'entendirent  avec  surprise 
annoncer  comme  nécessaire,  opportune  et  imminente 
la  mesure  que  M,  de  Villèle  avait  vainement  tenté  d'ac- 
complir douze  ans  auparavant,  la  conversion  des  rentes. 
M.  Humann  ne  les  ayant  aucunement  entretenus  de  son 
projet,  son  procédé  était  insolite  et  inexcusable  :  mais, 
malgré  les  apparences,  il  n'entrait  point  dans  sa  pensée  de 
se  joindre  aux  cabales  ourdies  par  le  tiers-parti,  d'intro- 
duire la  discorde  au  sein  du  cabinet.  II  savait  la  Chambre 
Tavorable  à  la  conversion  des  rentes,  et  désirait  à  tout 
prix  exécuter  pendant  son  passage  aux  alTaires  quelque 
acte  important.  «  Que  voulez-vous,  disait  Royer-Collard, 
M.  Guizol  a  sa  loi  sur  l'instruction  primaire,  M.  Thiers 
sa  loi  sur  l'achèvement  des  monuments  publics,  Hu- 
mann aussi  veut  avoir  sa  gloire,  n  Ni  le  roi,  ni  les  autres 
ministres  n'étaient  opposés,  en  principe,  k  la  conversion 
des  rentes,  mais  ils  la  jugeaient  prématurée,  dure  pour 
les  petits  rentiers  parisiens;  ils  redoutaient  de  soumettre 
le  crédit  public  à  une  grande  épreuve,  au  lendemain  des 
jours  de  guerre  civile  et  d'attentats  ;  ils  craignaient  l'a- 
giolage,  ne  voulaient  pas,  selon  le  mot  de  M.  Thiers, 
«  écraser  de  nombreuses  victimes  en  marchant  préci- 
pitamment ». 

L'opposition  ne  vit  dans  la  réduction  des  rentes  qu'une 
machine  de  guerre  destinée  à  battre  en  brèche  le  cabi- 
net; elle  comprit  que  le  champ  de  bataille  était  par- 
faitement choisi,  car  la  question  politique  se  doublait 
d'une  mesure  économique  qui  pouvait  rencontrer  des 
partisans  dans  tous  les  rangs  de  la  Chambre  ;  elle  exploita 
habilement  les  jalousies  de  province,  et  envenima  de  ses 
commentaires  une  parole  du  duc  de  Broglie,  qui,  inter- 
pellé s'il  combattrait  la  conversion,  termina  sa  réponse 
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affirmative  par  ces  mots  :  «  Est-ce  clair?  »  On  fit  un 
procès  de  tendance  à  la  morgue  doctrinaire^  on  feignit 
de  voir  là  une  provocation  inconvenante,  une  imperti- 
nence de  grand  seigneur  ;  l'amour-propre  parlementaire 
s'émut,  s'échauffa  hors  de  propos,  les  novices  du  centre 
droit  conservateur  furent  surpris,  entraînés,  et,  malgré 
les  discours  éloquents  de  MM.  Thiers,  Guizot,  Duchâtel, 
Tajournement  fut  rjepoussé  à  la  majorité  de  deux  voix  ; 
le  cabinet  donna  aussitôt  sa  démission. 

Par  son  vote  malencontreux,   la  nouvelle  majorité 
avait  voulu  éliminer  du  ministère  MM.  Guizot  et  le  duc 
de  Broglie  :  elle  les  sacrifiait  légèrement^  comme  le  ci- 
toyen d'Athènes  bannissait  Aristide  qu'il  lui  importunait 
d'entendre  appeler  le  Juste.  Le  grand  ministère  du  11  oc- 
tobre, l'héritier,  le  glorieux  continuateur  de  la  politique 
de  Casimir  Périer,  tombait  pour  ne  plus  se  relever. 
«  MM.  de  Broglie,  Guizot  et  Thiers,  écrit  M.  de  Carné, 
c'étaient  la  conscience  politique  dans  ses  inspirations  les 
plus  pures,  le  talent  dans  son  éclat  le  plus  magnifique, 
l'esprit  dans  ses  ressources  les  plus  inépuisables.  Est-il 
un  spectacle  plus  grand  que  celui  de  tels  hommes,  réunis 
d'intention  pour  sauvegarder  Tordre  social  et  la  paix  du 
monde  ?  S-'il  est  vrai  que  la  force  soit  le  premier  attribut 
du  pouvoir,  n'était-ce  pas  alors  le  plus  imposant  symbole 
de  la  puissance  politique,  que  cette  tribune  qui  rendait 
vaines  toutes  les  machinations  de  l'anarchie,  où  la  pa- 
role triomphait  du  poignard,  le  bon  sens  de  la  vio- 
lence? » 

Il  fallait  reconstituer  une  sorte  de  cabinet  mixte,  juste- 
milieu,  qui  retrouvât  dans  le  concours  du  tiers-parti 
rinfluence  et  le  prestige  que  lui  enlèverait  l'appui  des 
doctrinaires.  Le  roi  appela  tour  à  tour  MM.  Humann, 
Mole,  Dupin,  Passy,  Sauzet  :  ils  se  récusèrent,  et  tous  ses 
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efforts  30  concentrèrent  sur  M.  Thiers,  qui  seul  semblait 
capable  de  dénouerle  nœud  gordien  ministériel.  M.  Thiers 
hésita  longtemps  :  il  lui  en  coûtait  de  s'isoler  de  ses  an- 
ciens collègues,  de  tenir  ou  de  paraître  tenir  une  autre 
conduitequela  leur;  il  n'ignoraitpas  de  quelle  influence, 
de  quelle  considération  ceux-ci  jouissaient  dans  le  pays, 
dans  le  Parlement,  en  Europe;  il  savait  que  l'adhésion 
toujours  équivoque  et  précaire  du  tiers-parti  ne  compen- 
serait pas  le  concours  loyal  et  toujours  efficace  du  centre 
doctrinaire.  Mais  il  était  las  du  ministère  de  l'intérieur 
et  aspirait  à  diriger  les  affaires  étrangères;  il  était  l'ob- 
jet d'instances  vives  et  multipliées  de  la  part  du  roi, 
qui  espérait  maintenir  avec  lui  l'ancienne  politique,  tout 
en  faisant  légèrement  fléchir  les  apparences,  de  la  part 
du  tiers-parti  qui  ne  'pouvait  entrer  au  ministère  que 
sous  sa  bannière,  de  la  part  des  chefs  de  la  gauche  dy- 
nastique qui  promettaient  de  désarmer  devant  lui.  M.  de 
Tallayrand,  dont  l'opinion  et  les  mots  étaient  reçus 
comme  des  oracles,  l'encourageait  hautement  et  lui  ga- 
rantissait sa  bienvenue  dans  le  monde  diplomatique;  il 
avait  dit  de  lui  :  «  M.  Thiers  n'est  point  parvenu,  il  est 
arrivé.  »  Des  propos  de  salon,  de  dédaigneux  défis  des 
jeunes  doctrinaires  de  la  Chambre,  piquèrent  sa  suscep- 
tibilité. Il  céda,  et  le  22  février  1830,  il  fut  appelé  à  la 
présidence  du  conseil  et  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères. M.  de  Montalivet  entrait  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, trois  chefs  du  tiers-parti,  MM.  Sauzet,  Passy,  Pe- 
let  do  la  Lozère  devenaient  ministres  de  ta  justice,  du 
commerce,  de  l'instruction  publique;  trois  ministres,  le 
maréchal  Maison,  l'amiral  Duperré,  le  comte  d'Argout 
gardaient  leurs  portefeuilles. 

«  Il  y  a,  dans  toute  entreprise  humaine,  une  idée  su- 
périeure, souveraine,  qui  doit  être  le  point  fixe,  l'étoile 
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dirigeante  des  hommes  appelés  à  y  jouer  un  rôle.  En 
1832,  et  à  travers  bien  des  difficultés  de  situation,  de  re- 
lations, d'habitudes,  de  caractère,  c'était  une  idée  de  cet 
ordre  qui  avait  présidé  à  la  formation  du  cabinet  du 
11  octobre.  Acteurs,  conseillers  ou  spectateurs,  tous  ceux 
qui  avaient  pris  part  à  l'événement,  avaient  senti  que 
l'union  et  Taction  commune  des  hommes  déjà  éprouvés 
dans  le  travail  du  gouvernement  monarchique  et  libre 
étaient  l'impérieuse  condition  de  son  succès.  Ce  senti- 
ment avait  surmonté  toutes  les  hésitations,  tous  les  obs- 
tacles, et  déterminé  toutes  les  conduites.  Sentiment  par- 
faitement sensé  et  clairvoyant,  car  les  grandes  œuvres  et 
les  bonnes  causes  n'ont  jamais  échoué  que  par  la  désu- 
nion des  hommes  et  des  partis  qui,  au  fond,  formaient  les 
mêmes  vœux  et  avaient  pour  mission  de  concourir  aux 
mêmes  desseins.  Cette  idée  dominante,  cette  grande  lu- 
mière de  1832  disparut  en  1836,  et  elle  disparut  dans  une 
bien  petite  circonstance,  devant  une  question  très-secon- 
daire et  par  des  motifs  bien  légers  ou  bien  personnels. 
La  conversion  plus  ou  moins  prompte  des  rentes,  était, 
à  coup  sûr,  fort  loin  de  valoir  l'abandon  de  l'union  des 
personnes  et  des  politiques  qui,  depuis  1830,  travaillaient 
ensemble  à  fonder  le  gouvernement.  Ce  fut  la  faute  de 
cette  époque.  La  révolution  de  1830  avait  déjà  fort 
rétréci  le  cercle  et  désuni  les  rangs  des  conseillers  effi- 
caces de  la  royauté  sous  le  régime  constitutionnel  ;  la 
crise  ministérielle  de  1836  rompit  le  faisceau  que,  sous 
l'influence  d'une  pensée  haute  et  prévoyante,  celle  de 
1832  avait  formé.  » 

M.  Thiers,  l'âme,  la  force,  la  pensée  dirigeante  du  ca- 
binetdu  22  février  1836,  est  peut-être  l'homme  de  France 
sur  lequel  on  a  émis  les  appréciations  les  plus  diverses, 
dont  la  conduite  a  rencontré  les  admirateurs  et  les  dé- 


traclcurs  les  plus  passionnés.  Phénomène  bizarre  el 
presque  unique,  les  mêmes  hommes  l'ont  tour  à  tour 
porté  aux  nues  ou  traîné  aux  gémonies.  Les  uns  l'ont 
proclamé  l'homme  d'État  modèle,  le  Napoléon  du  régime 
représentatif,  le  Gœthe  de  la  politique  ;  d'autres  n'ont  vu 
en  lui  qu'un  jongleur  parlementaire,  un  roué  gouverne- 
mental sans  Toi  ni  loi  ;  on  lui  a  reproché  d'être  le  Danton 
en  miniature  d'un  régime  pacifique,  de  personnifier  la 
fantaisie  de  la  domination  et  le  sensualisme  du  pouvoir, 
du  n'avoir  que  l'habileté  des  petites  choses,  de  manquer 
du  sentiment  des  grandes.  Avant  de  le  prendre  sous  son 
patronage,  le  prince  de  Talleyrand  avait  dit  un  jour  de  lui  : 
«Ce  jeune  homme  a  bien  de  l'esprit,  il  perdra  la  France.» 
Sans  doute  la  vie  de  M.  Tbiers  ne  présente  ni  l'unité,  ni 
la  fermeté,  ni  la  grandeur  qui  caractérisent  celle  de 
M,  Guizot,  et  son  aimable  scepticisme  s'est  accommodé 
des  actes  les  plus  opposés.  Il  y  avait  en  lui  une  quan- 
tité d'hommes  et  de  caractères,  et  personne  n'a  excellé 
de  la  sorte  à  revêtir  différents  costumes  politiques,  à 
s'identifier  avec  chaque  nouveau  rôle.  Il  y  a  en  lui 
l'homme  de  la  révolution  et  l'homme  des  conservateurs, 
l'homme  de  l'opposition  et  l'homme  du  pouvoir,  le  fac- 
totum de  M.  Laffitte  et  l'intrépide  champion  de  Casimir 
Périer,  le  rédacteur  du  Nniio/ial  el  le  défenseur  des  lois 
de  Septembre,  le  fondateur  du  régime  parlementaire  et 
le  chantre  bourgeois  du  premier  empire,  etc.. 

Amoureux  de  la  science,  de  l'histoire,  où  il  cher- 
chait avant  tout  des  armes  et  des  moyens  de  succès,  doué 
d'une  nature  devif-argent,  d'une  incomparable  mémoire, 
il  savait  s'assimiler  les  idées  des  autres,  les  retourner, 
les  servir  au  public  sous  leur  forme  la  plus  agréable.  «  Il 
fait  plus  qu'émouvoir,  écrit  Cormenin,  il  fait  plus  que 
convaincre,  il  intéresse,  il  amuse  celui  de  tous  les  peu- 
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pies  qui  aime  le  plus  qu'on  Tamuse,  qu'on  l'amuse  en- 
core, qu'on  l'amuse  toujours,..  Il  médite  sans  effort,  il 
produit  sans  épuisement,  il  marche  sans  fatigue,  et  c*est 
le  voyageur  d'idées  le  plus  rapide  que  je  connaisse.... 
Thiers  est  en  état  de  discourir  trois  heures  durant  sur 
Tarchitecture,  la  poésie,  le  droit,  la  marine,  la  stratégie, 
quoiqu'il  ne  soit  ni  poète,  ni  architecte,  ni  jurisconsulte, 
ni  marin,  ni  militaire,  pourvu  qu'on  lui  donne  uneaprès- 
dînée  de  préparation.  Il  a  dû  étonner  les  plus  vieux  chefs 
de  division  lorsqu'il  dissertait  d'administration  avec  eux. 
Â  l'entendre  parler  de  courbes,  d'assises,  de  déchets,  de 
mortier  hydraulique,  vous  l'auriez  cru  maçon,  sinon 
architecte.  Il  disputerait  de  chimie  avec  Gay-Lussac  et 
il  apprendrait  à  Arago  à  braquer  un  télescope  sur  Vénus 
ou  sur  Jupiter.  Son  discours  sur  l'état  de  la  Belgique  est 
un  chef-d'œuvre  d'exposition  historique.  Dans  l'affaire 
d'Ancône,  il  expliqua  des  positions  stratégiques,  des  bas- 
tions, des  polygones,  des  points  d'attaque,  des  retours, 
à  rémerveillement  des  officiers  du  génie.  On  l'eût  pris 
pour  un  homme  du  métier,  pour  un  savant  homme  (1).  » 

(1)  Il  n*cst  pas  sans  iDtérêt  de  connaître  l'opinion  de  M.  Ouizot  sur 
M.  Thiers,  rapportée  par  M.  Senior  :  «  M.  Thiers  fut  pour  le  roi  un  mauvais 
conseiller  dans  des  circonstances  graves.  Je  ne  crois  pas  qu'il  manque  de 
courage,  mais  son  imagination  trouble  son  Ju^ircment.  Dans  la  rue,  il  perd 
sa  présence  d'esprit;  pendant  ses  ministères,  il  a  toujours  préféré  une  poli- 
tique de  vanité  à  une  politique  de  raison.  J'ai  été  forcé  de  revenir  en 
France,  en  1840,  afln  d'empêcher  qu'il  ne  déclarât  la  guerre  pour  donner 
la  Syrie  à  Méhémet-Ali,  chose  juste  et  utile  sans  doute,  mais  qui  n'était 
pas  spécialement  nécessaire  à  la  France,  et  qui  ne  méritait  pas  plus  une 
guerre  que  la  restitution  de  la  Lombardie  au  Piémont.  Môme  à  la  tribune, 
bien  qu'il  fût  un  debater  de  premier  ordre,  clair,  simple,  ingénieux  et  per- 
suasif, M.  Thiers  avait  deux  grands  défauts.  D'abord,  il  était  trop  long  et 
se  répétait  trop  souvent.  Chaque  orateur  doit  se  répéter  ;  car,  dans  une 
assemblée,  un  membre  est  attentif  à  tel  moment,  un  autre  à  tel  autre  mo- 
ment; mais  M.  Thiers  abusait  de  ce  privilège  ou  plutôt  de  cette  nécessité. 
Son  second  défaut  comme  orateur  est  l'absence  d'ordre.  Aucune  règle  ne 
préside  à  la  distribution  des  difTérentes  parties  de  ses  discours  ;  la  fin  pour- 
rait être  placée  au  commencement,  et  le  commencement  à  la  fin.  Aussi 
était-il  difficile  de  lui  répondre,  parce  qu'il  était  difficile  de  se  rappeler  ce 
qu'il  avait  dit.  Pour  se  souvenir  de  son  discours,  il  était  nécessaire  de  le 
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El  comment  no  pas  admirer  ce  talent  merveilleux 
d'improvisateur,  cette  richesse,  celle  fécondité  inépui- 
sable d'arguments,  celle  intelligence  encyclopédique 
qui  rappelle  Voltaire  et  Diderot?  M.  Thiers  était  le  Péri- 
clès  et  l'Alcibiade  du  régime  constitutionnel  :  cettesirène 
parlomenlaire,  ce  Paganini  de  la  tribune  savait  y  modu- 
ler les  accords  les  plus  harmonieux,  et,  dans  les  mor- 
ceaux les  plus  difficiles,  se  faire  applaudir  de  ses  adver- 
saires eux-mêmes  ;  il  semblait  armé  de  la  baguette 
magique  des  enchanteurs  du  moyen  âge,  ou  de  la  puis- 
sance magnétique  des  fakirs  charmeurs,  lorsqu'il  en- 
traînait la  Chambre  éblouie,  fascinée,  à  travers  les  méan- 
dres de  sa  causerie  oratoire,  et  l'amenait  insensible- 
ment n  son  but.  Sa  parole,  transparente  comme  le  cristal, 
rapiiie  comme  la  pensée,  suhstantielle  et  serrée  comme  la  mé- 
ditation, manquait  rarement  d'efficacité;  il  était  avant 
tout  un  grand  vulgarisateur,  l'Arago  du  régime  repré- 
sentatif, et  par  là,  cet  Athénien  de  Paris  exerçait  un  im- 
mense empire  sur  les  classes  moyennes.  «  C'est,  dit 
Henri  Heine,  en  flattant  le  penchant  naturel  des  Français 
pour  le  bonapartisme,  que  Thiers  a  gagne  parmi  eux  la 
popularité  la  plus  extraordinaire.  Ou  bien  est-il  devenu 
populaire  parce  qu'il  est  lui-même  un  petit  Napoléon? 
Un  petit  Napoléon  !  Une  petite  cathédrale  gothique  !  C'est 
juslemenl  parce  qu'elle  est  si  colossale,  si  grande,  qu'une 
cathédrale  gothique  excite  notre  étonnement.  Réduite  à 
des  proportions  minimes,  elle  ne  signifierait  plus  rien. 
M.  Thiers  est  certainement  plus  qu'une  telle  cathédrale 


«  en  eniier.  ■  Conversations  wiUt  il  U.  Thiers,  Ouiioi,  anil  other 
pcrson8(]i»iin([Dishedâaring  the  cecond  Empire  h;  DieltteNBEKaa-William 
Senior,  1  v.  Îq-s.  Londoo,  ins.  Voir  un  excellent  rËsumé  ilc  cet  nu>rage 
pur  M.  Anstolo  Lnnglois,  d&ns  le  Corrtipandant  du  S5  uovembre  cl  du 
10  (lèceiulirc  1878.  Toulei  Ici  pagec  du  journal  de  M.  Senior  peiiveni  Sire 
COuiîilâréeE  comme  de  vérilahles  Tragments  de  mémoireii  srjrlia  de  la  plume 
ou  iilutût  de  la  boni:he  de  personnages  dignes  de  contlince, 
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gothique  en  miniature.  Son  esprit  surpasse  toutes  les 
intelligences  qui  l'environnent.  Aucun  autre  ne  saurait 
se  mesurer  aveclui,  et  dans  une  lutte  contre  lui,  la  finesse 
même  est  forcée  de  s'avouer  vaincue.  Il  est  la  meilleure 
tête  de  France  quoiqu'il  le  dise  lui-même,  à  ce-qu*on 
prétend.  On  rapporte,  en  effet,  qu'avec  sa  volubilité  mé- 
ridionale, il  a  dit  au  roi,  l'an  dernier,  pendant  la  crise 
ministérielle  :  «Votre  Majesté  croit  être  l'homme  le  plus 
fin  de  ce  pays,  mais  je  connais  ici  quelqu'un  de  bien  plus 
fin,  c'est  moi  !  A  quoi  le  rusé  Louis-Philippe  aurait  ré- 
pondu :  vous  vous  trompez,  monsieur  Thiers,  si  vous 
l'étiez,  vous  ne  le  diriez  pas.  »  Quoi  qu'il  en  soit, 
M.  Thiers  se  promène  à  cette  heure  à  travers  les  ap- 
partements des  Tuileries,  avec  la  conscience  de  sa  gran- 
deur, en  maire  de  palais  de  la  dynastie  des  d'Orléans.  » 
Heine  se  trompe  et  prend  quelque  peu  Teffet  pour  la 
cause  lorsqu'il  attribue  la  popularité  de  M.  Thiers  à  ses 
flatteries  pour  le  bonapartisme.  M.  Thiers,  et  c'est  là 
son  tort  le  plus  grave,  a  fait  naître  ou  infiniment  con- 
tribué à  répandre  cette  funeste  tendance  des  Fran- 
çais pour  l'impérialisme,  à  leur  infuser  l'amour  de  la 
guerre  pour  la  guerre,  de  la  conquête  à  outrance,  sans 
raison  ni  motifs.  Dans  son  histoire  de  la  Révolution,  il  n'a 
pas  vu  ce  grand  phare  spiritualiste,  cette  lumière  morale 
et  chrétienne  qui  guident  les  Thierry,  les  Guizot  au  tra- 
vers de  leurs  glorieux  travaux  ;  il  est  parti  d'un  point  de 
vue  purement  fataliste,  accordant  tour-à-tour  ses  louan- 
ges au  héros,  au  vainqueur  du  jour,  à  Pétion,  à  Ver- 
gniaud,  à  Danton,  à  Camille  Desmoulins.  Il  a  fait  l'apo- 
logie de  tous  les  ambitieux  révoltés  contre  la  société,  il  a 
fonder  école  admirative  de  la  Terrmr,  le  système  de  l'indiffé- 
rence historique  absolue;  il  a  divinisé  le  succès  et  la 
force,  avec  la  tyrannie  de  la  multitude.  Dans  son  ouvrage 


sur  le  Consulat  et  l'Empire,  cette  épopée  guerrière,  cette 
apothéose  de  Napoléon  I*'',  il  a  ressuscité  le  culte  de  ce 
dernier.  On  peut  dire  que  Béraoger  dans  les  rangs  du 
peuple,  M.  Thiers,  auprès  de  la  bourgeoisie,  ont  rendu 
possible  un  second  empire,  et  popularisé  la  légende  de 
Napoléon  ;  M.  Thiers,  nous  n'en  doutons  pas,  a  du  être 
désagréablement  surpris,  le  jour  où  l'auteur  du  Deux- 
Décembre  lui  intligeait  solennellement  l'épithèle  dhis- 
lorieit  tiational. 

Le  miDistère  du  22  février  s'efforça  de  ne  pas  prendre 
couleur,  de  manœuvrer  habilement  entre  le  centre  droit 
et  le  centre  gauche  :  sa  situation  rappelait  celle  du 
tombeau  de  Mahomet,  qu'une  légende  orientale  place 
entre  ciel  et  terre,  et  par  l'ordre  suprême  d'Allah,  ne 
pouvant  ni  remonter  ni  redescendre.  Aussi  bien  tous 
les  partis  faisaient  des  avances  à  M.  Thiers,  les  uns  vou- 
lant l'attacher,  l'inféoder  à  la  politique  de  résistance,  les 
autres  spéculantsur  ses  anciennes  affinités  ultra-libérales 
et  comptant  petit  à  petit  l'entraîner  du  cùté  de  la  politi- 
que du  laisser  aller.  Il  obtint  ainsi  de  réels  succès  :  la 
loi  sur  le  budget  des  fonds  secrets  fut  votée  à  une  majo- 
rité considérable,  et  la  Chambre  lui  accorda  l'ajourne- 
ment de  la  conversion  des  rentes.  On  put  s'étonner  à 
bon  droit  do  voir  les  chefs  du  tiers-parti  repousser  le 
lendemain  la  mesure  qu'ils  avaient  énergiquement  prô- 
née la  veille,  et  pratiquer,  comme  ministres,  la  po- 
litique qu'ils  répudiaient  huit  jours  auparavant  comme 
députés  ;  s'ils  ne  devaient  pas  faire  mieux  ou  autrement 
que  leurs  prédécesseurs,  n'étaient-ils  pas  au  pouvoir  un 
effet  sans  cause? 

Le  cabinet  aurait  pu  croire  à  une  lune  de  miel  univer- 
selle :  sauf  quelques  escarmouches  avec  les  jeunes  doc- 
trinaires de  l'Assemblée,  avec  les  membres  de  la  gauche, 


I 


30  MONSIEUR  THIBRS 

tout  lui  avait  réussi ,  et  la  session  s'était  terminée  le 
12  juillet  1836  sans  encombre  ni  graves  péripéties;  seule 
la  discussion  sur  les  fonds  secrets,  en  amenant  les  repré- 
sentants des  divers  partis  à  la  tribune,  avait  montré 
leurs  divergences  d'opinion  et  leurs  espérances  con- 
traires. M.  Thiers  avait  hautement  déclaré  qu'il  n'aban- 
donnerait pas  la  politique  de  résistance,   qu'il  restait 
fidèle  à  lui-même  et  ne  sacrifiait  rien  du  passé;  le 
22  février  il  s'exprimait  de  la  sorte  dans  son  maiden 
speach  à  la  tribune  de  la  Chambre  :  a  Les  hommes  qui 
sont  placés  sur  ce  banc  ministériel  ont  tous  produit  leurs 
actes  au  grand  jour.  Vous  n'oublierez  pas,  je  l'espère, 
que,  pour  la  plupart,  nous  avons  administré  le  pays  au 
milieu  des  plus  grands  périls,  et  que,  dans  ces  périls, 
nous  avons  combattu  le  désordre  de  toutes  nos  forces. 
Ceux  qui  n'administraient  pas  avec  nous  secondaient 
nos  efforts  dans  le  sein  de  cette  Chambre.  Ce  que  nous 
étions,  il  y  a  un  an^  il  y  a  deux  ans,  nous  le  sommes  en- 
core aujourd'hui.  Pour  moi,  j'ai  besoin  de  le  dire  tout 
de  suite  et  tout  haut,  car  je  ne  veux  rester  obscur  pour 
personne;  je  suis  ce  que  j'étais,  ami  fidèle  et  dévoué  de 
la  révolution  de  Juillet,  mais  convaincu  aussi  de  cette 
vieille  vérité  que  pour  sauver  une  révolution,  il  faut  la 
sauver  de  ses  excès.  »  Et  le  président  du  conseil  re- 
prit, corrobora  ses  déclarations  devant  la  Chambre  des 
Pairs. 

On  comptait  beaucoup  sur  les  ministres  du  tiers-parti 
pour  entrer  dans  la  voie  des  réformes  libérales  :  afin  de 
ne  pas  laisser  d'incertitudes  se  produire  au  sujet  de  ces 
expressions  élastiques,  pour  bien  préciser  le  caractère, 
la  nécessité  pratique  et  la  légitimité  morale  de  la  politi- 
que de  résistance,  objet  de  tant  d'attaques  contenues  ou 
ouvertes,  M.  Guizot  monta  à  la  tribune  pendant  la  dis- 
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cnssion  sur  le  vote  des  fonds  secrets,  et  y  prononça  un 
de  ses  plus  éloquents  discours.  «  On  parte  de  progrès, 
dit-il  ;  le  progrès  ne  consiste  pas  à  marcher  aveuglément 
et  toujours  dans  le  même  sens,  'dans  la  même  voie;  le 
véritable  progrès  pour  la  société,  c'est  d'obtenir  ce  qui 
lui  manque  ;  quand  la  société  est  tombée  dans  la  licence, 
le  progrès  c'est  de  retourner  vers  l'ordre;  quand  on 
abuse  de  certaines  idées,  le  progrès  c'est  de  revenir  do 
l'abus  qu'on  en  a  fait.  Le  progrès  c'est  toujours  de  ren- 
trer dans  la  vérité,  dans  les  conditions  éternelles  delà 
société,  de  satisfaire  à  ses  besoins  réels  et  actuels.  Je  no 
médis  point  de  notre  passé  ;  oui,  nous  avons  fait  des  ré- 
volutions, des  révolutions  inévitables,  nécessaires,  glo- 
rieuses, mais,  après  quarante  ans  de  révolutions,  après 
tant  et  de  telles  explosions  dos  principes,  dus  habitudes, 
des  pratiques  révolutionnaires,  ce  dont  notre  France  a 
besoin,  c'est  de  s'établir,  de  s'affermir  sur  le  terrain 
qu'elle  a  conquis,  de  s'éclairer,  de  s'organiser,  de  re- 
trouver les  principes  d'ordre  et  do  conservation  qu'elle 
n  longtemps  perdus...  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  faire 
injure  à  nos  illustres  devanciers,  à  nos  pères  de  1789  et 
de  1791  que  de  ne  pas  suivre  aujourd'hui  la  même  route 
qu'eux.  Je  vais  plus  loin  :  je  ne  doute  pas  que,  dans  leur 
séjour  inconnu,  ces  nobles  âmes  qui  ont  voulu  tant  de 
bien  à  l'humanité,  ne  ressentent  une  joie  profonde  en 
nous  voyant  éviter  les  ecueils  contre  lesquels  sont  venues 
se  briser  tant  de  leurs  belles  espérances.,.  Je  refiousse 
absolument  colteaccusation  de  rétrograde  intentéecontre 
notre  politique.  C'est  là  un  anachronisme,  une  vieille 
routine.  Ce  sont  nos  adversaires  qui  se  traînent  dans  une 
ornière.  Ce  sont  eux  qui  répètent  ce  qu'on  disait  dans 
d'autres  temps,  sans  s'apercevoir  que  tout  est  changé 
autour  d'eux,  que  la  société  est  changée,  que  les  besoins 
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sont  changés.  C'est  nous  qui  avons  rintelligence  des 
temps  nouveaux...  Quand  le  pouvoir  a  été  ébranlé  et 
abaissé,  ce  qui  importe  par-dessus  tout  à  la  société,  à 
ses  libertés  comme  à  son  repos,  à  son  avenir  comme  à 
son  présent,  c'est  de  raffermir  et  de  relever  le  pouvoir, 
de  lui  rendre  de  la  stabilité  et  de  la  dignité,  de  la  tenue 
et  de  la  considération.  Voilà  ce  qu'a  fait  la  Chambre 
depuis  1830,  voilà  ce  qu'elle  a  commencé,  car  Dieu  me 
garde  de  dire  que  tout  soit  fait  !  Non,  tout  est  commencé 
parmi  nous  ;  rien  n'est  fini,  tout  est  à  continuer.  Si  vous 
ne  persévériez  pas  dans  la  politique  que  vous  avez  adop- 
tée; si  cette  majorité  qui  s'est  si  glorieusement  formée 
,.'  et  maintenue  ne  se  maintenait  pas  encore,  intimement, 
énergiquement,  en  accueillant  toutes  les  conquêtes,  en 
s'ouvrant  à  toutes  les  réconciliations,  mais  en  ne  se 
laissant  jamais  diviser^  vous  verriez  en  quelques  mois, 
peut-être  en  quelques  jours,  s'évanouir  cette  œuvre  sa- 
'lutaire  que  vous  avez  accomplie.  Gouvernement  ou 
*  Chambres,  ministres,  députés,  citoyens,  nous  n'avons 
.  qu'une  chose  à  faire,  c'est  d'être  fidèles  à  nous-mêmes, 
d'avancer  au  lieu  de  reculer  dans  la  voie  dans  laquelle 
nous  nous  sommes  engagés  ;  ce  seront  là  les  progrès 
.    véritables,  les  véritables  services  rendus  à  la  révolution 
'*  de  Juillet,  que  j'aime  et  que  j'honore  autant  que  qui  que 
ce  soit,  mais  que  je  veux  voir  ferme,  digne,  sage,  pour 
son  salut,  et  pour  notre  honneur  à  tous.  » 

Les  partis  avaient  résolu  de  faire  au  ministère  un 
crédit  de  six  mois,  de  suspendre  contre  lui  leurs  attaques, 
de  lui  laisser  le  temps  de  se  fixer,  de  prendre  son  assiette, 
de  s'orienter  :  c'était  comme  une  trêve  de  Dieu  que  le 
Parlement  établissait  au  sortir  des  rudes  combats  du 
ministère  du  11  octobre;  toutefois  ils  n'abdiquaient  pas 
leurs  prétentions,  le  centre  conservateur  espérant  lou- 
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jours  retenir  M.  Thiers,  ropjiosition  essayant  de  le  cir- 
convenir, pensant  que  le  changement  dans  lea  personnes 
était  le  signe,  le  prélude  d'un  changement  dans  lee  prin- 
cipes. Le  cabinet  avait  triomphé  des  épreuves  de  la 
session,  il  devait  se  heurter  à  des  obstacles  d'un  autre 
genre. 

La  presse  ultralibérale  et  la  gauche  ne  cessaient  de 
réclamer  Tamnistie,  soutenant  que  le  parti  révolution- 
naire désarmait  et  ne  songeait  plus  à  rentrer  dans  l'arène: 
l'attentat  d'Alibaud  répondit  d'une  façon  sinistre  à  ces 
déclarations  sentimentales.  Onze  mois  après  le  crime  de 
Fieschi,  le  25  juin  1830,  un  misérable  fanatique  tirait 
sur  Louis-Philippe  qui,  accompagné  de  la  reine  et  do 
madame  Adélaïde,  sortait  en  voiture  des  Tuileries  pour 
retourner  à  Neuilly.  Un  hasard  providentiel  sauva  le  roi  : 
il  baissait  la  tête  pour  saluer  la  garde  nationale  qui  lui 
rendait  les  honneurs  militaires,  et  ce  mouvement  fît  son 
salut;  les  deux  balles  qui  lui  étaient  destinées  se  per- 
dirent dans  la  voilure.  On  saisit  le  meurtrier  ;  on  Tinter- 
roge,  il  se  contente  de  répondre  :  «J'ai  voulu  tuer  le  roi, 
parce  qu'il  est  l'ennemi  du  peuple,  parce  qu'il  gouver- 
nait au  lieu  de  régner.  » 

Ce  misérable  est  un  produit  direct  des  doctrhies  que 
depuis  six  ans  les  sociétés  secrètes  sèment  et  propagent 
dans  l'esprit  de  la  foule.  C'est  un  déclassé,  un  bachelier 
es  lettres;  commeFieachi  il  a  entrepris  beaucoup  de  mé- 
liers  dont  aucun  ne  lui  a  réussi  ;  dévoré  d'ambition  mal- 
saine, il  rend  la  monarchie  responsable  de  sa  paresse, 
voit  dans  la  république  le  régime  qui  satisfera  ses 
instincts  sybarites  et  matérialistes.  C'est  le  disciple  de 
Mazzini,  ce  péripatéticien  du  poignard,  l'admirateur  de 
Marat,  de  Babeuf.  Devant  la  Cour  des  Pairs,  l'énergu- 
mène  rdDOQTelle  ses  déclaralians.  «J'avais  à  l'égard  de 
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Philippe  I"  le  droit  dont  Brutus  usa  contre  César,  »  et  il 
ajoute,  «  le  régicide  est  le  droit  de  Thomme  qui  ne  peut 
obtenir  justice  que  par  ses  mains.  y>  Il  monte  à  Téchafaud 
sans  faiblesse,  sûr  de  trouver  des  apologistes  qui  lui 
décerneront  les  palmes  du  martyre. 

En  effet,  l'attitude  de  la  presse  radicale  au  sujet  de  oe 
forfait  fut  un  véritable  scandale  :  elle  affecta  de. flétrir 
le  parricide  politique,  mais  elle  exalta  sa  foi  républioaioe, 
ses  nobles  qualités^  elle  déguisa  à  peine  ses  sympathies 
pour  celui  que  le  Natioîialdippëiaii  la  jeune  victime.  L^his- 
torien  L.  Blanc  ne  manque  pas  de  renchérir,  de  vanter 
f  extrême  aménité  des  mœurs  d*Âlibaud,  sa  profonde  sensi- 
bilitéj  sa  probité  courageuse.  Pour  la  forme,  il  blâme  pla- 
toniquement  le  crime  en  lui-même,  puis  il  réserve  toutes 
ses  tendresses,  toutes  les  délicatesses  de  sa  plume  pour 
Tassassin,  qu'il  couvre  de  fleurs  de  rhétorique  empoi- 
sonnées, auquel  il  tresse  une  couronne  d'immortelles 
révolutionnaires. 

L'émotion  fut  générale  et  profonde  à  la  nouvelle  du 
crime  d'Alibaud  :  on  se  demanda  à  quoi  servaient  les  pa- 
roles de  conciliation  et  d'amnistie  ;  on  comprit  la  va- 
niié,  l'inanité  de  l'optimisme  du  tiers-parti.  A  l'étranger 
notre  considération  fut  de  nouveau  mise  en  quarantain  e 
et  cette  déflance  au  sujet  de  la  stabilité  de  la  dynastie, 
sans  cesse  menacée  par  les  attentats  démagogiques,  eut 
un  fâcheux  contre-coup  sur  le  mariage  du  duc  d'Orléans 
qu'on  négociait  officieusement  depuis  plusieurs  mois. 

Le  roi  et  ses  fils  avaient  eu  l'idée  de  protester  contre 
cette  petite  guerre  de  sarcasmes,  d'épigrammes,  qu'à 
défaut  de  mieux,  leur  décochaient  les  légitimistes  et 
l'empereur  Nicolas  ;  ils  voulurent  faire  justice  de  ces 
malignes  anecdotes  qu'on  répandait  sur  leur  caractère, 
de  ces  propos  de  salon  qui  les  représentaient  comme 
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exclus  de  la  grande  famille  des  souverains,  comme  vic- 
times d'un  ostracisme  dédaigneux,  décoré  du  litre  de 
blocus  matrimoma!.  Louis-Philippe  désirait  montrer  ses 
fils  aux  cours  étranfjèpes,  certain  qu'à  l'aspect  de  princes 
aussiaccomplis,  toutes  les  préventions  injustes  se  dis- 
siperaient, espérant  aussi,  que  dans  son  voyage,  le 
duc  d'Orléans  trouverait  l'occasion  de  fixer  son  choix  sur 
une  princesse  allemande.  Le  roi  de  Prusse  et  l'empereur 
d'Autriche  répondirent  à  ses  avances  avec  le  plus  gra- 
cieux empressement  :  le  duc  d'Orléans  et  le  duc  de 
Nemours  se  présentèrent  à  Berlin  et  à  Vienne ,  le 
cordon  bleu  de  l'ordre  de  Saint-Esprit  sur  la  poitrine, 
les  fleurs  de  lis  rétablies  sur  leur  écusson.  Leurs  ma- 
nières pleines  de  distinction,  leur  intelligence,  leur 
esprit  captivèrent  le  vieux  roi  de  Prusse,  qui,  supé- 
rieur aux  préjugés  gothiques  de  son  entourage,  s'af- 
franchissant  chaque  jour  des  préoccupations  de  son 
passé,  s'était  le  premier  détaché  de  la  coalition  euro- 
péenne, et  qui  s'éprit  pour  les  jeunes  princes  d'une  alTec- 
tion  toute  paternelle.  Peuples  et  gouvernemenls  accueil- 
lirent admirablement  les  fils  de  France  ;  à  Vienne  la 
foule  se  portail  avec  enthousiasme  à  leur  rencontre.  On 
rapporte  même  qu'un  jour,  le  prince  de  Metternich,  un 
peu  impatienté  des  clameurs  et  des  vivais  qui  retentis- 
Baient  en  leur  honneur,  laissa  échapper  cette  parole  : 
a  Vous  voyez.  Monseigneur,  ces  gens-là,  ce  sont  des 
révolutionnaires  niais,  tandis  que  vous  avez  chez  vous 
des  révolutionnaires  scélérats.  i> 

Des  négociations  furent  officieusement  entamées  par 
le  comte  de  Saint-Aulaire  pour  le  mariage  du  duc  d'Or- 
léans avec  l'archiduchesse  Marie-Thérèse,  Bile  aînée  de 
l'archiduc  Charles,  le  vaillant  adversaire  des  armées 
francises  sous  l'Empire.  Geax-ci  se  montraient  favora- 
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bles  à  cette  union,  et  notre  ambassadeur  s'y  employa 
avec  autant  de  tact  que  de  zèle  ;  mais  l'empereur  d'Au- 
triche subissait  l'ascendant  de  sa  belle-sœur,  rarchidu- 
chesse  Sophie,  princesse  d'un  caractère  impérieux,  qui 
partageait  les  rancunes  du  czar  contre  la  révolution 
de  1830.  Au  même  instant,  on  apprit  en  Europe  le  crime 
d'Âlibaud  qui  fit  définitivement  échouer  le  mariage. 
Tout  en  protestant  de  sa  bonne  volonté,  M.  de  Mettemich 
répondit  qu'après  la  double  épreuve  de  Marie-Antoinette 
mourant  sur  l'échafaud,  de  l'impératrice  Marie-Louise 
vivant  en  exil,  la  cour  d'Autriche  ne  pouvait  exposer  une 
autre  princesse  à  monter  dans  les  voitures  que  traver^ 
saient  les  balles  des  régicides.  Le  duc  d'Orléans  rendit  de 
lui-même  et  spontanément  sa  parole  à  l'archiduc.  Malgré 
la  réserve  gardée  de  part  et  d'autre,  cet  insuccès  no 
manqua  point  de  s'ébruiter  :  il  diminua  l'autorité  et  la 
bonne  apparence  du  ministère  de  M.  Thiers. 

Le  voyage  des  princes  n'avait  pas  eu  pour  but  direct 
l'établissement  du  duc  d'Orléans;  mais,  si  ceux-ci  avaient 
produit  la  meilleure  impression,  et  rallié  bien  des  suf- 
frages naguère  hostiles,  les  ennemis  de  la  dynastie  af- 
fectaient de  ne  s'attacher  qu'à  ce  dernier  échec,  amplifié, 
enrichi  de  broderies,  de  commentaires  malveillants.  La 
campagne  du  blocus  w^/rirnowia/ reprenant  de  plus  belle, 
Louis-Philippe  et  M.  Thiers  résolurent  d'y  mettre  un 
terme.  Dans  ce  but,  le  président  du  conseil  adressa  à 
tous  ses  agents  diplomatiques  en  Allemagne  une  circu- 
laire pseudo-confidentielle,  les  autorisant  à  déclarer 
qu'aucune  négociation  offîcielle  n'avait  été  engagée  à 
Vienne  en  vue  du  mariage  du  duc  d'Orléans,  mais  que 
si  ce  dernier  se  sentait  attiré  vers  une  princesse  alle- 
mande de  sang  royal,  il  ne  serait  tenu  compte  que 
de  ses  mérites,  et  que^  ni  Fexïguité  de  ses  états,  ni   ses 
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croyances  religieuses  ne    deviendraient  un   obstacle. 

Le  roi  de  Prusse  eut  connaissance  do  la  circulaire,  et 
fit  aussitôt  mander  M.  Bresson  :  «  Ce  que  vousécrit  votre 
ministre  est-il  vrai,  lui  dit-il?  —  Vous  n'en  pouvez  dou- 
ter, Sire,  répondit  l'ambassadeur.  —  En  ce  cas,  je  marie 
votre  prince  royal.  De  toutes  les  princesses  allemandes, 
il  n'en  est  qu'une  digne  de  lui  et  je  la  lui  donne.  Elle  est 
ma  parente  et  celle  de  l'empereur  de  Russie;  vous  voyez 
qu'elle  est  de  bonne  maison.  Elle  n'a  pas  de  fortune, 
mais  je  suis  prêta  la  doleric'est  la  princesse  de  Mecklem- 
bourg-Schwérin,  et  il  ajouta  :  ce  n'est  pas  que  cette  union 
ne  doive  rencontrer  aucune  opposition.  J'en  prévois,  au 
contraire,  une  fort  décidée  de  la  part  de  la  famille;  mais 
vous  n'aurez  pas  à  vous  en  occuper;  j'en  fais  mon  affaire. 
Transmettez  seulement  ma  proposition  à  votre  cour,  et 
si  elle  est  agréée,  le  reste  me  regarde.  Ces  jeunes  gens 
sont  faits  l'un  pour  l'autre  ;  je  les  aime  d'une  égale  alTec- 
tion  ;  le  mariage  se  fera,  dussé-je  enlever  la  future  pour 
l'envoyer  à  Paris.  » 

La  réponse  de  la  cou^  des  Tuileries  fut  retardée  jus- 
qu'au jour  où  le  duc  d'Orléans,  présenté  à  la  princesse  à 
Ems,  put  apprécier  lui-même  ses  nobles  et  grandes 
qualités  ;  alors  seulement  M.  Bresson  reçut  l'ordre  de  dé- 
clarer que  la  demande  officielle  serait  faite  aussitôt  que 
le  roi  de  Prusse  le  croirait  opportun. 

Les  préliminaires  du  mariage  en  étaient  là,  lorsque 
tomba  le  ministère  du  22  février.  Nous  raconterons  à 
quel  propos,  dans  quelle  circonstance,  M.  Thiers  dési- 
rant, contre  la  volonté  de  Louis-Philippe,  l'intervention 
française  en  Espagne,  donna  sa  démission. 
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CUAPITIŒ  XII 

LA  POUTIQUC  DE  U  PAIX 


Lft  UplomatU  et  le  régime  parlementaire.  —  Passion  paitbume  de  la 
France  pour  la  poliiiifuc'de  guerres  et  de  conqaf  tes  à  outrance.  Les  na- 
tiong  comme  les  (odiTidus  porieui  duremeiii  la  peiue  de  leurs  erreurs  et 
de  leur»  violences.  Le  gouvememeDi  de  Juilleta  rompu  avec  le*  routiaos 
révoluiiounaircs,  et  pris  le  droit  public  européen  pour  règle  de  sa  poli- 
tique extérieure.  —  Alliinde  des  cours  du  Nord  i  l'égard  de  U  royauté 
de  IB30.  Le  CMT  Nicolas  ;  une  petite  guerre  de  représailles  diplomi- 
liqiies.  PrévûioDS  et  prophéties  du  priace  de  Metleraicb.  —  La  Belgique 
invoque  l'appui  de  Is  Conférence  de  Londres  pour  contraindre  la  Hol- 
lande &  eiéculer  te  traité  des  n  Articles.  Prise  de  la  citadelle  d'Anvers. 
Do  épilogue  diplomatique.  —  Le  droit  d'asile;  ses  bornes  et  ses  limiter 
La  question  des  réfugia  politiques.  Conférences  de  MUncben-Graeti.  Ré- 
ponse du  duc  de  Broglie  i  la  noie  comminatoire  dci  cabinets  de  Vienne, 
de  Surlin,  de  Sainl-Pétenbourg. 
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u  La  lâche  de  la  diplomalie,  disait  souveat  le  prince  de 
Talleyrand,  esl  bien  ingrate;  on  ne  connaît  guère  que 
ses  échecs,  on  ne  parle  jamaisde  ses  succès.  »  Eneflel,  la 
diplomatie  ne  vil  que  de  discrétion  et  de  mystère;  elle 
doit  s'envelopper  de  silence,  condition  bien  diriicile  à 
remplir  avec  le  gouvernement  parlementaire  qui  exige 
la  lumière,  la  publicité,  le  grand  jour.  El  cependant, 
pour  ne  pas  perdre  la  confiance  des  autres  puissances, 
combien  de  détails,  combien  de  faits  un  ministre  des 
afiaires  étrangères  ne  d^vra-l-il  pas  tenir  secrets?  S'i^.^. 
n'observe  pas  celle  réserve,  ses  rapports  extérieurs 
deviendront  presque  impossibles.  Dans  ses  relations 
du  dehors,  dans   ses  odyssées  diplomatiques  semées 


42  LA  POLITIQUE  DE  LA  PAIX 

d'écueils  et  de  récifs,   le   gouvernement  nous  repré- 
sente un  pilote  intrépide  et  vigilant  qui,  au  milieu  de. 
la  nuit,  dirige  son  vaisseau  ballotté  par  des  vents  con- 
traires, battu  de  la  tempête.  Le  lendemain  le  temps  est 
clair,  les  nuages  ont  disparu,  le  soleil  brille  à  Fhorizon, 
et  les  passagers  montent  sur  le  pont,  sans  se  douter  du 
péril   qu'ils  ont  couru,  des  angoisses  que  le  pilote  a 
subies  ;  il  se  garde  bien  de  les  leur  révéler,  et  ceux-ci 
accuseront    peut-être  sa  lenteur.   Ce  navire,  c'est  la 
France,  ces  passagers,  ce  sont  les  Chambres  qui  s'imagi- 
nent volontiers  que  tout  écueil  qui  n'est  pas  vu  n'existe 
pas  et  auxquelles  il  serait  imprudent  de  révéler  la  vérité, 
a  Â  certains  égards,  le  département  des  afTaires  étrangères 
est  la  partie  intellectuelle  de  tout  gouvernement;  il  en 
est  comme  la  providence  ;  il  épie  les  signes  du  temps;  il 
cherche  à  découvrir  les  rapports  parfois  lointains  entre 
la  destinée  du  pays  et  les  événements  du  dehors  ;  sou- 
vent, il  a  l'apparence  d'être  inactif,  inutile  même  ;  mais 
l'imprévoyance,  l'oubli,  l'erreur  d'un  jour,  une  méprise, 
une  fausse  appréciation,  ont  des  suites  irréparables.  Le 
chef  de  la  diplomatie,  roi  ou  ministre,  doit  être  un  obser- 
vateur presque  universel  ;  toujours  l'œil  fixé  sur  la  carte 
du  monde,  aucun  mouvement  en  Europe  ne  doit  lui 
échapper.  »  Que  sera-ce,  si  la  politique  extérieure  d'un 
gouvernement  vient  se  heurter  à  d'autres  obstacles  en- 
core, si  son  système  rompt  en  visière  à  des  préjugés, 
des  tendances  populaires,  si  les  puissances  étrangères  ne 
lui  tiennent  pas  compte  de  ses  efforts,  si  à  des  rancunes 
mesquines,  à  une  malveillance  maladroite,  elles  sacrifient 
leurs  intérêts  immédiats,  la  cause  générale  de  l'ordre 
européen,  si  elles  ne  comprennent  pas  qu'un  trône  brisé 
à  Paris  couvrira  de  ses  éclats  l'Italie  et  TAUemagne? 
Louis-Philippe ,  sa  diplomatie,  ses  ministres,  ont,  pen- 
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dont  dix-huit  ans,  lutté  contre  les  traditions  révolution- 
naires et  militaires  de  1702  à  18M,  contre  cet  esprit  dé- 
fiant des  cours  du  Nord,  qui  prêta  d'abord  à  la  royauté 
de  Juillet  les  mêmes  projets,  et  ne*8ut  guère  prendre  aoa 
parti  de  sa  sagesse. 

La  France  s'était,  en  1793,  plongée  dans  wh  terrible  bain 
de  Jouvence,  et  elle  ne  se  souciait  guère  de  renouveler 
cette  sinistre  épreuve;  mais  les  événements  soudains, 
étranges,  immenses,  qui, pendantvingt-cinqans, avaient 
bouleversé  l'Occident,  lui  laissaient  un  souvenir  doulou- 
reux et  éblouissant.  Parfois,  elle  voyait,  comme  dans  une 
rapide  vision,  se  refléter  celte  épopée  grandiose  de  Napo- 
léon 1"  promenant  du  nord  au  sud,  de  l'est  à  l'ouest  du 
continent,  ses  armées  victorieuses,  faisant  et  défaisant 
des  royaumes.  Parfois  cette  passion  posthume  de  guerres, 
do  conquêtes,  ce  cauchemar  belliqueux  la  hantaient. 
Elle  se  trouvait  alors  aux  prises  avec  une  véritable  ma- 
ladie morale  et  mentale  ;  elle  écoutait  ces  avocats  de  l'a- 
postolat général,  ces  amants  cosmopolites  de  Vhumanilô 
qui  l'enivraient  de  leurs  déclamations  :  elle  ne  les  sui- 
vait sans  doute  pas  jusqu'au  bout,  mais  il  ne  lui  déplai- 
sait pas  de  s'entendre  appeler  te  champion  éternel  des 
faibles,  des  bonnes  causes  impuissantes  à  triompher  par 
ellee-mêmes. 

Rien  de  plus  contraire  à  la  grandeur  de  la  France,  au 
progrès  général  de  l'Europe,  que  cette  politique  routi- 
nière de  l'époque  révolutionnaire  et  impériale,  que 
celte  rechute  dans  les  vieilles  pratiques  du  passé.  La 
Providence  se  charge  de  punir  les  peuples  et  les  individus 
qui  violent  les  lois  imprescriptibles  de  la  morale,  de  la 
justice,  et  les  procès- verbaux  de  l'histoire  démontrent 
hautement  cette  vérité  que  les  nations  portent  durement 
la  peine  de  leurs  erreurs,  de  leurs  violences.  «  Tous  les 
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États  (1)  qui  ont  scandaleasemënt  et  longtemps  violé  les 
maximes  essentielles  du  droit  public  européen,  ont  fini 
par  s'en  trouver  mal,  les  gouvernements  aussi  mal  que 
les  peuples.  Au  seizième  siècle,  Charles-Quint  promène 
son  ambition  et  sa  force  dans  toute  TEurope,  sans  res- 
pect ni  pour  la  paix,  ni  pour  Tindépendance  des  États, 
ni  pour  les  droits  traditionnels  des  princes  et  des  nations; 
il  tente  sinon  la  monarchie,  du  moins  la  domination  eu- 
ropéenne; il  se  lasse  et  se  dégoûte  à  la  peine,  et  il  lègue 
à  l'Espagne  le  règne  de  Philippe  II,  qui,  poursuivant  à 
son  tour,  sans  génie  comme  sans  cœur,  les  mêmes  pré- 
tentions^laisse  en  mourant  la  monarchie  espagnole,  au 
dehors  dépouillée  de  ses  plus  belles  provinces,  au  dedans 
énervée  et  frappée  de  stérilité.  Au  dix-septième  siècle, 
Louis  XIV,  abandonnant  la  politique  mesurée  de 
Henri  IV,  reprend  avec  plus  d'éclat  le  rêve  européen  de 
Charles  -  Quint ,  et  viole  arrogamment,  tantôt  envers 
les  princes,  tantôt  envers  les  nations ,  les  principes  du 
droit  public  de  la  chrétienté  ;  après  les  plus  brillants  suc- 
cès, il  se  trouve  hors  d'état  de  porterie  fardeau  qu'ils  lui 
ont  fait  ;  il  obtient  à  grand'peine  de  l'Europe  une  paix 
aussi  triste  que  nécessaire,  et  il  meurt  laissant  la  France 
épuisée  et  presque  contrainte  de  se  renfermer,  pendant 
plus  d'un  demi-siècle,  dans  la  politique  extérieure  la 
moins  fière  et  la  plus  inerte.  Nous  avons  vu,  sur  une 
échelle  plus  grande  encore,  les  mêmes  emportements  de 
l'ambition  humaine  aboutir  aux  mêmes  ruines.  Quelle 
n'a  pas  été,  en  Europe,  la  puissance  de  la  révolution 
française,  tantôt  anarchiquement  déchaînée  par  les  as- 
semblées populaires,  tantôt despotiquement  maîtrisée  par 
l'empereur  Napoléon  !  Elle  a,  sous  l'uRe  et  sous  l'autre 

(1)  Guizot,  tome  IV,  p.  7. 
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forme,  remporté  les  plus  éclatants  triomphes;  mais  en 
triomphant,  elle  a  foulé  aux  pieds  les  principes,  les  tra- 
ditions, les  établissements  du  droit  public  européen;  et, 
après  vingtrcinq  ans  de  domination  aveuglément  hau- 
taine, elle  s'est  vue  obligée  d'acheter  bien  chèrement  la 
paix  de  cette  Europe,théâtre  et  matière  de  ses  conquêtes. 
Dans  le  cours  de  trois  siècles,  les  plus  grands  de  l'his- 
toire, trois  empires,  les  plusgrands  qu'ait  vus  le  monde, 
sont  tombés  dans  une  rapide  décadence,  pour  avoir  inso- 
lemment méprisé  et  violé  le  droit  public  européen  et 
chrétien;  trois  fois  ce  droit,  après  avoir  subi  les  échecs 
les  plus  rudes,  s'est  relevé  plus  fort  que  le  génie  et  la 
gloire.  » 

Avec  la  Restauration,  avec  la  royauté  de  Juillet,  la 
France  sortit  de  cette  voie  funeste.  C'est  l'honneur 
et  la  gloire  de  Louis -Philippe  d'avoir  proclamé  que 
la  guerre  n'est  pas  le  régime  habituel  des  gouverne- 
ments et  des  nations,  d'avoir  pris  le  droit  public  euro- 
ropéen  pour  règle  de  sa  politique  extérieure,  11  y  avait 
un  grand  courage  à  ne  pas  retomber  dans  l'ornière  de 
1702,  à  suivre  sans  faiblesse,  avec  modération  et  di- 
gniié,  une  politique  libérale,  humaine,  pacifique  et  chré- 
tienne, à  s'interdire  les  coups  de  théâtre,  à  faire  appel 
au  bon  sens,  à  la  raison,  non  à  la  fantaisie,  à  l'imagina- 
tion de  la  France.  On  ne  lui  a  pas  rendu  justice  de  son 
temps  ;  des  esprits  superficiels  ont  déclamé  à  perte 
de  vue  sur  ce  qu'ils  appelaient  l'abaissement  du  pays. 
La  mission,  le  but  de  la  monarchie  de  Juillet  étaient  infi- 
niment élevés  et  difiiciles  à  réaliser  :  un  gouverne- 
ment n'est  pas  tenu  de  faire  sans  cesse  du  nouveau,  de 
l'estraordinaîre;  il  doit,  avant  tout,  se  montrer  éco- 
nome, avare  du  sang  de  ses  peuples.  Si  la  guerre  défen- 
sive et  offensive  devient  légitime  en  certains  cas,  de  com- 
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bien  de  précautions  ne  faut-il  pas  entourer  ces  terribles 
recours  à  la  force  matérielle,  qui  sacrifient  tant  d'exis- 
tences précieuses,  et  presque  toujours  distraient  les  na- 
tions des  idées  de  justice  et  de  liberté?  Les  violence  s,  le 
système  de  guerre  perpétuelle  de  la  Révolution  et  du 
premier  Empire  amenèrent  l'invasion,  le  démembrement 
de  la  France  ;  la  Restauration,  la  royauté  de  Juillet  ont 
inauguré  la  politique  de  la  paix,  de  Téquilibre  européen , 
qui  eut  pour  résultat  la  prospérité  morale  et  maté  rielle  de 
la  nation,  la  conquête  de  T  Algérie. 

A  l'exemple  d'une  partie  du  public  français,  l'Europe 
absolutiste  méconnut  le  caractère  libéral  et  pacifique  du 
gouvernement  constitutionnel.  «Tout en  acceptant  ce  qui 
se  passait  depuis  1830  enFranceet  autour  de  la  France,  le 
bon  sens  des  puissances  continentales  fut  étroit  et  court, 
sans  hardiesse  et  sans  grandeur  :  l'origine  de  la  nou- 
velle monarchie  française,  la  confusion  et  la  lutte  de  ses 
principes,  les  désordres  qui  avaient  assailli  son  berceau 
et  qui  la  poursuivaient  encore,  les  mauvaises  traditions 
et  le  mauvais  langage  d'une  partie  de  ses  adhérents, 
toutes  ces  circonstances  oCTusquaient  et  troublaient  la 
vue  des  anciens  gouvernements  du  continent.  Ils  ne 
pressentirent  pas,  et  même  après  ces  épreuves,  ils  ne 
surent  pas  appréciera  sa  valeur  ce  qui  a  fait  le  mérite 
pratique  et  ce  qui  fera  l'honneur  historique  du  gouver- 
nement du  roi  Louis-Philippe;  issu  d'une  révolution, 
ce  gouvernement  rompit  nettement  au  dehors  comme 
au  dedans  avec  l'esprit  révolutionnaire  ;  il  ne  prit  point 
à  son  service  la  politique  du  désordre,  aussi  bien  que 
.  celle  de  l'ordre,  les  pratiquant  tour  à  tour  Tune  et  l'au- 
tre, selon  les  désirs  de  son  ambition  ou  les  embarras  de 
sa  situation  ;  il  a  constamment  réglé  ses  actes  dans  un 
esprit  conservateur  et  selon  le  droit  public  européen. 
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Los  puissances  rontinontales  ne  payèrent  pas  celte  diffi- 
cile constance  (l'un  juste  retour;  de  leur  part,  l'atUlude 
extérieure  envers  la  monarchie  de  1830  fut  autre  que  le 
langage  officiel  ;  le  mauvais  vouloir  taotùt  perçait,  tan- 
tôt s'étalait  derrière  les  relations  et  les  déclarations 
pacifiques.  «  On  se  résigne  à  nous,  écrivait  de  Turin 
M.  de  Barante,  en  se  réservant  d'espérer,  tantôt  plus, 
tantôt  moins,  qu'il  nous  arrivera  m;ilheur.,.  On  s'est 
résigné  à  nous,  d'abord  avec  ôtonnement  et  crainte; 
puis  on  a  regardé  avec  un  espoir  malveillant  notre  lutte 
contre  le  désordre;  puis  on  a  eu  quelque  idée  que  si 
nous  gagnions  cette  victoire,  elle  tournerait  au  profit 
des  gouvernements  absolus.  Maintenant ,  il  s'agit  de 
nous  accepter,  libéraux  et  point  jacobins,  calmes  mais 
forts.  On  n'a  pas  encore  bien  pris  son  parti  là-des- 


L'empereur  do  Russie  cherchait  toutes  les  occasions 
d'entretenir  et  d'attiser  la  mauvaise  humeur  des  cours 
de  Berlin  et  de  Vienne  contre  la  royauté  de  Juillet  : 
déçu  dans  ses  rêves  d'avenir,  atteint  dans  son  orgueil, 
Nicolas  qui  rêvait  de  piiraîlre  le  guide,  le  protecteur  des 
souverains,  le  directeur  de  la  politique  européenne,  ne 
pouvait  pardonner  à  Louis-PhiUppa  de  s'entendre  avec 
l'Angleterre,  de  ne  pas  reconnaître  sa  suprématie.  A  la 
nouvelle  des  journées  de  Juillet,  il  avait  un  instant  ca- 
ressé l'idée  de  devenir  le  héros  d'une  seconde  restaura- 
lion  française,  de  se  poser  d'une  manière  éclatante 
comme  le  patron  de  la  légitimité,  comme  le  redresseur 
des  torts  des  peuples.  Il  envoya  l'ordre  d'interdire  l'en- 
trée du  port  de  Cronstadt  aus  bâtiments  français  qui 
SB  présenteraient  avec  le  pavillon  tricolore,  et  notre 
chargé  d'alTdires  à  Saint-Pélersbourg,  M.  de  Bourgoing, 
eul  &  subir  les  éclats  de  son  exaspération.  Touliifuis,  il 
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dut  renoncer  à  ses  projets ,  lorsqu'il  vit  les  autres  cabi- 
nets entrer  en  communication  avec  le  nouveau  roi  des 
Français  ;  il  réfléchit  sans  doute  qu'il  avait  fallu  vingt 
ans  pour  venir  à  bout  de  Napoléon  I",  que  M.  de  Met- 
ternich  refuserait  d'adhérer  à  une  coalition,  que  loin  d% 
pouvoir  compter  sur  les  subsides  de  l'Angleterre,  la 
Russie  aurait  cette  dernière  contre  elle.  Il  s'inclina  de- 
vant la  nécessité,  mais  il  le  fit  de  mauvaise  grâce, 
vouant  à  notre  gouvernement  une  haine  passionnée  qui 
se  traduisait  surtout  par  une  petite  guerre  de  manifesta- 
tions puériles,  de  propos  discourtois  et  dédaigneux.  «  Il 
semblait  qu'il  mît  de  l'amour-propre  à  proclamer  en 
face  de  l'Europe  que  sa  résignation  à  notre  «mdroit  tenait 
surtout  à  son  impuissance.  Faiblesse  indigne  du  souve- 
rain d'un  grand  empire  qui  lui  attirait  parfois  do  sen- 
sibles désagréments  et  ne  tournait  pas  toujours  à  son 
avantage!  Il  poussait  le  dépit  jusqu'à  interrompre  les 
communications  gracieuses  et  les  compliments  de  pure 
étiquette  que  les  princes  régnants  ont  coutume  de  s'a- 
dresser au  sujet  des  événements  de  famille  ;  lorsqu'il 
recevait  le  corps  diplomatique,  il  comblait'  de  préve- 
nances et  d'amabilités  l'ambassadeur  de  France,  tout  en 
afTectant  de  ne  jamais  lui  parler  de  son  roi,  et  se  vantait 
de  cette  omission  comme  d'un  oubli  systématique.  » 

Louis-Philippe  avait  voulu  laisser  au  czar  le  temps  de 
revenir  à  des  impressions  plus  sages,  de  faire  amende  ho- 
norable de  procédés  excentriques  dont  il  aurait  du  sentir 
l'inconvenance;  en  face  de  cette  attitude  calculée  et 
persistante,  il  résolut  de  rendre  coup  pour  coup,  de  ne 
pas  supporter  indéfiniment  l'efTet  de  ces  boutades.  En 
1833,  lorsque  le  maréchal  Maison  repartit  pour  Saint- 
Pétersbourg,  le  duc  de  Broglie  lui  donna  les  instructions 
les  plus  nettels  et  les  plus  précises  ;  il  devait  demander 
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ses  passeports,  et  choisir  pour  cela  le  prétexte  le  plus 
iraQsparent,  dès  le  lendemain  de  sa  première  visite  offi- 
cielle, si  le  czar  ne  se  conrormait  pas  dorénavant  aux 
usages  établis.  De  crainte  de  surprise,  le  ministre  l'ran- 
çais  fit  prier  M.  Pozzo  di  Borgo  de  passer  chez  lui  et  lui 
conflrina  cette  confidence,  .\verti  de  plusieurs  côtés  k  la 
fois,  Nicolas  n'eut  garde  de  se  brouiller  avec  la  France  ; 
à  la  première  réception  officielle,  il  ne  manqua  pas  de 
témoigner  ft.  notre  agent  les  égards  qui  lui  étaient  dus, 
et  de  s'informer  des  nouvelles  du  roi  des  Français. 

Dans  mainte  autre  occasion,  l'empereur  se  laissa  aller 
&  son  penchant  d'entretenir  ces  querelles  d'étiquette, 
celte  guerre  de  représailles  diplomatiques,  où  il  n'avait 
pas  toujours  le  beau  rôle.  En  1843,  le  comte  de  Pahlen, 
ambassadeur  de  Russie,  vint  annoncer  à  M.  Guizot  qu'il 
avait  un  congé  de  quelques  mois  et  qu'il  allait  quitter 
Paris.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères  n'eut  pas  de 
peine  à  deviner  que  l'ambassadeur  russe,  alors  doyen  du 
corps  diplomatique,  avait  reçu  l'ordre  de  ne  pas  se  trou- 
ver à  Paris,  afin  de  se  soustraire  à  la  nécessité  de  com- 
plimenter le  souverain  le  l'"' janvier.  Pour  ne  point  de- 
meurer en  retard,  il  recommanda  au  chargé  d'affaires  de 
France  à  Saint-Pétershourg,  de  se  dire  malade  à  la  fin  de 
l'année  et  de  ne  point  se  joindre  au  corps  diplomatique, 
lorsque  celui-ci  irait  présenter  au  czar  les  hommages 
accoutumés.  Ce  dernier  ressentit  une  violente  colère  ; 
l'ambassade  de  France  fut  frappée  d'interdit  et  mise  au 
ban  de  la  société  russe  ;  le  gouvernement  français  tint  bon , 
et  jusqu'en  1848,  un  chargé  d'affaires  géra  l'ambassade 
française  à  Paris,  et  réciproquement.  Nicolas  souffrit 
sensiblement  de  cet  échec,  et  chercha  à  le  dissimuler  de 
toutes  les  manières  :  plusieurs  fois,  il  essaya  de  remettre 
les  relations  diplomatiques  sur  l'ancien  pied,  mais  le  ca- 
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binet  des  Toileries  exigeait  pour  condition  le  retour  aux 
formes  du  protocole  officiel  ;  de  là  des  lenteurs  et  des 
tergiversations.  Cependant,  satisfait  d^avoir  eu  1840, 
brouillé  la  France  et  l'Angleterre,  mécontent  des  procé- 
dés révolutionnaires  de  lord  Palmerston  en  Suisse  et  en 
Italie,  frappé  de  voir  la  royauté  de  Juillet  durer  au  delà 
de  son  attente,  prendre  une  physionomie  de  plus  en  plus 
conservatrice,  le  czar  s'était  départi  de  sa  rancune  contre 
notre  gouvernement  :  des  pourparlers  entamés  en  1848 
allaient  enfin  aboutir,  lorsque  la  révolution  de  Février 
éclata  et  fit  retomber  les  combinaisons  projetées  dans  le 
néant. 

Avec  de  grands  ménagements,  beaucoup  de  réserves 
et  de  tempéraments,  les  cours  de  Berlin  et  de  Vienne 
gravitaient,  de  près  ou  de  loin,  dans  la  sphère  politique 
de  l'empereur  de  Russie.  Malgré  les  répugnances  de  sa 
cour,  de  ses  proches  parents,  le  roi  de  Prusse,  d'abord 
hostile  à  la  France,  s'était  laissé  gagner  par  l'expérience 
consommée  de  Louis-Philippe,  par  la  modération  de  sa 
politique,  par  la  séduction  entraînante  du  prince  royal. 
Le  premier  il  se  détacha  de  cette  espèce  de  Sainte-Al- 
liance absolutiste  que  le  czar  avait  tant  à  cœur  de  renou- 
veler :  mais  sa  mort  devait  effacer  les  traces  de  la  bien- 
veillance qu'il  nous  portait  dans  les  dernières  années  de 
sa  vie. 

A  Vienne,  nos  progrès  furent  moins  marquants  et 
plus  pénibles,  à  cause  de  la  situation  compliquée  où 
se  trouvait  le  prince  de  Metternich.  Celui-ci  admirait 
sincèrement  la  conduite  de  Louis-Philippe  ;  il  ne  cher- 
chait pas  à  lui  nuire,  et  il  eût  volontiers  contribué  à 
l'affermir  :  la  loyauté  avec  laquelle  le  gouvernement 
français  conduisit  les  afiaires  de  Belgique,  refusa  d'épou- 
ser en  1838  les  prétentions  irrégulières  de  ce  pays.  Té- 
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vaouation  de  la  citadelle  d'Ancùne,  lai  avaient  ramené 
l'estime  et  la  confiance  de  l'ombrageux  chancelier.  Mais 
la  royauté  de  1^30  était  vue  de  fort  mauvais  œil  par 
l'empereur  d'Autriche,  les  membres  de  la  familla  împé- 
riale  et  l<i  société  de  Vienne.  Le  prince  se  préoccupait 
aussi  de  ne  pas  utTronler  le  ressentiment  du  czar,  et  à 
travers  beaucoup  d'hésitations,  de  timidités  et  d'obscu- 
rités, il  cherchait  vainement  h  rester  impartial.  II  envi- 
sageait avec  eiTroi  les  tendances  révolutionnaires  de 
plusieurs  provinces  de  l'empire  d'Autriche  el  se  plai- 
gnait constamment  de  l'état  précaire  des  sociétés  et  des 
gouvernements  modernes.  Lorsque  nos  ambassadeurs 
lui  reprochaient  sa  pusillanimité  politique,  sa  subordi- 
nation constante  envers  le  czar,  M.  de  Metternich  se 
rejetait  sur  la  situation  de  l'Europe.  Il  affirmait  que 
la  tranquillité  dont  on  jouissait  n'était  qu'une  trêve, 
que  les  puissances  du  continent  étaient  toutes  tenues 
en  échec  par  l'esprit  d'anarchie,  et  quoique  solides 
en  apparence,  à  peu  près  également  minéea.  Seule,  la 
Russie  restait  intacte  et  ferme;  seule  elle  était  destinée 
peut-être  à  sauver  un  jour  l'Allemagne;  le  moment 
n'était  venu  pour  aucune  cour  allemande,  pour  l'Au- 
triche moins  que  pour  toute  autre,  de  rompre  avec  la 
Russie.  A  vrai  dire,  le  chancelier  n'avait  pas  complète- 
ment tort,  et  les  événements  de  IS-iS,  la  monarchie  au- 
trichienne a  deux  doigts  de  sa  ruine,  sauvée  par  les 
armées  du  czar,  corroborent  la  justesse  relative  de  ces 
prévisions.  L'Autriche  contenait  en  elle-même  des  élé- 
ments de  bouleversement,  d'antagonisme,  qu'elle  tirait 
da  sa  propre  constitution  ;  elle  n'était  pas  un  État,  mais 
un  gouvernement,  et,  pour  nous  servir  d'un  mot  très- 
juste,  elle  est  composée,  comme  la  Vénus  de  Mllo,  de 
trois  morceaux  principaux  :  elle  a  la  tête  germanique,  la 
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poitrine  madgyare,  les  jambes  slaves.  Ajoutons  que  ces 
trois  morceaux  ne  sont  pas  bien  juxtaposés,  qu'ils  n*ont 
point  pour  lien  indestructible  un  sentiment  profond 
d'unité  nationale,  et  nous  comprendrons  pourquoi  le 
sang  ne  circule  pas  bien  dans  ce  grand  corps,  toujours 
debout,  et  toujours  plus  ou  moins  chancelant,  comme 
la  tour  de  Pise.  De  là  les  terreurs,  les  angoisses  prophé- 
tiques de  M.  de  Metternich,  ennemi  de  toutes  les  nou- 
veautés, peu  propre,  malgré  son  intelligence  si  riche,  si 
variée,  à  discerner  Tesprit  constitutionnel  et  Tesprit  de 
révolution  ;  de  là  ces  conceptions  timides,  cette  circons- 
pection exagérée,  ce  système  dlmmobilité  politique, 
cette  habitude  invétérée  de  considérer  le  czar  comme 
l'architecte,  le  restaurateur  obligé  de  Tédifice  séculaire 
autrichien  (1). 

En  dehors  des  péripéties  ordinaires,  des  incidents 
journaliers,  de  Taspect  général  et  normal  de  la  diplo- 
matie, le  ministère  du  11  octobre  eut  à  résoudre  trois 
questions  capitales  :  son  action  extérieure  se  concentra 
sur  les  affaires  de  Belgique,  d'Orient  et  d*Espagne. 

On  a  vu  que  le  roi  de  Hollande  avait,  malgré  les  rati- 
fications et  les  conseils  des  cours  du  Nord,  de  la  France 
et  de  l'Angleterre,  refusé  d'adhérer  à  l'acte  de  la  Con- 
férence de  Londres,  connu  sous  le  nom  des  Vingt-Quatre- 
Articles.  Ce  traité,  signé  par  la  Belgique,  obligeait  les 
puissances  à  lui  en  assurer  le  bénéfice  :  seules  la  France 
et  la  Belgique  voulaient  en  finir  sans  retard  ;  l'An- 
gleterre   hésitait    encore,   étonnée   de    coopérer  à  la 


(1)  Palmerston  se  demande  si  Metteruich  pourra  s'émanciper  du  tervayerviM; 
en  1833,  les  rapports  de  l'Angleterre  avec  la  Russie  n'étant  guère  meilleurs 
que  ceux  de  la  France,  le  ministre  anglais  écrit  cette  phrase  signiflcative  : 
«  Avec  les  Russes,  nous  sommes  absolument  où  nous  en  étions,  grognant 
les  uns  contre  les  autres,  nous  détestant,  mais  ne  désirant  ni  Tun  ni  l'autre 
la  guerre.  » 
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destruclion  des  Ipaités  de  Vienne  ;  l'Autriche,  la  Rus- 
sie, la  Prusse  36  montraient  bien  décidées  à  n'accorder 
en  aucun  cas  le  concours  de  leurs  armes  au  triomphe 
de  la  révolution  belge.  Le  roi  de  Hollande  se  servait 
de  ces  tiraillements  pour  opposer  à  la  Conférence  une 
sérî5  de  moyens  dilatoires  et  ajourner  sa  réponse  défi- 
nitive. Croyant  faciliter  une  transaction,  la  Conférence 
s'adressa  le  4  mai  1832  aux  plénipotentiaires  belges 
et  hollandais,  pour  proposer  l'ouverture  d'une  négocia- 
lion  propre  à  amener  l'exécution  volontaire  du  traité. 
Guillaume  consentit  à  négocier  directement  avec  la 
Belgique  avant  l'évacuation  du  territoire,  et  cela  dans 
le  seul  but  de  gagner  du  temps  ;  le  cabinet  de  Bruxelles 
répondit  qu'il  demandait  avant  tout  à  être  mis  en  pos- 
session des  territoires  qui  lui  élaient  attribués  par  le 
traité,  s'engageant  de  son  cùté  à  rendre  Vanloo  et  les 
parties  du  Luxembourg  et  de  Limbourg  réservées  à  la 
Hollande,  au  momentoù  celle-ci  retireraitses  troupes  de 
la  citadelle  d'Anvers. 

Le  conflit  devenait  insoluble,  et  menaçait  de  s'éter- 
niser :  il  y  avait  là  une  sorte  de  cercle  vicieux,  où  il 
n'était  possible  ni  de  négocier,  ni  de  recourir  à  la  force, 
l'une  des  parties  se  montrant  disposée  à  ouvrir  la  né- 
gociation ac^nn/,  l'autre  o/îm  l'évacuation  du  territoire. 
Pendant  le  mois  d'août  et  une  partie  do  septembre,  le 
gouvernement  belge  s'adressa  plusieurs  fois  à  la  Confé- 
rence, demandant  l'évacuation  préalable,  et,  en  cas  de 
refus  positif  de  la  Hollande,  l'emploi  des  moyens  coer- 
cilifs. 

La  Conférence  se  réunit  le  1"  septembre  :  elle  reconnut 
à  l'unanimité  la  nécessité  de  mesures  coercitives,  mais 
ne  parvint  pas  à  s'entendre  sur  leur  nature  et  leur 
portée.  Le  plénipotentiaire  français,  appuyé  par  lord 
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Palmerston,  fit  valoir  avec  force  les  dangers  continuels 
et  croissants  pour  la  paix  de  l'Europe,  résultant  de 
llnaccom plissement  prolongé  du  traité  ;  le  conflit  hol- 
lando-belge  était  comme  une  épée  de  Damoclès  diploma- 
tique menaçant  l'harmonie,  l.a  bonne  entente  des  puis- 
sances ;  il  fallait  donc  en  finir,  recourir  à  la  force  maté- 
rielle. Les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse  et  de 
Russie  déclarèrent  que  leurs  cours  ne  pouvaient  ad- 
mettre les  mesures  coercitives  que  sous  forme  de  con- 
trainte pécuniaire.  L'accord  reconnu  impossible,  on  m 
sépara  le  !•*  octobre,  [chacune  des  puissances  restant 
seule  juge  de  ce  que  son  droit,  son  intérêt  lui  prescri- 
vaient. 

La  Belgique  s'empressa  de  se  prévaloir  des  promesses 
implicites  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  et  réclama 
l'exécution  par  la  force  du  traité  de  1832.  Le  duc  de  Bro- 
glie  se  prépara  sans  retard  à  remplir  les  engagements 
de  notre  gouvernement,  et,  le  22  octobre,  M.  de  Talley- 
rand  et  lord  Palmerston  signèrent  une  convention  d'a- 
près laquelle  les  deux  puissances  poursuivraient  en 
commun  l'exécution  des  Vingt-Quatre  Articles.  Les  gou- 
vernements de  Belgique  et  de  Hollande  étaient  requis 
d'opérer  l'évacuation  des  territoires  avant  le  12  novem* 
bre  ;  en  cas  de  refus  de  celle-ci,  l'embargo  serait  mis 
sur  ses  navires,  et  le  15  novembre,  une  armée  française 
entrerait  en  Belgique,  pour  faire  le  siège  de  la  citadelle 
d'Anvers. 

Lorsque  cette  convention  fut  signifiée  aux  cours  du 
Nord,  la  Prusse  et  la  Russie  exprimèrent  leur  irritation 
de  la  manière  la  plus  vive.  Le  roi  de  Prusse  et  le  czar  ' 
avaient  dû  abandonner  dans  le  roi  de  Hollande,  le  pre- 
mier son  beau-frère,  l'autre  le  beau-père  de  sa  sœur; 
pour  conserver  la  paix  à  TEurope,  ils  avaient,  de  leurs 
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mains ,  taillé ,  façonné  une  royauté  libérale  issue 
d'une  crise  révolutionnaire,  protestation  vivante  contre 
les  monarchies  traditionnelles ,  contre  la  politique 
des  traités  de  Vienne  :  de  là,  de  poignantes  blessures 
d'amour-propro  et  d'intérêts,  d'affections  froissées  et 
meurtries.  On  pouvait  réellement  craindre  que  les  cours 
du  Nord  no  s'entendissent  pour  ne  pas  faire  d'autres 
concessions,  et  s'opposera  l'entrée  des  armées  françaises 
en  Belgique.  D'autre  part,  le  cabinet  de  Londres,  au 
moment  d'agir,  éprouvait  de  grandes  perplexités;  il 
craignait  que  les  Françjiis, après  avoir  chassé  les  Hollan- 
dais d'Anvers,  ne  voulussent  s'y  établir  et  garder  cette 
place  forte:  «dételles  inquiétudes,dit  avec  justesse  M.  de 
Nouvion,  n'ont  rien  qui  doive  surprendre  de  la  part  de 
l'Angleterre  ;  elle  n'avait  qu'à  ouvrir  sa  propre  histoire, 
pour  y  trouver,  à  chaque  page,  des  précédents  qui  les 
autorisaient,  n  En  vain  le  prince  de  Talleyraod  faisait  re- 
marquer que  la  France,  qui  avait  refusé  la  couronne 
pour  le  duc  do  Nemours,  ne  pouvait  avoir  le  projet  de 
s'emparer  par  une  perfidie  d'une  ville  isolée  à  trente 
lieues  de  sa  frontière.  Il  aurait  pu  adresser  à  lord  Pal- 
merston  celte  réponse  dont  on  use  envers  les  gens  qui 
supposent  toujours  le  mal  chez  les  autres  :  vous  seriez 
donc  capable  de  ces  trahisons,  puisque  vous  nous  en  im- 
patez  la  pensée. 

Le  temps  pressait:  le  conseil  des  ministres  se  réunit  le 
U  novembre  au  matin  sous  la  présidence  du  roi  ;  les  ter- 
giversations de  l'Angleterre  autorisaient  à  prévoir  un 
refus  de  concours,  l'altitude  des  cours  du  Nord  était 
équivoque,  leurs  années  sur  pied-,  une  guerre  générale 
pouvait  sortir  d'une  vigoureuse  initiative  qui  paraîtrait 
mi  défi  porté  à  l'Europeentière.  Nileroi,  ni  ses  ministres 
n'hésitèrent  en  face  de  cette   redoutable  éventualité. 
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a  Sire,  dit  M.  Thiers,  vous  avez  en  1830  refoulé  en  France 
les  idées  de  guerre;  vous  ne  les  refoulerez  pas  moins 
heureusement  aujourd'hui  au  dehors  enmettantla  pointe 
de  votre  épée  sur  la  poitrine  de  l'Europe.  —  Eh  bien, 
messieurs,  répondit  le  roi  en  se  levant,  entrons  en  Bel- 
gique. y> 

A  dix  heures  du  matin,  sans  plus  attendre  la  décision 
du  cabinet  britannique,  le  télégraphe  portait  au  maréchal 
Gérard  l'ordre  définitif  d'aller  assiéger  Anvers  :  déjà 
notre  avant-garde,  à  la  tête  de  laquelle  marchaient  le  duc 
d'Orléans  et  le  duc  de  Nemours,  avait  quitté  ses  canton- 
nements, lorsque  l'assentiment  définitif  de  l'Angleterre 
arriva  dans  la  nuit  du  14  au  15.  Le  19  novembre, 
70,000  soldats  français  se  déployaient  sous  les  murs 
d'Anvers. 

Ici  se  présentaient  deux  graves  difficultés  :  le  général 
Chassé,  commandant  la  citadelle,  pouvait  en  quelques 
heures  réduire  en  cendres  la  ville,  ses  maisons,  ses  mo- 
numents; il  fallait  donc  qu'on  obtînt  la  citadelle  sans 
exposer  la  ville,  que  le  siège  fût  purement  extérieur, 
s'accomplît  en  dehors  de  toute  coopération  des  Bel- 
ges, avec  la  seule  intervention  étrangère.  D'autre  part, 
la  Belgique,  qui,  implorant,  obtenant  notre  secours, 
aurait  dû  se  renfermer  dans  un  silence  reconnaissant, 
ne  conservait  pas  une  attitude  convenable  ;  elle  ne  sut 
pas  se  taire  au  milieu  des  armes;  ses  journaux  retentis- 
saient de  clameurs  sur  son  rôle  passif,  qu'ils  repré- 
sentaient comme  une  honte.  Excités  par  ces  stériles 
récriminations,  ses  habitants  avaient  accueilli  nos  trou- 
pes avec  une  extrême  froideur  ;  le  Parlement  lui-même 
partageait  ces  fâcheuses  dispositions.  Forts  de  leur  pa- 
triotisme, les  ministres  de  Léopold,  qui  se  flattaient 
d'obtenir  une  éclatante  approbation  de  leur  conduite, 
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Turent  en  butte  aux  accusations  les  plu3  véhémentes; 
pour  échapper  à  un  vote  de  blâme,  ils  durent  appuyer 
l'ajournemeot  des  débats,  réclamer  un  déni  de  jus- 
tice qui  leur  fut  octroyé  à  la  faible  majorité  de  deux 
voix. 

C'est  au  milieu  d'un  peuple  que  le  sentiment  de  son 
inaction,  la  douleur  de  son  impuissance,  portaient  à  cet 
étrange  aveuglement,  ù  cette  ingratitude  nationale,  que 
le  maréctial  Gérard  entreprenait  le  siège  d'une  citadelle 
réputée  imprenable.  Il  obtint  d'abord  que  la  ville  fût 
épargnée  par  la  garnison  hollandaise;  résultat  inappré- 
ciable, que  les  Belges,  s'ils  avaient  voulu  agir  eux- 
mêmes,  auraient  compromis  et  anéanti;  il  sauvait  ainsi 
le  principal  port  de  la  Belgique,  sa  métropole  commer- 
ciale et  d'immenses  richesses. 

Malgré  des  pluies  continuelles  qui  délayaient  le  ter- 
rain et  le  convertissaient  en  un  véritable  marécage,  les 
travaux  de  siège  furent  poussés  avec  une  merveilleuse 
rapidité  :  chefs  et  soldats  rivalisaient  de  zèle  et  d'intré- 
pidité, rappelant  à  l'Europe  que  l'armée  de  la  France  de 
Juillet  n'avait  pas  dégénéré  de  l'armée  de  l'Empire.  Le 
duc  d'Orléans,  le  duc  de  Nemours  faisaient  régulière- 
ment leur  tour  de  tranchée,  étonnant  chacun  par  leur 
sang-rroid,encouragbant  les  travailleurs,  se  montrant  aux 
endroits  les  plus  dangereux.  Le  23  décembre,  après  une 
belle  défense,  le  général  Chassé,  voyant  que  la  canon- 
nade avait  mis  à  nu  les  contreforts  de  la  citadelle,  et 
rendu  inévitable  lu  chute  prochaine  du  rempart,  con- 
sentit à  capituler.  Le  maréchal  Gérard  demanda,  en 
même  temps  que  la  remise  de  la  place,  la  reddition 
des  deux  petits  forts  de  Lillo  et  de  Liefkenskocli,  placés 
sous  un  commandement  particulier;  à  cette  condition, 
il  consentait  à  mettre  en  liberté  la  garnison  hollandaise. 


58  LA  FOUTIQUE  DE  LA   PAIX 

Le  roi  de  Hollande  refusa  d'accéder  à  .cette  proposition, 
et  le  général  Chassé  dut  être  envoyé  en  France  avec  ses 
soldats  comme  prisonniers  de  guerre.  Les  Belges  occu- 
pèrent aussitôt  la  citadelle,  et  notre  armée  regagna  la 
France,  saluée  et  fêtée  par  ces  populations  dont  la  ja- 
lousie, un  mois  auparavant,  avait  éclaté  si  mal  à  propos, 
et  qui,  cette  fois,  comprenaient  les  bienfaits  de  notre  in- 
tervention. «  Solennel  spectacle,  écrit  Nothomb,  un  des 
plus  beaux  spectacles  qui  soient  dans  Thistoire  moderne; 
ce  n*est  pas  seulement  une  ville  qui  change  de  maître, 
ce  ne  sont  pas  quelques  pans  de  murailles  qui  s'écrou- 
lent ;  des  principes  sont  là  sur  la  brèche. La  France  avait, 
depuis  quarante  ans,  fait  de  grandes  choses  ;  elle  les  avait 
faites  en  hostilité  avec  T Europe.  Cette  fois,  ce  n*est  plus 
un  désir  de  conquête  qui  la  précipite  au  dehors  ;  la  révo- 
lution de  Juillet  se  dresse  de  toute  sa  hauteur;  elle  veut 
prouver  au  monde  qu'elle  sait  remplir  ses  engagements 
et  exiger  que  d'autres  remplissent  les  leurs  ;  appuyée  sur 
TAngleterre,  elle  dit  à  l'Europe  :«  J'ai  pour  moi  vos  pro- 
pres engagements;  vous  n'avez  pas  le  droit  d'arrêter 
mon  bras,  d 

A  défaut  d'un  traité  régulier,  le  roi  de  Hollande  avait, 
en  1833,  signé  un  armistice  indéfini  sur  les  bases  du 
statu  quo^  créant  un  état  de  choses  intermédiaire,  laissant 
subsister  le  traité  du  15  novembre  comme  droit  public 
de  la  Belgique  par. rapport  à  l'Europe,  et  comme  base 
de  négociations  directes  à  ouvrir  entre  les  deux  intéres- 
sés. Il  reste  donc  une  sorte  d'épilogue  à  raconter,  et 
pour  donner  plus  d'unité  à  notre  récit,  nous  n'hésiteroos 
pas  à  anticiper  à  franchir  quelques  années. 

En  1838  seulement,  le  roi  Guillaume  se  résout  à  céder  : 
ses  sujets  refusent  de  supporter  plus  longtemps  des 
charges  toujours  croissantes ,  ses  états  généraux  font 
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entendre  des  paroles  menaçantes  ;  il  a  accueilli  avec  joie 
toutes  les  chances  de  guerre  civile  et  de  guerre  géné- 
rale pour  la  France  ;  il  les  a  vues  disparaître  une  à  une  ; 
après  avoir  si  longtemps  espéré  que  la  révolution  de 
Juillet  est  à  l'ioléneur  sans  condition  d'ordre,  au  dehors 
sans  principe  de  réconciliation  avec  l'Europe,  il  a  re- 
connu que  ce  gouvememenl  a  conquis  son  droit  de  cité, 
s'est  aiTermî,  a  grandi  et  pris  sa  place  dans  le  concert 
des  puissances.  Il  se  déclare  prêt  k  donner  son  adhésion 
au  traité  du  15  novembre  1831. 

Mais  alors  les  rôles  sont  intervertis  :  la  Belgique, 
en  possession  du  Limbourg,  moins  Maëstricht,  et  du 
Luxembourg,  moins  la  forteresse,  la  Belgique  pros- 
père et  llorissante  a  oublié  les  24  Articles;  elle  croit 
que  leurs  clauses  sont  frappées  de  caducité,  qu'il  existe 
contre  elles  une  sorte  dô  prescription  diplomatique  ; 
pour  échapper  au  traité,  elle  invoque  l'appui  de  l'An- 
gleterre et  de  la  France.  Vain  espoir!  lord  Palmerston  a 
déjà  adressé  aux  ministres  anglais  résidant  à  Berlin,  à 
Vienne  et  Saint-Pétersbourg  une  circulaire,  où  il  déclare 
que  le  cabinet  britannique  ne  s'écartera  en  rien  des  li- 
mites tracées  par  les  21  Articles  ;  de  son  côté,  la  France 
ne  peut  sacriGer  la  paix  générale  à  l'intérêt,  aux  vœux 
plus  ou  moins  raisonnables  de  la  Belgique.  Celle-ci  dut 
subir  l'arrêtde  l'Europe  ;  l'abandon  d'une  partie  du  Lim- 
bourg et  du  Luxembourg  était  inévitable, earlesnations, 
pas  plus  que  les  individus,  ne  sont  tenues  à  l'impossible, 
et  la  Belgique  ne  pouvait  détruire  de  son  propre  fait  des 
actes  diplomatiques  réguliers  dont  le  concert  irrésistible 
des  puissances  réclamait  le  maintien.  Contrainte  de  se 
soumettre  et  d'évacuer  les  territoires,  elle  obtint,  sur 
d'autres  points,  par  le  traité  du  19  avril  1839,  des  conces- 
sions notables,  entre  autres  la  remise  des  arrérages  de  la 
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dette,  la  réduction  de  la  rente  annuelle  de  8,400,000  flo- 
rins au  chiffre  de  5  millions  (1). 

(l)  Aux  ouvrages  d'Augaste  Laugel,  de  lord  Dalling  Balwer*  et  d'E- 
velvn  Asbley  sur  lord  Palmerston,  il  faut  ajouter  le  tr^iotéressant  livre 
de  M.  Augûstus  Craven,  qui  a  traduit  dans  la  langue  internationale  di- 
plomatique de  nombreux  extraits  de  la  correspondance  politique  intime 
du  célèbre  homme  d'État  anglais.  Ces  lettres,  dit  M.  Craven,  sont  d'autant 
plus  sincères  qu'aucune  n'est  ofûclelle.  Mais  elles  prouvent  le  contraire  de 
ce  que  le  traducteur  veut  démontrer  :  elles  mettent  en  relief  avec  une  re- 
marquable précision  les  défiances  passionnées  de  lord  Palmerston  contre  le 
gouvernement  français,  sa  prétention  de  le  traiter  en  subalterne.  Nous  ana- 
lyserons quelques-unes  de  ces  lettres  qui  ont  rapport  à  la  question  belge  : 
elles  ne  modiflent  pas  notre  opinion  sur  la  conduite  de  Loois-Philippe  et 
de  ses  conseillers. 

Lord  Palmerston  trouve  fort  dur  d'être  condamné  à  reconnaître  comme 
nécessaire  la  dislocation  d'un  État  dont  la  création  en  1815  a  été  un  des 
triomphes  de  l'Angleterre  ;  il  tente  d'abord  d'escamoter  la  révolution  de 
Belgique  en  poussant  secrètement  à  l'élection  du  prince  d'Orange.  Il  s'ir- 
rite contre  Talleyrand  qui,  tantôt  réclame  pour  la  France  le  Luxembourg,  et 
tantôt  Phiirppcville  avec  Marienbourg,  puis  Landau  et  Bouillon  ;  il  consent 
à  vivre  avec  elle  dans  les  meilleurs  termes  d'amitié  à  condition  «  qu'elle 
se  contentera  du  plus  beau  territoire  de  l'Europe,  et  qu'elle  n'aura  pas 
l'intention  de  recommencer  un  nouveau  chapitre  d'envahissement  et  de 
conquête.  Trois  puissances  sont  d'accord  avec  nous,  et  je  dois  dire  que  si  le 
choix  du  congrès  tombe  sur  Nemours  et  que  le  roi  des  Français  Taccepte, 
ce  sera  une  preuve  que  la  politique  de  la  France  ressemble  à  une  épidémie 
adhérente  aux  murs  de  l'habitation  royale  et  qui  atteint  l'un  après  l'antre 
tous  ceux  qui  viennent  l'occuper.  »  Il  recommande  la  stricte  observation 
des  traités  de  1815,  comme  si  la  révolution  belge  ne  les  a  pas  en  partie  dé- 
chirés, comme  si  l'Angleterre  songe  à  rendre  aux  Hollandais  Ceylan  et  le 
Cap  qu'elle  leur  a  enlevés  en  échange  de  la.  création  du  royaume  des 
Pays-Bas.  Il  récrimine  contre  les  mesquines  intriguet  du  PalaU-Rùffcd,  contre 
Il  diplomatie  à  double  face  :  «  Du  moment  où  nous  lui  donnerions  un  pota- 
ger ou  une  vigne,  nous  perdrions  en  principe  tout  l'avantage  de  notre 
position.  »  Il  confesse  d'ailleurs  qu'après  l'avéncment  de  Casimir  Perler,  il 
a  observé  un  complet  changement  dans  l'esprit,  le  tempérament  de  la  poli- 
tique française.  On  s'imagine  que  l'Angleterre  doit  aplanir  les  voies  au 
nouveau  gouvernement  :  Palmerston  ne  s'en  soucie  guère  et  il  écrit  rude- 
ment à  lord  Granville  :  «  Que  veulent-ils  dire  par  leur  influence  dans  les 
conseils  des  nations?  Si  c'est  le  pouvoir  d'amener  ces  nations  à  se  sou- 
mettre ou  à  souscrire  aux  usurpations  françaises,  c'est  le  pied  fourchu  sous 
un  nouveau  déguisement,  le  vieil  et  détestable  esprit  d'agression  qui  renaît. 
Ce  que  veut  la  France  est  juste  ou  injuste,   bon  ou  mauvais.  Si  l'un,  on 

doit  le  faire,  si  l'autre,  on  ne  le  doit  pas Périer  est  un  honnête  hommet 

mais  n'est-il  pas  dans  la  nature  humaine  qu'il  ne  soit  parfois  entraîné  par 
la  politique  envahissante  de  Sébastiani,  par  l'absence  de  principes  fixes 
chez  le  roi?  Faites-lui  comprendre  combien  il  est  déraisonnable  pour  un 
gouvernement  de  demander  que  d'autres  gouvernements  sacrifient  des 
principes  et  des  intérêts  permanents  et  généraux  pour  plaire,  non  pas 
même  aux  ministres  eux-mêmes,  mais  au  parti  dont  leur  gouvernement  a 
peur.  » 
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"  "îîûus  prenons  plaisir  à  reproduire  ici  les  belles  pa- 
roles do  M.  Nolhomb  qui  résument  le  dénoùment  de 
celle  grande  affaire  :  «  Notre  révolution,  avant  son  neu- 


Au  moii  d'aoAt  isst,  ta  produit  la  brasqae  atloqae  des  Holtandais,  et 
ilaQB  sa  moaomaaie  de  dËflance,  Pslmeratoii  soupçonne  lue  eniente  se- 
crète de  ceux-ci  avec  ta  France  ponr  an  partage  de  la  Belgique.  L'armée 
françaiM  entre  en  Belfciqne  :  les  Chambres,  le  poblic  anglais  se  moa- 
treol  profondément  doublés  de  cette  inierven^on;  le  clierdu  Forcigo  OETlce 
réclame  l'évacnalion  immédiate,  s'emporte  contre  Casimir  Périer  el  ses 
collègues  :  u  S'ils  ne  doivent  être  que  des  marionnettes  montées  pour  jouer 
[e  rfile  que  leur  prépare  te  parti  violent,  pea  nous  importe  qu'ils  restent 
debout  ou  qu'ils  tombent. . .  Si  les  Pran^aîs  gardent  la  Belgique,  ils  au- 
ront i  subir  uue  guerre  générale,  perdront  leur  commerce,  leurs  ports 
de  mer,  leurs  revenus;  le  ministère  sera  chassé,  et  te  roi  pourra  bien  te 

Talle|rand  a  proposé  au  plénipotentiaire  prussien  de  partager  la  Bel- 
gique :  «  Je  n'aperi;ois,  écrit  Palmerston,  que  Bulow  a  une  terrible  envie 
du  Luxembourg...  repoussons  tous  ce^  grimotements.  Une  fois  que  ces 
grandes  puissances  commencent  à  goûter  le  sang,  elles  ne  se  contentent 
pas  d'an  morceao,  elles  dévorent  la  victime,  b  En  1815,  il  est  vrai,  on  ne 
grignotait  pas,  on  s'adjugeait  d'un  seul  coup  des  provinces,  de  grandes 
colonies,  et  l'Angleterre  n'était  pas  la  dernière  il  la  curée. 

Un  des  biographes  de  Palmerston  se  montre  plus  juste  que  lui  :  ■  Lord 
Palmerston,  écrit  Balwer,  rend  à  peine  justice  au  roi  des  Français  dont 
la  conduite  a  été,  en  somme,  droite,  mais  qui  naturellement  était  tenu  de 
se  conformer  aux  circonstances  et  de  ménager  les  divers  partis  dont  il  était 
enionré.  ■ 

On  le  voit  par  ce  rapide  résumé,  lord  Palmerston  est  aRllgé  de  la  ma- 
ladie du  soupçon  perpétuel  :  il  s'indigne  que  notre  gouvernement,  ayant 
en  vue  la  grandeur,  le  prestige  de  la  France,  veuille,  d'un  commun  accord 
avec  l'Angleterre  oo  avec  la  Prusse,  obtenir  une  rectiflcation  de  frontières  ; 
il  ne  lui  pardonne  pas  de  négocier  dans  ce  but;  il  oublie  que  l'histoire  de 
ton  pays  est  pleine  d'attentats  au  droit  des  gens,  de  rapts,  de  spoliations 
scandaleuses,  et  qu'il  n'est  ici  question  de  rien  de  semblable;  il  excelle  à 
embellir  la  vérité,  même  dans  ses  conlidences  diplomatiques.  La  politique, 
même  dans  les  gouvernements  constitutionnels,  est  souvent  ce  qu'on  ne 
dit  pas;  à  cOté  de  ta  correspondance  intime,  il  y  a  la  correspondance  se- 
crète, que  les  instructions  veibales  viennent  encore  inllrmcr.  Beaucoup  de 
lettres  eonfidenlUlle*  n'ont  souvent  d'autre  but  que  d'étro  montrées  à  ceux 
dont  on  veut  capter  la  eonSance. 

De  ion  c(ité,  le  prince  de  Tatleyrand  entretenait  une  correspondance 
secrète  avec  do  des  membres  de  la  famille  de  Louis- Phi  lippe  :  dans  ces 
lettres  inédites,  on  ne  trouve  aucune  de  ces  periidies,  de  ces  noirceurs  qne 
le  ministre  anglais  nous  impute.  Tout  d'abord  Talleyrand  a  deviné  que  le 
congrès  est  monarchique,  qu'il  élira  le  duc  de  Nemours;  i!  a  vu  que  l'Eu- 
rope fera  obstacle  à  ce  choix,  que  la  France  ne  saurait  tenir  téie  aux 
quatre  grandes  puissances  coalisées.  A  son  tour  Tallevrand  reproclie  très- 
justement  &  PalmerEton  d'exploiter  ce  que  M.  Laugel  appelle  finement  :  le 
mal  de  1a  reconnaissance,  de  chercher  à  étouffer  la  gratitude  du  peuple 
belge  envers  la  France  qui  l'a  sauvé  deux  fois. 


-s 
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vième  anniversaire,  est  close  ;  elle  est  définitivement 
close  pour  la  Belgique  et  pour  rEurope.C'est  là  un  grand 
événement,  le  plus  grand  depuis  1830,  c'est  la  pacifica- 
tion de  rOccident  de  TEurope!...  Cette  révolution  se  pré- 
sentera la  tête  haute  dans  l'histoire;  car  elle  a  été  heu- 
reuse et  sage.  Aux  prises  avec  des  difficultés  extrêmes, 
la  nation  belge  s'est  constituée  :  à  ceux  qui  doutaient 
d'elle,  elle  a  prouvé  qu'elle  savait  être  ;  aux  partisans 
des  institutions  libérales,  elle  a  prouvé  qu'on  peut  allier 
Tordre  avec  la  plus  grande  liberté;  aux  partisans  des  in- 
térêts matériels,  elle  s'est  montrée  capable  d'organiser 
le  travail  public  et  privé.  La  révolution  de  1830  a  fait  oe 
qu'aucune  révolution  n'a  fait.  Elle  a  fait  un  peuple,  une 
constitution  et  une  dynastie  :  triple  résultat  qu'elle  a  ob- 
tenu sans  guerre  civile  et  sans  guerre  étrangère.  Bile  a 
amené  l'Europe  alarmée  et  la  dynastie  déchue  à  recon* 
naître  et  le  peuple  nouveau  et  la  dynastie  nouvelle... 
Echappée  pendant  cinq  ans  &  la  diplomatie  européenne, 
elle  a  fait  dans  cet  intervalle  un  magnifique  esscd  d'exis- 
tence ;  ressaisie  par  la  diplomatie  européenne,  elle  s'est 
débattue,  mais  vainement  ;  elle  a  cédé,  mais  devant  l'Eu- 
rope entière  qui  a  dû  se  lever  contre  elle;  il  n'y  a  pas  de 
déshonneur  à  céder  à  l'Europe  ;  il  y  a  de  l'honneur  à 
exiger  pour  céder,  que  ce  soit  l'Europe  qui  le  demande... 
Macaulay  disait  de  la  révolution  anglaise  de  1688  :  ce  qui 
fait  le  mérite  de  cette  révolution,  c'est  qu'elle  reste  la 
dernière.  Nous  espérons  qu'il  en  sera  de  même  de  la  ré* 
volution  belge  de  1830.  » 

Les  cours  de  Vienne,  de  Berlin,  de  Saint-Pétersbourg, 
qui  étaient  restées  spectatrices  immobiles  et  attentives 
de  noire  intervention  en  Belgique,  ne  nous  pardonnaient 
guère  ce  grand  succès  diplomatique  :  elles  voyaient  avec 
amertume  l'entente,  Taction  commune  avec  l'Angle- 
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'lerfé  s'affermir,  s'étendre  de  jour  en  jour.  La  vieille 
Europe  se  senluU  ébranlée  sur  âes  bases:»  Madrid,  le  roi 
Ferdinand  VU,  en  abolissant  la  loi  salique  au  détriment 
de  son  frère  don  Carlos,  venait  de  rouvrir  pour  son 
peuple  la  carrière  des  révolutions  ;  don  Pedro  et  don  Mi- 
guel se  disputaient,  les  armes  à  la  main,  la  couronne  du 
Portugal.  Le  roi  de  Sardaigne  avait  dû  réprimer  sévère- 
ment des  tentatives  révolutionnaires  à  Gènes  et  à  Cham- 
béry;  la  Suisse Iravaillaitâréformer ses inslilulions dans 
un  sens  plus  démocratique  ;  à  Francfort,  des  troubles  sé- 
rieux avaient  éclaté,  et  la  ville  avait  dû  être  occupée  par 
les  troupes  autrichiennes  et  prussiennes.  L.es  souverains 
absolus  n'étaient  que  trop  disposés  ù  confondre  l'esprit 
libéral  avec  l'esprit  révolutionnaire,  et  il  faut  convenir 
que  les  entreprises  radicales  ne  rendaient  pas  la  distinc- 
tion facile.  En  outre,  ils  avaient  contre  la  France  un  grief 
trop  réel,  et  lui  reprocbaient  avec  raison  de  donner  asile 
ù  tous  les  réfugiés  politiques,  à  d'incorrigibles  fau- 
teurs de  conspirations  en  Italie,  en  Pologne,  en  Alle- 
magne. 

Le  droit  d'asile  est  sans  donte  une  des  prérogatives  les 
plus  nobles,  un  des  attributs  nécessaires  des  États  indé- 
pendants :  il  est  beau,  il  est  juste,  que  la  France,  cette 
terre  classique  de  la  pitié,  re<,'oive  et  secoure,  dans  la  me- 
sure du  possible,  les  étrangers  cbassés  de  leur  patrie  par 
les  révolutions.  Toutefois,  le  droit  d'asile,  comme  tous  les 
autres  droits,  a  ses  bornes  et  il  ne  faut  pas  que  les  étran- 
gers se  montrent  indignes  de  rbospitalité  qu'on  leur 
accorde,  en  créant  au  gouvernement  des  embarras  exté- 
rieurs ou  intérieurs.  C'était  déjà  trop  que  les  Chambres, 
sur  la  demande  de  Lafayelte  et  de  ses  amis,  eussent  voté 
plusieurs  millions,  et  fait  entrer  dans  dos  dépenses  per- 
manentes le  budget  des  réfugiés  politiques,  ta  iistecivUe  de 
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r imurreciion  extérieure.  Les  hommes  les  plus  considéra- 
bles de  rémigration  étrangère  comprenaient  et  prati- 
quaient honorablement  les  devoirs  de  la  reconnaissance, 
et  certes,  lorsque  le  comte  Pozzo  di  Borgo  se  plaignait 
que  la  duchesse  de  Broglie  reçût  comme  ami  le  prince 
Adam  Czartoryski,  ce  noble  chef  de  Témigration  polo- 
naise, la  duchesse  aveût  raison  de  lui  répondre  fière- 
ment :  «  Le  prince  Czartoryski  est  depuis  longtemps 
Tami  de  ma  mère  et  le  mien  ;  je  ne  le  chasserai  pas  de 
mon  salon,  parce  que  mon  mari  a  l'honneur  de  repré- 
senter la  France  et  son  roi.  »  Malheureusement,  le  plus 
grand  nombre  des  réfugiés  se  conduisaient  d^une  tout 
autre  manière  ;  ils  faisaient  peu  de  cas  des  injonctions 
de  l'autorité,  réservaient  toute  leur  gratitude  pour  La- 
fayette,  pour  le  parti  révolutionnaire,  qui,  avec  leurs 
idées  de  propagande  universelle,  leur  semblaient  les  vé- 
ritables représentants  de  la  France.  Mêlés  aux  insurrec- 
tions contre  la  royauté  de  Juillet,  ils  s'inquiétaient  fort 
peu  de  nous  compromettre  avec  nos  voisins,  de  nous 
faire  accuser  de  déloyauté  nationale,  d'improbité  politi- 
tique,  de  violation  des  règles  du  droit  public  ;  s*imagi- 
nant  former  chez  nous  une  petite  nation  indépendante 
ayant  ses  chefs,  ses  lois,  sa  politique,  ils  poursuivaient 
ouvertement  la  guerre  contre  le  gouvernement  de  leur 
pays,  se  réunisscûent  en  comités,  promettaient  le  secours 
de  leurs  bras  aux  séditieux  de  tous  les  pays.  Par  leurs 
menées  et  leurs  provocations,  ils  étaient  pour  le  gouver- 
nement une  source  d'embarras,  de  complications  sans 
cesse  renaissantes,  et  ils  contribuèrent,  dans  une  large 
mesure,  à  entretenir  contre  nous  la  défiance,  les  pré- 
ventions invétérées  de  l'Europe  continentale. 

Toutes  ces  raisons  venaient  à  l'appui  des  dires  du  czar 
Nicolas  qui  ne  perdait  pas  une  occasion  de  nous  décrier 
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auprès  de  ses  alliés.  En  1832  et  1833,  on  avait  remarqué 
de  fréquentes  allées  et  venues,  des  rencontres  des  trois 
souverains,  de  leurs  ministres,  de  leurs  diplomates  dans 
de  petites  vîilcs  d'Allemagne.  L'empereur  de  Russie  qui 
était  l'âme  de  ces  conciliabules  (1  ),  y  proposait  contre  la 
France  des  manifestations  aventureuses,  des  résolutions 
extrêmes  que  la  prudence  de  M.  de  Metternich  et  du  roi 
de  Prusse  finissait  par  écarter  ;  après  bien  des  pourpar- 
lers, bien  des  conversations,  les  trois  souverains  s'en- 
tendirent à  Miinchen-Grœtz  pour  rédiger  une  sorte  de 
note  comminatoire  qu'on  remettrait  au  gouvernement 
français,  afin  d'affirmer  leur  union  intime,  leur  pro- 
gramme anti-révolutionnaire  et  leur  suspicion  à  notre 
endroit  ;  celte  note  se  terminait  de  la  manière  suivante  : 
u  Dans  le  cas  où  la  France  ne  réussirait  pas  désormais  à 
déjouer  les  machinations  auxquelles  les  perturbateurs 
se  livraient  sur  son  territoire  contre  les  États  étrangers, 
il  pourrait  en  résulter  pour  quelques-uns  de  ces  États, 
des  troubles  intérieurs  qui  les  mettraient  dans  l'obliga- 
tion de  réclamer  l'appui  de  leurs  alliés;  cet  appui  ne 
leur  serait  pas  refusé,  et  toute  tentative  pour  s'y  opposer 
serait  envisagée  par  les  trois  cabinets  de  Vienne,  Saint- 
Pétersbourg  et  de  Berlin,  comme  une  hostilité  dirigée 
contre  chacun  d'eux,  a 

Une  pareille  démarche  revêtait  le  caractère  d'une 
tentative  d'intimidation  préméditée,  exigeait  une  ré- 
ponse énergique  du  gouvernement  français;  le  duc  de 
Broglie  ne  faillit  pas  à  son  devoir,  et  comme  les  eommu- 


(1)  •  Le  motif  de  la  rencontre  de*  trois  sooverainB  en  Bohême  E'expli- 
qtiers  plD»  lard.  Nes^elrode  écrit  ï  Liévea  (pour  que  la  lelire  me  soit 
moalrée)  que  ce  D'est  que  pour  ■  un  èjnitclitmtnt  ds  cmr,  et  que  U  poli- 
tique n'a  rien  à  y  voir.  •  C'est  comme  k'ÎIk  voulaient  vraiment  nous  em- 
pêcher da  croire  iia  mol  de  ce  qu'il*  dtseoi.  »  {Corrtipendance  de  lurd  Pat- 
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nications  des  trois  cours  portaient  Tempreinte  des  dispo* 
sitions  spéciales  de  chacune  d'elles,  il  varia  selon  leurs 
diverses  attitudes  son  langage  et  son  accueil.  Dans 
une  remarquable  dépêche  adressée  aux  diplomates 
français  à  l'étranger,  il  s'exprima  de  la  manière  Cli- 
vante :  a  J'ai  répondu  à  M.  de  Hûgel,  ambassadeur  d'Au- 
triche, que  si  je  ne  devais  voir  dans  le  document  qu'il  ve- 
nait de  me  lire,  qu'une  profession  de  foi  plus  ou  moins 
contestable,  je  croirais  superflu  de  la  discuter,  mais  que, 
comme  celle  communication  était  sans  doute  autre 
chose  qu'une  manifestation  de  principes,  j'étais  amené 
à  chercher  quel  pourrait  en  être  le  but....  Âurait-on 
voulu,  ai-je  dit,  insinuer  que  nous  favorisons  la  propa- 
gande révolutionnaire?  je  ne  le  pense  pas.  Si  j'avais  à 
cet  égard  la  moindre  incerlitude,  je  repousserais  par  le 
démenti  le  plus  formel  l'apparence  d'une  imputation 
dans  laquelle  le  gouvernement  du  roi  verrait  une  injure 
gratuite  qu'il  est  décidé  à  ne  point  tolérer.  Penserait-on 
seulement  que,  sans  favoriser  l'action  des  propagandistes 
réfugiés  parmi  nous,  nous  la  laissons  s'exercer  trop  li- 
brement ?Ce  que  je  peux  vous  dire,  c'est  que  nous  avons 
fait  pour  la  réprimer  tout  ce  que  permettent  les  lois  qui 
nous  régissent.  Nous  ne  pouvons,  nous  ne  voulons  aller 
au  delà....  Il  est  des  pays  où,  comme  nous  l'avons  dé- 
claré, pour  la  Belgique,  pour  la  Suisse,  pour  le  Piémont, 
la  France  ne  souffrirait  à  aucun  prix  une  hitervention 
des  forces  étrangères.  Il  en  est  d'autres  à  l'égard  des- 
quels, sans  approuver  cette  intervention,  elle  peut  ne 
pas  s'y  opposer,  dans  une  circonstance  donnée,  d'une 
manière  aussi  absolue.  C'est  ce  qu'on  a  pu  voir  lorsque 
l'armée  autrichienne  est  entrée  en  Romagne.  Ce  qu'il 
fout  en  conclure,  c'est  que,  chaque  fois  qu'une  puissance 
étrangère  occupera  le  territoire  d'un  État  indépendant» 


nous  nous  croirons  en  droit  de  suivre  la  ligne  de  con- 
duite que  nos  intérêts  exigeront,  c'est  que  ce  sont  là  des 
occasions  où  les  règles  du  droit  commun  n'étant  plus 
applicables,  chacun  agît  à  ses  risques  et  périls...  J'ai  cru 
que  ma  réponse  aux  trois  envoyés  devait  être  conforme 
tt  la  couleur  que  chacun  d'eux  avait  donnée  (\  sa  commu- 
nication ;  de  même  que  j'avais  parlé  à  M.  de  Hùgel  un 
langage  raide  et  haut,  je  me  suis  montré  bienveillant 
et  amical  à  l'égard  de  la  Prusse,  un  peu  dédaigneux 
envers  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  Ce  qui  a  dû 
clairement  ressortir  de  mes  paroles,  pour  mes  trois  inter- 
locuteurs, c'est  que  nous  sommes  décidés  à  ne  tolérer 
l'expression  d'aucun  doute  injurieux  surnos  intentions, 
que  les  insinuations  et  les  reproches  seraient  également 
impuissants  à  nous  faire  dévier  d'une  ligne  de  conduite 
avouée  par  la  politique  et  par  la  loyauté,  et  qu'en  dépit 
de  menaces  plus  ou  moins  déguisées,  nous  ferons  en 
toute  occurrence,  ce  que  nous  croirons  conforme  à  nos 
intérêts.  Vous  pourrez,  monsieur,  faire  part  du  contenu 
de  cette  dépêche  au  ministre  du  gouvernement  auprès 
duquel  vous  êtes  accrédité,  »  Ce  langage  si  ferme,  si 
digne,  resta  sans  réponse  ;  ni  J'Autriche,  ni  la  Prusse  ne 
se  souciaient  de  pousser  leurs  démonstrations  jusqu'au 
bout,  et  l'essai  de  coalition,  si  on  peut  décorer  la  tenta- 
tive du  czar  de  ce  nom  un  peu  fastueux,  n'eut  pas  d'autre 
suite  :  la  France,  à  des  déclarations  catégoriques,  en  op- 
posait d'aussi  formelles  et  avait  le  dernier  mot  dans  ce 
débat. 
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CHAPITIŒ  XIII 
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La  Turquie  et  les  r^rormes  de  Mahraoud.  -^  Méhâmei-Ali.  Eagoininviit  , 
irriUacbi  de  la  Francs  pour  le  pacba  d'Egypte.  Bniiilla  da  Konieh. 
Pati(i(|ue  des  grandes  puissances  i  l'égard  de  l'empire  olluman.  Le  ' 
tr&ité  d'UDkiar-SkélegRi.  —  L'Espagne  :  la  terre  classique  de  l'imprévn.  Fer- 
diiiaud  VU.  La  Pragmatique-Sauciion .  Lee  Coriès  par  Eut».  Le  despo-  . 
tisme  éclairé  de  Zea  Bermadet.  Maitinez  de  la  Ro«a.  Le  Statut  BojaL 
Traité  de  la  Quadruple- Alliance.  Défaite  de  don  Mignct.  La  guerre  civile 
en  Ëspagna.  Profcrès  de  l'aoarcbio;  la  CoDstituiton  de  isiî.  La  France 
et  r.\ngletcrre  rerusent  l'inierrenlion  directe.  I^  politique  de<  fraudes 
aveuture*.  Toreno.  MeudiiabaJ.  l*turitï.  L'émeute  delà  Orauja,  M.Ttiiers 
Jemaadc  l'intervention  ;  la  nii  l'y  oppose.  UÉmisjioo  do  cahinet  du  it  lé- 
rrier  1M9. 


Depuis  un  demi-siècle,  la  Turquie  vit  d'une  existence 
artiltcielle  et  factice  qu'elle  emprunte  à  l'Europe.  Comme 
l'd  dit  M.  de  Uonald,  les  Turcs,  campés  en  Europe, 
se  sont  suicidés  par  le  long  suicide  de  leur  gouverne- 
ment; leur  orgueil  fanatique,  le  Coran,  loi  fondamen- 
tale, il  la  fois  religieuse,  sociale  et  politique,  ne  leur  ont 
point  permis  de  s'incorporer,  de  s'assimiler  les  popula* 
Lions  vaincues  par  eu.\;ces  nationalités  diverses  et  enne- 
mies &e  détachent  l'une  après  l'autre  de  cet  empire,' 
comme  les  marbres  dune  mosaïque  qui  se  disjoint  de 
toutes  parts.  Successivement  il  a  perdu  la  Crimée,  la 
Grèce.  l'Algérie,  une  partie  de  ses  îles  de  la  Méditerra- 
née, laRoumanie,  la  Serbie,  l'Herzégovine.  Ce  simulacre 
d'empire  ressemble  à  un  édifice  lézarde,  dont  la  répara- 
tion est  aussi  chanceuse  que  la  conservation,  et  si  l'ago- 
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nie  de  f/iomme  malade  se  prolonge,  s'il  continue 
guir  dans  un  état  qui  n'est  ni  la  vie  ni  la  mort,  c'est  que 
ses  héritiers  présomptifs  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  par- 
tage de  la  succession. 

L'empire  turc  succombe  sous  le  poids  de  ses  propres 
vices^etlorsqu'il  tente  de  les  corriger.la  Russie  survient 
et  ne  lui  permet  pas  d'entrer  dans  cette  voie.  Les  essais 
de  réformes  n'ont  consisté,  la  plupart  du  temps,  qu'en 
^  etériles  et  incohérents  plagiats  de  la  civilisation  euro- 
péenne. C'est  ainsi  que  Mahmoud  II,  en  li^3l,  se  préoc- 
oupait  beaucoup  plus  d'emprunter  à  l'Europe  chrétienne 
ses  instruments,  ses  apparences  extérieures  que  de 
trouver  des  hommes  propres  à  les  mettre  en  œuvre. 
Lorsque,  dans  la  sanglante  journée  du  lii  juin  182G,  il 
massacrait  les  janissaires,  ces  nouveaux  prétoriens  orien- 
taux, il  avait  à  cœur  de  rétablir  son  pouvoir  ébranlé, 
non  de  réformer  l'état  social  et  le  gouvernement  de  ses 
peuples.  Ses  innovations  portant  bien  plus  sur  le  Tond 
que  sur  la  forme,  étaient  souvent  abandonnées  oa  ne 
donnaient  pas  les  fruits  qu'en  attendait  ce  novateur  plus 
impétueux  que  réfléchi.  Il  jetait  au  i-enl  des  semences 
étrangères  sans  cultiver  fortement  lui-même  le  sol  où  cUen 
devaient  prendre  racine  et  croître;  peut-être  aussi  ce  sol 
restait-il,  en  dépit  de  toute  tenlative,  ingrat  et  impro- 
ductif par  sa  nature  même. 

En  face  de  Mahmoud,  au  sein  de  l'empire,  grandis- 
sait de  jour  en  jour  un  autre  réformateur  plus  habile, 
plus  heureux,  le  célèbre  Méhémet-Ali.  Doué  d'une 
forte  et  puissante  intelligence ,  d'une  ambition  dé- 
mesurée et  sans  frein,  Méhéraet-Ali,  d'abord  simple 
soldat  d'Aboukir,  se  débarrasse,  par  la  ruse  et  le  mas- 
sacre des  mameluks,  maîtres  et  tyrans  féodaux  de  l'E- 
gypte; à  travers  mille  péripéties,  mille  complots,  mille 
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intrigues,  il  réussit  à  s'emparer  de  ce  pays,  à  s'en  faire 
accorder  l'investiture  par  la  Porte  qui  n'y  exerce  plus  de- 
puis longtemps  qu'une  autorité  fictive.  Pour  avoir  une 
armée  et  une  marine,  il  faut  l'improviser,  la  tirer  du 
néant;  il  rencontre  un  officier  français  d'un  grand  mé- 
rite, le  capitaine  Sève  :  grâce  à  lui,  il  enrégimente  les 
fellahs  (paysans  égyptiens),  déchus  depuis  longtemps  du 
droit  de  porter  des  armes,  les  discipline  à  grands  coups 
de  cravache  et  arrive  à  posséder  130,000  hommes  de 
troupes  régulières  organisées  à  l'européenne.  Avec  le 
concours  de  deux  autres  Français,  il  créa  une  marine, 
construit  31  navires  de  guerre,  montés  par  16,000 
hommes  d'équipages.  L'agriculture,  avant  lui,  sem- 
blait frappée  de  mort  :  la  vallée  du  Nil,  cet  ancien 
grenier  de  Rome,  repî^dra  Une  partie  de  son  an- 
tique fertilité.  Méhémet*AU  commence  par  confisquer 
les  titres  d8  propriété  des  Égyptiens,  puis  il  s'adjuge  le 
monopole  de  l'agriculture,  et  entreprend  de  faire  de 
rBgypte  ane  sorte  de  grande  ferme  modèle,  où  il  déve- 
loppe la  culture  de  Tindigo,  de  la  garance,  du  riz,  du  fro- 
ment, de  l'opium,  des  vers  à  soie,  où  il  fonde  des  manu- 
factures, des  écoles  de  toute  espèce;  il  a  pour  fils 
Ibrahim-Pacha,  guerrier  redoutable,  qui  lui  obéit  avec  le 
fanatisme  des  premiers  sectateurs  de  Mahomet  et  qui  est 
l'instrument,  le  bras  de  ce  cerveau  puissant.  Mieux  que 
Louis  XIV  lui-même,  il  peut  dire  :  l'État,  c'est  moi. 

La  France  tout  entière,  les  Chambres,  opposition  et 
majorité,  le  gouvernement,  nos  diplomates,  suivaient 
d'un  regard  sympathique,  encourageaient  cette  résur- 
rection d'un  peuple  galvanisé  par  un  homme  qui  nous 
empruntait  nos  savants,  nos  officiers,  nos  chimistes,  qui 
envoyait  ses  fils  dans  nos  écoles,  qui  se  disait  notre  pro- 
tégé, notre  élève,  qui  savait  nous  flatter,  nous  séduire. 
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éblouir  notre  imagination.  Méhémet-Ali  n'était  pas  seu- 
lement un  conquérant,  un  organisateur,  c'était  encore  un 
habile  diplomate  ;  comme  l'écrit  M.  de  Loménie,  pour  dis- 
simuler, atteindre  et  agir  à  propos,  détruire  ses  ennemis 
les  uns  par  les  autres,  ce  Louis  XI  circoncis,  qui  apprit  à 
lire  à  l'âge  de  46  ans,  en  eût  remontré  à  Pisistrate,  aux 
Borgla,  à  tous  les  grands  roués  des  temps  anciens  et  mo- 
dernes* On  lui  lisait  un  jour  une  traduction  de  Machiavel, 
il  se  contenta  de  dire  :  «  les  Turcs  en  savent  plus  long,  » 
et  ce  mot  le  dépeignait  tout  entier,  lui  le  moins  scrupu- 
leux, le  plus  retors  de  tous  les  Turcs. 

Cette  admiration  exclusive^  presque  passionnée,  cet 
engouement  pour  Méhémet-Ali  partaient  d'un  senti- 
ment peu  réfléchi  et  devaient  entraîner  de  graves  con- 
séquences. La  France  qui  voyait  dans  le  fameux  pa- 
cha son  vicaire  oriental,  le  continuateur  de  l'œuvre 
commencée  sur  les  bords  du  Nil  par  le  vainqueur  des 
Pyramides,  le  restaurateur  de  son  influence  en  Orient, 
le  fondateur  d'un  nouvel  empire  arabe,  la  France  se 
trompait  lourdement,  a  Sa  politique,  dans  cette  question, 
a  pris  sa  source  dans  notre  brillante  expédition  de  1798 
en  Egypte,  dans  le  renom  de  nos  généraux,  de  nos  sol- 
dats, de  nos  savants ,  dans  les  souvenirs  et  les  impres- 
sions qui  sont  restés  de  leurs  exploits  et  de  leurs  travaux, 
dans  des  élans  d'imagination,  non  dans  des  calculs  de 
sécurité  et  d'équilibre  ;  un  vif  intérêt  s*est  attaché  au 
théâtre  de  cette  gloire  nationale  et  singulière  ;  l'Egypte, 
conquise  par  une  armée  française,  décrite  par  un  Institut 
français,  est  devenue  l'une  des  fantaisies  populaires  de 
la  France  ;  nous  avons  eu  a  cœur  ses  destinées,  et  le  nou- 
veau maître  glorieux  et  singulier  aussi^  qui  la  gouver- 
nait alors  avec  éclat  en  se  tournant  vers  nous,  a  été  pour 
nous  un  allié  naturel  que  nous  avons  soutenu  par  pen- 
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"cïïant  et  entraînement  bien  plus  que  par  réflexion  et  in- 
térêt. » 

Celte  tlominaUon  du  vice-roi  d'Egypte  n'avait-elle  pas 
quelque  chose  de  précaire?  reposait-elle  sur  des  bases 
solides?  n'était-ce  pas  un  édirice  brillant  tout  en  façade 
et  sans  profondeur,  qui  s'écroulerait  au  premier  choc  de 
la  civilisation  européenne?  Ce  gouvernement  personnel, 
plus  ambitieux  que  fort,  ajoutait-il  quelque  cbose  à  la 
prospérité,  à  la  sécurilé  morale  et  matérielle  do  ses  su- 
jets ?  Telle  était  la  vraie  question,  la  véritable  mesure  de 
l'intérêt  qu'on  devait  porter»  Méhémel-Ali.  Celui-ci  avait 
réussi  à  augmenter  le  revenu  de  l'Egypte  dans  la  pro- 
portion de  1  à  ";  il  avait  bien  pu  lui  arracher  80  millions 
de  revenus,  mais  par  quels  moyens,  par  quel  système  ? 
Une  population  diminuée  d'untiers,  les  deuxautres  tiers 
plus  misérables  que  jamais,  l'Egypte  incarnée  dans  un 
bommo  qui  s'était  constitué  son  unique  propriétaire,  son 
unique  industriel,son  unique  commerçant,  n'empruntant 
à  nosmstitutions  que  des  moyens  d'accroissement,  d'ac- 
tion et  d'éclat  ;  le  despotisme  le  plus  brutal,  le  plus  écra- 
sant, n'ayant  pour  base  que  la  baine,  le  détriment,  l'op- 
pression du  plus  grand  nombre  et  aboutissant  visible- 
mentà  la  destruction  de  l'espèce  humaine;  voilà  le  revers 
de  cette  médaille  dont  on  cachait  avec  soin  les  défauts, 
do  cette  tyrannie  orientale  organisée  à  l'européenne. 
<•  L'Egypte  actuelle,  écrit  Loménie  en  IR-lO,  est  l'œuvre 
du  génie  enté  sur  l'é^oïsme;  c'est  une  machine  habile- 
ment construite  que  deux  millions  d'hommes  s'épuisent 
à  faire  fonctionne»  au  profit  d'un  seul.  Le  fellah  cultive 
et  le  pacha  récolte,  le  fellah  fabrique  et  le  pacha  vend, 
le  fellah  travaille,  souffre  et  maudit  le  pacha  qui  pressure, 
bàtonne  et  exploite  le  fellah.  En  somme,  le  pacha  a  une 
belle  armée,  une  belle  flotte,  de  belles  manufactures, 
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de  belles  plantations,  de  beaux  revenus  et  Ton  peut  dire, 
sans  exagération^  que  les  quatre  cinquièmes  de  ses  sujets 
s'estiment  heureux  quand  ils  ne  meurent  pas  littérale- 
ment de  faim.  Y> 

Mais  Topinion  publique  française  avait  choisi  le  pacha 
pour  idole,  et  l'Orient  semblait  devenu  à  nos  yeux  ce  qu'il 
a  été  de  tout  temps  pour  les  poëtes,  le  pays  des  chimères, 
de  l'invraisemblance.  Méhémet-Âli  était  à  la  mode!  on 
pensait  qu'il  allait  improviser  de  toutes  pièces  un  im- 
mense empire,  comme  les  enchanteurs  des  Mille  et 
une  Nuits  font,  d'un  coup  de  baguette  magique  sortir 
de  terre  des  châteaux,  des  géants,  des  armées  de  ser- 
viteurs fidèles.  La  France  laissait  de  côté  l'histoire 
pour  le  roman,  la  prose  pour  la  poésie,  la  réalité  pour  le 
rêve.  Malheureusement  les  nations  comme  les  individus, 
payent  cher  leurs  fantaisies  et  leurs  caprices.  Le  traité 
du  15  juillet  1840  devait  plus  tard  nous  apprendre  le  dan- 
ger de  ces  maladies  d'imagination  qui  nous  saisissent 
périodiquement  et  dont  nous  avons  tant  de  peine  à  nous 
guérir. 

En  dépit  de  ses  protestations,  de  ses  serments  de  fidé- 
lité multipliés  envers  le  sultan,  Méhémet-Ali  aspirait  à 
secouer  le  joug  de  la  Porte  et  à  fonder,  pour  son  propre 
compte,  un  État  indépendant.  Son  idée  fixe  était  qu'on 
lui  concédât  l'Egypte,  le  district  d'Adana,  la  Syrie  à 
titre  héréditaire  ;  il  y  revenait  sans  cesse,  cherchant  à 
convaincre  les  envoyés  français,  rappelant  l'exemple 
des  Grecs  et  des  Belges  qui  n'avaient  pas  eu  la  même 
déférence  que  lui  pour  les  puissances.  «  Je  me  consi- 
dère^ disait-il,  comme  un  homme  placé  en  présence 
d'un  ennemi  qui  tient  le  fer  levé  sur  lui  :  j'ai  devant  moi 
un  bouclier,  vous  me  demandez  de  renoncer  à  ce  bou- 
clier, vous  êtes  mes  amis,  je  vous  le  livre,  mais  parce 
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"^  qûiè  j'ai  la  conflance  que  VOUS  avez  uoe  autre  défense  à 
me  donner  ;  sans  cela  ce  serait  vouloir  me  tuer.  »  Deux 
fois  il  avait  demandé  la  Syrie  au  sultan,  en  récompense 
de  ses  victoires  contre  les  Wahabytes,  de  l'appui  qu'il 
lui  avait  prête  dans  la  guerre  de  Morée  ;  deux  fois,  le  sul- 
tan lui  avait  manqué  de  parole.  Mahmoud  II  avait  conçu 
contre  lui  une  haine  violente,  méditait  constamment  sa 
ruine  ;  le  pacha  résolut  de  prendre  les  devants  et  d'en- 
gager la  lutte  où  le  poussait  son  ambition.  Un  prétexte 
se  présentait,  il  le  saisit  avec  empressement  ;  il  préten- 
dit pantr  le  pacha  d'Acre  d'avoir  permis  à  six  mille  fel- 
lahs, émigrés  d'Egypte,  de  s'établir  en  Syrie,  et  le  27  no- 
vembre 1831,  Ibrahim-Pacha,  après  s'être  emparé  au 
pas  de  course  de  Gaza,  de  Jafla,  vint  à  la  tête  de 
40,000  hommes  assiéger  Saint-Jean  d'Acre.  Un  siège  de 
six  moislui  livra  cette  ville  réputée  imprenable  en  Orient 
depuis  l'échec  du  premier  consul  Bonaparte  ;  il  se  diri- 
gea alors  au-devant  de  l'armée  turque  qui  s'avançait 
à  sa  rencontre.  Le  vice-roi  a  levé  le  masque,  refusé  d'o- 
béir aux  injonctions  du  sultan,  son  fils  et  lui  ont  été 
déclarés  rebelles,  mis  hors  la  loi,  un  flrman  d'excom- 
munication lancé  contre  eux  :  le  8,  le  30  juillet  1832,  à 
Homs,  à  Beylan,  Ibrahim  taille  en  pièces,  anéantit  les 
deux  corps  d'une  première  armée  turque  ;  le  21  dé- 
cembre, une  troisième  victoire  remportée  à  Konieh  lui 
livre  l'Asie  iMineure  et  lui  ouvre  la  route  de  Constanti- 
nople. 

La  question  d'Orient  se  posait  brusquement  :  chaque 
puissance  devait  y  apporter  ses  prétentions,  ses  sen- 
timents très-divers,  selon  ses  intérêts  et  ses  tradi- 
tions. La  Prusse,  l'Autriche  voulaient  conserver  l'in- 
tégrité de  l'empire  ottoman  dans  l'intérêt  de  la  paix  gé- 
nérale, surveiller  et  contenir  les  projets  de  ta  Russie. 
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L*ÂDgIeterre  partageait  la  même  préoocapation  à  un 
pins  haut  degré  ;  elle  se  souvenait  du  mot  célèbre  de 
lord  Chatam  :  «  Je  âe  discute  pas  avec  quiconqae  me  dit 
que  le  maintien  de  Tempire  ottoman  n*est  pas  pour  FAn- 
gleterre  une  question  de  vie  ou  de  mort.  »  Guidée  par 
ses  nécessités  de  grande  puissance  navale  et  coloniale, 
elle  voyait  d'un  œil  inquiet  le  rapide  accroissement  des 
forces  du  pacha  d'Egypte,  notre  fidèle  allié  ;  d'autre  part, 
l'occupation  de  Constantinople  par  les  Russes,  lui  eût 
fait  perdre  une  partie  de  son  influence  dans  la  Médité- 
ranée,  des  débouchés  commerciaux  d'une  importance 
majeure  et  ses  communications  avec  l'Inde  par  la  Tur- 
quie. Enfin  l'Angleterre  est  la  première  des  nations 
musulmanes,  elle  possède  48,000,000  de  sujets  qui 
obéissent  aux  lois  de  Mahomet,  regardent  le  sultan 
comme  son  successeur  et  leur  chef  religieux  :  la  sécu* 
rite  de  son  immense  empire  dans  l'Indoustan  exige  que 
ceux-ci  ne  soient  troublés  ni  dans  leur  religion,  ni  dans 
leurs  préjugés  ;  ainsi,  ses  intérêts  accidentels  et  perma- 
nents dictaient  sa  conduite. 

La  Russie,  suivant  avec  fidélité  les  vues  traditionnel- 
les de  Pierre  le  Grand  et  de  Catherine  II,  voulait  domi- 
ner l'empire  ottoman  en  le  protégeant  ;  elle  se  propo- 
sait de  recommencer  en  Turquie  cette  tactique  d'im- 
mixtion progressive,  d'intervention  déguisée  qui  lui 
avait  si  bien  réussi  en  Pologne  ;  alors  comme  aujour- 
d'hui elle  cherchait  tous  les  moyens  de  miner,  d'afTaiblir 
et  d'asservir  la  Porte.  On  ne  peut,  à  la  vérité,  s'empêcher 
d'admirer  cette  unité  invariable  dans  la  politique  des 
czars  qui  marchent  imperturbablement  vers  leur  but, 
l'extension  indéfinie  de  la  puissance  russe^  sur  terre  et 
sur  mer,  par  la  diplomatie,  par  les  armes,  par  la  force 
et  par  la  ruse.  Ne  point  laisser  les  autres  puissances  se 
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mêler  de  ses  alTaires  intérieures,  remplir  tout  l'Orient 
de  sa  présence,  olVrir  et  imposer  partout  sa  garantie  et 
Sun  protectorat,  remuer,  exciter  les  populations  turques, 
36  servir  de  l'ascendant  que  la  religion  a  sur  les  Slaves, 
les  Grecs  et  les  itoumains,  et  par  la  suprématie  spiri- 
tuelle ,teoter  d'arriver  à  l'empire  d"Orient,  profiter  des 
divisions,  des  incertitudes,  des  conflits,  de  l'aHaiblisse- 
ment  des  nations  européennes  ;  tel  est  le  jeu  ordinaire, 
telle  l'habitude  constante  et  séculaire  de  la  Russie  ;  c'est 
une  politique  toute  romaine,  profondément  machiavé- 
lique, qui  ne  reconnaît  ni  amis,  ni  ennemis,  pour  la- 
quelle il  n'existe  que  des  instruments,  mais  dont  on  ne 
peut  méconnaître  la  force  et  l'implacable  ténacité.  Ca- 
therine II  disait  à  l'ambassadeur  d'Angleterre,  quand 
cette  puissance  armait  contre  elle  :  •<  Puisque  votre  cour 
veut  me  chasser  de  Saint-Pétersbourg,  elle  me  permet- 
tra, j'espère,  de  me  retirer  à  Constantinople.  n  Plus 
tard,  Alexandre,  insistant  auprès  de  Napoléon  pour 
avoir  cette  capitale,  ajoutait  :  «  il  faut  bien  que  j'aie  dans 
ma  poche  les  clefs  de  ma  maison.»  Toute  la  politique 
russe  est  contenue  dans  ces  deux  mots  célèbres  (I). 

La  France  avait  une  situation  spéciale  qui  lui  permet- 
tait une  loyale  impartialité,  mais  sa  politique  était  com- 
pliquée et  alternative  :  elle  voulait  servir  à  la  fois  le  sul- 
tan et  le  pacha,  maintenir  l'empire  ottoman  et  grandir 
l'Egypte.  Cette  double  tactique  ne  pouvait  satisfaire 
deux  ennemis  mortels,  armés  de  prétentions  inconcilia- 
bles ;  fatalement,  elle  aurait  pour  résultat  de  nous  alié- 
ner les  sympathies  de  l'un  ou  de  l'autre. 

Dès  ses  premiers  revers,  le  sultan  s'était  hdté  d'invo- 
qaer  l'assistance  de  ses  alliés  :  seules  la  France  et  la  Rus- 

(1]  L«  traité  de  Berlin,  en  IS78,  ■  consaurË  un  premier  démembrement 
4*  hl  Tiin|iMe  ■■  profit  d«s  palMUKet  moinrcUiiiies. 
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sie  répondirent  à  son  appel.  L'Angleterre  et  KAatriche, 
craignant  d'augmenter  le  crédit  de  la  France  en  ap- 
puyant sa  solution,  s'abstinrent  au  début. 

Nous  n'essayerons  point  de  conduire  le  lecteur  dans 
ce  dédale  de  négociations,  d'intrigues^  dans  cet  imbro- 
glio de  pièges  diplomatiques  qui,  pendant  huit  mois, 
eurent  pour  principaux  acteurs  le  sultan  et  le  pacha,  le 
général  Mouravieff  et  le  comte  Orloff,  M.  de  Varennes 
et  l'amiral  Roussin.  M.  de  Varennes,  notre  habile  chargé 
d'afiaires,  entreprend  de  réconcilier  Mahmoud  et  Mé- 
hémet,  de  rétablir  la  paix  au  moyen  de  concessions 
convenables  faites  à  ce  dernier  ;  mais  le  vice-roi  s^obs- 
tine,  réclame,  outre  le  pachalik  de  Syrie,  le  district 
d'Âdana  qui  lui  fournira  en  abondance  des  bois  de 
construction,  et  lui  donnera  un  pied  dans  F  Asie  Mi- 
neure au  delà  du  Taurus. 

Le  général  Mouravieff,  envoyé  extraordinaire  du  czar, 
arrive  à  Constantinople  chargé  d'offrir  à  la  Porte  le 
secours  de  sa  flotte  et  de  son  armée.  Après  la  bataille  de 
Konieh,  Mahmoud,  rempli  d'effroi,  perd  tout  sentiment 
de  dignité  ;  sa  pusillanimité  devient  presque  de  la  folie, 
il  se  hâte  de  demander  en  secret  au  czar  Tassistance 
d'une  flotte  dans  le  Bosphore  et  d'un  corps  de  25  à 
30,000  hommes.  En  vain  quelques-uns  de  ses  conseillers 
veulent  l'éclairer  sur  les  desseins  des  Russes.  «  Que 
m'importe  l'empire,  s'écrie-t-il  dans  le  délire  de  sa 
haine,  que  m'importe  Constantinople?  Je  donnerais 
Constantinople  et  l'empire  à  celui  qui  m'apporterait  la 
tête  de  Méhémet-Ali  !  » 

L'amiral  Roussin,  nommé  ambassadeur  de  France  à 
Constantinople,  y  débarque  au  moment  où  la  flotte  russe 
entre  dans  le  Bosphore.  Il  fait  aussitôt  savoir  à  la  Porte 
que  les  ordres  de  son  gouvernement  l'obligent  à  se  rem- 
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barquer,  si  les  vaisseaux  russes  ne  quittent  immédiate- 
ment la  rade  ;  il  s'engage  en  retourà  faire  consentir  Mé- 
hémet-Ali  aux  conditions  que  la  Porte  lui  a  proposées. 
Le  sultan  accepte  son  oITre,  et  l'amiral  écrit  le  22  février 
au  pacha  :  «  Persister  dans  les  prétentions  que  vous 
avez  soulevées,  ce  serait  appeler  sur  votre  tète  des  con- 
séquences désastreuses,  qui,  je  n'en  doute  pas,  éveille- 
ront vos  craintes.  La  France  tiendra  l'engagement  que 
j'ai  contracté  ;  elle  en  a  le  pouvoir  et  je  garantis  sa 
volonté.  Il  ne  me  reste  plus  qu'à  espérer  que  vous  ne 
nous  forcerez  pas  à  attaquer  une  puissance  en  partie 
notre  ouvrage,  à  ternir  une  gloire  dont  je  suis  l'admi- 
rateur sincère.  »  Le  pacha  refuse  avechauteur  de  céder, 
et  comme  Ibrahim  n'a  pas  rerais  l'épée  dans  le  fourreau, 
qu'il  parle  toujours  d'aller  faire  boire  son  cheval  dans 
les  eaux  deScutari,  Mahmoud  tend  de  nouveautés  bras 
à  la  Russie. 

Cependant  le  cabinet  de  Londres  est  enfin  sorti  de  son 
inaction  calculée,  il  a  compris  qu'il  vaut  mieux  se  met- 
tre à  la  suite  de  la  politique  française  en  Orient,  que 
d'assister  à  la  prise  de  possession  de  Constantinople 
par  les  Russes.  Les  négociations,  les  intrigues  conti- 
nuent :  le  5  avril,  une  flotte  russe  jette  de  nouveau  l'an- 
cre dans  le  Bosphore  et  débarque  5,000  hommes  de 
troupes  sur  le  rivage  asiatique,  un  corps  d'armée  de 
24,000  hommes  a  franchi  le  Pruth  et  s'avance  vers  le 
Danube  ;  le  plénipotentiaire  russe  encourage  secrète- 
ment le  sultan  à  ne  rien  accorder  au  vice-roi  en  dehors 
de  la  Syrie.  Enfin  les  remontrances,  la  pression  du  corps 
diplomatique,  l'envoi  de  deux  escadres  française  et  an- 
glaise dans  la  Méditerranée,  de  nouvelles  révoltes  dans 
la  Turquie  d'Europe  convainquent  Mahmoud  de  la  né- 
cessité de  céder  la  Syrie  avec  le  district  d'Adana.  L'ar- 
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mée  dlbrahim-Pacha  commence  aassHôt  son  mouve- 
ment de  retraite  et  éyacne  TAsîe  Mineure ,  les  forces 
russes  se  retirent  le  10  juillet,  et  pour  cette  fois,  la  paix 
paraît  rétablie. 

Mais  la  question  d'Orient  est  de  celles  qui  ont  le  triste 
privilège  de  renfermer  dans  leurs  flancs  la  discorde  et 
l'incendie,  de  faire  naître  comme  une  longue  traînée  de 
dissentiments  et  d'agitations;  avec  elle,  jamais  on  n*6st 
plus  près  de  la  guerre  que  lorsqu'on  croit  la  peux  assu- 
rée. Le  conflit  avait  pris  fin  entre  Mahmoud  et  Méhémet- 
Ali;   il   renaissait  au  même  moment  sous  une  autre 
forme  :  le  6  mai,  le  lendemain  du  jour  de  la  conclusion  de 
la  paix,  le  comte  OrlofT,  ami  particulier  et  confident 
intime  du  czar,  était  entré  à  Constantinople  avec  grand 
fracas,  entouré  d'un  appareil  inusité,  revêtu  du  titre 
d'ambassadeur  extraordinaire  et  de  commandant  supé- 
rieur de  toutes  les  forces  russes  dans  l'empire  ottoman. 
L'arrivée  de  ce  personnage,  l'inutilité  apparente,  l'éclat 
fastueux  de  cette  ambassade,  inspirèrent  aux  autres 
cours  de  justes  défiances  que  la  Porte  essaya  vainement 
de  dissiper,  en  affirmant  que  la  présence  du  comte  Orloff 
n'était  qu'un  signe  explicite  de   la  bonne   harmonie 
entre  la  Sublime  Porte  et  la  Russie.  On  sut  bientôt  la 
vérité  :  le  8  juillet  1833,  deux  jours  avant  le  départ  de  la 
flotte  russe,  un  traité  secret  de  défense  réciproque  avait 
été  conclu  et  signé  entre  le  czar  et  le  sultan.  Par  ce 
traité,  chacune  des  hautes  parties  contractantes  s'enga- 
geait à  fournir  à  l'autre  toutes  les  forces  de  terre  et  de 
mer  dont  celle-ci  aurait  besoin  pour  la  tranquillité  et  la 
sûretéde  ses  États  ;  rarticle8portaitcequisuit:  «Comme 
S.  M.  l'empereur  de  tontes  les  Russies,  voulant  épargner 
à  la  Sublime  Porte  la  charge  et  les  embarras  qui  résul- 
teraient pour  elle  de  la  prestation  d'un  secours  matériel. 
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ne  demandera  pas  ce  secours,  lors  même  que  les  circons- 
tances mettrnienl  la  Sublime  Porte  dans  l'obligalioa  de 
le  fournir,  la  Sublime  Porte  ottomane,  à  la  place  du  se- 
cours qu'elle  doit  prêter  au  besoin,  d'après  le  principe  de 
réciprocité  du  traité  patent,  devra  borner  3on  action  en 
Faveur  de  la  cour  impériale  de  Itussie.  à  fermer  le  détroit 
des  Dardanelles,  c'eat-îi-dire  à  no  permettre  à  aucun  bâ- 
timent d'i  {guerre  étranger  d'y  entrer  sous  un  prétexte 
quelconque.  » 

Ainsi  la  terrreur  que  Méhémet-Ali  inspirait  à  Mah- 
moud, la  conviction  que  le  pacha  recommencerait  bien- 
tôt la  guerre,  conduisaient  le  suUan  (le  repn-iruttmt  <iv 
l'omfire  de  Dieu  sur  la  lerre)  à  devenir  le  client  officiel,  à 
subir  la  suzeraineté  du  czar.  Oublieux  des  leçons  de  l'his- 
toire, il  suivait  les  mêmes  errements  qui  avaient  perdu 
la  Pologne  chrétienne  et  qui  pouvaient  faire  de  la  Tur- 
quie une  Pologne  musulmane;  c'est  lui-même  qui  in- 
troduisait à  Constaiitinople  son  ennemi  mortel  et  qui, 
pour  éviter  un  moindre  danger,  encourait  un  péril  bien 
autrement  grave,  sembliible  à  l'homme  qui  préférerait 
la  mort  à  une  simple  blessure.  L'empire  ottoman,  on 
l'a  dit  souvent,  c'est  aujourd'hui  l'empire  d'une  ville 
dont  le  comte  Orloff  emportait  en  1833  les  clefs  dans  ses 
poches.  Le  traité  d'Uiikiar-Skéleasi  assurait  à  la  Russie 
une  prédominance  de  fait  qui  avait  tous  lesavantagesde 
la  possession  sans  en  avoir  les  inconvénients  ;  il  conver- 
tissait la  mer  Noire  en  un  lac  russe  dont  la  Turquie  lui 
gardait  l'entrée  contre  ses  ennemis  possibles,  étendait  si 
prépondérance  jusqu'à  la  Méditerranée.  Si  le  traité  ne 
restait  pas  à  l'état  de  lettre  morte,  M.  de  Varennes  avait 
raison  de  s'écrier  dans  son  indignation  :  «  Je  vois  bien 
que  décidémenl,  la  Turquie  n'est  plus  qu'une  province 
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Ce  n'était  pas  là  le  résultat  que  l'Europe  avait  at- 
tendu de  sa  médiation  pour  sauver  la  Porte  des  armes 
d'Ibrahim  ;  la  France  avait  le  droit  d'être  blessée,  l'An- 
gleterre était  atteinte  dans  ses  intérêts  fondamentaux  : 
les  premières  dépêches  de  lord  Palmerston  au  cabi- 
net des  Tuileries  ne  parlaient  de  rien  moins  que  de 
déclarer  la  guerre  à  la  Russie,  et  de  forcer  le  passage 
des  Dardanelles  avec  une  flotte  combinée.  L'Angle- 
terre et  la  France  témoignèrent  à  la  Turquie  leur  res- 
sentiment de  son  lâche  abandon  ;  à  Saint-Pétersbourg, 
M.  de  Lagréné,  chargé  d'affaires  en  l'absence  de  M.  le 
maréchal  Maison,  remit  au  comte  de  Nesselrode  une  note 
où  il  déclarait  que  si  les  stipulations  du  traité  devaient 
amener  une  intervention  armée  de  la  Russie  dans  les  af- 
faires intérieures  de  la  Turquie,  le  gouvernement  fran- 
çais se  tiendrait  pour  entièrement  libre  d'adopter  telle 
ligne  de  conduite  qui  lui  serait  suggérée  par  les  circons- 
tances, agissant  dès  lors  comme  si  le  traité  en  question 
n'existait  pas.  M.  de  Nesselrode  répondit  sur  le  même 
ton  :  <( Guidé  par  les  intentions  les  plus  pures  comme  les 
plus  désintéressées,  S.  M.  l'empereur  est  résolu  de  rem- 
plir fidèlement,  le  cas  échéant,  les  obligations  que  le 
traité  du  8  juillet  lui  impose,  agissant  ainsi  comme  si  la 
déclaration  contenue  dans  la  note  de  M.  de  Lagréné 
n'existait  pas.  » 

De  telles  communications  semblaient  présager  une 
guerre  imminente  :  les  cabinets  de  Londres  et  de  Paris 
ne  se  bornaient  pas  à  de  vaines  protestations;  ils  se 
hâtaient  d'augmenter  leurs  forces  navales  dans  la  Médi- 
terranée, d'imprimer  à  leurs  armements  la  plus  grande 
activité. 

Le  prince  de  Metternich  n'avait  pas  vu  sans  inquié- 
tude la' domination  morale  des  Russes  à  Constantinople 
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"Convertie  endroit  écrit  par  le  traité  d'Unkiap-Skélessi; 
mais,  partagé  entre  son  mécontentement  et  le  désir  d'évi- 
ter toute  mésintelligence  sérieuse  avec  le  czar,  influencé 
par  cette  peur  des  révolutions  qui  le  caractérisait,  par 
son  aversion  pour  le  pacha  d'Egypte,  autre  révolution- 
naire selon  lui.il  n'avait  eu  garde  de  joindre sespratesla- 
tionsà  cellesde  l'Angleterre  et  de  la  France.  Il  prolita  des 
conférences  de  Miinchen-Grfetz  pour  adresser  à  Nicolas 
d'amicales  représentations  et  lui  démontrer  les  incon- 
vénients d'un  traité  que  l'Europe  ne  pourrait  pas  laisser 
exécuter  lorsque  le  moment  viendrait.  L'empereur  de 
Russie  n'avait  au  fond  nulle  envie  de  la  guerre,  il  alTecta 
de  faire  bon  marché  du  traité,  affirma  au  chancelier 
d'Autriche  qu'il  ne  comptait  en  tirer  aucun  avantage 
particulier.  Le  chancelier  fut  ou  voulut  paraître  rassuré; 
il  fit  grand  bruit  des  concessions  verbales  obtenues,  et 
comme  ni  la  France  ni  l'Angleterre  ne  se  souciaient  non 
plus  de  pousser  jusqu'au  bout  leurs  menaces,  elles  ré- 
solurent d'attendre;  les  bruits  de  guerre  s'apaisèrent  et 
les  escadres  rentrèrent  pour  hiverner  à  Toulon  et  à  Malte. 
Dans  cette  première  phase  de  la  question,  la  politique 
de  la  France  l'avait  emporté  quanta  l'Egypte,  mais  la 
politique  de  la  Russie  avait  triomphé  à  Constanlinople. 
L'Angleterre  etrAulriche  se  voyaient  menacées  de  perdre 
toute  induence  en  Orient,  et  la  première  commençait  à 
s'inquiéter  sérieusement  de  notre  faveur  déclarée  pour 
le  pacha;  loin  d'être  vidée,  la  question  d'Orient  demeu- 
rait une  fois  de  plus  suspendue  et  ajournée,  la  paix  con- 
clue entre  le  vice-roi  et  la  Porte  n'était  qu'une  paix  boi- 
teuse, mal  assise,  peu  sincère  de  part  et  d'autre,  et  le 
traité  d'Unkiar-Skélessî  demeurait  une  menace  conti- 
nuelle pour  l'avenir. 
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Pour  bien  comprendre  la  nature,  la  cause  des  diffi- 
cultés que  présentaient  au  gouvernement  français  les 
affaires  d'Espagne  ,  il  est  indispensable  de  se  rendre 
compte  du  génie,  du  tempérament  de  ses  habitants.  La 
violence  des  passions,  Tincohérence  des  résolutions  et  des 
actions,  le  goût  des  émotions  et  des  grandes  aventures, 
tels  sont  les  traits  caractéristiques  de  cette  nation  héroï- 
que et  fantasque,  extrême  dans  ses  défauts  comme  dans 
ses  qualités,  toujours  prête  à  brûler  ce  qu'elle  a  adoré  la 
veille,  à  adorer  ce  qu'elle  brûlera  le  lendemain.  Depuis 
quatre  -  vingts  ans ,  sa  vie  politique  ressemble  à  To- 
dyssée  tragi  -  comique  de  Don  Quichotte ,  son    héros 
favori,  ou  à  une  de  ces  comédies  de  cape  et  d'épée 
de  Calderon,  de  Lope  de  Vega,  dont  les  personnages, 
avec  leur  énergie  mêlée  de  jactance  et  de  bravoure, 
leur  audacieuse  imprévoyance,  la  noblesse  de  leurs  sen- 
timents^ se  débattent  avec  aisance  au  milieu  des  plus 
étonnantes  contradictions,  de  l'imbroglio  le  plus  com- 
pliqué. Les  mesures  arbitraires,  les  coups  d'État,  les  in- 
fractions à  la  constitution  sont  depuis  longtemps  en 
Espagne,  le  fait  de  tous  les  cabinets,  de  tous  les  partis  ; 
les  généraux  s'y  laissent  comme  les  simples  particuliers 
distraire  de  leurs  devoirs  militaires  pour  y  pratiquer  la 
politique  des  insurrections,  des  pronunciamentos,   ce 
danger  le  plus  grave  d'un  pays  qui  prétend  à  la  liberté. 
En  six  mois,  en  moins  de  temps  peut-être,  le  peuple  es- 
pagnol criera  :  Viva  el  rey  neto  !  (Vive  le  roi  absolu  !)  et  se 
soulèvera  contre  lui  ;  il  appellera  de  ses  vœux  la  monar- 
chie constitutionnelle  et  lui  refusera  obéissance  ;  il  por- 
tera aux  nues  la  république  el  la  vouera  aux  gémonies, 
il  réclamera  l'intervention  étrangère  et  la  maudira.  Ne 
demandez  pas  à  ces  hommes  du  Midi,  le  respect  de  la 
légalité,  l'énergie  patiente,  l'esprit  de  suite,  conditions 
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indispensables  du  régime  parlementaire  ;  rien  ne  répu- 
gne davantage  àleur  mobililé,  à  leur  fougue  indisciplinée 
el  leuf  orgueil  individuel  les  rend  peu  aptes  à  sacrifier 
leurs  peochanls  particuliers  à  l'intérêt  général.  «  Je  ne 
suis  pas  si  inquiet,  disait  l'un  d'eux  à  notre  ambassa- 
deur, il  y  a  pour  l'Espagne  une  providence  à  pari,  et 
nous  nous  en  tirerons.  ■>  «  Je  ne  m'étonne  pas,  répondit 
M.  Uresâon,  que  vous  ayez  une  providence  pour  vous 
seuls,  vous  lui  donnez  assez  à  faire  pour  occuper  tout 
son  temps.  » 

L'Espagne  en  effet,  est  la  terre  classique  del'imprêvu, 
l'Eldorado  du  merveilleux  politique  :  a  Si  c'était  ici  la 
lieu,  disait  M.  de  Loménic,  je  prouverais,  en  racontant 
l'bistoire  de  ce  singulier  pays,  qu'il  n'en  est  pas  un  autre 
en  Europe  qui  présente  une  telle  mosaïque  d'idées  et  de 
passions  contraires,  une  telle  absence  de  logique  dans  le 
développement  des  faits,  un  tel  flux  et  reflux  dans  le 
mouvement  des  esprits,  de  telles  biitarreries,  de  tels  con- 
trastes, de  telles  inconséquencesdanslescboses  eldansles 
masses.  L'bistoire  do  l'Espagne  ressemble  au  sol  et  au\ 
inu'urs  de  l'Espagne;  c'est  un  tissu  d'accidents,  grands 
ou  jtetits ,  burlesques  ou  glorieux,  quelque  chose  de 
bizarre,  de  heurté,  une  oUti  fioilmla  de  faits  où  la  fierté 
démocratique ,  le  fétichisme  monarchique,  l'exallation 
religieuse  et  l'individualisme  jouent  un  rôle  successif  et 
souvent  simultané.  En  moins  de  cinq  siècles,  l'Espagne 
a  été  tour  à  tour  en  Europe  un  symbole  de  liberté,  de 
despotisme,  de  grandeur,  de  faiblesse,  do  lumière  et  d'a- 
brutissement. Aujourd'hui,  il  y  a  un  peu  de  tout  cela 
dans  sa  situation;  l'Espagne  se  souvient  de  ce  qu'elle  fut, 
et  elle  a  la  conscience  de  ce  qu'elle  est.  La  France  rai- 
sonneuse, railleuse,  philosophique,  saturée  des  fruits  de 
l'arbre  de  la  science  et  usée  tout  entière  à  la  surface ,  la 
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France  de  89  ne  ressemble  guère  à  l'Espagne  de  1840, 
abrutie  il  est  vrai,  par  un  long  despotisme,  mais  jeune  et 
inculte  encore  de  cœur  et  d'âme,  comme  au  temps  du  Cid. 
Aussi  dans  ce  travail  de  fusion  qui  se  fait  chez  elle  entre 
tant  d'éléments  hétérogènes,  il  y  a  comme  un  perpétuel  et 
capricieux  mouvement  de  va-et-vient,  une  sorte  de  fièvre 
intermittente  mélangée  d'apathie  et  de  délire  qui  semble 
prendre  plaisir  à  déjouer  toutes  les  prévisions.  Dans  ce 
tourbillon,  les  hommes  passent  et  repassent  aussi  ra- 
pides, aussi  imprévus  que  les  choses.  Nos  Tirésias  poli- 
tiques qui  ne  se  lassent  jamais,  prennentleur  longue-vue, 
et,  à  chaque  secousse  nouvelle,  ils  s'épuisent  en  prophé- 
ties aussitôt  démenties  que  formulées.  L'Espagne  va  s*ar- 
rêter,  disent-ils,  et  rfTspagne  marche,  l'Espagne  va  cou- 
rir à  sa  ruine,  et  l'Espagne  fait  halte,  l'Espagne  se  meurt, 
TEspagne  est  morte,  et  l'Espagne  vit^  toujours...  Si  je 
pouvais  vous  dérouler  ici  toutes  les  péripéties  decetim»- 
broglio  tragi-comique  qui  compose  l'histoire  d'Espagne 
depuis  dix  ans,  où  les  vaincus  de  la  veille  sont  les  vain- 
queurs du  lendemain,  les  vaincus  du  surlendemain,  et 
ainsi  de  suite  indéfiniment,  où  le  mieux  est  toujours  voi- 
sin du  pire,  où  tout  se  commence  et  rien  ne  s'achève;  où 
la  nation,  nouvelle  Pénélope ,  s'amuse  à  défaire  la  nuit 
l'ouvrage  du  jour,  environnée  de  poursuivants  qu'elle 
encourage  tour  à  tour  pour  les  mieux  tromper,  en  atten- 
dant un  Ulysse  qui  ne  vient  pas,  si  je  pouvais  peindre  ce 
steeple-chase  politique  où  les  écuyers  sont  désarçonnés 
les  uns  après  les  autres,  au  moment  même  où  ils  se 
croient  le  plus  près  du  but,  vous  en  concluriez  que  le 
rôle  de  prophète  est  après  celui  d'acteur,  le  plus  chan" 
ceux  de  tous  quant  à  l'Espagne.  » 

Le  roi  d'Espagne  Ferdinand  VII  régnait  depuis  1814, 
faisant  peser  sur  son  peuple  une  domination  violente  et 
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cruelle  ;  il  avait  juré  les  deux  constitutions  ultra-libérales 
de  1812  et  de  1823,  et  n'avait  pas  tenu  ses  sermenU.  De 
1814  à  1820,il  Fut  roi  absolu  dans  toute  laforcedu  terme; 
en  1820,  aune  orgie  de  despotisme  de  six  ans,  succède 
une  orgie  démagogique  de  trois  ans  :  le  roi,  prisonnier 
des  rebelles,  délivré  par  rinterventionfrançaise,  reprend 
son  pouvoirqu'il  signale  pardes  vengeances  impitoyables, 
aveugles,  frappant  sans  distinction  révolutionnaires  et 
libéraux  modérés.  Veuf  de  trois  femmes  dont  aucune  ne 
lui  a  laissé  d'enfants,  il  déteste  sa  famille  et  en  particu- 
lier son  frère  don  Carlos,  héritier  présomptif,  dévot  as- 
cétique, dont  le  fanatisme  étroit  et  sombre  convient  au 
parti  absolutiste  et  apostolique.  Ilépouse  en  1829  sa 
nièce  Marie-Christine,  Glle  de  la  reine  des  Deux-Siciles, 
et,  voulant  à  tout  prix  écarter  don  Carlos  du  trône,  fait 
publier  en  1830  une  Pragmatique  Sanction  qui  reconnaît 
les  filles  capables  d'hériter  de  la  couronne. 

Cette  Pragmatique  donne  lieu  à  une  des  comédies  les 
plus  piquantes  qui  aient  été  jouées  autour  du  lit  d'un 
mourant  :  durant  la  maladie  du  roi,  le  parti  apostolique 
gagne  Calomarde,  ancien  domestique  devenu  premier 
ministre  ;  grâce  à  lui,  il  arrache  à  Ferdinand  la  révo- 
cation de  la  Pragmatique.  Le  parti  de  la  reine  est  dans 
la  stupeur,  celle-ci  se  prépare  à  l'exil;  mais,  àl'étonne- 
ment  général,  le  moribond  ressuscite  ;  une  nouvelle  ré- 
volution de  palais  s'accomplit  :  l'infante  Louise-Charlotte, 
femme  d'un  caractère  impérieux,  administre  de  sa  main 
deux  soufilets  princiers  à  Calomarde,  les  domestiques 
de  Christine  battent  ceux  qui  tiennent  pour  le  parti  ab- 
solutiste; ses  amis  dénoncent  à  Ferdinand  l'intNgue 
dont  il  a  été  le  jouet,  reprochent  à  ce  Géronte  couronné 
sa  pusillanimité,  obtiennent  une  nouvelle  rétractation, 
une   confirmation  définitive  de  la  Pragmatique.  Don 
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Carlos,  roi  quelques  heures  avant,  est  exilé  de  Madrid, 
les  ministres  sont  destitués,  Calomarde  remplacé  par 
Zea  Bermudez,  la  reine  Christine  déclarée  régente  par 
anticipation^  des  mesures  de  clémence  adoptées,  une 
amnistie  accordée  le  4  avril  1833,  les  Cortès  par  États 
convoquées  pour  prêter  serment  à  Tinfante  Isabelle. 

Les  Cortès,  sorte  d'États  Généraux  comme  ceux  de 
notre  ancienne  monarchie,  ne  rappelaient  guère  ces 
Cortès  d*Aragon  du  quinzième  siècle,  devant  lesqueUes, 
le  souverain,  à  genoux,  recevait  Tinvestiture  par  cette 
fameuse  formule  :  «  N(n  otras,  que  cada  mio  par  si^  samos 
ianto  como  os,  y  que  junios^  podemos  mas  que  o#,  os  hacemas 
a  nuestro  rey^  con  tanto  que  guardareis  nuestros  fueras^ 
sino...  no  !  (1)  i»  C'étaient  les  Cortès  de  Charles-Quint,  de 
Charles  IV,  les  Cortès  de  la  monarchie  absolue,  dont  la 
mission,  depuis  deux  cents  ans,  n*était  ni  de  discuter, 
ni  de  voter,  mais  seulement  de  rendre  foi  et  hommage 
au  souverain  ;  le  Tiers-État  n'y  était  représenté  que  par 
les  députés  de  trente-sept  villes^  désignés  eux-mêmes 
par  des  fonctionnaires  municipaux,  tous  nommés  par 
le  roi  ou  héréditaires.  Les  Cortès  par  États  prêtèrent 
solennellement  leur  serment  à  la  jeune  reine,  et,  bientôt 
après,  le  20  septembre  1833,  Ferdinand  VII  mourut, 
léguant  à  TEspagne  un  long  avenir  de  révolutions  et  d'a- 
narchie, 

La  Pragmatique  Sanction  avait  tous  les  caractères 
d'un  acte  légitime  et  régulier  :  elle  faisait  revivre  l'an- 
cienne législation,  celle  qui,  se  rattachant  aux  Goths, 
permet  aux  femmes  de  monter  sur  le  trône.  Jusqu'à 
Philippe  V,  le  fait  avait  été  conforme  au  droit.  C'est 

(1)  Nous  autres,  qui  pris  individuellemeot,  sommes  autant  que  vous,  et 
qui  réunis,  pouvons  plus  que  vous,  nous  vous  faisons  notre  roi  à  condition 
que  vous  garderez  nos  droits;  sinon  non... 
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ainsi  qu'au  (]uinzit''me  siècle,  Isabelle  la  Catholique  épou- 
sant Ferdinand  le  Catholique,  lui  apporta  la  CastiUe  et 
fonda  la  monarchie  espagnole.  C'est  ainsi  que  Charles- 
Quint  monta  sur  le  trône  d'Espagne,  car  il  n'était  Espa- 
gnol que  par  sa  mère.  En  1714,  Philippe  V  substitua  à  la 
loi  espagnole  une  sorte  de  loi  salique  qui  restreignait  la 
succession  des  femmes  au  cas  où  il  n'y  aurait  pour  te 
trdne  aucun  héritier  mule,  soit  direct  soit  collatéral  ;  il 
fit  adopter  ce  principe  par  les  Cortès  réunies  enlT17. 
Eo  1789,  Charles  IV,  hien  qu'il  eût  des  fils,  modifia  la 
loi  nouvelle  introduite  par  Philippe  Y  et  revint  aux  an- 
ciennes traditions  de  la  monarchie;  U  mesura  fut  sanc- 
tionnée par  les  Certes,  mais  non  promulguée.  Les  Cortôs 
constituantes  de  1812  maintinrent,  en  le  réglementant 
avec  détail,  le  principe  de  la  succession  féminine.  .Unsi 
la  Pragmatique  de  J830  consacrait  le  droit  ancien  et 
actuel  de  la  monarchie. 

Don  Carlos  et  ecs  partisans  ne  l'entendirent  pas  de  lo 
sorte,  ils  se  prétendirent  lésés,  et  se  préparèreut  ouverte- 
ment u  lu  guerre  civile  :  aux  uns  don  Carlos  apparaissait 
comme  le  représentant  du  pouvoir  absolu,  de  la  roj'auté 
de  droit  divin  :  aux  habitants  de  la  Biscaye,  du  Guîpuscoa 
et  de  la  Navarrt',  il  promettait  le  maiulien  de  leurs  anti- 
ques fuerosou  privilèges,  dont  le  sort,  disait-il,  était  liéà 
tretui  de  lûvieillemonarchie.A  sa  voix,  les  provinces  bas- 
ques se  soulevèrent.  Composés  de  vallées  étroites,  entou- 
rés de  hautes  montagnes.de  précipices  profonds,  formant 
unvériUble  labyrinthe  de  gorges  et  de  défilésoù  quelques 
centaines  d'hommes  décidés  peuvent  tenir  en  échec  une 
armée  entière,  ces  pays  sont  éminemment  propres  à  une 
guerre  de  partisans  ;  pendant  cinq  ans  ils  furent  le  prin- 
cipal tliéïltro  de  la  lutte,  fournissant  au  parti  carliste  un 
refuge,  une  citadelle,  une  pépinière  de  soldats. 
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Le  gouvernement  français  se  trouvait  appelé  à  s'oc- 
cuper des  affaires  d'Espagne  d'une  façon  directe  :  il  y 
avait  pour  lui  un  intérêt  de  premier  ordre  à  conserver 
de  bonnes  relations  avec  un  pays  si  voisin.  Il  n'hésita 
pas  à  reconnaître  la  reine  Isabelle,  Ferdinand  VII,  roi  de 
droit  divin,  ayant  pu  rétablir  la  loi  traditionnelle  espa- 
gnole sur  la  succession  au  trône,  au  même  titre  que 
Philippe  V  avait  pu  l'abolir.  La  demi-loi  salique  de  ce 
dernier  convenait  mieux  à  la  France  qu'un  système 
qui  pouvait  faire  régner  comme  époux  en  Espagne 
un  prince  étranger,  hostile  peut-être  à  la  maison  de 
Bourbon  ;  mais  don  Carlos  levait  le  drapeau  de  l'ab- 
solutisme, se  posait  comme  l'ennemi  déclaré  du  régime 
parlementaire ,  demandait  aide  et  protection  aux  puis- 
sances du  Nord,  tandis  que  la  reine  Christine,  par  la 
force  des  choses,  par  son  caractère,  se  trouvait  amenée  à 
s'appuyer  sur  le  parti  libéral ,  et  paraissent  avoir  la  fa- 
veur de  la  majorité  de  la  nation  (1).  Leduc  de  Broglie 
adressa  les  instructions  suivantes  à  notre  ambassadeur  : 
«  Le  roi  Ferdinand  décédé,  vous  serez  d'abord  dans  la 
position  d'un  agent  dont  le  caractère  officiel  est  comme 
suspendu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  de  sa  cour  de  nou- 
velles lettres  de  créance;  mais  vous  n'en  devez  pas 
moins,  monsieur  le  comte,  offrir  immédiatement  à  la 
reine  tout  l'appui  qu'elle  pourra  désirer  de  notre  part  ; 
vous  lui  ferez  connaître  ainsi  qu'à  ses  ministres,  notre 
disposition  bien  formelle  à  lui  accorder  cet  appui  de 
la  manière  et  dans  la  mesure  qu'ils  jugeront  les  plus  uti- 

(1)  M.  Bulwer  ne  partage  pas  cet  avis.  «  Nul  doute,  dit-il,  que  quelques 
membres  de  rancieone  noblesse,  une  grande  portion  du  clergé  et  de  l'armée 
ainsi  que  la  grande  majorité  des  habitants  des  campagnes,  s'ils  avaient  été 
consultés,  ne  se  fussent  déclarés  en  faveur  de  don  Carlos,  persuadés  qu'il 
avait  été  frustré  d'un  héritage  légitime  par  la  faiblesse  d'un  vieillard  et 
les  intrigues  d'une  jeune  femme.  » 
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les  aux  intérêts  du  gouvernement  nouveau,  n  Toute- 
fois la  France  n'entendait  pas  se  mettre  à  ]a  disposition 
du  gouvernement  espagnol,  et  pour  ne  laisser  aucun 
doute  à  cet  égard,  le  duc  de  Broglie  eut  soin,  dans  des 
dépèches  postérieures,  de  réserver  formellement  son 
droit  d'examen.  «  Nous  avons  voulu  avouer  tout  haut  ce 
gouvernement,  lui  donner  force  et  courage,  en  lui  dé- 
clarant qu'il  pouvait  compter  sur  notre  amitié,  et  nous 
montrer  disposés  à  écouler  favorablement  ses  demandes, 
s'il  était  réduit  à  nous  en  adresser,  mais  sans  nous  des- 
saisir du  droit  inhérent  à  tout  gouvernement  d'en  appré- 
cier l'opportunité,  la  nature  et  la  portée.  » 

Cependant  la  régente  hésitait  avant  de  se  livrer  au 
parti  constitutionnel;  le  ministre  du  jour,  M.  Zea  Ber- 
mudez ,  partisan  prononcé  de  la  monarchie  absolue, 
voulait  combattre  don  Carlos  avec  les  principes  que 
ce  dernier  invoquait,  et  renfermait  dans  les  réformes 
administratives  ses  promesses  de  progrès.  Il  annonça 
lui-même  dans  un  manifeste  signé  par  la  reine,  le  main- 
tien de  son  système,  un  despotisme  éclairé,  despolismo 
Ulustrado  :  il  se  proposait  de  se  concilier  les  puissances  du 
Nord,  comme  si  le  premier  intérêt  du  gouvernement 
nouveau  n'était  pas  de  s'appuyer  sur  l'Angleterre  et  la 
France,  il  prenait  ouvertement  parti  en  Portugal  pour 
l'usurpateur  don  Miguel,  De  la  sorte  il  ne  pouvait  satis- 
faire personne,  et  les  généraux  qu'il  avait  choisis  lui- 
même,  donnèrent  l'exemple  de  la  désobéissance,  en 
publiant  contre  lui  de  violents  manifestes.  Il  tomba  le 
15 janvier  1834  et  tut  remplacé  par  M.  Martinez  delà 
Kosa,  chef  du  libéralisme  modéré. 

Député  aux  Cortès  de  1812,jeté  en  prison  par  Ferdinand 
et  déporté  pour  quatre  ans  aux  Présides  de  Ceuta,  minis- 
tre des  affaires  étrangères  pendant  la  crise  de  1820, 
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réfugié  en  France  depuis  1824,  littérateur  distingué, 
esprit  fin,  orateur  éloquent,  M.  Martinez  de  la  Rosa 
signala  son  entrée  au  pouvoir  par  trois  mesures  consi- 
dérables. Il  proposa  de  rompre  avec  don  Miguel,  de  re- 
connaître dona  Maria  comme  reine  de  Portugal  et 
d'envoyer  une  armée  espagnole  à  son  aide  pour  chasser 
les  deux  prétendants.  Une  charte  constitutionnelle  fut 
publiée  sous  le  nom  &Estatulo  real,  statut  royal,  et  bien- 
tôt suivie  de  la  convocation  des  Certes  organisées  en 
deux  Chambres  législatives  ;  une  Chambre  haute  dite 
des  proceres^  mi-partie  viagère,  mi-partie  héréditaire, 
une  Chambre  des  députés,  composée  de  cent  quatre- 
vingt-huit  membres  nommés  par  Télection  à  deux  degrés. 

Presque  au  même  moment,  un  traité  connu  sous  le 
nom  de  la  Quadruple-Alliance,  était  conclu  entre  l'Espa- 
gne, le  Portugal,  la  France  et  l'Angleterre.  En  Portu- 
gal, don  Miguel  disputait  le  trône  à  dona  Maria,  fille  de 
don  Pedro  qui  avait  abdiqué  l'empire  du  Brésil  et  était 
venu  au  secours  de  celle-ci  ;  malgré  de  brillants  succès, 
celui-ci  n'occupait  encore  que  Lisbonne,  Oporto,  quelques 
villes  maritimes.  Don  Miguel  luttait  avec  persévérance, 
et  sa  cause  ne  semblait  pas  désespérée  ;  il  avait  auprès  de 
lui  l'infant  don  Carlos  qui  avait  proclamé  ses  droits  à  la 
succession  de  Ferdinand  VIL  Les  cabinets  de  Vienne,  de 
Berlin,  de  Saint-Pétersbourg  venaient  de  rappeler  leurs 
ambassadeurs,  restés  jusque-là  à  la  cour  de  Madrid,  et 
témoignaient  ainsi  de  l'appui  qu'ils  entendaient  accorder 
aux  champions  des  idées  absolutistes. 

M.  Martinez  de  la  Rosa  avait  déjà  manifesté  l'intention 
d'intervenir  dans  les  affaires  du  Portugal,  et  la  surprise 
fut  grande  à  Paris,  lorsqu'on  y  sut  qu'un  traité  d  alliance 
allait  être  signé  entre  l'Angleterre,  TEspagne  et  le  Portu- 
gal. Le  premier  ministre  espagnol  n'entrait  pour  rien  dans 
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cette  négociation;  mais  lord  PalmerstoD,  toujours  dis- 
posé à  nous  marquer  son  mauvais  vouloirel  à  affirmer  la 
prépondérance  exclusivede  son  pays,  avait  noué  tous  les 
Ois  de  ce  complot  diplomatique,  entraîné  les  ambassa- 
deurs d'Espagne  et  de  Portugal.  Pour  sauvegarder  les 
apparences,  les  rédacteurs  du  traité  se  réservaient  d'of- 
frir au  cabinet  des  Tuileries  d'y  accéder:  M.  de  Talieyrand 
fit  observer  qu'il  ne  pouvait  accepter  de  telles  combinai- 
I  sons  et  reçut  l'ordre  de  présenter  un  contre-projet  où  la 
France  figurait  comme  partie  contractante,  au  même 
Litre  et  sur  le  même  pied  que  l'Angleterre.  Malgré  les 
représentations  de  lord  Palmerston,  et  son  désir  ardent 
de  ne  pns  nous  admettre  dans  les  IransactJons  relatives 
aux  afToires  de  Portugal,  ses  collègues,  plus  soigneux 
que  lui  de  la  politique  générale  de  l'Angleterre,  com- 
prirent rmconvenance  de  sou  procédé,  et  se  reodireol  à 
nos  exigences. 

Le  traité  de  la  Quadruple- Alliance,  signé  le  22  avril 
1834  (li,a\'ait  pour  but  unique  de  prêter  assistance  à  l'Es- 
pagne et  au  Portugal  afin  de  terminer  la  guerre  civile. 
L'Angleterre  promettait  de  donnera  cet  effet  le  concours 
d'une  force  navale,  et  le  roi  des  Français  s'engageait  à 
ftûre  «  ce  qui  serait  arrêté  d'un  commun  accord  entre 
lui  et  ses  trois  augustes  alliés.  »  Mais  en  Europe,  il  pro- 

III  <  Le  iriamphe  de  jQn.i  Mnria  et  l'ttvéuemeDl  d'Isabelle  sei'onl  deux 
fvinemenis  importinCi  en  Europe,  et  ils  doaneranl  ane  force  coiisidératile 
an  parti  libéral.  L*An;lei«rre.  U  Fraiice,  U  Belgique,  le  PMiugal  et  VE^ 
pagoe,  envisagés  uniquement  coraine  masse  d'opinion,  forment  un  corps 
pnlssaDt.  Plus  loin  lii  Orèce  se  conelitue  sur  tes  mêmes  principes,  n  An 
■Ojet  do  iratu  de  U  Qwadnple-AliisDGe,  Paboenlon  écrit  :  ■  Je  Tai 
«■pont  «n  coMMil  par  un  tamf  à»  «mm,  en  lenrenl«i«nl  le  temps  de  taira 
4M  o(^ttofi9._)*  regarde  cMi  Goaunean  ^md  conp.  D'iLord  eeU  déci- 
Abi*  fBflktra  4«  Portagal  et  swira.  un  peu  aiusi  à  arrani^ter  celles  de 
fBapBgne.  Maie  ce  «(Hi  est  d'une  impoitance  permaneaie  et  générato,  c'est 
jpe  cela  Mablil  entra  lei  tua  eonsiitntioaoels  de  I  Occident  one  qnâdt»- 
ple  alliance  ijtri  senin  de  eonire-poida  i  U  Sainte- Alliance  à»  l'OricM... 
Ce  t/aitt  a  rit  an  [n'Mux  <aup  €t 'l  (  '      --    -   ■ 
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duisit  une  grande  sensation  :  cet  aparté,  cette  alliance 
des  quatre  monarchies  constitutionnelles  parut  une 
sorte  do  déQ  jeté  aux  monarchies  absolutistes  et  comme 
une  réponse  péremploire  aux  tentatives  de  coalition 
Mùnchen-Grœtz.  On  voulut  lire  entre  les  lignes  ; 
lut  une  alliance  éclatante  de  l'Angleterre  et  de  la  Franco^ 
poursuivant  ensemble  une  politique  commune  et  asso- 
ciées pour  d'autres  plus  grands  objets,  o  Ni  le  cabinet 
français,  ni  le  cabinet  anglais  n'entendaient  lui  donner 
une  telle  portée,  mais  ils  en  acceptèrent  volontiers  lea 
apparences.  » 

Le  traité  de  la  Quadruple-Alliance  eut  presque  aussitôt 
en  Portugal  des  résultats  décisifs  (l);  poursuivi^  cerné 
par  l'armée  espagnole  et  les  troupes  de  don  Pedro,  don 
Miguel  déposa  les  armes  le  20  mai  et  signa  à  Evora 
une  capitulation  par  laquelle  il  s'engageait  à  quitter  im- 
médiatement la  Péninsule.  Don  Carlos  fut  obligé  de  par- 
tager le  sort  de  son  cousin  et  de  s'embarquer  avec  lui 
pour  l'Angleterre,  d'où  il  repartit  bientôt  pour  gagner 
furtivement  la  Navarre. 

En  Espagne,  la  situation  se  compliquait  tous  les  jours, 
malgré  les  succès  diplomatiques  de  M.  Martînez  de 
la  Rosa,  malgré  ses  concessions,  ses  tentatives  pour 
fonder  une  monarchie  constitutionnelle  sur  la  dou- 
ble base  de  l'ordre  et  de  la  liberté.  Son  gouvernement 
avait  alTaire  à  deux  sortes  d'ennemis:  les  apostoliques, 
lea  absolutistes  qui  se  ralliaient  à  don  Carlos,  les  révo- 

(i)  ■  Lorsque  Miguel  s'est  rendu,  il  avait  avec  lui  it.ooù  à  1  s, ooo hommes, 
&  l'aide  desquels  il  aaraît  pu  eutrer  en  Espagne  ;  il  avait  avec  cela  45  piëces 
d'artillerie  et  l,tOo  hommes  de  cavalerie.  Mais  l'elTei  moral  du  traité  les 
a  coDsterués  tous,  généraux,  ofQciers  et  soldats,  et  cette  armée  s'est  rendue 
«ans  tirer  un  coup  de  Tusil.  La  cause  de  don  Carlos  est  mainteiiani  déses- 
pérée ;  la  volonté  publique  s'est  déclarée  contre  lui  en  Espagne,  le  qoA»  j 
dmple  traité  est  aue  barrière  morale  contre  lui.  »  (Ci>n'apondimce  dt  lor'  ' 
Palmtntcn.} 
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îouonDaires,  les  parlisans.de  la  consUluUon  de  1812; 
d'une  part,  la  guerre  civile  dans  les  provinces  basques, 
d'autre  part,  les  insurrections,  les  pronunciamentos 
dans  les  provinces  du  centre  et  du  midi. 

En  Navarre  et  en  Biscaye,  la  guerre  civile  menaçait  de 
s'éterniser;  elle  avait  bientôt  revêtu  un  odieux  caractère 
d'fttrocilé  :  des  deux  côtés  on  refusait  de  faire  des  pri- 
sonniers; sous  prétexte  de  représailles,  on  en  vint  à  brû- 
ler les  villages,  à  fusiller  les  femmes,  les  enfants.  Les 
carlistes,  commandés  par  un  hardi  général,  Zumalacar- 
reguy,  obéissaient  avec  fanatisme,  agissaient  avec  déci- 
sion, se  montrant  dans  toutes  les  provinces,  troublant 
même  la  sécurité  de  Madrid  par  leurs  audacieuses  incur- 
sions ;  la  présence  de  don  Carlos  au  milieu  d'eux,  les  sub- 
sides des  cours  du  Nord,  tout  contribuait  à  enflammer 
leur  zèle,  à  accroître  leur  espoir.  Les  généraux  christinos 
manquaient  de  vigueur,  de  système  bien  conçu,  et,  soit 
incapacité,  soit  impuissance,  s'attiraient  de  fréquents 
échecs. 

En  même  temps,  l'anarchie  révolutionnaire  se  donnait 
libre  carrière;  le  statut  royal  rencontrait  pour  adver- 
saire cette  fameuse  constitution  de  1812,  conçue  dans  un 
moment  d'exaltation  patriotique,  votée,  rédigée  en  pré- 
sence de  l'armée  française;  constitution  monarchique  de 
nom,  républicaine  de  fait,  plagiat  évident  de  notre  cons- 
titution de  1791,  œuvre  impraticable  etiabsurde,  mais 
quillaltait  les  passions  démagogiques,  en  leur  donnant 
libre  carrière.  «  C'était  la  République  une  et  indivisible, 
abaissant  sous  son  joug  et  prenant  à  son  service  l'an- 
cienne royauté.  Elle  avait  pour  soutenir  sa  cause,  un 
parti  tout  formé,dressé  à  la  lutte, habituéàla  domination, 
conduit  par  des  chefs  connus  du]  pays  et  qui  avaient 
dans  les  mauvais  temps  défendu  son  indépendance  et 


98  LE  THAITÉ  DB  LA  QUADRUPLE  ALUANCB 

réclamé  ses  droits,  pleins  d'idées  fausses  et  de  senti- 
ments nobles,  mauvais  publicistes,  patriotes  sincères  et 
orgueilleux  auteurs.  » 

Les  communeros,  les  descamisados  de  1820  s'agitaient 
de  toutes  parts;  les  sociétés  secrëteà  conspiraient  au 
grand  jour  ;  dans  beaucoup  de  villes,  des  juntes  insar- 
rectionnelles  proclamaient  leur  indépendance,  leuradhé» 
sion  à  la  constitution  de  1812  ;  la  populace  massacrait  les 
moines  à  Reuss,  à  Madrid  ;  à  Barcelone,  on  incendia  des 
couvents,  et  les  ouvriers,  cédant  à  des  passions  aveugles 
dont  on  a  trouvé  des  exemples  en  d'autres  pays,  brûlè- 
rent une  fabrique  de  machines  à  vapeur.  Le  18  janvier 
1835,  à  Madrid,  huit  cents  hommes  du  2*  régiment  d'in- 
fanterie légère  se  soulevèrent  au  cri  de  :  à  bas  les  minis- 
tres !  assassinèrent  le  capitaine  général  Cantéfac,  s'em- 
parèrent de  THôtel  des  Postes,  où  ils  soutinrent  un  siège 
et  obtinrent  une  capitulation,  qui  leur  permit  de  s'ache- 
miner vers  l'armée  du  Nord,  enseignes  déployées,  em- 
portant au  bout  de  leurs  baïonnettes  toute  la  force  mo- 
rale du  gouvernement.  Chaque  ville  voulut  avoir  son 
émeute  ;  à  la  fin  du  mois  d'avril,  le  pouvoir  n'étcût  plus 
obéi  dans  aucune  province. 

M.,  Martinez  de  la  Rosa  était  dépourvu  des  qualités 
nécessaires  pour  faire  face  à  de  tels  dangers  ;  homme 
de  principes  et  de  méditation,  bien  plus  que  d'action, 
il  n'avait  pas  cette  énergie  que  Casimir  Périer  avait  mise 
en  France  au  service  de  la  cause  conservatrice;  doué 
au  plus  haut  degré  du  courage  passif,  il  manquait  d'es- 
prit d'initiative  et  de  résolution,  ne  savait  pas  gou- 
verner, et,  pour  nous  servir  de  l'expression  très-juste 
d'un  écrivain  espagnol,  il  était  de  la  famille  des  martyrs, 
mais  il  n'était  pas  de  la  famille  des  héros  [es  de  la  familia 
de  los  mar tires ^pero  no  es  de  la  familia  de  los  heroes).  Long- 
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temps  il  avait  résisté  au  courant  d'opinion  qui  poussait 
le  parti  constitutionnel  à  solliciter  l'intervention  armée 
de  la  France  et  de  l'Angfeterre  ;  mais,  en  face  du  péril  ré- 
volutionnaire, de  la  guerre  civile,  il  se  résigna  à  cette 
démarche.  Le  refus  des  cabinets  de  Saint-James  et  des 
Tuileries  l'amena  à  donner  sa  démission,  à  déposer  le 
fardeau  si  lourd  du  pouvoir. 

La  France  et  l'Angleterre  avaient  à  cœur  de  venir  en 
aide  au  gouvernement  espagnol,  de  lui  donner  un  con- 
cours efficace,  sans  aller  jusqu'à  l'intervention  elle- 
même  ;  elles  a%'aient  confirmé  le  traité  de  la  Quadruple- 
Alliance  en  signant  au  mois  d'aoùl  lâ34  des  articles 
additionnels  d'après  lesquels  Louis-Philippe  s'engageait 
à  prendre  les  mesures  les  mieux  calculées  pour  empê- 
cher qu'aucune  espèce  de  secours  en  hommes,  armes 
ou  munitions  de  guerre  ne  parvînt  aux  carlistes  par  le 
territoire  français;  de  son  côté,  le  roi  d'Angleterre  pro- 
mettait de  fournir  à  la  reine  d'Espagne  des  secours  d'ar- 
mes, de  munitions,  de  l'assister  avec  des  forces  navales 
et  une  légion  auxiliaire.  En  1U35,  la  demande  d'interven- 
tion directe  trouva  des  adversaires  résolus  et  des  défen- 
BOOrs  décidés  auprès  du  gouvernement  français.  L'am- 
Inandeur  de  France  en  Espagne,  M.  Thiers,  ministre  de 
VinMrieursoutenaientqu'ondevaitenvoyer  une  armée  en 
Navarre  ;  d'après  eux,  le  traité  de  la  Quadruple-Alliance, 
les  promesses  faites  par  nos  envoyés ,  constituaient 
pour  la  France  une  obligation  morale  et  étroite  d'as- 
sister énergiquoment  la  régente;  sans  notre  concours, 
lu  cause  du  régime  constitutionnel  et  de  la  reine  Isa- 
belle était  perdue  en  Espagne;  la  monarchie  de  1830 
avait  là  une  occasion  unique  de  montrer  ses  armées 
à  l'Europe  sans  compromettre  la  paix,  d'affirmer,  de 
consolider soninfluence  dans  la  Péninsule;  il  fallait  faire 


«ft . 


100  LB  TRAITÉ  DB  LA  QUADRUPLB  AU^AHCB 

en  1835  pour  la  monarchie  constitutionnelle  ce  que  la 
Restauration  avait  accompli  en  1824  dans  Tintérêt  de  la 
monarchie  absolue.  Les  Espagnols  étaient  tellement  ac- 
coutumés à  nous  voir  intervenir  dans  leurs  affaires,  de- 
puis Henri  de  Transtamare  jusqu*à  Philippe  V,  Ferdi- 
nand VII  et  la  reine  Isabelle,  queTidée  que  nous  finirions 
par  intervenir  chez  eux  s*y  était  accréditée  de  manière  i 
ne  pouvoir  être  déracinée  ;  ils  nous  considéraient  non- 
seulement  comme  leur  plus  puissant  appuis  mais  encore 
comme  le  principe  vital  de  leur  cause. 

Louis-Philippe  se  montrait  opposé  à  Tintervention  di- 
recte et  M.  Guizot  partageait  sa  manière  de  voir  ;  diaprés 
eux,  les  obligations  de  la  France  ne  dépassaient  pas  les 
termes  du  traité  de  la  Quadruple-Alliance  et  des  articles 
additionnels  du  mois  d'août  ;  la  France  restait  toujours 
maîtresse  de  .sa  détermination,  puisqu'elle  ne  se  liait  que 
dans  les  limites  de  ce  qui  serait  arrêté  ce  d'un  commun 
accord  entre  elle  et  ses  trois  augustes  alliées.  »  La  France 
avait  assez  à  faire  de  fonder  chez  elle-même  Tordre  et  la 
liberté^  et  Tinsurrection  carliste  ne  la  menaçait  en  au- 
cune manière.  «  Aidons,  les  Espagnols  du  dehors,  disait 
le  roi,  mais  n'entrons  pas  nous-mêmes  dans  leur  bar- 
que; si  une  fois  nous  y  sommes,  il  faudra  en  prendre  le 
gouvernail,  et  Dieu  sait  ce  qui  nous  arrivera.  Napoléon  a 
échoué  à  conquérir  les  Espagnols  et  Louis  XVIII  à  les 
retirer  de  leurs  discordes.  Je  les  connais,  ils  sont  indomp- 
tables et  ingouvernables  pour  des  étrangers  ;  ils  nous  ap- 
pellent aujourd'hui  ;  à  peine  y  serons-nous,  qu'ils  nous 
détesteront  et  nous  entraveront  de  tous  leurs  moyens. 
Rappelez-vous  la  dépêche  où  Rayneval,  en  nous  prêchant 
l'intervention,  en  montrait  les  accompagnements;  il  fau- 
dra, disait-il^  que  l'armée  française,  pour  consolider  son 
ouvrage,  occupe  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long 
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le  pays  qu'elle  aura  pacifié,  sans  quoi  le  feu  s'y  rallu- 
mera indubitablement...  N'employons  pas  noire  armée 
a  cette  œuvre  interminable,  n'ouvrons  pas  ce  goulTre  à 
nos  Onances,  ne  nous  mettons  pas  ce  boulet  aux  pieds  en 
Europe.  Si  les  Espagnols  peuvent  être  sauves,  qu'ils  se 
sauvent  eux-mêmes;  eux  seuls  le  peuvent  :  si  nous  nous 
chargeons  du  fardeau,  ils  nous  le  mettront  tout  entier 
sur  les  épaules,  et  puis,  ils  nous  rendront  impossible  de 
le  porter...  Nous  ne  pourrons  jamais  trouver  en  Espagne 
qu'un  seul  motif  d'étonnement,  ce  serait  qu'elle  ne  fiîL 
pas  en  proie  successivement  &  toute  sorte  de  gâchis  et  de 
déchirements  politiques.  Nous  devons  nous  tenir  soi- 
gneusement en  dehors  de  toutcela,ear  dans  ma  manière 
de  voir,  il  n'y  a  pour  nous  d'autre  danger  que  celui  d'y 
être  entraînés,  comme  ceux  qui  dans  les  usines  appro- 
chent leurs  doigts  des  cylindres  mouvants  qui  broient 
tout  ce  qui  s'y  introduit  (1).  » 


(I)  M.  Ouizot  a  Tait  un  migoifique  éloge  de  cette  polilique  de  r&ison  et 
At  prudence  à  laquelle  il  l'eat  associé  :  •  Je  comprends,  écrit  l'IUuitre  hii- 
torien,  la  tentatiga  de  la  politique  des  grandes  aventures  el  te  plaisir  pu- 
siontié  que  des  esprits  généreux  peuvent  prendre  i  poursuivre  à  tout  prix, 
le  succès  d'un  deueia  mêlé  de  doute  et'de  mal,  mais  hardi  et  peut^tre  plein 
d'avenir.  11  est  doux  de  se  livrer  ainsi  à  toute  sa  pensée,  de  frapper  l'Ima- 
^nationdes  bommes  el  de  se  croire,  en  changeant  violemment  la  face  du 
monde,  le  miniiire  de  la  Providence.  Mais  ce  a'esi  point  là  la  politique  des 
gouvernements  sains,  ni  des  peuples  libres,  ni  des  honnêtes  gens  ;  celle-ci  a 
pour  loi  le  respect  du  droit,  de  tous  les  droits,  le  soia  des  intérêts  réguliers 
et  permaaeats  des  peuples  et  quelque  scrupule  comme  quelque  palieDcedaus 
l'emploi  des  moyens.  Quand  nous  fdraes  après  1830  appelés  à  agir  dans  les 
atlairei  de  l'Europe,  nous  n'étions  point  indifTêreats  i  l'état  et  aux  vœux 
des  nations  européennes;  nous  n'ignorions  point  qu'il  y  avait  là  bien  des 
plaie*  k  guérir,  bien  des  besoins  légitimes  à  satisfaire.  Nous  aussi,  nous 
avions,  en  fait  de  réformes  européennes,  nos  arobitiona  et  nos  sympathies, 
et  bien  des  souvenirs  puissants,  bien  des  apparences  séduisantes  nous  pous- 
saient à  leur  donner  cours.  Mais  nous  na  pouvions  nous  lancer  dans  ces 
entreprises  sans  y  avoir,  d'abord  pour  allié  et  bientût  pour  maître,  l'esprit 
révolutionnaire,  cet  empoisonneur  des  plus  belles  espérances  humaines. 
Nom  étions  de  plus  convaincus  que  l'appel  à  la  force  n'était  pas  le  hon 
moyen  d'accomplir  les  réformes  et  les  progrès  vraiment  s^aluiair^s  que 
l'Europe  appelait  de  ses  vieux.  Ce  tut  notre  résolution  de  pratiquer  une  po- 
litique asseï  DouTelle  dans  les  relations  des  États,  la  politique  des  esprits 
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Les  arguments  de  M.  Thiers  étaient  spécieux,  sédui- 
sants, ceux  du  roi  étaient  justes,  solides,  et  les  événe- 
ments démontrèrent  que  TEspagne  pouvait  se  tirer  d'af- 
faire elle-même.  D'ailleurs,  le  pays  et  les  Chambres 
françaises  repoussaient  ouvertement  Tidée  de  llnterven- 
tion  :  sur  ces  entrefaites,  le  cabinet  de  Saint^James  flt 
savoir  que  dans  son  opinion,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'y 
recourir,  et  son  avis  entraîna  le  rejet  du  système  *de 
M.  Thiers. 

'  La  France  et  l'Angleterre  usèrent  de  tous  les  autres 
moyens  propres  à  fortifler  le  gouvernement  de  la  régente; 
elles  lui  envoyèrent  de  nombreux  secours  d'armes  et  de 
munitions,  le  cabinet  de  Saint-James  promit  de  fournir 
ifioo  ou  8,000  hommes  sous  le  commandement  d'un 
général  anglais  ;  le  cabinet  des  Tuileries  accorda  la  trans- 
lation en  Espagne  de  la  légion  étrangère,  l'autorisation 
de  recruter  en  France  une  légion  libre. 

Cependant  l'Espagne  semblait  courir  plus  vite  à  sa 


sensés  et  des  honnôtes  gens.  Les  maîtres  d*un  grand  et  paissant  génie n^ont 
pas  manqué  au  monde;  ils  ont  déployé,  en  le  gouvernant,  des  facultés  su- 
périeures, et  changé  avec  éclat  la  taille  et  la  face  des  États  ;  mais  il  y  a  eu 
dans  leurs  entreprises  tant  de  conceptions  superficielles  et  démesurées,  tant 
de  combinaisons  arbitraires,  tant  d*ignorance  des  faits  sociaux,  de  leurs 
lois  natQrelles,tant  de  volontés  égoïstes  et  capricieuses  que  de  Justes  doutes 
se  sont  élevés  après  eux  sur  le  mérite  définitif  de  ce  qu'ils  avaient  pensé 
et  fait,  et  qu'on  a  pu  avec  raison  se  demander  s'ils  avaient  servi  ou  égaré 
les  peuples  dont  ils  avaient  manié  les  destinées...  Que  d'objections  et  de 
reproches  ne  leur  adresse-t-on  pas  aujourd'hui  !  que  d'erreurs,  de  lacunes, 
de  conséquences  funestes  ne  découvre-t-on  pas  dans  leurs  œuvres!  Que  de 
mal  mêlé  aux  succès  qui  ont  fait  leur  gloire  !  Nous  avions  à  cœur  d'éviter 
un  tel  mélange;  nous  voulions  porter  plus  de  discrétion  dans  nos  entre- 
prises, les  juger  nous-mêmes  avec  plus  d'exigence  et  ne  rien  tenter  qui  ne 
pût  supporter  un  examen  sévère  et  une  longue  épreuve.  Je  conviens  que 
pour  les  spectateurs  comme  pour  les  acteurs,  il  y  a  dans  cette  politique 
moins  de  séductions  que  dans  celle  des  grands  hommes  ordinaires,  etqu'en 
s'interdisant  les  distractions  imprévoyantes,  et  les  charlataneries  popu* 
laires,  on  aggrave,  dans  le  présent  du  moins,  les  difficultés  déjà  si  grandes 
du  gouvernement  des  États.  Mais  pour  faire  en  ce  monde  un  bien  certain 
et  durable,  il  faut  savoir  compter  sur  le  droit,  la  liberté  et  le  temps.  Cette 
confiance  a  été  au  dehors  comme  au  dedans  la  base  de  notre  conduite.  » 
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ruine,  pareille  à  ces  corps  qui  tombent  et  dont  la  chuta 
se  précipite  do  minute  en  minute;  elle  offrait  la  triste 
image  de  ces  peuples  qui,  dans  les  temps  de  révolution, 
erreiU  sur  It  penchant  des  abhttes  comme  les  troupeaux  qui 
ont  perdu  leurs  pasteurs  :  son  avenir  semblait  chargé  de 
ténèbres  et  d'orages.  Loin  de  décroître  sous  le  ministère 
Toreno,  la  guerre  civile  gagnait  chaque  jour  en  intensité  ; 
l'émeute  se  révcillaitavcc  une  nouvelle  fureur;  les  juntes, 
cet  éternel  instrument  de  l'anarchie  espagnole,  s'orga- 
nisaient de  toutes  parts,  méconnaissant  l'autorité  du 
gouvernement,  réclamant  le  renvoi  du  ministère,  la 
réunion  des  Corlès  constituantes,  refusant  avec  hauteur 
de  se  dissoudre. 

Lel4  septembre  1835,  M.  de  Toreno  se  retira,  et  le  pou- 
voir passa  des  mains  des  modérés  aux  mains  des  exaltés, 
des  constitutionnels  aux  radicaux.  Son  successeur  était 
M.  Mendizabat,  un  des  plus  hardis  parmi  les  chefs  du 

.  parti  avancé,  dévoué  à  la  politique  de  l'Angleterre,  tout 
prêt  h  lui  assurer  la  prépondérance  diplomatique  et 
commerciale,  en  échange  de  son  concours  armé.  Mobile 
et  présomptueux,  habile  à  capter  la  popularité,  incapable 
de  gouverner,  prenant  l'agitation,  le  désordre  pour  le 
mouvement  et  l'activité,  tel  était  ce  nouveau  ministre. 
Au  lieu  de  combattre  les  révoltés  du  midi  qui  marchaient 
contre  Madrid,  il  déclara  approuver  la  politique  des 
jantes,  et  annonça  que  leurs  adresses  seraient  prises  en 
considération;  à  ce  prix,  celles-ci  donnèrent  leur  démis- 
sion. Des  expédients  révolutionnaires,  la  suppression  et 
l'expropriation  des  corporations  religieuses,  la  clûlure 
des  couvents,  la  dissolution  répétée  des  Cortès  avec  une 
loi  électorale  beaucoup  plus  large,  ne  faisaient  pas  faire 

'an  pasàl'Espagoepour  la  délivrer  de  ses  fléaux.  M.  Men- 
dizabal  s'était  vanté  de  combler  le  déÛcit  et  de  terminer 


w 


104  LB  TRAITÉ  DE  LA  QUADRUPLE  ALLIANCE 

la  guerre  en  six  mois  :  il  tomba  le  14  mai  1836  sans  avoir 
tenu  une  seule  de  ces  promesses. 

M.  Isturitz,  qui  le  remplaçait,  était  plus  modéré,  plus 
indépendant  de  Tinfluence  anglaise  ;  mais  sa  bonne  vo- 
lonté ne  lui  servit  de  rien  ;  les  juntes  se  reformèrent  dans 
toutes  les  villes  du  centre  et  du  midi ,  les  carlistes  se- 
maient répouvante  et  TeiTroi  dans  les  provinces,  et  grâce 
aux  rivalités  des  généraux  constitutionnels,  parcou- 
raient TÂragon,  les  deux  Gastilles,  pénétraient  jusque 
dans  le  royaume  de  Valence.  L'armée  chancelante^  in- 
festée par  Tesprit  révolutionnaire,  le  trésor  vide,  le  cré- 
dit anéanti,  Tanarchie  régnant  et  gouvernant,  voiià  les 
obstacles  contre  lesquels  se  heurtaient  et  luttaient  sans 
succès  les  nouveaux  ministres. 

Lord  Palmerston,  favorable  au  cabinet  de  Mendiza- 
bal  (1),  avait  proposé  au  cabinet  des  Tuileries  une  demi- 
intervention,  sorte  de  cote  mal  taillée  entre  l'interven- 
tion  directe  officielle  et  l'appui  indirect,  qu'il  appelait  la 
translimitation.  Louis-Philippe  repoussait  ce  moyen 
terme,  refusait  plus  que  jamais  de  mettre  les  armées  de 
la  France  au  service  des  révolutionnaires  espagnols,  de 
tirer  les  marrons  du  feu  pour  l'Angleterre,  leur  protectrice 
et  leur  alliée  ;  au  contraire,  M.  Thiers^  frappé  de  plus  en 
plus  des  périls  de  TËspagne,  penchait  pour  une  com- 
plète intervention.  Devenu,  depuis  le  22  février  1836, 
président  du  conseil,  il  pesait  de  tout  le  poids  de  son  in- 
fluence et  de  sa  parole  en  faveur  de  cette  mesure. 


(1)  Mendizabal  est  l'homme  de  TEspagne,  disait-on...  on  8*imaginait 
qQ*iI  allait  opérer  des  miracles  et  ie«  miracles  n'arrivaient  pas.  On  découvrit 
bientôt,  eu  effet,  qu'il  ne  possédait  pas  la  poule  aux  œufs  d'or  dans  ce  ca- 
binet secret  où  Ton  croyait  d'abord  qu'il  la  tenait  cachée.  D'ailleurs  Men- 
dizabal, malgré  ses  tendances  démocratiques,  était  beaucoup  plus  fait  pour 
être  le  ministre  d'un  prince  despotique  que  le  leader  d'un  gouvernement 
parlementaire.  Il  ne  savait  rien  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  diriger  une 
assemblée Bulwbr.  » 
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hr  ces  entrefaites,  on  apprit  à  Paris,  la  nouvelle  de 
l'émeute  de  la  Granja  (Ij  ;  la  révolution  espagnole  avait 
suivi  son  cours  naturel  et  envahi  l'armée  elle-même. 
Pour  échapper  aux  chaleurs  de  l'été  et  se  soustraire  au 
dangereux  séjour  de  Madrid,  la  reine  Christine  s'est  re- 
tirée à  Sainte-Ildefonse,  au  palais  de  la  Granja  ;  le 
12  août,  les  régiments  casernes  dans  cette  résidence  se 
révoltent  aux  cris  de  :  Vive  la  constitution  de  IS12  !  etj 
conduits  par  leurs  sous-officiers,  se  présentent  devant  le 
palais  de  la  régente.  En  vain,  les  ambassadeurs  de  France 
et  d'Angleterre  veulent  couvrir  la  reine  de  leur  carac- 
tère ofûciol,  on  les  repousse,  on  les  contraint  de  se  reti- 
rer ;  une  soldatesque  ivre,  furieuse  assiège  les  portes  du 
palais,  nomme  douze  délégués  avec  lesquels  la  reine  se 
réaoul  à  parlementer  et  à  négocier  pendant  cinq  heures. 
Malgré  son  courage,  elle  est  forcée  de  s'humilier,  cède  et 
signe  l'ordre  de  faire  jurer  la  constitution  de  1812. 

A  Madrid,  l'émeute  de  la  Granja  a  aussitôt  son  contre- 
coup ;  la  troupe  fraternise  avec  la  populace,  un  mirâs- 
lère  révolutionnaire  est  formé,  les  reines  rentrent  à 
Madrid,  les  Cortès  sont  dissoutes,  un  décret  royal  con- 
voque de  nouvelles  Chambres  d'après  le  mode  électoral 
prescrit  par  la  constitution  de  1812.  Les  ministres  tom- 
bés parviennent  à  se  dérober  aux  fureurs  du  peuple, 
mais  le  général  Quesada  qui,  pendant  plusieurs  mois,  a 
contenu  la  démagogie  avec  une  rare  fermeté,  est  arrêté 
dans  sa  fuite  et  lâchement  assassiné  ;  son  corps  est  coupé 


(1)  ■  Celle  rivalDtion,  écrit  Balwer,  le  parti  tuncu,  avec  l'cïagiîralion 
habituelle  des  Espagnols,  accusa  M.  Villiers  (ministre  d'Angleterre  à  Ma- 
drid) d'en  être  le  fauteur  ;  plusieurs  même  arflrmaieni,  avec  l'audace  re- 
marquable qai  caraclâriw  les  hommes  publics  eu  Espagne,  qu'on  avait  tq 
U.  Suutliern,  le  st^crélaire  inlimedeU.  Villiers,  daus  L«s  jardins,  uu  cha- 
peau i  la  main  rempli  de  guinées,  qu'il  répandait  parmi  les  soldats  in- 
surges. B 
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en  morceaux,  des  lambeaux  de  son  cadavre  traînés  dans 
les  rues  de  la  capitale  dont  les  rassemblements  séditieux, 
les  révoltes  de  soldats,  les  vengeances  particulières  en- 
sanglantent chaque  jour  les  pavés. 

Après  avoir  instruit  M.  Thiers  de  ces  nouvelles, 
notre  ambassadeur  ajoutait  :  a  Je  ne  crois  pas  à  une 
terreur  en  Espagne,  mais  les  esprits  sont  très-frappés  ; 
pas  un  journal  n'a  encore  osé  blâmer  le  meurtre  de 
Quesada  commis  depuis  dix  jours  ;  pas  un  seul  n'a 
osé  élever  un  doute  sur  la  parfaite  spontanéité  avec  la- 
quelle la  reine  a  accepté  la  constitution  ;  la  rédaction  de 
tous  les  journaux  modérés  a  été  renouvelée.  Il  n'y  a  pas 
en  ce  moment  à  Madrid  un  seul  journal  d'opposition  ; 
quant  à  un  journal  carliste,  il  n'est  jamais  venu  dans  la 
pensée  de  personne  qu'il  fût  possible  d'en  établir  un. 
Avec  de  pareilles  mœurs,  il  est  difficile  de  faire  marcher 
un  gouvernement  basé  sur  la  publicité  et  sur  la  libre 
discussion...  Quant  à  nous,  la  partie  intelligente  des  ré- 
volutionnaires voudrait  ménager  la  France  et  hériter  de 
son  appui  ;  la  partie  brutale  qui  domine  dans  les  rues  et 
les  casernes  et  malheureusement  aussi  dans  les  sociétés 
secrètes,  d'où  est  sorti  tout  ce  mouvement,  affecte  de 
nous  braver  et  l'on  entend  perpétuellement  répéter  de- 
puis plusieurs  jours  dans  les  cafés  de  Madrid  ce  mot  qui 
a  fini  par  y  devenir  proverbial  :  «  A  ver  ahora  h  qite  ha^ 
ran  csos  picaros  de  Franceses.  Nous  allons  voir  mainte- 
nant ce  que  feront  ces  vauriens  de  Français.  » 

En  face  de  cette  recrudescence  démagogique,  les  deux 
systèmes  de  M.  Thiers  et  de  Louis-Philippe  se  trou- 
vaient plus  nettement*  aux  prises,  et  le  moment  était 
venu  de  trancher  le  conflit.  Le  roi  et  le  comte  de  Monta- 
livet  ne  voulaient  pas  s'engager  dans  une  voie  contraire 
à  leurs  prévisions,  au  sentiment  raisonné  de  la  France  : 
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la  lutte  ri'était  plus  entre  l'absolutisme  et  la  monarchie 
constitutionnelle,  elle  était*entre  la  révolution  et  l'abso- 
lulisme  ;  tous  les  rapports  signalaient  M.  Mendizabal 
comme  le  fauteur  secret  des  deux  insurrections  de  la 
Oranja  et  de  Madrid,  le  gouvernement  français  ne  pou- 
vait porter  un  appui  même  indirect,  à  un  pouvoir  sorti 
d'une  émeute  de  caserne  conduite  par  quelques  sous- 
officiers.  Le  roi  demanda  la  dissolution  immédiate  du 
corps  expéditionnaire  rassemblé  sur  ia  frontière  et  le 
renvoi  des  volontaires  sous  les  drapeaux.  Le  cabinet 
s'opposa  formellement  à  cette  mesure  qui  impliquait  le 
rejelabsolu  de  toute  intervention  dans  l'avenir  ;  W.  Thiers 
et  ses  collègues  donnèrent  leur  démission  qui  fut  ac- 
ceptée le  25  août  1830.  Rien,  avait  dit  un  jour  le  prési- 
dent du  conseil,  ne  peut  «mener  le  roi  à  l'intervention, 
et  rien  ne  peut  m'y  faire  renoncer. 


I  I 
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M.  le  comte  MolL  Les  croyants,  les  indifférents,  les  faux  déTots  et  les 
athées  en  politiqae.  II  faut  souvent  changer  d*avis  poar  rester  de  son 
opinion.  Qa*est-oe  qoe  gouverner  7  —  Formation  du  eid)inet  du  6  sep-  '^ 
tembre  I83e.  Conseils  du  duc  de  Broglie  à  M.  Oniiot.  —Un  acte  de  J|iis« 
tice  :  mise  en  liberté  des  anciens  ministres  de  Charles  X.  —  Affaires  âft 
Suiste  ria  qaesUon  des  réfugiés;  le  conelosum  du  il  août;  J'espioo  Con- 
seil. —  Le  prince  Louis-Napoléon.  Rêveries  politiques.  Le  complot  de 
StradMurg.  Indulgence  de  Louis-Philippe.  1836,  1840,1851.  Acquitte- 
ment des  coupables  subalternes  par  le  jury.  —  Mort  de  Charles  X  à 
Goritz.  —  Attentat  de  Meunier.  —  Discussion  de  l'adresse.  Une  lettre  du 
comte  de  Montativet.  —  Le  budget  de  1830;  un  mot  de  M.  Thiers.  —  Les 
projets  de  disjonction,  de  non-réfélation,  de  déportation  et  d'apanage^ 
Discussion  et  rejet  de  la  loi  de  disjonction.  Une  garde  nationale  judi^ 
ciaire.  —  Le  pamphlet  du  vicomte  de  Cormenin.  Le  ministère  est  mort, 
mais  il  ne  veut  pas  qu*on  le  sache.  Dissensions  entre  MM.  Mole  et 
0ui2Ot.  Le  ministère  des  questions  réservées.  Formation  du  cabinet  du 
16  afril  1837. 


Louis  XIV  demandait  un  jour  au  cardinal  de  Janson 
où  il  avait  si  bien  appris  la  politique  :  a  Sire,  répondit  le 
prélat  diplomate,  c'est  lorsque  j'étais  évêque  de  Digne, 
en  courant  avec  une  lanterne  sourde  pour  faire  un  maire 
de  la  ville  d'Âix.  v  En  effet,  la  politique  ne  saurait  être 
qu'un  apprentissage  successif,  où  la  connaissance  des 
petites  affaires  mène  à  l'intelligence  des  grandes.  A 
rencontre  de  beaucoup  de  ses  contemporains,  M.  le 
comte  Mole,  successeur  de  M.  Tfaiers,  président  du 
conseil  du  nouveau  ministère,  n'a  pas  été  improvisé 
homme  d'État  brusquement,  sans  préparation.  Il  entra 
au  conseil  d'État  sous  Napoléon  I",  auquel  tout  plaisait 
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en  lui  :  Turbanité  des  formes,  la  sagacité  du  jugement, 
Tardeur  au  travail,  un  grand  nom  noblement  porte  ; 
préfet  de  la  Côte-d'Or,  directeur  général  des  ponts  et 
cbaussées,  grand  juge  ministre  de  la  justice  en  1813,  il 
sut  rester  à  la  bauteur  des  situations  les  plus  délicates. 
Mole,  disait  l'empereur,  esprit  solide,  ministre  monar- 
cbique,  plus  occupé  du  fond  que  de  la  forme.  Moins  que 
tout  autre,  il  garda  cette  empreinte  indébile,  ce  goût  du 
despotisme  qui  semblait  inhérent  aux  anciens  fonction- 
naires de  l'Empire  :  l'aménité  de  son  caractère,  la  modé- 
ration de  ses  idées  le  préservèrent  de  ces  actes  de  vio- 
lence et  de  rancune  auxquels  beaucoup  se  laissaient 
entraîner  :  elles  le  rendaient  propre  à  accepter  et  servir 
des  formes  de  gouvernement  très-différentes  de  l'abso- 
lutisme impérial.  Orateur  facile  et  élégant,  adroit, 
insinuant,  toujours  plein  de  discrétion  et  de  dignité 
dans  ses  relations  parlementaires,  ministérielles  ou  di- 
plomatiques, le  comte  Mole  possédait  au  plus  haut  de- 
gré la  science  des  détails,  le  côté  domestique  des  affaires, 
l'art  de  séduire  les  hommes  :  aux  manières,  à  la  tenue 
d'un  grand  seigneur  de  l'ancien  régime,  il  joignait  un 
sens  pratique  très-fin,  l'intelligence  des  besoins  et  des 
tendances  de  son  époque.  Politiquement  parlant,  il  n'a- 
vait pas  eu  de  jeunesse,  et  le  souvenir  de  son  père,  mort 
sur  réchafaud  en  1793,  n'était  pas  de  nature  à  lui  inspi- 
rer un  ardent  amour  de  cette  liberté  au  nom  de  laquelle 
il  se  commettait  alors  tant  de  crimes.  Au  rebours  de  la 
plupart,  il  alla  de  l'autorité  à  un  libéralisme  conciliant 
et  mitigé,  et  cette  métamorphose  permit  à  l'ancien  con- 
seiller de  Napoléon  I"  de  devenir  ministre  de  la  Restau- 
ration en  1819,  de  la  monarchie  de  Juillet  en  1830  et  1836. 
Lorsque  l'empereur  veut  dépouiller  le  Corps  législatif 
du  dernier  droit  qui  lui  reste,  celui  de  présenter  les 
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candidats  à  la  présidence,  le  comte  Mo!é  n'hésite  pointa 
justifier  cette  mesure  arbitraire  par  des  raisons  de  forme 
et  d'étiquette;  au  contraire,  en  arrivant  au  pouvoir,  le 
cabinet  Villèle  trouve  à  la  Chambre  des  Pairs  M.  Mole 
parmi  ses  adversaires  les  plus  redoutables  ;  l'apologiste 
du  césarisme  en  1810,  devienlj  en  1824,  le  champion 
résolu  du  régime  représentatif.  «  La  publicité,  dit-il  alors, 
n'est  pas  un  des  moyens  du  gouvernement  représen- 
tatif, elle  en  est  au  contraire  le  but;  toutes  les  însUtu- 
lions  ont  pour  objet  direct  ou  indirect  de  la  garantir; 
elle  est  le  premier  besoin  des  siècles  éclairés,  parce 
qu'elle  rend  inévitable  à  la  longue  le  triomphe  de  la 
justice  et  de  la  vérité.  » 

C'est  dans  ces  divergences  qu'il  faut  chercher  le  cûté 
faible  du  caractère  de  M.  Mole.  On  l'a  dit  avec  esprit  : 
en  matière  de  doctrines  politiques  et  religieuses,  on  peut 
diviser  les  hommes  en  quatre  classes  :  les  croyants,  les 
indifférents,  les  dévots  et  les  athées.  Etranger  à  tout 
dogmatisme  étroit  et  tyrannique,  plein  d'aversion  pour 
les  formules  et  les  idées  arrêtées,  ne  trouvant  dans  nos 
révolutions  perpétuelles  rien  qui  ressemblât  à  un  prin- 
cipe fixe,  toujours  prêt  à  se  contenter  de  l'a  peu  près,  du 
médiocre  même  de  crainte  du  pire,  M.  Mole  ne  ressem- 
blait aucunement  aux  doctrinaires  que  M.  Dupin  accu- 
sait de  maximer  leurs  pratiques  et  de  ne  point  pra- 
tiquer leurs  maximes.  C'était  plutôt  un  indifférent  et 
UD  éclectique  ;  il  eût  volontiers  rangé  la  politique  au 
nombre  des  sciences  inexactes  entre  l'astrologie  et  l'al- 
chimie, et  c'est  pour  lui  que  semble  fait  ce  mot  du  car- 
dinal de  Hetz  :  «  il  fautsouventchanger  d'avis  pour  rester 
de  son  opinion.  »  Sans  avoir  le  fanatisme  de  l'immobilité, 
M.  Mole  se  rattachait  d'abord  à  tout  régime  qui  repré- 
sentait une  idée  d'ordre  et  de  stabilité  ;  une  fois  ce  point 
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acquis,  il  se  montrait  souple,  conciliant  pour  les  per- 
sonnes et  les  choses,  persuadé  que  la  société  vit  de  con- 
cordats, que  dans  la  vie  publique  et  privée,  la  paix  ne 
subsisterait  pas  sans  mutuelles  concessions  et  tolérance 
réciproque.  A  ses  yeux,  le  meilleur  gouvernement  n'était 
pas  celui  qui  découle  logiquement  de  telle  ou  telle  doc- 
trine, mais  celui  qui  garantit  le  mieux  aux  gouvernés 
la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés.  De  là  une 
politique  toute  de  circonstance  et  d'expédients,  poli- 
tique à  la  Talleyrand,  moins  habile,  mais  plus  scru- 
puleuse. La  mode  n*était  plus  aux  principes  et  M.  Mole 
suivait  la  mode,  se  contentant  de  gouverner  avec  les 
intérêts ,  peu  soucieux  du  lendemain ,   de  l'avenir.  Il 
aurait  pu  jouer  un  rôle  considérable,  garder  une  grande 
influence  sous  un  régime  de  traditions  et  de  mœurs 
douces,  mais  son  talent  était  peu  propre  aux  luttes  im- 
placables, à  ciel  ouvert,  des  Chambres  parlementaires  ; 
il  manquait  aussi  des  qualités  qui  pénètrent  et  dominent 
les  événements,  et  n'était  pas  à  la  hauteur  des  crises 
extraordinaires.  Gouverner,  c'est  prévoir,  c'est  précé- 
der, diriger  l'opinion,  sans  cesser  de  demeurer  en  con- 
tact avec  elle,  en  sachant  Tattendre  au  besoin;  gou- 
verner c'est  prévenir  les  difficultés^  éviter  les  frotte- 
ments, c'est  embrasser   d'un   coup  d'œil   Tensemble 
d'une  situation,  en  découvrir  le  fort  et  le  faible,  c'est 
avoir  un  système  pour  réparer  et  pour  améliorer  ;  gou- 
verner, c'est  vouloir  ;  gouverner,  c'est  agir,  c'est  savoir 
parler  non-seulement  à  la  raison,  meds  aussi  à  Timagi- 
nation  d'un  peuple  ;  gouverner  enfin,  c'est  croire,  c*est 
avoir  un  idéal  supérieur  vers  lequel   on  se  dirige  à 
travers  les  incertitudes,   les  obstacles  de  la  politiqu^ 
quotidienne.   Il  faut,  pour  bien  gouverner,  avoir  des 
croyances  profondes;  et  ce  n'est  pas  seulement  dans  la 
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sphère  religieuse  que  la  foi  transporte  les  monlagnes  ; 
LouisXI,  Henri  IV,  Richelieu  avaient  lu  passion  de  l'État: 
mais  ces  vertus  sublimes  auxquelles  on  reconnaît 
l'homme  de  géaie,  deviennent  de  plus  en  plus  rares,  se 
développent  et  s'épanouissent  très-dirflcilement  dans 
notre  société  toute  pénétrée  do  démocratie,  fanatique 
d'édité,  ivre  de  changement  et  d'inconstance. 

Ce  n'était  pas  sans  peine  que  le  ministère  du  Q  sap- 
tombro  avait  pu  se  former,  et  M.  Guizot  montrait  d'a- 
bord quelque  répugnance  à  entrer  dans  le  cabinet.  Per- 
sonne, disait  M.  Bertin  de  Vaux,  personne  ne  surpasse 
M.  Mole  dans  la  grande  intrigue  politique  ;  il  y  est  plein 
d'activité,  de  longue  prévoyance,  de  sollicitude  habile, 
de  soins  discrets  pour  les  personnes,  de  savoir  faire  avec 
convenance  et  sans  bruit....  Il  y  a  plaisir  à  s'en  mêler 
avec  lui..,  plus  de  plaisir  que  de  sûreté.  »  «On  repro- 
chait en  effet  à  M.  Mole  de  se  préoccuper  trop  exclusive- 
ment de  lui-même  et  de  son  succès,  et  d'oublier  trop  ai- 
sément ses  associés  et  ce  qu'ils  devaient  attendre  de  lui.n 
M.  ûuizot  avait  d'autres  motifs  d'hésitation  ;  il  voulait 
rentrer  aux  all'aires  avec  le  duc  de  Broglie,  que  Louis- 
Philippe  eut  le  tort  d'oublier  trop  vite,  de  ne  pas  appeler 
ni  consulter  en  cette  circonstance.  De  son  cùté,  l'illustre 
doctrinaire,  dégoûté  de  nos  crises  perpétuelles,  était  déjà 
presque  décidé  à  ne  plus  descendre  dans  l'arène  politi- 
que. Dans  sa  généreuse  et  fiè^o  abnégation,  il  conseillait 
à  M.  Guizot  de  former  un  cabinet,  mais  d'en  assumer  la 
direction  tout  entière.  «  I.e  ministère  nouveau,  écrivait- 
il  à  son  ami,  doit  vous  accepter  pour  chef,  non-seule> 
ment  de  fait,  mais  de  nom;  quoi  qu'il  en  soit,  vous  en 
aurez  la  responsabilité,  il  faut  que  vous  en  ayez  la  direc- 
tion. Un  ministère  qui  a  deux  présidents,  l'un  de  nom, 
l'autre  de  |^it,  n'en  a  réellement  point.  C'est  là  un  dissoi- 
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vant  inévitable  et  prochain...  Le  nouveau  ministère  doit 
être  le  produit  de  combinaisons  nouvelles  et  qui  sur- 
prennent le  public  ;  s'il  se  présentait  comme  une  résur- 
rection, comme  une  contre-épreuve  affaiblie  et  pâle  du 
ministère  qui  s*est  dissous  il  y  a  six  mois...,  cela  lui  se- 
rait mortel,  d  Pressé  par  les  instances  du  roi,  entraîné  par 
rassurance  que  M.  Mole  resterait  fidèle  à  la  politique  de 
résistance,  M.  Guizot  finit  par  accepter  la  nouvelle  com- 
binaison ;  il  ne  voulut  prendre  pour  lui-même  que  le 
ministère  de  l'instruction  publique,  persuadé  que  son 
autorité  tenait  à  sa  personne,  non  à  ses  fonctions.  On  se 
préoccupa  d'assurer  l'équilibre  entre  les  deux  éléments 
juxtaposés,  mais  non  confondus  dans  le  cabinet;  il  se  fit 
un  partage  à  peu  près  égal  des  portefeuilles.  Trois  amis  de 
M.  Guizot,  MM.  de  Gasparin,  Duchâtel  et  Martin  du  Nord 
entrèrent  aux  ministères  de  l'intérieur,  des  finances  et 
du  commerce;  M.  le  comte  Mole  devint  président  du 
conseil  et  ministre  des  affaires  étrangères;  MM.  Persil, 
de  Rosamel  et  le  général  Bernard,  ministres  de  la  jus- 
tice, de  la  marine  et  de  la  guerre  se  rapprochaient  plu- 
tôt de  M.  Mole,  appartenaient  au  groupe  désigné  alors 
du  nom  de  Politiques. 

Les  premières  mesures  du  cabinet  furent  accueillies 
avec  sympathie  :  la  nomination  de  M.  de  Rémusat  au 
sous-secrétariat  du  ministère  de  l'intérieur,  de  M.  Ga- 
briel Delessert  à  la  préfecture  de  police,  obtinrent  une 
approbation  générale.  Peu  après,  le  roi  fit  grâce  à  un 
grand  nombre  de  condamnés  pour  crimes  ou  délits 
politiques,  et  mit  fin  à  la  captivité  des  ministres  de 
Charles  X  au  fort  de  Ham  ;  MM.  de  Chantelauze,  de 
Peyronnet,  de  Guernon-Ranville  purent  s'ét€d)lir  sur 
parole  dans  des  résidences  choisies  par  eux-mêmes; 
la  peine  de  mort  civile  prononcée  contre  le  prince  de 
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Polignac  fut  commuée  en  vingt  ans  de  bannissement 
hors  du  royaume;  l'amnistie  de  1837  devait  bientôt 
mettre  un  terme  à  son  exil  et  lui  rouvrir  les  portes 
de  la  France.  C'était  le  don  de  bienvenue  du  nouveau 
cabinet,  et  c'était  un  acte  de  réparation.  Les  minis- 
tres de  Charles  X  avaient  sans  doute  commis  une  viola- 
tion éclatante  de  la  loi  ;  mais  leur  roi  vaincu,  exilé,  sa 
dynastie  renversée,  le  gouvernement  changé  de  fond  en 
comble,  n'était-ce  pas  là  un  châtiment  bien  assez  terri- 
ble? On  l'a  écrit  très-justement  (1)  :  «  il  n'était  ni  bon,  ni 
digne,  ni  logique,  que  les  vainqueurs  allassent  chercher 
parmi  les  vaincus  des  victimes  expiatoires  pour  faire 
peser  sur  elles  les  dernières  convulsions  d'une  colère 
épuisée.»  M.  Berryer  avait  raison  de  dire  que  la  charte 
étant  violée  dans  la  personne  du  roi  déchu ,  elle  ne 
pouvait  plus  s'appliquer  à  ses  ministres;  personne  n'a- 
vait plus  le  droit  de  se  faire  leur  accusateur,  et  il  ne  leur 
'  voyait  plus  de  juges  sur  la  terre  de  France.  Si  Charles  X 
était  irresponsable,  on  ne  pouvait  le  détrôner  et  le  chas- 
ser; une  révolution  avait  méconnu  son  caractère  invio- 
lable ;  dès  lors  ses  conseillers  devenaient,  eux  aussi,  ir- 
responsables et  couverts  par  la  révolution  elle-même. 
Cependant  d'implacables  nécessités  avaient  contraint  le 
nouveau  gouvernement  à  subir  le  despotisme  de  l'opi- 
nion parisienne.  En  1836,  les  rancunes  désarmaient,  et 
les  esprits  ne  s'étonnaient  plus  de  cet  acte  de  justice. 

Le  cabinet  du  6  septembre  était  à  peine. installé  que 
de  nombreuses  difQcaltés  extérieures  venaient  l'assail- 
lir, le  rejeter  dans  les  grandes  luttes  et  les  grands  périls: 
c'étaient  la  question  suisse  dont  le  ministère  du  22  fé- 
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vrier  lui  léguait  le  Ipesànt  héritage,  le  désastre  de  Cons- 
tantine  (1)  et  le  complot  de  Strasbourg. 

Après  l'Italie,  le  pays  qui  inspirait  les  plus  vives  in- 
quiétudes aux  puissances  du  Nord ,  était  la  Suisse,  de- 
venue, grâce  à  sa  neutralité,  le  refuge  des  anarchistes 
de  TEurope  entière.  Sous  le  nom  de  Jeune  A  llemagne,  de 
Jeune  Pologne^  de  Jeune  Italie^  de  Jeune  France^  ceux-ci 
avaient  établi  des  affiliations  vehmiques  formant  en 
quelque  sorte  les  anneaux  d'une  vaste  association,  la 
Jeune  Europe,  reliée  elle-même  i>ar  des  liens  étroits  à  la 
Bauêe  vente  unwerselle^  pouvoir  central  établi  à  Paris. 
Ils  prenaient  pour  manifeste  la  déclcuration  des  Droits 
de  r Homme  de  Robespierre,  pour  but  la  révolution  cos- 
mopolite, pour  programme  Textermination  de  tous  les 
tyrans  et  la  république  européenne.  Le  danger  s'accrut 
lorsqu'en  1835,  ils  eurent  réussi  à  fonder  parmi  les  ci- 
toyens suisses  une  association  dite  :  la  Jttme  Sttisse,  qui 
devait  semer  l'agitation  démocratique,  renverser  les 
gouvernements  cantonnaux,  anéantir  le  pacte  de  1815, 
organiser  des  corps  francs  et  favoriser  les  projets  des 
conspirateurs  étrangers.  La  tentative  d'invasion  dirigée» 
et  préparée  en  1834  par  Ramorino  contre  la  Savoie  dans 
les  murs  de  Genève,  avait  augmenté  la  mauvaise  hu- 
meur des  gouvernements  monarchiques,  dont  la  plu- 
part adressèrent  des  notes  très-vives  contre  un  pareil 
abus  de  l'hospitalité  ;  pour  appuyer  leurs  réclamations, 
ils  établirent  un  rigoureux  blocus  sur  toutes  les  fron- 
tières de  la  Confédération  et  menacèrent  d'intervenir  à 
main  armée. 

Seule  la  France  avait  jusqu'alors  résisté  aux  instances 
de  M.  de  Metternich,  et  refusé  de  se  joindre  à  cette 

(1)  Voir  sur  Texpédition  de  Constantine  le  chapitre  xv. 
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tilsade  diplomalique  des  puissances  intéressées  à  ob- 
tenir de  la  Suisse  l'expulsion  des  fauteurs  de  désordres. 
Au  point  de  vue  de  l'équilibre  européen,  ce  pays  lui 
garantissait  la  sûreté  d'une  portion  considérable  de  son 
territoire,  maintenait  eutre  elle  et  ses  anciens  adver- 
saires ce  puissant  rempart  que  M.  Guizot  appelait  i\  la 
tribune  :  un  rocher  de  glace  et  de  braves  gens.  Mats  en 
IS'Sfi,  M.  Thiers  désirait  Faire  fléchir  un  peu  la  politique 
de  ralliance  anglaise,  et  s'assurer  la  faveur  du  premier 
ministre  autrichien.  Nos  exhortations,  nos  remontrances 
n'avaient  produit  aucun  résultat:  dans  plusieurs  can- 
tons, le  pouvoir  avait,  de  gré  ou  de  force,  passé  du  parti 
modéré  réformateur  et  gouvernemental  au  parti  démo~ 
oratique  et  unitaire,  qui  appuyait  les  conspirateurs  de 
sa  complicité  active  ou  passive.  M.  Thiers  résolut  d'agir 
sous  sa  propre  initiative,  en  faisant  respecter  le  principe 
de  l'inviolabilité  du  territoire  de  la  Suisse,  et  sans  se 
mettre  à  la  remorque  des  autres  puissances. 

Au  mois  do  novembre  1835,  M.  le  duc  de  MontebeUo 
chargé  de  représenter  la  France  près  de  la  Diète  helvé- 
tique, 'trouva  le  directoire  fédéral  animé  de  dispositions 
plus  conciliantes  qu'on  ne  l'espérait.  Le  gouvernement 
de  Berne  avait  paru  dominé  d'abord  par  le  parti  violent 
et  disposé  à  protester  contre  toute  concession  aux  puis- 
sances. En  devenant  Vorort,  c'est-à-dire  pouvoir  exécu- 
sif  de  la  Suisse,  il  Gt  ce  que  font  d'ordinaire  les  opposi- 
tions quand  elles  passent  de  la  parole  à  l'action  :  il  roprit 
les  procédés,  les  errements  de  son  prédécesseur,  s'ap- 
propria sa  politique,  et  le  22  juin  ISdC,  il  remit  à  l'am- 
bassadeur français  une  note  où  il  manifestait  son  inten- 
tion d'expulser  les  réfugiés,  et  exprimait  le  vœu  de  voir 
te  cabinet  des  Tuileries  seconder  ses  désirs  en  donnant 
passage  à  travers  le  royaume  à  ceux-ci. 
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Toutefois,  il  était  hors  de  doute  que  les  déclarations 
du  Vorort  resteraient  à  l'état  de  lettre  morte  ;  car  il  se 
bornait  «  à  engager  de  la  manière  la  plus  pressante  les 
gouvernements  cantonaux  à  faire  arrêter  et  tenir  à  sa 
disposition  les  réfugiés  dangereux.  »  Qu'arriverait-il  si 
ceux-ci,  demeurés  souverains  sur  leur  territoire,  ne  te- 
naient pas  compte  de  ses  recommandations  ?  Le  Vorort 
n'avait  aucun  moyen  constitutionnel  de  les  contraindre, 
et  ses  promesses  devenaient  illusoires.  Le  duc  de  Mon- 
tebello  fut  donc  chargé  par  M.  Thiers  de  réclamer  un 
conclusum  (une  loi)  voté  par  la  Diète,  investissant  le  di- 
rectoire fédéral  du  pouvoir  d'obliger  les  cantons  à  exécu- 
ter la  note  du  22  juin. 

Le  18  juillet^  l'ambassadeur  français  adressa  au  Vo- 
rort la  réponse  de  son  gouvernement.  Celui-ci  con- 
sentait à  accorder  aux  réfugiés  expulsés  les  moyens 
propres  à  assurer  leur  subsistance  pendant  un  certain 
temps  à  partir  de  leur  embarquement  dans  un  des 
ports  du  royaume.  Sans  méconnaître  ce  que  le  droit 
d'asile  a  de  réel  et  de  sacré,  ce  droit  ne  pouvait  être  aussi 
étendu  en  Suisse  qu'en  Angleterre  et  en  France  ;  la 
constitution  fédérale  de  la  Suisse,  son  fractionnement 
en  vingt-deux  États  souverains,  régis  par  des  législations 
différentes,  par  des  principes  divers  d'administration, 
ne  sauraient  permettre  qu'elle  eût  au  même  degré  les 
moyens  de  surveillance  et  de  répression  contre  les  réfu- 
giés qui,  accueillis  sur  son  territoire,  oseraient  abuser 
du  bienfait  de  l'hospitalité  au  détriment  des  États  avec 
lesquels  la  Confédération  était  en  paix.  Sans  parler  de 
l'expédition  de  Savoie,  des  machinations  ourdies  contre 
l'Allemagne,  la  France  elle-même  était  éminemment 
intéressée  dans  cette  importante  question  de  droit  inter- 
national :  il  était  avéré  que  les  réfugiés  en  Suisse  étaient 
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en  rapport  avec  les  anarchistes  français,  que  leurs  indis- 
crétions attestaient  la  connaissance  qu'ils  avaient  des 
projets  des  régicides,  et  leurs  desseins  se  liaient  tout  au 
moins  d'intentions  et  d'espérances  aux  crimes  récem- 
ment tentés  en  France.  Le  gouvernement  du  roi  aimait 
à  trouver  dans  la  note  du  22  juin  la  preuve  qu'aucune 
de  ces  graves  considérations  n'avait  échappé  à  la  péné- 
tration du  directoire  fédéral.  Dès  lors,  il  ne  restait  plus 
au  gouvernement  de  Sa  Majesté  qu'à  souhaiter  que  des 
manifestations  aussi  rassurantes  ne  demeurassent  point 
infructueuses.  Si  cet  espoir  était  déçu,  si  les  gages  que 
l'Europe  attendait  devaient  se  borner  à  des  déclarations, 
sans  qu'aucun  moyen  de  coercition  vînt  les  appuyer  au 
besoin,  les  puissances  intéressées  seraient  pleinement 
en  droit  de  ne  plus  compter  que  sur  elles-mêmes.  II  n'é- 
tait pas  moins  évident  que  la  France,  après  s'être  inuti- 
lement efforcée  par  des  conseils  et  des  avertissements 
répétés,  de  prémunir  la  Suisse  contre  ce  danger,  n'au- 
rait plus  qu'à  pourvoir  dans  le  même  but,  en  ce  qui  la 
concernait,  à  ce  que  lui  prescrirait  rintérêtnonmoïnslé- 
gitime  de  sa  propre  sécurité. 

Cette  note,  à  laquelle  les  représentants  des  diverses 
puissances  en  Suisse  donnèrent  leur  formelle  adhésion, 
fut  immédiatement  transmise  à  la  Diète,  qui  décida 
qu'elle  serait  renvoyée  à  une  commission.  Le  7  août, 
celle-ci  déposait  son  rapport  et  confirmait  pleinement 
les  plaintes  des  ambassadeurs  étrangers:  le  11  août, 
après  de  violentes  discussions,  le  conclusnm  était  voté 
dans  les  termes  suivants  à  la  faible  majorité  de  treize  États 
et  demi,  o  Article  premier  :  Les  étrangers  qui  auront 
compromis  pur  des  faits  constatés,  la  sûreté,  la  tranquil- 
lité intérieure,  la  neutralité  de  la  Suisse  et  ses  rapports 
internationaux,  seront  expulsés  du  territoire  de  la  Cou- 
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fédération  avec  le  concours  du  directoire.  Article  2  :  Les 
cantons  connaissent  avec  toute  la  promptitude  possible 
des  cas,  et  pourvoient  à  l'exécution  de  l'article  premier 
dans  leur  territoire  respectif.  Ils  se  concertent  à  cet 
effet  avec  le  directoire  fédéral.  » 

La  note  du  duc  de  Montebello  avait  provoqué  une 
explosion  de  colères  et  d'imprécations  de  la  part  de 
la  démagogie  européenne.  «  La  Diète,  écrivait  le  Bon 
SenSy  feuille  démocratique  parisienne,  la  Diète  aurait 
pu  rappeler  à  l'ambassadeur  de  Louis-Pbilippe,  que 
son  maître,  frappé  par  les  tempêtes  révolutionnaires, 
avait  été  heureux  autrefois  de  trouver  un  refuge  et  du 
pain  dans  ces  tranquilles  vallées  que  les  partis  vaincus 
ou  triomphants  devraient  respecter  comme  un  sanc- 
tuaire protégé  par  la  conscience  du  genre  humain.» 

En  Suisse,  l'exaspération  fut  au  comble  dans  les  can- 
tons démocratiques  ;  les  déclamations  mensongères  de  la 
presse  attisaient  les  colères  de  ces  ombrageuses  républi- 
ques helvétiques  qui,  dans  leurs  rapports  avec  de  puis- 
santes nations,  prennent  si  facilement  le  ton  d'une  mor- 
gue hautaine  et  d'une  jactance  déplacée  pour  celui  d'une 
noble  indépendance,  a  Des  voisins  qui  ne  voulaient  pas 
permettre  à  la  Suisse  d'établir  chez  elle  un  droit  de 
conspiration,  furent  représentés  comme  lui  contestant 
le  droit  d'asile,  le  plus  beau  et  le  plus  saint  de  tous  les 
droits.  1»  On  confondait  le  droit  et  l'abus,  on  dénaturait 
les  intentions  de  la  France,  on  oubliait  que  la  Suisse 
n'est  pas  seule  en  Europe,  qu'il  y  a  entre  tous  les  peuples 
civiUsés  une  certaine  solidarité  de  traditions,  d'habi- 
tudes, de  devoirs,  qui  s'appelle  le  droit  des  gens.  Tel 
était  l'égarement  des  esprits  qu'un  tiers  des  cantons,  et 
parmi  eux  Saint-Gall,  Thurgovie,  Vaud  et  Genève,  qua- 
tre des  plus  considérables,  tous  cantons  frontières,  refu- 
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mt  de  ratiflcp  le  coitchmim  volé  par  la  Diète,  ppéférant 
s'exposer  aux  conséquences  d'un  blocus  hermétique,  se 
brouiller  avec  la  Sardaigue,  l'Autriche  et  la  I'>ance,  plu- 
tôt que  do  cesser  de  servir  de  point  de  ralliement  aux 
anarchistes  européens. 

Sur  ces  entrefaites,  le  différend  survenu  entre  la 
France  et  la  Saisse  se  complique  d'un  fâcheux  incident 
auquel  les  passions  hostiles  au  gouvernement  de  Juillet 
essayent  de  donner  les  proportions  d'an  événement.  Un 
agent  de  police,  nommé  Conseil,  a  été  envoyé  en  Suisse 
par  M.  de  Montalivet,  ministre  de  l'intérieur,  dans  le  bat 
de  8un*ei!ler  les  menées  des  réfugiés  ;  afin  de  tromper 
plus  sûrement  les  sociétés  secrètes,  cet  homme  se  pré- 
tend l'ami  et  le  complice  de  Fieschî;  le  duc  de  Mon- 
tebello  a  reçu  et  exécuté  l'ordre  de  le  signaler  h  la 
Diète  comme  ud  conspirateur  dangereux  et  de  deman- 
der son  expulsion.  Conseil  procède  avec  une  telle  mala- 
dresse qull  éveille  les  soupçons  des  réfugiés:  quatre 
Italiens  lui  tendent  un  guet-apens,  l'obligent,  le  poi- 
gnard sur  la  gorge,  à  confesser  sa  qualité  véritable,  le 
fouillent,  enlèvent  ses  popiers,  saisissent  trois  passe- 
ports, tous  sous  des  noms  dilTérents,  tous  visés  par  l'au- 
torité française.  Avec  une  incroyable  légèreté,  le  direc- 
toire de  Berne  et  la  Diète  acceptent  comme  prouvées  les 
affirmations  des  Italiens  ;  désireux  de  compromettre  le 
gouvernement  français,  de  prendre  leur  revanche  du  c<m- 
rlnmm,  ils  feignentde  croire  au  témoignage  qu'un  misé- 
rable, menacé  par  d'autres  misérables,  a  porté  contre 
M.  de  Montebello.  Une  inconcevable  procédure  est  intro- 
duite, non-senlement  contre  le  droîtdes  gens,  mais  encore 
contre  le  droit  civil,  puisqu'un  ambassadeur  accusé  n'a 
été  ni  prévenu,  ni  averti,  ni  entendu,  est  resté  étranger 
à  l'enquête.  Le  i*  septembre,  la  commission  donne  lec- 
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ture  à  la  Diète  d'un  rapport  qui  conclut  de  la  manière 
suivante  :  «  Qu'on  pense  ce  qu'on  voudra  de  l'emploi  des 
espions  par  les  gouvernements  et  les  ambassadeurs; 
qu'on  admette  comme  vrai  ou  faux  que  la  limite  entre 
ce  qui  est  permis  et  ce  qui  ne  Test  pas,  ne  se  trace  pas 
pour  la  diplomatie  et  la  police  selon  les  idées  ordinaires 
des  hommes  sur  l'honneur  et  sur  la  probité,  nous  ne 
pourrons  jamais  nous  persuader  que  des  actes  tels  que 
ceux  dont  il  est  question,  que  la  fraude  et  le  faux,  qui, 
dans  tous  les  pays  du  monde,  sont  qualifiés  crimes  et 
tombent  dans  le  domaine  du  mépris  public,  soient,  lors- 
qu'ils émanent  de  la  diplomatie,  qui  a  la  haute  mission 
de  rapprocher  et  de  réunir  les  peuples,  des  actes  ordi- 
naires et  de  tous  les  jours....  L'honneur  delà  France  et 
de  son  roi  sont  également  compromis.  Mais  la  France  et 
son  roi  ne  fabriquent  pas  de  faux  passeports,  la  France 
et  son  roi  ne  commettent  point  de  crimes  et  ils  n'ont 
chargé  personne  d'en  commettre  en  leur  nom,  et  qui- 
conque ne  craindrait  pas  de  le  fedre  aurait  cessé  d'agir 
comme  leur  représentant....  Il  faut  qu'ils  connaissent  la 
vérité.  »  Aussi  la  commission  conseillait  à  la  Diète  de 
charger  le  Vorort  d'informer  le  roi  des  Français  ainsi 
que  son  gouvernement,  du  véritable  état  de  l'affaire,  et 
de  joindre  à  cette  communication  copie  certifiée  des 
pièces. 

C'était  un  acte  d'accusation  contre  la  France,  et  la  ma- 
jorité de  la  Diète  n'avait  pas  hésité  à  voter  les  conclu- 
sions du  rapport.  La  situation  du  duc  de  Montebello  n'é- 
tait plus  tenable  :  grossièrement  insulté  par  la  presse 
prétendue  patriote,  en  butte  à  mille  menaces  anonymes 
d'assassinat,  il  se  trouvait  réduit  à  ne  plus  pouvoir  sortir 
de  son  hôtel  après  la  chute  du  jour  et  contraint  de  s'en- 
tourer des  plus  grandes  précautions.  Excités  jusqu'au 
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délira  par  la  conduite  de  leur  gouvernement,  les  Suisses 
se  laissaient  entraîner  dans  une  voie  pleine  de  périls.  On 
formait  des  corps  de  volontaires  de  l'indépendance  qui 
s'exerçaient  au  tir;  à  entendre  les  journaux  radicaux  et 
les  tribuns  populaires,  il  ne  s'agissait  de  rien  moins  quede 
renouveler  les  victoires  de  Granson  et  de  Morat,  de  mar- 
cher contre  l'Europe  et  la  France,  d'ajouter  à  la  Confédé- 
ration les  républiques  de  Franche-Comté,  de  Bourgogne, 
d'Alsace  et  de  Lorraine.  Tel  était  le  prix  de  la  bienveil- 
lance, de  la  longanimité  dont  la  Fiance  usait  depuis  1830 
envers  la  Suisse. 

Sans  doute  la  conduite  du  ministre  n'a  pas  été  exempte 
de  tout  reproche  en  cette  circonstance  :  M.  de  Montalivet 
a  eu  tort  de  garder  le  secret  vis-à-vis  de  M.  Thiers, 
qui,  de  son  côté,  a  cru  pouvoir  affirmer  que  Conseil 
est  un  imposteur  et  n'appartient  pas  à  ta  police  française. 
C'est  aussi  une  faute  d'avoir  demandé  au  Vorort  l'expul- 
sion de  ce  dernier,  et  de  l'avoir  induit  en  erreur  sur  sa 
qualité  véritable  ;  à  son  tour,  M.  de  Montebello  est  resté 
dans  une  excessive  réserve  envers  le  Directoire,  au  lieu 
de  se  concerter  avec  lui  pour  étouffer  le  scandale  dès  sa 
naissance.  Mais  cette  triple  imprévoyance  est  loin  de  jus- 
tifier les  allégations  passionnées  du  rapport  de  la  Diète. 
Comme  l'écrit  M.  de  Nouvion,  l'indignation  de  la  com- 
mission eût  été  plus  justement  inspirée  par  la  conduite 
des  réfugiés,  qui  préparaient  dans  leurs  sociétés  secrètes 
la  révolution,  la  guerre  civile,  l'assassinat,  le  régicide, 
ou  par  celle  de  la  Suisse  qui  tolérait  un  si  criminel  abus 
de  l'hospitalité,  que  par  les  mesures  du  gouvernement 
françaispourdécouvrirces  trames  et  les  déjouer.  Il  se- 
rait absurde  d'appliquer  les  règles  de  la  morale  com- 
mune aux  rapports  de  la  police  avec  les  malfaiteurs.  Les 
voleurs  seraient  bien  tranquilles,  s*il  était  prescrit  aux 
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agents  de  la  sûreté  publique  de  ne  procéder  à  leur  re- 
cherche que  revêtus  de  leurs  insignes.  Les  conspirateurs 
tiendraient  entre  leurs  mains  le  sort  de  tous  les  gouver- 
nements, si  la  police  ne  pouvait  sans  crime  acheter  les 
trahisons  ou  prendre  les  moyens  d'introduire  dans  leurs 
conciliabules  des  agents  chargés  de  livrer  leurs  secrets. 
En  résumé,  il  n'y  avait  là  qu'un  espion  stupide,  ayant 
donné  lieu  à  une  affaire  désagréable,  un  fait  d'espion- 
nage très-commun  dans  les  grands  comme  dans  les  pe- 
tits États  ;  much  ado  for  nothing^  beaucoup  de  bruit  pour 
rien,  telle  était  la  morale  de  ce  triste  conflit. 

M.le  comte  Mole  ne  pouvait  tolérer  la  conduite  de  la 
Diète,  la  situation  faite  au  gouvernement  français,  à  son 
ambassadeur,  mis  sur  la  sellette,  accusés,  jugés,  à  l'insti- 
gation d'obscurs  conspirateurs,  contre  tout  droit,  contre 
toute  équité.  Avant  que  le  Vorort  eût  exécuté  les  dé- 
cisions de  la  Diète,  M.  de  Montebello  lui  remit  le 
27  septembre  une  dépêche  de  M.  Mole,  à  la  suite  de 
laquelle  toutes  les  relations  diplomatiques  étaient  in- 
terrompues entre  la  France  et  la  Suisse.  Le  gouver- 
nement du  roi  demeurait  convaincu  que  l'indépen- 
dance helvétique  était  prête  à  tomber  sous  le  joug 
d'une  tyrannie  intérieure  et  que  c'en  était  fait  des  in- 
fluences pacifiques  auxquelles  la  Suisse  avait  dû  jusque- 
là  son  bonheur  et  son  repos.  Une  faction  composée  d'é- 
léments divers  avait  usurpé,  soit  dans  l'opinion,  soit  au 
sein  des  pouvoirs  publics,  une  prépondérance  fatale  à  la. 
liberté  de  la  Suisse.  Un  guet-apens  avait  été  concerté 
presque  publiquement  contre  l'ambassadeur  de  France  ; 
chose  plus  étrange,  il  s'était  trouvé  des  pouvoirs  assez 
faibles  ou  assez  dupes  pour  se  rendre  complices  d'une 
manœuvre  tramée  par  les  ennemisde  tout  pouvoir.Quel- 
ques  réfugiés  semblaient   s'être  proposé  d'amener  la 
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Conrédération  à  rétracter  les  mesures,  à  désavouer  les 
principes  énoncés  dans  le  conclusuin  du  il  août.  Le 
succès  uvait  dépassé  leurs  espérances  :  un  acte  de  basse 
vengeance  contre  le  représentant  d'un  grand  Ëtat,  conçu 
et  accompli  par  quelques  révolutionnaires,  avait  été  pour 
ainsi  dire  adopté  par  l'autorité  légale,  comme  une  repré- 
saille  de  gouvernement  à  gouvernement.  «  On  arrache  ou 
l'on  feint  d'arracher  à  un  aventurier,  le  poignard  sur  la 
gorge,  do  prétendus  aveux  :  ceux-là  mêmes  qui  l'ont  pris 
pour  instrument  renouvellent  entre  eux  une  sorte  de 
tribunal  vehmiqae;  il  est  livré  par  cette  justice  occulte  à 
la  justice  publique,  qui  se  reconnaît  régulièrement  saisie, 
et  qui  accepte  toute  cette  série  de  crimes  secrets  comme 
un  commencement  d'instruction.  Une  enquête  est  or- 
donnée, non  contre  les  affiliés  d'une  association  redou- 
table, mais  sur  les  faits  qu'ils  créent  et  dénoncent.  Le 
^Directoire  défère  cette  enquête  sans  exemple  à  la  Dièta  ; 
une  commission  est  nommée  et  la  Diète  sanctionne  par 
son  vote  les  conclusions  d'un  rapport  où  les  principes  du 
droit  des  gens  sont  outrageusement  méconnus.  Ainsi  les 
étrangers  font  la  police,  les  conspirateurs  provoquent  des 
arrêts,  saisissent  les  autorités.  Certes,  la  France  peut  le 
dire,  le  jour  où  de  tels  actes  s'accomplissent,  c'est  bien 
moins  le  respect  dû  au  nom  français  que  le  sentiment  de 
l'indépeadancd  helvétique  qui  est  anéanti  dans  les  can- 
tons qui  n'ont  pas  craint  do  s'associer  à  de  pareilles  ma- 
chinations. C'est  de  lu  Suisse  égarée  et  asservie  à  la 
Suisse  éclairée  et  libre  que  la  France  en  appelle.  Elle 
croit  fermement  que  la  Suisse  ne  tardera  pas  à  retrouver 
dans  ses  souvenirs,  dans  ses  intérêts  bien  compris,  dans 
ses  sentiments  véritables,  des  inspirations  qui  la  préser- 
veront des  périls  auxquels  l'expose  une  poignée  de  cons- 
pirateurs étrangers.  Si  par  malheur  il  devait  en  être  an- 
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trement,  forte  de  la  justice  de  sa  cause,  elle  n'écoutera 
plus  que  sa  dignité  offensée,  et  jugera  seule  des  mesures 
qu'elle  devrait  prendre  pour  obtenir  une  juste  satisfac^ 
tion.  Enfin,  elle  saura,  sans  compromettre  la  paix  du 
monde,  montrer  qu'elle  ne  laissera  jamais  un  outrage 
impuni,  d 

Ni  le  directoire,  ni  la  Diète  n'avaient  prévu  l'effet  de 
leurs  bravades  diplomatiques.  La  note  du  comte  Mole 
plaçait  la  Suisse  entre  les  désastres  d'un  blocus  commer- 
cial,suivi  peut-être  de  la  guerre,  et  la  nécessité  d'une  ré- 
paration. Il  ne  restait  plus  qu'à  rétracter  le  rapport  du 
9  septembre  et  à  se  soumettre.  Le  5  novembre,  après 
d'orageux  débats^  la  Diète  adopta  une  réponse  où  il  était 
déclaré  que  le  différend  survenu  entre  la  France  et  la 
Suisse  provenait  d'un  malentendu,  d'une  erreur^  et  que 
des  explications  loyales  étaient  le  moyen  de  le  terminer. 
La  Diète  n'avait  jamais  pu  songer  à  porter  atteinte  aux 
relations  amicales  des  deux  États  ;  l'envoi  des  pièces  avait 
été  décidé  sans  arrière-pensée  et  sans  avoir  l'intention 
d'offenser  le  gouvernement  français  ni  son  ambassa- 
deur ;  il  ne  serait  pas  donné  suite  à  cette  décision.  Dès 
lors,  la  Suisse  espérait  que  les  rapports  d'amitié  entre  la 
France  et  elle,  cimentés  parle  temps,  seraient  rétablis 
dans  l'intérêt  des  deux  pays  ;  elle  aimait  à  croire  que  les 
liens  d'une  vieille  alliance,momentanément relâchés,  ne 
serviraient  qu'à  mieux  faire  sentir  aux  deux  nations  les 
avantages  réciproques  d'une  union  qui  n'aurcàt  jamais 
dû  être  troublée. 

Le  gouvernement  se  tint  avec  raison  pour  satisfait  de 
cette  réponse;  il  fit  cesser  aussitôt  les  mesures  prohibi- 
tives et  les  mouvements  de  troupes  qu'il  avait  ordonnés 
sur  la  frontière. 
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[  Le  ministère  du  3  septembre  n'avait  franclii  le  défllé  de 

j  la  question  suisse  que  pour  se  heurter  à  d'autres  obsta- 
j  des  plus  graves;  il  était  dans  sa  destinée  de  voir  les  dif- 
'  fîcultés,  les  dangers  naître  sous  ses  pas,  s'amonceler  avec 
'  rapidité,  et  compromettre  son  existence,  déjà  menacée 
par  le  vice  de  sa  constitution  intérieure.  Le  1"  novembre 
1836,  Paris,  la  France  apprenaient  avec  étonnement  la 
I  nouvelle  du  complot  avorté  de  Strasbourg. 
'  Du  château  d'Arenenberg,  en  Suisse,  où  il  s'est  retiré 

après  sa  campagne  dé  1831  avec  les  révolutionnaires  ita- 
'       liens,  le  prince  Louis-Napoléon  Bonaparte  entretient  en 
France  avec  les  cbefs  des  partis  mécontents  desrclations 
suivies.  Il  avu  M.  de  Chateaubriand,  le  général  Lafayette, 
Armand    Carrel,  et  s'imagine  les  avoir    gagnés   à  sa 
l       cause;  afin  d'attirer  l'attention,  il  publie  quelque;»  bro- 
chures, entre  autres  des  Rh'erics  politiques,  où  il  amal- 
i       game  les  principes  les   plus   contraires,   le    nom   de 
I       république,  un  empire  démocratique,  le  rétablissement 
1      de  la  conscription  et  de  la  garde  nationale,  le  suffrage 
'       universel,  le  droit  au  travail,  la  liberté  illimitée  delà 
I       presse,  un  souverain  héréditaire  et  inviolable  avec  des 
ministres  responsables  et  deux  chambres  élues,  l'une  à 
I       temps,  l'autre  k  vie  ;  il  veut  de  la  sorte  satisfaire  tous 
'       les  partis,  monarchistes,  bonapartistes,  républicains, 
;       socialistes  ;  cette  étrange  constitution  ressemble  à  ces 
idoles  de  l'Inde  qui  ontplusieurstètes,  sept  ou  huit  bras, 
1       autant  de  jambes,  et  certains  de  ses  articles  semblent 
écrits  sous  des  inspirations  saint-simoniennes. 

A  lamortdujeun6ducdeReichstadt,enl832,Ie  prince 

Louis  se  croit  appelé  à  lui  succéder  dans  ses  prétondus 

I      droits  à  la  couronne  de  France,  et  c'est  avec  une  foi  su- 

I      perslitieuse  dans  le  nom  de  Napoléon  I",  avec  une  con- 

j     fiance  sans  bornes  en  sa  propre  étoile,  qu'il  va  tenter  de 
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réaliser  son  rêve  ambitieux.L'idée  fixe  du  rétablissement 
de  la  dynastie  napoléonienne  Ta  mordu  au  cœur  :  cette 
inébranlable  assurance,  cette  obstination  persévérante, 
telle  est  sa  force,  force  toute  personnelle  et  cachée,  tel  est 
le  ressort  qui  le  précipite  dans  les  entreprises  les  plus 
téméraires.  Mais  Louis-Napoléon  commet  un  grave  ana- 
chronisme politique  :  ce  qui  deviendra  possible  et  facile 
avec  la  France  républicaine  et  anarchique  de  1848,  de 
1851,  est  impossible  avec  la  France  monarchique  et 
libre  de  1836,  de  1840,  qui  n*a  pas  oublié  de  quel  prix  il 
a  fallu  payer  la  gloire  de  Napoléon  V\  Le  jeune  préten- 
dant n*a  point  de  parti  :  tout  au  plus  est-il  Thomme  d'une 
petite  coterie,  composée  de  quelques  officiers,  d'anciens 
fonctionnaires  sans  emploi,  de  mécontents  épars  qui 
prennent  pour  des  éléments  de  force  présente  les  sou- 
venirs gigantesques  d'une  puissance  ensevelie  vingt- 
cinq  ans  auparavant  dans  les  conséquences  de  ses  pro- 
pres excès  ;  le  reste  de  la  France  ignore  profondément 
son  existence. 

Entretenir  dans  chaque  régiment  des  affidés  qui  don- 
neront le  signal  et  l'exemple,  se  jeter  dans  Strasbourg, 
enlever  la  garnison  au  cri  de  :  Vive  l'empereur!  appeler 
les  citoyens  à  la  liberté,  la  jeunesse  aux  armes,  puis  se  di- 
riger à  marches  forcées  sur  Paris,  traverser  rapidement 
TAlsace,  la  Lorraine,  la  Champagne,  réveiller  les  souve- 
nirs de  l'invasion  et  des  grandes  guerres,  renouveler  en 
un  mot  les  merveilles  du  retour  de  l'île  d'Elbe,  faire  de 
nouveau  voler  l'aigle  impériale  de  clocher  en  clocher  jus- 
qu'aux tours  deNotre-Dame,  tel  est  le  plan  chimérique 
conçu  par  le  prince.  Tout  arrive  en  France,  a  dit  M.  de 
Talleyrand,  et  si  ce  mot  paraît  contenir  la  philosophie  de 
notre  histoire  depuis  quatre-vingts  ans,  il  faut  lui  ajouter 
un  correctif  :  tout  arrive  en  France,  à  son  temps,  à  son 
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heure  ;  cetle  fois  les  conspirateurs  se  trompent,  de  temps 
et  d'heure. 

Le  30  octobre,  à  C  heures  du  matin,  le  prince  Louis, 
accompagné  de  quelques  amis  travestis  en  officiers  su- 
périeflrs,  se  présente  h  la  caserne  du  ■!•  régiment  d'artil- 
lerie, dont  le  colonel  Vaudrey,  gagné  au  complot,  l'at- 
tend à  la  tête  de  sa  troupe  en  armes.  Dès  qu'il  l'aperçoit, 
il  met  le  sabre  à  la  main,  et,  se  tournant  vers  son  régi- 
ment :  a  Soldats,  s'ccrie-t-il,  une  révolution  vient  d'écla- 
ter en  France;  Louis-Philippe  n'est  plus  sur  le  trône; 
Napoléon  II,  empereur  des  Français,  vient  prendre  les 
rênes  du  gouvernement.  Il  arrive  sur  le  sol  de  la  patrie 
pour  rendre  au  peuple  ses  droits  usurpés,  à  l'armée  la 
gloire  que  son  nom  rappelle,  à  la  France  ses  libertés 
qu'on  méconnaît!  Soldats,  votre  colonel  a  répondu  de 
vous!  criez  donc  avec  lui  :  Vive  Napoléon!  vive  l'empe- 
reur !  Et  il  pousse  ce  cri  qui  est  machinalement'  répété 
par  les  soldats.  Le  prince  les  harangue  à  son  tour,  et  son 
allocution  est  encore  suine  des  cris  de  :  vivo  l'empe- 
reur! 

Il  se  met  aussitôt  à  la  tète  du  régiment,  et  envoie  trois 
détachements,  qui,  placés  sous  les  ordres  des  conjurés, 
réussisent  à  arrêter  le  préfet,  le  général  commandant  le 
déparlement,  à  s'emparer  du  télégraphe;  un  quatrième 
s'installe  dans  une  imprimerie  afin  d'y  préparer  des 
proclamations.  De  son  côté,  il  se  dirige  vers  le  quartier 
général  de  la  division,  fait  cerner  l'hôtel,  monte  en- 
touré de  son  escorte,  chez  le  général  Voirol  qui  refuse 
en  termes  énergiques  d'entrer  dans  le  mouvement.  Il 
le  laisse  alors  sous  la  garde  du  commandant  Parquin 
et  se  rend  à  la  caserne  du  46*  régiment  d'infanterie. 
Mais  îe  colonel  Talandier  a  été  prévenu  à  temps,  et 
sa  présence  change  la  face  des  choses  :  il  appelle  à 
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lui  ses  soldats  un  instant  incertains,  les  harangue, 
leur  dit  qu'on  les  trompe,  les  rallie,  donne  Tordre 
d'arrêter  le  prince  et  ses  complices  qui  se  réfugient  dans 
les  rangs  des  artilleurs.  Aux  cris  de  vive  Tempereur  ! 
poussés  par  ceux-ci,  les  fantassins  répondent  par  le  cri 
de  vive  le  roi  !  les  deux  troupes  se  mesurent  du  regard 
et  semblent  prêtes  à  en  venir  aux  mains.  La  fermeté  du 
colonel  Talandier  en  impose  à  tous,  et  au  milieu  d*une 
mêlée  assez  confuse,  les  soldats  s'emparent  du  prince, 
du  colonel  Vaudrey,  de  la  plupart  des  conjurés.  Quelques- 
uns  réussissent  à  s'enfuir,  et  le  4*  régiment  d'artillerie, 
honteux  de  son  égarement,  regagne  en  bon  ordre  ses 
quartiers  aux  cris  de  :  Vive  le  roi  ! 

Le  même  jour  où  s'exécutait  cette  tentative  de  restau- 
ration impériale,  un  autre  complot  était  prévenu  à  Ven- 
dôme ;  il  avait  pour  chef  et  promoteur  principal  un  bri- 
gadier de  hussards  nommé  Bruyant,  pour  agents  une 
douzaine  de  soldats  ;  on  avait  résolu  de  s'emparer  des 
officiers,  des  autorités  de  Vendôme,  de  proclamer  la  ré- 
publique. Avertis  par  des  révélations,  les  chefs  de  corps 
prirent  des  mesures  et  firent  arrêter  les  conspirateurs 
avant  tout  commencement  d'exécution.  Seul,  le  briga- 
dier fit  résistance,  tua  un  sous-officier  qui  empêchait 
sa  fuite ,  et  après  avoir  erré  toute  la  nuit  aux  environs  de 
Vendôme,  revint  de  lui-même  se  constituer  prisonnier. 
Il  est  probable  qu'il  y  avait  un  lien  entre  cette  équipée  et 
le  complot  de  Strasbourg,  mais  l'instruction  ne  put  l'éta- 
blir d'une  manière  formelle.  Bruyant  fut  condamné  à 
mort  et  relevé  de  la  peine  capitale  par  la  clémence  du 
roi. 

Louis-Philippe  et  ses  ministres  résolurent  de  ne  point 
traduire  Louis-Napoléon  devant  les  tribunaux  et  de 
l'envoyer  en  Amérique  sur  un  bâtiment  de  l'État.  Loin 
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d'être  arbitraire,  celte  mesure  se  trouvait  fondée  sur 
une  loi  positive;  elle  était  la  conséquence  logique  de 
la  loi  de  1832,  qui  mettait  hors  du  droit  commua  les 
membres  de  la  famille  impériale  et  de  la  branche  aînée 
des  Bourbons,  en  leur  interdisant  le  sol  de  la  France. 
«  Pour  mon  compte,  écrit  M.  Guizot,  je  n'ai  jamais  servi 
l'empereur  Napoléon  I",  mais  je  respecte  la  grandeur  et 
le  génie,  même  quand  j'en  déplore  remploi,etjene  pense 
pas  que  les  titres  d'un  tel  homme  aux  égards  du  monde 
descendent  tous  avec  lui  dans  le  tombeau.  L'béritier  du 
nom,  et,  selon  le  régime  impérial,  du  trône  de  l'empe- 
reur Napoléon,  devait  être  traité  comme  de  race  royale, 
et  soumis  aux  seules  exigences  de  la  politique.  »  Conduit 
à  Paris,  le  prince  apprit  du  préfet  de  police,  M.  Delessert, 
la  grâce  dont  il  était  l'objet  ;  il  écrivit  au  roi  pour  lui  té- 
moigner sa  reconnaissance  et  intercéder  en  faveur  de 
ses  complices.  Lorsqu'il  fut  sur  le  point  de  s'embarquer 
à  Lorient,  le  sous-préfel,  M.  ViUemain,  lui  demanda  s'il 
avait  quelques  ressources  pour  faire  face  à  ses  premiers 
besoins  aux  États-Unis;  sur  sa  réponse  négative,  il 
lui  remit  de  la  part  de  Louis-Philippe  une  somme  de 
16,000  francs  en  or. 

Bien  des  années  a  et  quelles  amiées  se  sont  écoulées 
depuis  cette  époque  !  Leurs  enseignements  sont  clairs. 
Deux  fois,  en  1836  et  en  1840,  avec  la  persévérance  de  la 
toi  et  de  la  passion,  le  prince  Louis-Napoléon  a  tenté  de 
renverser  la  monarchie  constitutionnelle;  il  a  échoué 
deux  fois  et  dès  les  premiers  pas.  En  1851,  il  a  renversé 
du  premier  coup  la  République...  La  monarchie  consti- 
tutionnelle était  un  gouvernement  régulier  et  libre  qui 
donnait  des  garanties  aux  intérêts  vrais  et  complets  de 
la  France;  la  France  qui  l'avait  désiré  en  1789,  en  1S14 
et  en  1830,  n'a  jamais  prêté  son  franc  concours  à  ses  des- 
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tructeurs,  et  en  1848  elle  a  subi  sa  chute  avec  surprise 
et  alarme.  —  La  République  commença  en  1848  par  l'a- 
narchie et  ne  menait  qu'à  l'anarchie;  la  France  a  accepte 
et  soutenu  TEmpire  comme  un  port  de  refuge  contre 
l'anarchie.  Il  y  a  des  temps  où  les  peuples  sontgouvernés 
surtout  par  leurs  désirs,  et  d'autres  où  ils  obéissent  sur- 
tout à  leurs  craintes.  Selon  que  l'une  ou  l'autre  de  ces 
dispositions  prévaut,  les  peuples  recherchent  de  préfé- 
rence la  liberté  ou  la  sécurité.  C'est  le  premier  secret  de 
l'art  de  gouverner,  de  ne  pas  se  méprendre  sur  leur  vœu 
dominant,  i» 

Quant  aux  coupables  subalternes,  ils  furent  traduits 
devant  la  Cour  d'assises  de  Strasbourg.  En  recourant  à 
ce  moyen,  le  ministère  commettait  une  faute  et  témoi- 
gnait d'un  optimisme  exagéré  :  il  fallait  ou  bien  livrer 
les  accusés  à  la  justice  de  la  Cour  des  Pairs,  puisqu'il  s'a- 
gissait d'un  attentat  contre  la  sûreté  de  l'État,  ou  bien 
leur  infliger  un  dédaigneux  pardon,  en  se  bornant  à  des 
peines  disciplinaires  contre  les  officiers  qui  avaient  mé- 
connu leurs  devoirs.  U  y  avait  dans  l'impunité  accordée 
au  principal  coupable,  des  motifs  de  haute  politique, 
qui  devaient  échapper  au  public  ;  on  courait  au-de- 
vant d'un  échec  inévitable  en  remettant  le  jugement 
d'une  si  grave  affaire  au  jury,  qui,  depuis  1830,  avait 
rendu  de  si  déplorables  et  nombreux  verdicts  d'acquitte- 
ment. La  presse  de  l'opposition  s'éleva  avec  violence 
en  faveur  du  droit  commun,  de  l'égalité  devant  la  loi, 
contre  les  prétendues  tendances  du  pouvoir  à  l'abso- 
lutisme. Égarés  par  ce  concert  de  réclamations,  séduits 
par  l'idée  d'infliger  un  blâme  indirect,  de  donner  une 
leçon  au  ministère,  les  jurés  de  Strasbourg  crurent 
ne  pas  devoir  frapper  les  instruments  du  crime,  alors 
que  son  auteur  principal  était  mis  hors  de  cause,  et 
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t  procè3  se  trouvait  décapité  en  quoique  sorte  ; 
ils  ne  voulurent  point  se  montrer  plus  sévères  quu  le 
gouvernement  lui-même  ;  en  dépit  des  aveux  des  cons- 
pirateurs, des  témoignages  les  plus  décisifs,  du  texte 
formel  de  la  loi,  ils  prononcèrent  l'acquittement  des  ac- 
cusés. 

Et  tandis  que  la  dynastie  de  Juillet  résistait  aux  tem- 
pêtes révolutionnaires,  aux  complots,  aux  émeutes,  pa- 
reille à  un  rocher  battu  en  vain  par  une  mer  furieuse,  la 
vieux  roi  Charles  X  mourait  obscurômont  en  exil,  h  l'âge 
de  quatre-vingts  ans.  Après  son  départ  de  1" Angleterre, 
la  famille  proscrite  s'était  retirée  au  château  de  Prague, 
puis  à  Oopitz  en  Styrie.  En  quittant  la  ville  de  Prague, 
Charles  X  avait  dit  triatemont  :  «  Nous  abandonnons  ce 
château,  sans  bien  savoir  où  nous  allons,  à  peu  près 
comme  les  patriarches  qui  ignoraient  oîi  ils  planteraient 
leurs  tentes,  »  A  Goritz,  de  mornes  pressentiments  ne 
cessèrent  de  le  poursuivre,  il  sentait  l'ombre  do  la  mort 
planer  sur  sa  tête,  «il  ne  s'écoulera  pas  longtemps,  di- 
sait-il, d'iri  au  jour  où  l'on  fera  les  funérailles  du  pauvre 
vieillard.  »  Plein  de  grandeur  et  de  sérénité  dans  son 
immense  infortune,  Charles  X  puisait  dans  la  religion 
lecouragede  vivre,  et,  sans  abdiquer  les  principes  qui 
lui  avaient  fait  perdre  sa  couronne  el  sa  patrie,  ne  pro- 
férait aucune  plainte  contre  tes  auteurs  de  sa  ruine.  Le 
6  novembre  1836,  il  succomba  à  une  attaque  de  cho- 
léra il). 

Toutes  les  cours  prirent  le  deuil  d'étiquette,  excepté  la 
famille  d'Orléans.  Pour  justifier  cette  abstention,  le  mi- 


(1)  Il  ett  trUte,  icrivail  madame  de  Olrarilin,  de  voir  toujoun  les  roïa 
pruscriu,  guillotiués  pour  d«  malenli^ndiii  de  |ieuptes  !  Aalrefois  an 
Uumine  dâpIaisBii  nu  iirioca  qui  VeaioTuità  la  Butille;  aiyourd'hai  c'Ml 
le  |irin(.'e  qni  iléjilali  au  peuple  et  le  |ieupleiilisotu  le  proscrit.  La  terre  de 
J'mîI  est  donc  la  Bisiille  des  rois. 
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nistère  invoqua  un  double  motif  :  d'abord  la  déchéance 
de  Charles  X,  qui  ne  permettait  pas  de  lui  rendre  les 
hommages  décernés  aux  seules  têtes  couronnées  ;  puis 
les  souverains  ne  portent  le  deuil  que  sur  la  notification 
quMlsreçoiventd'un  des  membres  des  familles  régnantes; 
ni  le  duc  d*Angoulême,  ni  le  duc  de  Bordeaux  ne  fe- 
raient! cette  notification  qui  eût  impliqué  la  reconnais- 
sance de  Louis-Philippe  comme  roi  de  France.  Ces  rai- 
sons semblent  insuffisantes  -:  les  convenances,  les  liens 
d*afrection  et  de  parenté  faisaient  à  Louis-Philippe  un 
devoir  étroit  de  ne  point  se  réfugier  derrière  de  poin- 
tilleuses susceptibilités  d'étiquette,  d'honorer  la  mémoire 
d'un  petit-fils  de  saint  Louis  et  de  Louis  XIV  qui  avait 
été  son  bienfaiteur  et  son  roi.  Le  ministère  eut  le  tort  de 
ne  pas  le  comprendre,  de  trop  se  préoccuper  de  l'oppo- 
sition, de  la  presse,  des  mesquines  rancunes  de  la  bour- 
geoisie parisienne. 

La  session  des  chambres  approchait.  Le  cabinet  fran- 
chirait-il ce  Rubicon  parlementaire,  sortirait-il  sain 
et  sauf  de  cette  redoutable  épreuve  ?  Répondrait-il 
avec  succès  au  sujet  des  affaires  de  Suisse,  de  TAl- 
gérie  et  de  Strasbourg  ?  La  Chambre  voterait-e^e  ses 
projets.de  lois?  Autant  de  questions  de  la  solution  des- 
quelles dépendait  son  existence.  Tout  faisait  présager  de 
vifs  débats  :  renforcée  de  M.  Thiers,  l'opposition  revenait 
nombreuse,  disciplinée,  prête  à  une  guerre  sans  trêve 
ni  merci. 

Le  27  décembre  1836,  à  une  heure,  le  roi,  accompagné 
de  M.  le  duc  d'Orléans,  du  duc  de  Nemours  et  du  prince 
de  Joinville,  sortait  des  Tuileries  pour  aller  ouvrir  la  ses- 
sion :  au  moment  où  il  met  la  tête  à  la  portière  pour  saluer 
la  garde  nationale^  la  détonation  d'une  arme  à  feu  se  mêle 
aux  acclamations  de  la  foule,  une  balle  effleure  la  poitrine 
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S3e  entre  le  duc  do  Nemours  et  le  prince  de  Joîn- 
ville,  brise  la  glace  de  devantdontles  éclats  blessent  deux 
des  princes.  Une  nouvelletentative  d'assassinat  vient  d'a- 
voir lieu  :  saisi,  arrêté  sur  l'heure,  le  coupable  répond  à 
ceux  qui  rinlerrogent  sur  le  niobile  deson  crime,  qu'il  le 
médite  depuis  plus  de  six  ans,  u  parce  que  ses  lectures  lui 
ont  appris  que  les  d'ûrléans  Hrent  toujours  le  malheur 
de  la  France,  o  Traduit  devant  la  Cour  de  Paris,  con- 
damné à  la  peine  des  parricides,  Meunier  ne  persista  pas 
dans  son  cj'nisme  de  parade  :  il  se  repentit,  implora  sa 
grâce,  et  sapeinefut,  par  la  clémence  royale,  commuée 
en  un  perpétuel  exil.  Quelques  jours  après  cet  attentat 
de  la  police  découvrait  chez  un  mécanicien,  nommé 
Champion,  une  machine  infernale  toute  construite  et 
prête  à  fonctionner.  Arrêté  aussitôt,  et  très-compromis 
par  les  premiers  interrogatoires  qui  établissaient  son 
intention  criminelle  avec  une  évidence  écrasante,  Cham- 
pion s'étrangla  dans  sa  prison. 

Les  premiers  actes  du  Parlement  furent  loin  de  con- 
solider la  situation  du  cabinet,  qui,  pour  la  présidence 
de  la  Chambre  des  députés,  n'osa  pas  combattre  la  can- 
didature deM.  Dupin,  adversaire  systématique  de  M.  Gui- 
zot.  Au  contraire,  la  discussion  de  l'adresse  eut  pour  ré- 
sultat de  le  raffermir.  L'opposition  avait  choisi  comme 
principaux  points  d'attaque  les  affaires  de  Suisse  et 
d'Espagne.  Au  sujet  de  l'espion  Conseil,  le  comte  Mole 
désavoua  le  fait  comme  antérieur  à  son  ministère,  reje- 
tant le  tort,  s'il  y  en  avait  un,  sur  le  cabinet  du  22  février. 
M.  Thiers  essaya  de  se  disculper  en  disant  qu'il  n'avait 
pas  tout  su.  C'était  une  lourde  faute  de  préparer  ainsi  un 
triomphe  à  l'opposition  aux  dépens  de  la  fiction  cons- 
titutionnelle, de  divulguer  à  la  tribune  un  démêlé  qui  no 
devait  pas   franchir  l'enceinte  du   conseil,  de  mettre 
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en  cause  le  roi  lui-même,  que  beaucoup  accusaient  de 
s'immiscer  dans  les  moindres  détails  de  politique  et  de 
police.  C'était  aussi  une  faute  et  un  procédé  malveillant 
de  la  part  de  M.  Mole  de  rejeter  les  torts  sur  son  pré- 
décesseur, au  lieu  de  se  refuser  à  toute  explication  tou- 
chant des  faits  de  police  secrète.  «  Au  point  de  vue  des 
principes,  si  les  ministres  qui  se  succèdent  appartien- 
nent à  des  nuances  diverses,  parfois  même  à  des  partis 
opposés,  le  gouvernement  est  un.  Il  s'établit  par  la  force 
seule  des  choses,  entre  ceux  qui  y  prennent  part,  même 
lorsqu'ils  y  apportent  des  idées  différentes,  une  sorte 
de  solidarité  qu'on  pourrait  appeler  extérieure,  et  qu'ils 
ne  sauraient  répudier  sans  affaiblir  et  déconsidérer  le 
pouvoir.  » 

Une  lettre  du  comte  de  Montalivet  au  président  du 
conseil,  fit  tomber  ce  débat  un  peu  mesquin,  et  s'éva- 
nouir cette  effervescence  parlementaire  :  cette  lettre 
était  l'acte  d'un  homme  de  cœur,  d'un  homme  de  gou- 
vernement, bien  mieux  pénétré  que  M.  Thiers  de  ce 
principe  constitutionnel  :  le  roi  n'est  responsable  de- 
vant personne,  a  Je  déclare,  écrivait  M.  de  Montalivet, 
que  la  responsabilité  de  tous  les  actes  du  ministère  de 
l'intérieur,  depuis  le  22  février  jusqu'au  6  septembre, 
m'appartient  et  doit  m'appartenir.  Il  n'est  pas  un  acte  de 
mon  administration  qui  n'ait  eu  pour  motif  et  pour  but 
le  véritable  bien  du  pays,  son  honneur  et  la  sûreté  per- 
sonnelle du  roi.  Je  me  borne  à  donner  cette  assurance, 
dont  j'espère  que  personne  ne  suspectera  la  sincérité. 
Tout  le  monde  comprendra  que  ma  réserve  est  fondée 
sur  les  véritables  principes  du  gouvernement  constitu- 
tionnel. » 

La  discussion  sur  la  question  espagnole  donna  lieu  à 
un  brillant  tournoi  oratoire  auquel  prirent  part  MM.  Mole, 
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Thiers,  Guizot,  Odilon  Barrot  et  Berryer.  En  vain 
M.  Thiers  enlrepril  du  justifier  sa  politique  d'interven- 
tion dans  un  de  ces  discours  lumineux  et  incisirs  dont  i! 
avait  le  secrot  ;  en  vain  il  tenta  de  passionner  le  débat 
en  tncriminant  le  cabinetduC  septembre,  en  lui  repro- 
chant sa  timidité  et  son  inertie.  Le  comte  Mole  et  M.  Gui- 
zot  avaient  beau  jeu  à  le  réfuter,  à  l'opposer  à  lui-même. 
«  Vous  avez  eu,  lui  répondirent-îis,  deux  politiques  :  d'a- 
bord vous  ne  vouliez  pas  l'intervention,  puis  vous  en 
avez  fait  la  condition  impérative  de  votre  cabinet  ;  nous 
sommes  loin  de  refuser  à  l'Espagne  l'autorisation  de  re- 
cruter des  hommes  en  France;  ce  que  nous  refusons, 
c'est  une  coopération  directe,  telle  est  la  seule  question.» 
M.  Thiers  avait  entrepris  une  tâche  impossible,  celle  de 
convaincre  de  la  bonté  de  son  système  une  Chambre  qui 
toujours  s'y  était  montrée  hostile;  le  vote  du  paragra- 
phe de  l'adresse  sur  l'Espagne  à  une  majorité  de  soixante 
et  onze  voix,  fut  la  condamnation  formelle  de  sa  poli- 
tique extérieure. 

Dans  les  débats  relatifs  h  l'expédition  de  Constanline 
etàréchaufTouréede  Strasbourg,  la  majorité  continua  de 
prêlerhaulementsonappui  au  cabinetdu  6  septembre.  Au 
sujet  du  prince  Louis,  M.  Dupin  accusa  le  ministère  d'a- 
voir commis  un  acte  arbitraire,  une  infraction  aux  rè- 
gles sur  la  séparation  des  pouvoirs,  une  violation  du 
principe  de  l'égalité  devant  la  justice  et  devant  la  loi.  Le 
président  de  la  Chambre  parlait  en  procureur  général, 
M.  Martin  du  Nord,  lui  répondit  en  homme  politique  ; 
Tadresee  fut  adoptée  îi  une  majorité  de  quatre-vingt- 
cinq  voix  (deux  cent  quarante-deux  contre  cent  cin- 
quante-sept.) 

Peu  de  temps  après,  sur  la  proposition  du  ministère, 
le  Parlement  votait  plusieurs  lois  importantes,  relatives 
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aux  caisses  d'épargne,  aux  attributions  municipales,  à 
la  garde  nationale,  aux  travaux  publics.  L*exposé  des 
motifs  du  budget  de  1838^  par  M.  Duchâtel,  attestait  que, 
malgré^les  désordres  et  les  crises  de  Tintérieur,  le  bien- 
être  général  se  développait  depuis  six  ans  d*une  ma- 
nière satisfaisante  ;  Taisance  descendait  dans  toutes 
les  classes,  y  faisant  sentir  la  nécessité  de  Tordre  et  le 
prix  de  la  liberté.  Telle  était  l'extension  de  la  richesse 
publique  et  l'accroissement  des  consommations,  que  les 
taxes  indirectes  dont  le  produit  n'était  que  de  522  mil- 
lions en  1830,  avaient  donné  612  millions  en  1836.  En 
résumé,  M.  Duchâtel  évaluait  pour  1838  les  revenus  de 
l'État  à  la  somme  totale  de  1,053,340,078  francs,  les  dé- 
penses à  1,037,288,050  francs  ;  ce  qui  devait  laisser  un 
excédant  de  plus  de  16  millions  de  francs.  Lorsque  pour 
la  première  fois,  le  budget  des  dépenses  s'était  élevé  à 
un  milliard,  M.  Thiers  avait  dit  :  saluez  ce  milliard, 
messieurs,  vous  ne  le  reverrez  plus . 

Le  ministère  du  6  septembre  se  croyait  consolidé  par 
ses  triomphes  parlementaires,  et  la  discussion  de  l'a- 
dresse à  la  Chambre  des  Pairs  avait  eu  pour  lui  le  résul- 
tat le  plus  favorable.  Il  avait  trop  présumé  de  la  fortune, 
de  lui-même,  de  ses  partisans  :  le  17  janvier  1837,  il 
apprenait  l'issue  du  procès  de  Strasbourg,  le  verdict 
d'acquittement,  ce  démenti  donné  à  la  loi,  à  la  vérité, 
cette  victoire  des  partis  sur  les  pouvoirs  publics,  le  scan- 
dale des  jurés  s'érigeant  en  censeurs  du  gouvernement, 
assistant  à  un  banquet  offert  aux  accusés  absous,  proté- 
geant jusque  dans  le  sein  de  l'armée  Tindiscipline  et  la 
défection,  a  Qu'on  vienne  nous  parler  maintenant  de  dé- 
sarmer le  pouvoir,  s'écria  M.  Guizot  !  » 

Le  ministère  présenta  aussitôt  trois  projets  de  loi 
destinés,  selon  lui,  à  corriger  l'insufBsance  des  lois  de 
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Septembre,  à  prévenir  le  résultat  de  désordres  tels  que 
l'attentat  de  Meunier  et  le  verdict  de  Strasbourg.  Un  de 
ces  projets  remettait  en  vigueur  trois  articles  du  Code 
pénal  de  1810,  abrogés  par  la  loi  du  28  avril  1832,  qui 
punissaient  de  la  réclusion  la  non-révélatîondescomplots 
formés  ou  des  crimes  projetés  contre  la  vie  ou  la  per- 
sonne du  roi.  Un  autre  demandait  qu'il  fût  établi  à  l'île 
Bourbon  une  prison  pour  recevoir  les  individus  condam- 
nés à  la  déportation.  Le  troisième  avait  pour  but  d'en 
appeler  à  la  fois  au  jury  et  aux  conseils  de  guerre  pour 
tout  crima  exécuté  en  commun  par  des  militaires  et  de 
simples  citoyens. 

C'était  déjà  beaucoup  de  demander  aux  Chambres  l'a- 
doption de  ces  trois  projets  ;  le  cabinet  ne  craignît  pas 
de  leur  adjoindre  d'autres  propositions.  II  crut  l'instant 
favorable  pour  résoudre  une  question  restée  en  suspens 
depuis  1S30,  celle  de  la  dotation  des  princes  de  la  famille 
rûjTile,  A  côté  des  lois  répressives,  il  présenta  plusieurs 
lois  dynastiques  tendant  à  constituer  une  dot  d'un  mil- 
lion à  la  reine  des  Belges,  à  augmenter  d'un  million  le 
revenu  du  duc  d'Orléans,  à  donner  en  apanage  au  duc 
de  Nemours  le  château  do  Rambouillet  avec  les  forêts 
de  Sénonche,  de  Chàleauneuf  et  de  Monlérant. 

L'effort  de  la  lutte  se  porta  tout  d'abord  sur  la  loi  dite 
de  disjonction  :  trente  et  un  orateurs  prirent  part  à  la 
discussion  qui  dura  sept  jours  et  dont  l'éclat,  l'élévation, 
la  profondeur  rappelèrent  les  grandes  batailles  oratoires 
de  la  Restauration.  M.  Dupin  parla  le  premier  contre  le 
projet  ;  son  dévouement  bien  connu  au  roi,  son  talent  de 
jurisconsulte  rendaient  sa  parole  d'autant  plus  redouta- 
ble que  l'opposition  allait  réunir  toutes  ses  forces  pour 
le  seconder,  et  qu'il  avait  pour  lui  les  instincts  et  les  ha-  ■ 

biludesde  la  plupart  de  ses  auditeurs.  La  loi,  disaitl'ora- 
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teur,  violait  deux  principes  fondamentaux  en  matière  de 
procédure  criminelle,  Tindivisibilité  et  la  connexité  ;  pas- 
sant en  revue  toutes  les  phases  si  diverses  de  notre  légis- 
lation criminelle,  et  sous  Tancien  régime  et  depuis  la 
révolution,  M.  Dupin  montrait  que  dans  tous  les  temps  on 
avait  respecté  cette  règle  et  faisait  ressortir  avec  beau- 
coup d'énergie  les  embarras  d'une  nouvelle  juridiction 
qui  amènerait  un  double  jugement.  Il  apercevait  quelque 
chose  de  plus  terrible  dans  les  deux  procès  qui  se  fe- 
raient séparément.  Si  les  accusés  du  conseil  de  guerre 
étaient  condamnés,  l'accusateur  public  se  présenterait 
au  jury,  leur  tête  à  la  main  en  quelque  sorte,  pour  de- 
mander la  tête  des  autres...  la  loi  serait  funeste  à  la  dis- 
cipline militaire  et  détruirait  chez  les  soldats  le  carac- 
tère de  citoyen....  La  société  civile  ne  devait  pas 
abdiquer  sa  propre  tutelle;  la  justice  ordinaire  du  pays 
offrait  enfin  plus  de  garanties  aux  citoyens  que  la  justice 
confiée  à  des  juges  militaires,  excellents  pour  juger  des 
faits  de  discipline,  mais  qui  ne  trouvaient  pas  dans  leurs 
études  les  mêmes  lumières  que  les  magistrats,  ni  peut- 
être  la  même  indépendance  pour  juger  des  délits  poli- 
tiques. 

«c  Le  ministère,  reprenait  M.  Berryer,  vient  vous  dire 
que  les  gouvernements  passés  avaient  des  armes  pour 
se  défendre  et  que  ces  armes  lui  manquent.  Eh  !  qu'il 
nous  dise  donc  en  quoi  toutes  ces  fausses  et  injustes 
juridictions  ont  servi  les  gouvernements  qui  ont  pré- 
cédé le  gouvernement  actuel  !  A  quoi  ont  servi  et  la 
cour  martiale^  et  le  tribunal  révolutionnaire,  et  les 
conseils  extraordinaires,  et  les  commissions  spéciales 
de  l'Empire,  et  les  cours  prévôtales?....  La  force  des 
gouvernements,  c'est  d'être  appuyés  sur  un  bon  prin- 
cipe et  surtout  d'être  fidèles  au  principe  qui  les  a  cons- 
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titués Le  passé  nous  le  dit  assez  :  tous  les  gou- 
vernements se  sont  suicidés,  ou  parce  jque  leur  principe 
était  mauvais,  ou  parce  qu'ils  se  sont  détournés,  écartés, 
éloignés  de  leur  principe,  »  Aux  yeux  de  M.  Nicod 
le  verdict  de  Strasbourg  n'était  qu'un  fait  isolé.  «  Les  ju- 
rés avaient  donné  au  pouvoir  une  leçon  qui  ne  serait  pas 
perdue,  car  on  devait  croire  que  le  principe  d'égalité 
devant  la  loi  ne  serait  plus  violé.  »  De  la  part  d'un  juris- 
consulte, il  y  avait  là  une  étrange  confusion  d'idées 
et  de  principes.  Ce  pouvait  être  le  langage  d'un  avocat, 
ce  n'était  pas  le  langage  d'un  magistrat,  ni  d'un  législa- 
teur. -Vais  l'esprit  de  parti  est  un  Procusle  qui  couche 
fort  mal  la  vérité.  Louer  les  jurés  d'avoir  violé  la  loi, 
c'était  les  pousser  à  se  considérer  avant  tout  comme  des 
hommes  politiques,  comme  des  juges  du  pouvoir.  A 
vrai  dire,  le  jury  sous  le  gouvernement  de  Louis-Phi- 
lippe, fut  à  la  magistrature  ce  que  la  garde  nationale  est 
il  l'armée  régulière,  et  l'on  aurait  pu  le  définir:  une 
garde  nationale  judiciaire. 

A.  l'argumentation  de  leurs  adversaires,  les  orateurs 
du  gouvernement  objectaient  à  leur  tour  de  puissantes 
raisons.  D'après  M.  de  Lamartine,  rien  n'autorisait  le 
jury  de  Strasbourg  à  venger  la  patrie  et  la  légalité  qu'on 
disait  violées  par  le  gouvernement.  Le  jury  était-il  un 
corps  politique  ?  Avait-il  reçu  un  mandat  de  contrôler 
les  actes  du  pouvoir  et  de  les  venger  au  gré  de  ses  pas- 
sions politiques,  par  des  arrêts  ou  des  dénis  de  justice  ? 
Pouvait-on  appliquer  au  prince  Louis-Napoléon  le  ni- 
veau ordinaire  de  la  pénalité  et  le  joug  de  l'ostracisme  ? 
Pouvait-on  vouloir  qu'il  fût  l'égal  de  tous  devant  les 
lois  pénales,  et  qu'il  fut  un  ilote  devant  la  loi  politique? 
Non,  le  gouvernement  ne  pouvait  le  traiter  d'après  la  loi 
commune;  il  n'avait  qu'une  loi  à  lui  appliquer  :  c'éUil  la 
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lof  (te  3a  nature,  c'éttdl  la  loi  de  sa  naissance....  Ta  loi  de 
son  perpétuel  exil.  —  Y  avait-il  parité,  assimilation  pos- 
sible, entre  un  simple  citoyen  qui  n'exerce  aucune  fonc- 
tion dans  la  société,  qui  n'a  pas  de  responsabilité,  pas 
de  grade,  pas  de  commandement,  qui  ne  viole  aucune 
confiance,  qai  n'est  armé  d'aucun  pouvoir  exceptionnel  ; 
et  un  chef  de  corps,  par  exemple,  qui  est  investi  par  la 
société  tout  entière  des  plus  hautes  et  des  plus  graves 
attributions  ?  Comparerait-on  cet  individu  à  un  chef  de 
corps  qui  a  le  g;rade,  celta  fonction  dont  la  société  l'a 
pour  ainsi  dire  sacré,  à  un  chef  militaire  qui  a  le  dra- 
peau, cette  patrie  dans  la  patrie,  qui  a  la  discipline  , 
/cette  loi  particulière,  cette  loi  de  fer,  inventée  par  toutes 
les  nations  pour  réprimer  les  tentatives  audacieuses  des 
armées  qu'elles  sont  obligées  de  mettre  sur  pied?  Lo 
comparerait-on  !l  un  chef  militaire  qui  peut,  d'un  mot, 
d'un  signe,  commander  à  deux  ou  trois  mille  hommes, 
faire  tourner  les  baïonnettes  contre  le  pays,  opprimer 
les  citoyens,  violer  les  domiciles  ?  Dans  un  pays  tout 
militaire  comme  la  France,  la  question  n'était  pas  de 
savoir  si  l'indivisibilité  ou  la  connexité  étaient  des  élé- 
ments plus  ou  moins  parfaits  de  conviction  pour  le 
juge,  mais  de  donnera  la  société  des  garantiescontre  le 
danger  des  révolutions  militaires.  Enfin  M.  de  Lamar- 
tine peignait  avec  les  plus  vives  couleurs  les  soulèvf 
ments  des  armées,  cent  fois  plus  redoutables  que  les  in-î 
surrecUons  de  l'anarchie. 

Le  poële-orateur  avait  pénétré  dans  les  entrailles  de 
la  question,  élevé  le  débat  k  une  hauteur  d'où  le  faisaient 
sans  cesse  descendre  les  jurisconsultes,  légistes  et  huma- 
nitaires de  la  Chambre.  La  loi  de  disjonction  n'avait 
rien  de  contraire  à  la  morale,  à  la  raison  en  soi. 
principes  essentiels  du  droit  naturel  et  constitutionnel 
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elle  ne  oréail  poitil  diijurîiliclion  exceptionnelle,  et  ren- 
voyait les  divers  prévenus  devant  leurs  juges  ordinairea; 
elle  était  opportune  pour  raffermirlajusliceetlV^sprîlmi- 
lilaire.  Le  gouvernement  se  proposaiL  seulement  d'em- 
pêcher que  par  un  subterfuge,  on  ne  parvînt  à  retirer, 
aux  conseils  de  guerre  leurs  justiciables,  h  ménager 
une  véritable  impunité  aux  plus  grands  coupables.  La 
règle  de  l'indivisibilité  avait  subi  et  subissait  de  nom- 
breuses exceptions,  en  cas  de  contumace  ou  de  mala- 
die des  accusés,  en  matière  dfl  désertion,  d'embauchage, 
do  vol,  de  recèlement  d'elïets  militaires.  N'étail-ce  pas 
une  dérision  de  venir  parler  du  respect  de  la  républi- 
que, de  l'empire  pour  celle  règle,  alors  que  le  tribunal 
révolutionnaire  et  les  commissions  militaires  soumet- 
taient les  conspirateurs  avec  leur^  complices,  soldais 
ou  citoyens,  au  même  Jugement? 

En  dépit  de  ces  considérations  supérieures,  le  projet 
de  loi  sur  la  disjonction  fut  rejeté  par  211  voix  contre 
209;  les  autres  projets  demeurèrent  frappés  par  ce  pre- 
mier échec,  comme  dans  une  bataille,  la  débandade  du 
premier  bataillon  entraîne  souvent  la  panique  du  reste' 
de  l'armée.  Royer-Collard  alla  trouver  le  président  du 
conseil,  lui  déclara  qu'il  parlerait  contre  le  projet  de  non- 
révélation,  et  lui  lut  un  discours  très-étudié  qu'il  devait 
prononcer.  A  ses  yeux,  cette  loi  choquait  le  droit  de  la 
conscience,  insultait,  violait  les  mœurs  nationales;  c'é- 
tait une  loi  de  tyrannie  et  d'inquisition  polilique.  C'était 
la  délation  dans  son  plus  vil  caractère,  c'était  le  tronc  de 
Venise  que  la  loi  instituait  comme  un  ressort  permanent, 
journalier  du  gouvernement,  transportant  l'espionnage 
dans  rintimilé  de  la  vie  civile,  donnant  à  chacun  le 
pouvoir  secret  de  faire  courir  îi  chacun  le  risque  d'une 
accusation  capitale.  Le  procès  de  Cinq-Mars  était  là  pour 
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attester  à  jamais  qu'il  n'est  pas  vrai  qu'il  y  ait  dans  la  na- 
ture des  choses,  par  une  invincible  conséquence^  corn- 

'  plicité  dans  la  non-révélation.  De  Thou  était,  de  son  aveu, 
non-révélateur,  et  de  Faveu  de  Laubardemont  et  de  Tar- 
rôt,  il  n'était  pas  complice. 

Le  rejet  de  la  loi  de  disjonction,  la  gravité  des  circons- 
tances, l'opposition  de  Royer-Collarddont  on  connaissait 
la  légitime  autorité  sur  la  Chambre,  les  motifs  exposés 
par  lui  avec  tant  de  force,  firent  réfléchir  le  ministère  et 
le  décidèrent  à  retirer  le  projet  ;  la  loi  de  déportation  eut 
le  même  sort. 

Rien  n'est  contagieux  comme  la  défaite  2  il  semblait 
qu'une  épidémie  parlementaire  atteignît  tous  les  projets 
du  cabinet.  Les  lois  de  dotation  avaient  tout  d'abord  sou- 
levé de  violentes  attaques  dans  la  presse  opposante,  ren- 
contré un  accueil  plein  de  froideur  parmi  les  amis  eux- 
mêmes  du  gouvernement.  Les  journaux  dynastiques  se 
renfermaient  dans  une  réserve  muette,  ne  faisaient  rien 
pour  arracher  le  public  aux  influences  qu'il  subissait.On 
flétrissait  les  lois  d'apanage  du  nom  de  petites  lois  du 
cœur,  &&  petites  lois  intimes;  on  rapprochait  les  lois  de  ri- 
gueur présentées  contre  le  pays  et  les  demandes  d'argent 
pour  la  famille  royale.  Le  pamphlet  du  vicomte  de  Cor- 
menin  sur  la  dotation  du  duc  de  Nemours  eut  le  plus 
grand  retentissement  :  24  éditions  le  répandirent  en 
France,  et  sous  toutes  les  formes  infestèrent  les  villes  et 
les  campagnes.  Représenter  le  roi  comme  un  insatiable 
thésauriseur,  semer  à  pleines  mains  la  dérision  et  l'in- 
jure sur  toute  sa  famille,  colporter,  accréditer  l'impos- 

^  ture  et  la  calomnie, accumuler,  grouper  avec  art  les  chif- 
fres mensongers  et  les  fausses  assertions,  mettre  beaucoup 
d'esprit  au  service  du  scandale  et  de  l'envie,  tel  fut  le  but, 
le  résultat  du  pamphlet.  Le  succès  dépassa  les  espé- 
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rances,  et  la  loi,  avant  même  de  venir  en  discussion, était 
frappée  à  mort.  «  C'étaient  là  des  considérations  toutes 
républicaines,  écrit  Louis  Blanc  ;  elles  touchèrent  néan- 
moins une  bourgeoisie  qui  se  disait  monarchiriuo.  Ils  ne 
comprirent  pas,  ces  bourgeois  inconséquents,  qj'il  est 
dans  la  nature  des  choses  qu'une  royauté  s'entoupo  d'é- 
clat... ils  voulaienlunmaîtrequ'ilseussent  le  droit  d'hu- 
milier au  besoin,  ■n 

Ces  discussions  byzantines,  cette  timidité  pusillanime 
du  plus  grand  nombre,  cet  engouement  du  public  pour 
un  libelle  calomniateur  ne  révélaient  que  trop  le  défaut  de 
perspicacité,  la  myopie  intellectuelle  du  parti  de  l'ordre. 
C'était  le  même  spectacle,  c'étaient  les  mêmes  petitesses 
qu'au  sujet  de  la  liste  civile  en  1832.  Et,  non  content 
d'annoncer  hautement  son  intention  de  repousser  les  pro- 
jets d'apanage,  le  centre  gauche  laissait  échapper  cette 
impertinente  apostrophe  :  c'est  une  qucistion  do  haute 
mendicité. 

Aux  adversaires  de  ces  projets,  on  aurait  pu  rappeler 
l'opinion  du  générnl  Foy,  de  MM.  Dupin  et  Laffitte  qui 
voyaient  jadis  dans  l'apanage  princier  une  institution 
nationale  et  monarchique.  D'ailleurs,  les  propriétaires 
apanages  jouissaient  de  leurs  biens  aux  mêmes  condi- 
tions que  les  autres  citoyens,  ne  pouvaient  ni  les  vendre, 
ni  les  laisser  prescrire,  et,  s'ils  arrivaient  au  trône,  de- 
vaient les  rendre  à  l'État.  Quant  aux  insinuations  de 
M.  de  Cormenin  sur  la  fortune  et  les  économies  de  Louis- 
Philippe,  nous  examinerons  un  peu  plus  loin  ce  qu'il 
faut  penser  de  ces  invectives. 

L'attitude  du  dac  de  Nemours  mit  fin  à  co  déplorable 
intndent  :  plein  de  désinléressement  ce  prince  se  rendît 
chez  M.  Mole  et  lui  manifesta  en  termes  formels  son  désir 
que  le  projet  ne  fût  pas  mis  en  discussion. 
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Sous  le  poids  de  ses  échecs,  le  ministère  se  traînait 
languissant,  divisé.  En  vain  il  avait  annoncé  qu'il  ne 
se  retirerait  pas  après  le  rejet  de  la  loi  de  disjonction  : 
on  considérait  son  agonie  comme  commencée,  on  ré- 
sumait rimpression  générale  dans  ce  mot  piquant  : 
il  est  mort,  mais  il  ne  veut  pas  qu  on  le  sache.  Les  dis- 
sensions intestines  du  cabinet  auraient  seules  suffi  pour 
l'énerver  et  le  désagréger  :  ses  deux  grandes  person- 
nalités, MM.  Mole  et  Guizot,  tous  deux  différents  par 
leur  caractère,  leurs  mœurs  politiques,  se  heurtaient^ 
se  jalousaient,  demeuraient  vis-à-vis  l'un  de  l'autre 
dans  cet  état  voisin  de  Thostilité  qu'on  appelle  la  neu- 
tralité armée,  et  que  l'urbanité  des  formes,  la  parfaite 
convenance  des  rapports  déguisaient  à  peine. 

M.  Guizot  avait  reconnu  qu'on  ne  gouverne  pas  avec 
des  combinaisons  factices^  et  qu'il  s'était  vainement  flatté 
d'exercer,  comme  ministre  de  l'instruction  publique, 
toute  l'influence  dont  sa  politique  avait  besoin.  Ainsi  se 
réalisaient  les  pressentiments  du  duc  de  Broglie, lorsque 
celui-ci  lui  écrivait  le  12  septembre  :  a  Pourquoi  le  per- 
sonnage principal,  celui  qui  fait  le  nœud  et  la  force  du 
cabinet,  se  trouve-t-il  à  la  dernière  place  ?  Quand  ce  ne 
serait  là  qu'une  apparence,  ce  serait  déjà  un  grand  mal, 
mais  je  crains  bien  qu'il  n'y  ait  là  plus  qu'une  appa- 
rence... il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  sur  ce  point;  le 
public  est  très-las  des  crises  ministérielles,  presque  au- 
tant qu'il  est  las  des  révolutions.  »  Au  dire  de  M.  Guizot, 
M.  Mole  savait  mieux  vivre  avec  des  supérieurs  qu'avec 
des  égaux.  Quand  il  se  trouvait  au  contraire  avec  des 
égaux  ou  des  associés,  il  devenait  méfiant,  ombrageux, 
susceptible,  et  livré  tantôt  à  des  inquiétudes,  tantôt  à  des 
prétentions  mal  fondées  et  incommodes.  D'autre  part, 
M.  Mole,  homme  de  transaction,  habile  à  pressentir  les 
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tendances  de  la  majorité,  peu  accessible  aux  engage- 
ments et  aux  liens  de  parti,  se  souciait  avant  tout  de  gou- 
verner avec  et  par  la  Chambre  des  députés,  où  divers 
symptômes  lui  avaient  révélé  que  la  politique  de  rêsîs- 
Umce  perdait  du  terrain. 

Les  doclrinaîres  insistèrent  pour  que  M.  Guizot  prît  à 
llntérieur  la  succession  de  M.  de  Gasparin,  que  si  mo- 
destie, la  difficulté  de  son  élocution  rendaient  peu  propre 
aux  luttes  de  la  tribune.  M.  MoIé  refusa;  en  peu  de  jours 
sa  rupture  avec  M.  Guizot  et  la  complète  dissolution  du 
cabinet  furent  des  faits  accomplis. 

La  question  se  posait  de  savoir  lequel  des  deux  l'empor- 
terait et  reconstituerait  le  miriislère,  M.  Guizot  représen- 
tant de  la  politique  de  résistance,  ou  M.  Mole  qui  s'apprê- 
tait à  devenir  le  cbef  de  la  politique  de  concession.  Pen- 
dant plusieurs  semaines,  les  deux  rivaux  essayèrent  tour 
à  tour  de  former  un  ministère  capable  de  grouper  autour 
de  lui  une  majorité.  M.  Guizot  avait  conçu  une  grande  et 
généreuse  pensée,  celle  de  ressusciter  le  ministère  du 
11  octobre  avec  MM.  de  Broglie,  Duchâtet  et  Thiers;  le 
refus  de  ce  dernier  fit  échouer  cette  tentative.  Le  maré- 
chal Soult  s'efforça  aussi  de  mettre  fin  à  l'interrègne  mi- 
nistériel; mais  MM.  Thiers,  Humann  et  Passy,  tout  en 
acceptant  ses  propositions,  ne  s'entendaient  pas  sur  des 
points  capitaux,  tels  que  la  conquête  do  l'Algérie,  la  con- 
version des  rentes,  l'intervention  en  Eïpagne,  Les  jour- 
naux conservateurs  criblaient  de  sarcasmes  les  nou- 
veaux candidats,  les  montrant  divisés  sur  presque  toutes 
les  questions,  quoique  unanimes  sur  le  partage  du  pou- 
voir, et  désignant  ironiquement  le  ministère  projeté  du 
nom  de  Ministère  des  quesiinns  réservées.  Ces  pourparlers 
n'eurent  pas  de  suite. 
Le  13  avril  1837,  M.  Guizot  oiîrait  au  roi  une  nouvelle 
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combinaison  dans  laquelle  figuraieotavecM.de  Montalivet 
et  le  duc  de  Montebello,  MM.  Duchâtel,de  Rémusat,  Du- 
mon,  le  général  Bugeaud.  Louis-Philippe  ne  crut  pas  de- 
voir aller  aussi  loin  dans  la  voie  de  la  résistance,  et  le 
15  avril,  le  Moniteur  annonçait  la  formation  d'un  nouveau 
cabinet  où  M.  Mole  restait  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères;  MM.  Barthe,  de  Montalivet,  de 
Salvandy,  Lacave-Laplagne  devenaient  ministres  de  la 
justice,  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  fi- 
nances. MM.  de  Rosamel,  Martin  (du  Nord)  et  le  général 
Bernard  gardaient  leurs  portefeuilles. 


L'ALGERIE 
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CHAPITRE  XV 


I.'Ale^rie  et  te»  habitants  en  1830:  Tuns,  Maures,  Arabes.  Kabylei;  les 
tiotniiiM  (le  la  niBisoii  et  les  bommeide  la  lente.  —  Une  société  patriar 
raie  et  Téodale  :  Le  Fellab.  le  Kbammas.  le  Djouail.  Les  maraboats. 
—  Une  fouisse  sauvsge  :  les  Kabyles,  leurs  kanonnes.  La  DJemita,  la 
Ri'klin,  le  Soir.  l'Aiiaia,  DifficultËs  que  présentait  pour  la  France  la 
connuéle  lie  rAlgéric.  —  Formation  do  corps  des  ïoiiaves.  —  Les 
(ircmien  corobsis  île  l'armée  d'Afriq  je.  —  Prise  de  Boue  ei  de'  Bougie.  — 
L'ùnilr  Abd-el-Kader  entre  eu  scène  :  un  Jugurtba  moderne.  —  Le  traité 
dn  général  Drsmiirhels,  ts  Terrier  Iï34.  —  La  question  de  la  conser- 
vation ou  de  l'abandon  de  l'Algérie  se  («se  devant  les  Chambres.  —  La 
Macla.  —  Les  Badjoutes.  —  Victoire  de  l'Habra  et  prise  de  Mascara.  — 
'l'Iemcen,  la  TaToa.  —  Taciiqne  du  général  Bugeaud,  victoire  de  la  ■ 
Sickalt.  —  Le  maréchal  ('lauzel  :  premiâre  eipédilion  de  Constantlne. 
Bi>lle  t-oniluile  du  commandaut  Cbanf;arnler. 


La  conquête  de  l'Algérie  a  été  l'épopée  héroïque  de  la 
monarchie  cnnslitutinnnelle,  son  meilleur  titre  d'hon- 
neur et  de  gloire  militaire.  L'œuvre  de  la  Restaura- 
tion continuée  et  achevée,  les  côtes  de  la  Méditer- 
ranée délivrées  des  pirates  qui  tes  infestaient  depuis 
plusieurs  siècles,  dix-sept  ans  de  luttes  et  de  combats 
acharnés,  'une  nation  guerrière,  intrépide,  domplée, 
subjuguée;  notre  armée  reprenant  les  traditions  de  Na-  * 
poléon,  luttant  avec  une  infatigable  persévérance  contre 
les  hommes  et  les  éléments,  ressuscitant  les  merveilles 
de  l'administration  romaine;  des  villes  restaurées,  fon- 
dées, des  marais  desséchés,  des  routes,  des  canaux  éta- 
blis, la  civilisation  substituée  à  la  barbarie,  voilà  les 
résultats  de  la  politique  de  Louis-Philippe,  secondé  pttr 
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ses  fils  et  par  le  sentiment  national.  L'Algérie  semble 
complètement  entrée  aujourd'hui  daus  la  phase  du  pro- 
grès économique,  industriel  et  pacifique  ;  les  questions 
de  colonisation  préoccupent  d'une  manière  exclusive  nos 
Chambres  qui  paraissent  se  prononcer  de  plus  en  plus 
contre  le  régime  militaire  en  faveur  du  régime  civil,  et 
s'approprient  le  mot  de  Cicéron  :  cédant  arma  togœ.  Tou- 
tefois, l'insurrection  de  1871  est  là  pour  inviter  à  la  pru- 
dence, pour  prouver  que  chez  les  Arabes  le  vieil  esprit 
de  révolte,  d'indépendance  n'a  pas  abdiqué,  qu'il  existe 
en  eux  une  haine,  un  fanatisme  éternel  :  il  y  a  eu  là 
comme  un  reflet  de  ces  luttes  opiniâtres  dont  nous 
allons  retracer  les  principaux  épisodes. 

L'Algérie  (1)  où  la  prise  d'Alger  venait  de  faire  péné- 
trer nos  armées,  se  divise  en  quatre  zones  bien  distinctes, 
le  Sahel,  le  Tell,  lesHauts  Plateaux  etle  Sahara.On donne 
le  nom  de  Sahel  aux  massifs  montagneux  qui  bordent  la 
mer,  celui  de  Tell  à  la  région  où  la  terre  produit  des  cé- 
réales sans  irrigation  et  qui  occupe  les  bords  de  la  Médi- 
terranée, le  versant  septentrional  de  l'Atlas,  une  partie 
des  Hauts  Plateaux  ;  sa  profondeur  varie  entre   100   et 

(i)  Les  personnes  qui  voudraient  obtenir  des  renseignements  plus  com- 
plets sur  l'Algérie  pourraient  lire  avec  fruit  les  ouvrages  suivante  :  Cam- 
pagnes de  l'armée  i  Afrique,  par  M.  le  duc  d'Orléans.  —  /^es  Zouavet,  par 
M.  le  duc  d'Aumale.—  Mœurs  et  coutumes  de  VAigérie,  par  le  général  Dau- 
inas.  —  Les  Annales  aigériennês,  par  le  capitaine  Pélissier  de  Reynaud.  — 
Hanoteau  et  Letourneux  :  La  Kabylie  et  les  institutions  kabyles,  trois  volumes 
in-8».  —  Jules  Duval,  l'Algérie,  1859.  —  L'Algérie  :  Impressions  de  voyage^ 
par  Clamageran,  1874,  un  volume  in-l2*.  —  Souvenirs  du  maréchal Bugeaud, 
par  Christian,  deux  volumes.  —  Annuaire  historique  universel,  par  Lesur, 
années  1830  à  1860.  —  Guizot,  Mémoires,  tomes  IV  et  VII.  —De  Nouvion, 
tomes  III  et  IV.  —  De  Loménie,  tomes  VIII  et  IX:  Notices  sur  le  maréchal 
Bugeaud  et  sur  Abd-el-Kader,  —  Citons  encore  les  remarquables  études  de 
MM.  Renan  et  Arsène  Vacherot  dans  la  Bévue  des  Deux-Mondes,  années 
1869,  1873.  —  L'auteur  de  cet  essai  se  fait  un  devoir  de  remercier  plusieurs 
officiers  généraux  et  supérieurs  qui  lui  ont  donné  de  précieux  renseigne- 
ments sur  l'Algérie  où  ils  ont  brillamment  combattu  :  parmi  eux,  le  général 
de  Bourgon,  le  général  Nayral,  le  commandant  Bouissou,  ancien  chef  de 
bureau  arabe. 
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180  kîlomèlres.  Ealre  le  Tell  el  le  Sahara  exUtâ  la  zone 
des  Iluuts  Plateaux,  couverte  d'alfa,  de  plantes  aro- 
matiques, habitée  par  les  tribus  nomades  qui  la  par- 
courent avec  leurs  immenses  troupeaux,  du  nord  an 
9ud,  suivant  les  saisons;  ces  nomades  sont  tes  peuples 
pasteurs  de  la  Bible;  ils  ne  cultivent  pas  et  échangent 
leur  laine  contre  des  grains  et  les  produits  fabriqués  dans 
les  villes  du  Tell  ou  venant  d'outre-mer.  Enfin  le  Sahara 
ou  Grund-Di^serl  est  la  région  où  les  pluies  du  ciel  sont 
insuffisantes  pour  la  culture  des  céréales.  Le  Sahel,  le 
Tell,  les  Hauts  Plateaux  et  le  Sahara  réunis  équivalent 
aux  quatre  cinquièmes  de  la  France. 

Dans  cette  vaste  contrée  où  plusieurs  races  de  conqué- 
rants sont  venues  se  superposer,  les  villes  avaient  pour 
habitants  avant  1830,  les  Turcs  qui  y  tenaient  garnison, 
les  Koulougtis,  nés  de  l'alliance  de  la  milice  turque  avec 
lea  femmes  arabes,  les  Maures,  les  Juifs,  les  Nègres. 
Pris  dans  leur  ensemble,  connus  sous  le  nom  généri- 
que de  Hadars,  tous  composaient  la  population  fixe  ; 
c'étaient  les  hommes  de  la  maison  par  opposition  aux 
Arabes,  qui  sont  les  hommes  de  la  lente,  de  la  maison  de 
poil,  les  hommes  du  village  ou  de  la  ferme.  Ils  ne  te- 
naient d'ailleurs  qu'une  place  minime  vis-à-vis  des  deux 
grandes  races  qui  se  partagent  l'Algérie  :  sur  une  popu- 
lation de  2,400,000  âmes,  c'est  à  peine  s'ils  pouvaient 
revendiquer  un  chiffre  de  cent  mille. 

Pour  comprendre  l'Arabe  et  le  Kabyle,  l'Européen 
doit  oublier  ses  Idées,  ses  habitudes,  se  croire  trans- 
porté dans  un  monde  nouveau  :  car  un  abîme  reli- 
gieux et  social  les  sépare.  Comme  aux  temps  bibli- 
ques, la  base  du  gouvernement  arabe  repose  sur  la  tribu 
qui  forme  un  petit  État  dans  le  grand  État,  avec  ses  al- 
liances, ses  haines,  son  organisation  propre,  ses  tradi- 
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lions.  La  tribu  se  divise  en  un  certain  nombre  de 
douars^  formés  par  la  réunion  de  plusieurs  familles  qui 
réunissent  leurs  tentes  autour  d'un  chef  dont  elles  re- 
connaissent l'autorité.  La  propriété  arabe  a  pour  prin- 
cipe le  communisme  (1),  de  même  que  la  société  indi- 
gène est  fondée  sur  une  hiérarchie  féodale  :  les  terres 
drcA  sontsoumises  au  régime  de  rindivision  dans  la  tribu, 
les  terres  melk  à  Tindivision  dans  la  famille.  La  famille 
arabe,  c'est  la  famille  patriarcale ,  c'est-à-dire  un  arbre 
séculaire  dont  il  devient  impossible  de  compter  les  ra- 
meaux. A  côté  de  ces  deux  variétés  de  la  propriété,  on 
distingue  encore  le  bien  beylik  ou  domaine  de  l'État,  pro- 
venant de  réserves  qui  datent  de  la  conquête  musul- 
mane, d'achats,  de  confiscations  ;  le  bien  habous  qui  est 
consacré  par  le  donateur  à  des  fondations  pieuses. 

Le  fellah  est  celui  qui  possède  des  attelages  ;  il  repré- 
sente, en  quelque  sorte,  la  classe  moyenne  de  la  tribu. 
Au-dessous  la  classe  des  prolétaires,  de  beaucoup  la  plus 
nombreuse;  on  les  désigne  sous  le  nom  de  Khammas 
(de  khons,  cinquième),  parce  qu'ils  ont  droit  au  cin- 
quième de  la  récolte.  Ce  sont  des  fermiers  au  service 
des  fellahs;  ceux-ci  fournissent  la  semence,  la  charrue 
et  l'attelage.  Leur  destinée  est  précaire,  et  dans  les 


(1)  Ce  principe  souffre  de  nombreuses  exceptions  :  le  bien  melk  reste  in- 
divis entre  parents  habitant  la  môme  tente  ou  la  môme  maison  ;  mais  lors- 
que Tun  des  membres  se  marie  et  va  faire  souche  à  part,  il  retire  de  Tin- 
division  le  lot  qui  lui  revient.  Le  melk  est  basé  sur  des  actes  authentiques 
de  propriété,  que  chacun  conserve  précieusement  et  transmet  à  ses  en- 
fants. 

La  terre  areh  est  celle  qui  a  pour  origine  la  conquête  ou  le  don  fait  par 
un  bey  à  une  tribu.  Les  tribus  mises  en  possession  de  ces  terres  se  sont 
parlagé  les  terrains  de  culture;  en  peu  de  temps,  ceux-ci  ont  pris  le 
caractère  de  la  propriété  particulière,  mais  les  parties  non  défrichées  sont 
restées  communes  à  toute  la  tribu.  —  Qu'il  s'agisse  d'un  terrain  melk  ou 
arch,  l'Arabe  sait  mieux  qu'on  ne  pense  défendre  ses  droits,  en  se  faisant 
justice  lui-môme  ou  en  s'adressant  à  l'administration,  lorsque  Ton  empiète 
sur  son  domaine. 


mauvaises  années  beaucoup  meurent  de  faim.  Dans  la 
grande  Fumine  de  ISiîT,  près  de  500,000  Arabes  périreni 
de  misère. 

Au-dessus  des  fellahs,  plunc  l'aristocratie  guerrière  et 
religieuse.  Les  membres  de  la  noblesse  militaire  portent 
le  nom  de  djouatl;  ce  sont  les  descendants  des  familles 
anciennes  et  illustres,  ou  bien  encore  les  rejetons  d'une 
tribu  célèbre,  les  Koraiche,  dont  Mahomet  et  sa  race 
faisaient,  partie.  Ce  sont  eux  qui,  accompagnes  de  leur 
clientèle,  mènent  les  .■Vrabes  au  combat;  ils  cherchent  à 
traiter  ceux-ci  comme  matière  taillable  et  corvéable  à 
merci,  comprennent  l'administration  d'une  tribu  comme 
las  proconsuls  romains  concevaient  l'administration 
d'une  province  conquise.  Les  fellahs  résistent  autant 
qu'ils  peuvent,  se  réunissent  en  assemblées  aQn  de 
discuter  les  e-xigences  des  chefs  et  leurs  propositions 
pourla  guerre  ou  pour  la  paix.  Les  Djouad  cherchent  et 
réussissent  à  maintenir  leur  influence  en  accordant  gé- 
néreusement leur  tiospitalité  et  leur  protection.  Sembla- 
bles aux  chevaliers  du  moyen  âge,  ces  cavaliers  n'esti- 
ment rien  que  la  guerre  ou  les  images  de  la  guerre,  la 
chasse,  les  tournois,  les  fantasias;  l'àpreté  au  gain,  l'a- 
mour du  faste,  tels  sont  encore  les  traits  dominants  de 
leur  caractère.  Aucun  goût  pour  les  lettres  ;  on  deman- 
dait à  l'un  d'eux  s'il  savait  lire;  pour  toute  réponse,  il  fit 
un  signe  significatif,  et  d'un  geste  orgueilleux  montra  ses 
éperons.  Ce  sont  par  excellence,  en  effel,  les  hommes  qui 
vivent  de  l'éperon  et  du  fusil;  ils  augmentent  leur  for- 
tune par  le  pillage,  l'invasion  au  premier  prétexte 
du  territoire  de  la  tribu  voisine,  le  rapt  des  trou- 
peaux, des  femmes  (l),  des  enfants  ;  semer  l'intrigue, 


(1}  •  La  fârDme  arabe  e: 


a  Toi;  la  mare,  Ja  n 
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recueillir  Tagitation ,  voilà  leur  drame ,  leur  spectacle, 
leur  poésie. 

Cette  société  patriarcale  et  féodale  n'a  d'autre  lien  que 
sa  langue  et  sa  religion,  elle  ne  paie  aux  Turcs  qu'un 
faible  tribut  sous  le  nom  d'Achour  et  de  Zekka;  elle  re- 
pousse obstinément  le  progrès,  ne  connaît  ni  le  crédit, 
ni  l'épargne;  vouée  à  la  vie  nomade  et  pastorale,  elle 
considère  le  sol  comme  un  terrain  de  parcours  pour  ses 
troupeaux,  ne  s'inquiète  guère  d'améliorer,  vit  au  jour 
le  jour,  se  contente  d'écorcher  la  surface  du  sol  sans  tirer 
parti  de  la  profondeur.  Gomme  aux  temps  de  la  con- 
quête, l'Arabe  ne  connaît  d'autres  modes  de  transport 
que  les  ânes,  les  mulets,  les  chevaux  et  les  chameaux 
(qu'il  appelle  les  vaisseaux  de  la  terre  ou  les  messagers 
du  désert).  Il  ne  construit  pas  de  routes,  et  depuis  des 
siècles  les  derniers  vestiges  des  voies  romaines  ont  dis- 
paru (1). 

Tandis  que  le  génie  de  l'Europe  est  rindustrîe,le  génie 
de  rOrient  est  l'oisiveté;  pour  l'habitant  du  Sahara,  tra- 
vailler est  une  honte,  c'est  l'affaire  des  femmes,  des  nè- 
gres, deskhammas:  il  n'aque  des  occupations  politiques, 
guerrières  ou  religieuses;  il  veut  continuer  les  routines 
de  ses  aïeux,  dans  celte  pensée  «  qu'étant  moins  près  de 
la  création,  il  ne  peut  faire  mieux  que  ses  pères  ont  fait.» 
C'est  à  la  fois  le  lazarone  et  le  protee  du  désert,  l'homme 
des  extrêmes  et  des  contrastes, infatigable  dans  la  parole 
comme  dans  le  silence,  dans  le  far  niente  contemplatif 
comme  dans  l'action,  paresseux  d'esprit,  poétique,  tour 
à  tour  fier  et  suppliant,  hospitalier  et  voleur,  sobre  et 

tisan,  le  palefrenier,  la  servante,  et  à  peu   près  la  bête   de  somme  de  la 
maison.    (Fromentin,  Un  été  dans  le  Sahara.)  » 

(1)  Il  faut  faire  une  exception  pour  les  canaux  d'irrigation  des  indigènes  ; 
dans  les  pays  montagneux,  il  existe  des  réseaux  de  canaux  très-bien  conçus. 
Chaque  riverain  connaît  ses  droits,  et  les  distributions  se  font  exactement 
sans  gardes  champêtres  et  sans  syndicats. 


glouton,  Attachant  une  importance  incroyable  aux  rites 
de  l'éliquette.  observant  les  formules  reçues  et  consa- 
crées, (ie  même  que  les  courtisans  respectaient  le  céré- 
monial usité  à  la  cour  de  Louis  XIV. 

Le  Coran,  voilà  le  véritable  sultan  de  l'Arabe  :  de  là 
son  féticliisme  pour  ses  interprètes,  les  marabouts  qui 
composent  rarislocpatiereligieusehéréditairede  la  tribu. 
Comme  les  brahmes,  comme  les  augures  romains,  ils 
conservent  intact  le  (lambeau  de  la  loi  musulmane,  ces 
hommes  que  ies prières  mit  le  plus  rapprochés  d'Allah.  Le 
Coran  étant  la  loi  suprême,  la  loi  des  lois,  réglant  avec 
minutie  les  moindres  actes  de  la  vie  religieuse,  sociale, 
individuelle,  on  comprend  cette  vénération  de  l'Arabe 
pour  les  marabouts  qui  ont  le  monopole  du  dogme,  de  la 
science,  dont  les  paroles  deviennent  des  oracles,  et  tran- 
chent à  la  fois  les  discussions  privées  et  les  questions 
d'intérêt  général  fl].  Tour  à  tour  ils  échauftent  ou 
apaisent  le  fanatisme  des  fldèles,  réconcilient  ou  brouil- 
lent les  tribus  ennemies,  accordent  leur  protection  aux 
voyageurs,  aux  caravanes,  déchaînent  la  guerre  sainte 
contre  le  chrétien.  Cette  influence  que  nos  évèques  exer- 
çaient autrefois,  lorsqu'ils  entraînaient  les  croisés  en  Pa- 
lestine aux  cris  de  :  Dieu  le  veut!  les  marabouts  l'ont 
gardée  tout  entière;  elle  s'augmente  encore  par  les 
sectes  religieuses  qui  pullulent  en  Afrique,  et  à  la  lète 
desquelles  ils  se  trouvent.  Prendre  la  rose  de  tel  ou 
tel  marabout,  c'est  entrer  dans  un  ordre  oii  désor- 
mais on  doit  obéir  au  grand  maître,  se  lever,  s'armer 

lOSuirant  la  crojaoce  oalgaira,  il  t  a  uo  moUdeTaonée  où  Dieu  earoie 
sur  il  leiTc  330,000  culamilis  de  toute  nftiure,  moru.  blnsure«,  maladies, 
fpldtoies,  chagrins,  etc.  ;  t'bumaniiâ  périrait  bien  liie  sous  ce  déluge  de 
maat,  sans  l'interveiitiuu  de  quelques  marabouts,  saints  entre  les  plus 
lainiÂ  et  révéras  entre  tous,  appelés,  dans  l'iatamisne.  du  nom  <.<c  shuuu, 
qui  prenneut  pour  leur  compte  lea  trois  quarts  de  «s  OUax.  Vu  telles  lÉ- 
gcndes  ne  peuvent  que  consacrer  et  Tortifier  le  pouvoir  des  marabouts. 
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au  premier  signal,  sans  hésiter.  Abd-el-Kader,  Bou- 
Maza  devaient  rencontrer  dans  ces  affiliations  vehmi- 
ques  un  redoutable  levier,  un  point  d'appui  contre 
nous.  Ce  sont  des  cadres  d'armée  tout  formés  qu'une  vo- 
lonté habile  et  énergique  peut  mettre  en  mouvement. 
L'ambassadeur  du  Maroc  n'avait  pas  tort  de  dire  en  1845 
au  plénipotentiaire  français  :  a  Vous  ferez  bien  plus  sur 
les  Arabes  avec  des  médecins  et  des  marabouts  qu'avec 
des  canons  et  des  fusils,  p 

A  côté  de  l'Arabe,  le  Kabyle  ou  Berbère  qui  représente 
la  couche  humaine  primitive,  établie  depuis  un  temps 
immémorial  sur  les  côtes  septentrionales  de  l'Afrique  : 
ce  n'est  ni  un  Vandale,  ni  un  Carthaginois,  c'est  le  vieux 
Numide,  le  descendant  des  sujets  de  Masinissa,  de  Sy- 
phax,  de  Jugurtha.  Vaincus  par  les  Arabes,  les  Kabyles 
furent  refoulés  dans  les  massifs  montagneux  de  l'Algérie  ; 
la  plupart  habitent  la  grande  Kabylie  comprise  dans  le 
territoire  de  la  province  d'Alger,  et  la  petite  Kabylie  dans 
la  province  de  Constantine.  Arabes  et  Kabyles  sont  deux 
races,  deux  peuples  différents  par  les  mœurs,  l'orga- 
nisation sociale;  ils  n'ont  de  commun  que  la  langue  et 
la  religion. 

Au  rebours  des  Arabes,  cavaliers,  nomades  et  pas- 
teurs (1),  les  Kabyles  sont  piétons,  sédentaires,  agricul- 
teurs et  surtout  horticulteurs:  ils  tirent  leur  principale 
richesse  de  l'olivier  et  du  figuier.  Ils  ont  un  code  à  eux, 
des  kaiioiinesy  sorte  de  droit  coutumier,  qui  ne  dérive  ni 
du  Coran  ni  de  ses  commentaires  sacrés,  mais  d'usages 
antérieurs.  Cette  charte  kabyle  n'est  pas  écrite:  elle  reste 
gravée  dans  l'esprit  des  vieillards,  des  savants,  et  le  peu- 

(1)  Il  faut  cependant  noter  que  les  grandes  plaines  du  Tell  algérien  sont 
cultivées  paries  Arabes  et  non  par  ies  Kabyles;  l'antithèse  n'est  donc  pas 
tout  à  fait  exacte. 
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pie  l'observe  depuis  deux  mille  ans  malgré  les  change- 
ments de  religion. 

Les  Kabyles  ne  connaissent  ni  la  polygamie,  ni  l'indi- 
vision ;  ils  sont  monogames  et  jouissent  des  avantages 
de  la  propriété  individuelle,  à  laquelle  Us  doivent  leur 
esprit  d'initiative  et  d'industrie,  leur  aisance  relative. 
Chacun  a  son  champ,  son  jardin,  sa  petite  maison  cou- 
verte de  briques  ou  de  pierres  blanchies  à  la  chaux,  avec 
un  toit  de  tuiles.  11  aime  la  terre  avec  passion,  cultive 
les  moindres  parcelles,  quelque  périlleux  qu'en  soit  l'ac- 
cès ;  au  besoin,  il  se  fait  attacher  par  la  ceinture  et  tra- 
vaille ainsi  au  bord  de  l'abîme;  on  pourrait  dire  de  lui 
ce  que  Michelet  dit  du  paysan  français  :  il  aime  la  terre 
comme  sa  maîtresse.  Il  réussit  assez  bien  dans  certains 
métiers  tels  que  :  la  fabrication  des  huiles,  des  lins  et 
des  tissus,  la  préparation  des  cuirs,  la  savonnerie,  la  po- 
terie, la  menuiserie,  l'art  du  forgeron.  Une  tribu  a,  pen- 
dant plusieurs  siècles,  fait  de  la  fausse  monnaie  dont  le 
commerce  était  interdit  en  Kabylie,  mais  qu'on  expor- 
tait sans  scrupules  au  dehors. 

L'Arabe  consentait  à  payer  aux  Turcs  les  impôts  pres- 
crits par  le  Coran,  la  Zekka  et  l'Achour,  fixés  au  cen- 
tième pour  les  troupeaux,  au  dixième  pour  les  grains  ; 
plus  fier,  plus  indomptable,  le  Kabyle  s'y  refusa  tou- 
jours. Il  disait  volontiers  la  prière  pour  le  sultan  de 
Consiantinople,  mais  on  n'en  tirait  guère  d'autre  tribut; 
il  fallait  négocier  pour  obtenir  le  passage  sur  son  terri- 
toire. 

Au  point  de  vue  politique,  la  Kabylie  est  une  espèce 
de  Suisse  sauvage  ;  depuis  des  siècles,  elle  a  atteint  l'i- 
déal de  la  démocratie  pure,  le  gouvernement  direct,  ce 
rêve  de  tant  d'utopistes.  Possédé  du  démon  de  l'égalité, 
le  montagnard  du  Djurjura  rejette  tout  pouvoir  central. 


•i« 
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la  monarchie  absolue  aussi  bien  que  1^  mop^rchie  cons- 
titutionnelle, la  république  unitaire  aussi  bien  que  la  ré- 
publique fédérative.  Point  d'armée,  point  d^  dynastie, 
point  de  noblesse  militaire.  La  conception  de  TEtat  de- 
meure étrangère  à  son  intelligence  ;  c'est  l'individua- 
lisme dans  ce  qu'il  a  d'excessif  et  d'exorbitant. 

L'unité  de  la  société  kabyle  est  le  village,  1^,  commune, 
petite  république  indépendante  et  souveraine,  ayant 
pour  autorité  l'assemblée  générale  des  habitants  ou  Dje- 
mâa.  La  Djemâa  émet  des  décisions  sans  appel,  qu'elle 
exécute  elle-même,  prononce  l'amende  et  la  peine  de 
mort;  elle  constate,  fait  respecter  les  cou^pmes,  décide 
de  la  paix  et  de  la  guerre,  lève  l'impôt^  gouverne,  admi- 
nistre, règne.  Elle  nomme  tous  les  six  mois  ou  tous 
les  ans,  un  aminé  (chef  du  pouvoir  exécutif  et  chef  des 
guerriers)  dont  les  fonctions  sont  gratuites  et  les  pré- 
rogatives fort  restreintes;  il  doit,  au  moins,  pour  la 
forme,  prendre  l'avis  de  la  Djemâa  sur  les  moindres  af- 
aires. 

Voilà  pour  le  droit  :  en  fait  (il  y  a  de  l'oligarchie  dans 
ces  assemblées;  sur  le  forum  kabyle,  on  rencontre  plus 
de  comparses  que  d'acteurs  véritables).  Les  notables, 
sorte  d'aristocratie  innommée,  sans  titre  défini,  prove- 
nant de  l'estime,  de  la  richesse,  de  l'éloquence,  même  de 
la  naissance,  concentrent  dans  leurs  mains  le  gouverne- 
ment, excluent  la  jeunesse  des  affaires,  ne  laissent  guère 
au  menu  peuple  que  le  droit  d'applaudir,  de  s'incliner 
devant  leurs  arrêts.  Ainsi  «  la  commune  kabyle  existe, 
grâce  à  Tempire  incontesté  de  la  coutume,  à  une  très- 
puissante  organisation  de  la  famille  et  à  une  sélection 
de  personnes  désignées  par  une  supériorité  quelconque 
à  la  considération  publique.» 

On  comprend  combien  est  insuffisante  une  semblable 
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organisation,  et  l'on  ne  s'expliquerait  pas  qu'une  pa- 
reille société  ait  duré  tant  de  siècles,  si  les  mœurs  n'é- 
taient venues  au  secours  de  la  loi.  En  elïet,  l'aulorilé  do 
la  Djemâa  se  trouve  contrariée,  dominée,  diminuée  par 
des  garanties  diverses,  des  habitudes,  des  pratiques 
invétérées  :  le  droit  de  l'individu  el  de  la  famille,  l'as- 
sociation volontaire  ou  soff,  l'autorité  religieuse  et  \'a- 
ndta. 

Le  droit  de  l'individu  et  de  la  famille,  la  rekba,  c'est  le 
droit  de  venger  son  honneur,  le  droit  de  punir  ;  tandis 
que  l'Arabe  se  contente  de  larfidiprixdu  sang)  en  expia- 
tion du  meurtrecommissurundes  siens,  le  Kabyle  pour- 
suit l'assassin  jusqu'à  la  mort;  comme  en  Corse,  la  ven- 
ilelta  devient  héréditaire,  engendre  des  duels  de  village 
à  village,  de  tribu  à  tribu.  Ici  le  droit  privé  tient  en 
échec  le  droit  public;  trop  souvent,  il  en  est  de  même 
dans  les  marchés  où  la  justice  régulière  se  trouve  en 
conflit  avec  lajuiilice  sauvage  des  temps  barbares,  où 
la  foule,  témoin  d'un  délit,  applique  la  loi  de  hjnch,  la- 
pide et  enterre  sous  les  pierres  le  coupable. 

L'association  volontaire  ou  soff  revêt  les  formes  les 
plus  variées,  a  lieu  en  vue  de  toutes  les  difficultés  de  la 
vie.  Tanlôl  le  soff  est  restreint  quant  à  l'objet  et  quant 
aux  personnes  ;  on  s'associe  pour  exploiter  la  terre  en 
commun,  pour  une  industrie  ou  un  commerce  quelcon 
que.  Les  femmes  forment  un  soff  pour  élever  des  poules  et 
des  canards,  les  enfants  pour  chasser  aux  gliiaux.  Souvent 
rassociation  prend  un  caraclère  plus  général  :  ainsi  une 
tribu  en  guerre  avec  une  autre,  appelle  ses  voisins  à  son 
secours  ;  ici  le  signe  matériel  de  l'amitié  jurée,  de  la  so- 
lidarité établie,  c'est  un  fusil,  un  sabre,  une  lance  échan- 
gés. Parfois,  en  cas  de  péril  universel,  lorsqu'on  re- 
doute l'invasion  des  chrétiens,  lorsque  les  marabouts 
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prêchent  la  guerre  saiiile,  la  Kabylie  se  lève  tout  entière 
et  ne  forme  plus  qu'un  sofi^.  Ce  sont,  en  résumé,  des  cote- 
ries, des  factions,  des  groupements  artificiels,  très-mo- 
biles et  accidentels  ;  leurs  membres  prennent  au  pied  de 
la  lettre  le  vieil  adage  kabyle  :  aide  les  tiens,  qu'ils  aient 
tort  ou  raison.  Ils  ont  leur  hiérarchie,  leurs  chefs,  leurs 
cadres^  leur  budget,  et  paralysent  fréquemment  Tauto- 
rite  de  la  Djemâa. 

Les  marabouts  exercent  une  grande  autorité  sur  les 
Kabyles  comme  sur  les  Arabes  :  ce  pouvoir  religieux, 
indépendant  du  pouvoir  civil,  se  transmet  héréditai- 
rement au  sein  de  plusieurs  familles.  Les  marabouts  ré- 
sident dans  les  zaouîas^  qui  sont  à  la  fois  des  universités 
religieuses  et  des  auberges  gratuites.  Sous  ce  double 
rapport,  elles  offrent  de  frappantes  analogies  avec  les 
monastères  du  moyen  âge.  La  générosité  des  pèlerins, 
des  dotations  foncières ,  une  portion  de  TAchour  et  de 
la  Zekka,  des  corvées  générales  en  cas  de  besoin  per- 
mettent de  subvenir  à  leurs  dépenses. 

Après  le  principe  d'association  mutuelle,  l'honneur 
est  la  base  de  cette  société  étrange  :  tandis  que  dans  nos 
pays  civilisés,  une  législation  de  plus  en  plus  complexe 
vient  au  secours  des  mœurs^  ici  une  coutume  inviolable 
et  inviolée  supplée  à  la  pénurie  des  moyens  de  police, 
rand  la  sécurité  au  commerce,  à  l'industrie,  crée  une 
solidarité  étroite  entre  tous  les  Kabyles.  La  charte  ka- 
byle rend,  en  effet,  l'honneur  obligatoire,  et  y  met  une 
sanction,  l'anaïa. 

L'anaïa,  qui  tient  à  la  fois  du  passeport  et  du  sauf- 
conduit,  peut  être  promis  par  un  simple  particulier,  par 
un  village,  par  une  tribu  ;  il  a  pour  but  la  protection 
d'autrui,  pour  mobile  l'amour  et  la  charité;  c'est  la  ga- 
rantie suprême,  la  fleur  de  la  civilisation  kabyle.  L'anaïa, 
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disent  eux-mêmes  ces  fiers  montagnards,  est  le  sultan 
du  Kabyle  :  aucun  sultan  du  monde  ne  peut  lui  être  com- 
paré ;  il  fait  le  bien  sans  prélever  l'impôt.  Un  Kabyle 
abandonnera  sa  femme,  ses  enfants,  sa  maison  ;  jamais 
il  n'abandonnera  sonanaïa.  L'anaïa,  chante  un  de  leura 
poêles,  est  une  montagne  de  feu,  mais  c'est  sur  elle 
qu'est  notre  honneur.  Briser,  selon  l'expression  consa- 
crée, l'anaïa  de  son  village,  de  sa  tribu,  est  un  crime 
puni  de  confiscation  et  de  mort.  Si  cette  institution  té- 
moigne d'un  *'tat  social  peu  avancé,  où  l'individu  est 
obligé  de  se  substituer  à  la  loi  pour  sauvegarder  les 
personnes,  du  moins  a-t-elle  un  singulier  caractère  de 
grandeur,  etindique-t-elle  une  large  part  faite  aux  sen- 
timents de  fraternité,  de  miséricorde. 

Sans  doute,  les  Kabyles  en  sont  restés  aux  premiers 
linéaments  de  la  civilisation,  et  leur  patriotisme  ne  va 
pas  au  delà  des  limites  de  la  tribu,  formée  par  la  réu- 
nion de  plusieurs  villages.  Ce  délire  de  liberté  indivi- 
duelle rappelle  le  libcrum  veto  polonais  qui  permettait  ù 
un  seul  noble  de  paralyser  la  vie  de  toute  la  nation  ;  il 
empêche  la  formation  d'un  pouvoir  supérieur,  capable  de 
s'interposer  comme  médiateur,  de  juger  les  différends 
des  tribus,  qui  sont  entre  elles  dans  un  état  de  guerre 
et  d'hostilité  permanentes.  Ce  défaut  d'institutions  cen- 
trales fait  encore  comprendre  la  facilité  avec  laquelle  les 
conquérants  étrangers  ont  pu  pénétrer  en  Afrique,  cer- 
ner, enfermer  les  Berbères  dans  leurs  montagnes.  Sans 
doute,  nos  modernes  apôtres  du  gouvernement  direct 
rencontreraient  ici  bien  des  déceptions  et  seraient  vite 
dégoûtés  de  leur  chimère,  de  leur  prétendu  paradis  po- 
litique, à  la  vue  de  cette  médiocrité,  de  cette  race  posi- 
tive et  terre  à  terre,  étrangère  aux  sciences,  aux  arts,  au 
confort,  qui  se  traîne  péniblement  dans  l'ornière  du 
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passé.  Et  bependant  cette  société  existé  depuis  deux 
mille  ans  ;  elle  n  a  pas  les  avantages  d*une  nationalité 
forte  et  homogène ,  elle  n*en  a  pas  non  plus  les  inconvé- 
nients ;  elle  garde  au  plus  haut  degré  le  sentiment  de 
l'hospitalité.  On  n'y  rencontre  pas  la  richesse,  on  n'y 
trouve  pas  non  plus  le  prolétariat,  la  pauvreté  élevée  à  la 
hauteur  d'un  danger  social.  A  certains  points  de  vue,  le 
village  est  organisé  comme  une  fathille,  comme  une 
communauté  :  le  pauvre  est  traité  avec  une  indulgence 
excessive,  nourri  en  partie  par  le  produit  des  amendes, 
par  des  distributions  gratuites,  par  des  partages  de 
viandes,  sorte  d'agapes  of&cielles,  soldées  aux  frais  du 
trésor  public,  auxquelles  prennent  part  tous  les  mem- 
bres de  la  commune.  Point  de  partis  politiques  ni  re- 
ligieux; tout  le  monde  est  d'accord  pour  respecter  la 
coutume,  le  Coran.  Le  commerce  et  l'industrie  n'existent 
qu'à  l'état  embryonnaire,  et  la  loi  ne  reconnaît  point  de 
différence  entre  les  classes  (1). 

En  1830,  la  France  connaissait  aussi  peu  les  popula- 
tions de  l'Aigérie,  leurs  mœurs,  leurs  coutumes,  le  cli- 

(1)  La  conquête  définitive  de  la  grande  Kabylie,  accomplie  en  1857  par 
le  maréchal  Randon,  l'insurrection  de  1871  ont  fait  perdre  aux  Berbères 
une  partie  de  leurs  antiques  fueros.  Isolés,  cachés  dans  leurs  montagnes, 
ils  se  croyaient  protégés  par  celles-ci  comme  par  une  imprenable  forte- 
resse, d'où  ils  s'élançaient  à  loisir  pour  piller  les  gens  de  la  plaine.  Des  co- 
lonies françaises  installées  au  milieu  des  tribus,  des  routes  pratiquées  à  tra- 
vers les  montagnes,  la  Rckba,  les  exécutions  sommaires  des  marchés  abo- 
lies, les  ateliers  de  fausse  monnaie  rigoureusement  fermés,  l'anala  privé  et 
local  remplacé  par  l'anaïa  général  de  l'autorité  civile  et  militaire,  les  crimes 
jugés  par  nos  tribunaux  d'après  notre  droit  pénal,  la  juridiction  de  la 
Djemàa  diminuée  et  restreinte,  subordonnée  au  contrôle  des  fonctionnaires 
français,  l'établissement,  la  conservation  et  la  transmission  contractuelle 
de  la  propriété  immobilière  soumis  en  1873  aux  règles  de  nos  Codes,  voilà 
l'œuvre  de  la  conquête  et  de  l'annexion.  Comme  le  dit  M.  Clamageran  : 
«  le  développement  de  l'instruction,  la  connaissance  de  nos  procédés  in- 
dustriels, l'ouverture  de  débouchés  nouveaux,  l'extension  des  relations  com- 
merciales, le  perfectionnement  des  voies  de  transports,  le  maintien  des 
libertés  municipales  et  économiques,  l'avantage  d'une  sécurité  plus  grande, 
doivent  peu  à  peu  rapprocher  de  nous  les  Kabyles  et  les  consoler  de  la 
perte  de  leur  indépendance  politique.  » 


mal,  le  sol,  la  géographie  que  noua  connaissons  aujour- 
d'hui les  peuples  de  l'Afrique  centrale,  visités  récem- 
ment par  Livingstone  et  Stanley.  Elle  allait  entreprendre 
une  guerre  formidable  avec  les  procédés  européens, 
sans  se  douter  qu'ici  comme  en  Espagne  il  fallait  modi- 
fier la  stratégie,  la  lactique,  l'hygiène,  l'éducation,  l'ar- 
mement des  soldats.  En  Europe,  il  suffit  de  deux  gran- 
des batailles  peur  décider  du  sort  d'un  empire;  en 
Afrique,  noire  armée  allait  se  heurter  contre  2,300,000 
Arabes  ou  Kabyles,  répartis  en  plus  de  1,500  tribus  in- 
dépendantes, où  tout  homme  est  un  combattant  depuis 
l'âgs  de  quinze  ans  jusqu'à  soixante,  où  la  guerre  est 
une  distraction,  une  passion,  une  loi  du  Coran.  Ajou- 
tons l'extrême  parcimonie  des  Chambres  où  un  parti 
considérable,  celui  des  arithméticiens  et  des  écono- 
mistes, penchait  en  faveur  de  l'abandon  de  l'Algérie, 
les  jalousies  de  l'Angleterre  qui  ne  cessait  de  contester 
nuire  conquête  et  de  réclamer  contre  nos  prétentions 
envahissantes,  les  difTicuUés  d'un  gouvernement  nais- 
sant, obligé  de  diminuer  l'effectif  de  l'armée  d'occu- 
pation pour  faire  face  au  péril  possible  d'une  coalition 
européenne  ;  et  l'on  comprendra  comment,  de  1830  à 
18S6,  nous  avons  remporté  tant  de  triomphes  inutiles, 
subi  de  douloureu.\  revers  diplomatiques  et  militaires, 
gaspillé  tant  d'héroïsme,  et,  par  une  politique  pleine  de 
tâtonnements,  de  tergiversations,  compliqué,  aggravé  le 
fardeau  de  la  conquête. 

Après  la  prise  d'Alger,  /a  victorieuse  et  la  bien  gardée, 
les  indigènes  avaient  eu  un  premier  moment  de  stu- 
peur :  il  fallait  prottter  de  ce  succès  pour  frapper  leur 
imagination  par  de  brillants  faits  d'armes,  substituer 
notre  empire  à  celui  des  Turcs,  continuer  leur  gouver- 
nement, en  apportant  au.\  gouvernés,  à  défaut  du  près- 
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tige  religieux,  le  prestige  nouveau  pour  eux  de  la  jus- 
tice et  de  la  probité  appuyée  sur  la  force.  Surpris  de 
notre  inaction,  ils  se  rassurèrent  bien  vite  ;  partout  les 
chefs  proclamèrent  leur  indépendance  ;  les  beys  de  Tit- 
tery  (1),  de  Gonstantine  se  préparèrent  à  la  lutte  contre 
le  chrétien  envahisseur,  et  la  régence  tout  entière  re- 
tomba du  même  coup  dans  l'anarchie.  Les  Arabes  et  les 
Kabyles  dont  l'audace  croissait  de  jour  en  jour,  s'avan- 
çaient jusque  sous  les  murs  d'Alger  pour  faire  le  coup 
de  feu,  massacrant  impitoyablement  les  Français  qui 
iÇécartaient  de  l'enceinte,  empêchant  l'approvisionne- 
'inent  de  la  ville,  tenant  l'armée  concentrée  et  bloquée 
dans  ses  retranchements. 

Pour  combler  les  vides  produits  par  la  maladie  et  le 
rappel  d'une  partie  des  régiments,  le  général  Clauzel 
commença  par  créer  des  corps  indigènes  et  chargea  les 
commandants  Maumet  et  Duvivier  de  former  un  esca- 
dron de  spahis  avec  deux  bataillons  de  zouaves.  Les 
Zouaoua,  tribu  belliqueuse  des  gorges  du  Djurjura,  race 
d'hommes  intrépides,  dont  la  soumission  aux  Turcs 
ne  fut  jamais  que  nominale,  et  qui  avaient  l'habitude  de 
louer  leurs  services  aux  princes  barbaresques,  compo- 
sèrent les  premiers  éléments  de  cette  milice.  On  leur  ad- 
joignit des  indigènes  sans  distinction  d'origine,  ainsi 
qu'une  partie  des  Volontaires  de  la  Charte  que  le  gouver- 
nement s'était  empressé  de  diriger  sur  l'Afrique,  pour 
n'avoir  point  à  contenir  leur  humeur  efTervescente.  Leur 
bravoure  valut  bientôt  aux  zouaves  droit  de  cité  dans 


(i)  Sous  la  domination  des  Turcs,  la  régence  était  divisée  en  trois  pro- 
vinces principales  ou  Beyliks;  la  province  d'Oran  à  Touest,  celle  de  Cens- 
tantine  à  l'est,  celle  de  Tittery  au  midi.  Seule  cette  dernière  ne  portait  pas 
le  nom  de  sa  capitale  Médéah  :  la  province  d'Alger  au  nord  était  directe- 
ment administrée  par  le  dey  et  ses  ministres,  les  autres  par  des  beys  turcs 
que  nommait  le  dey. 


l'armée  française,  et  leur  élégant  costume  oriental  rendit 
leur  recrutement  facile.  On  sait  quels  services  ils  ont 
rendus  à  la  France  en  Algérie  et  sur  les  champs  de  ba- 
taille de  l'Europe. 

Après  ces  premières  mesures,  le  général  Clauzel 
voulut  frapper  un  coup  décisif,  débloquer  ses  troupes, 
châtier  l'insolence  du  bey  de  Tittery.  II  part  d'Alger 
avec  8,000  hommes ,  passe  le  col  du  Teniah ,  franchit 
sous  le  feu  de  l'ennemi  la  première  chaîne  de  l'Atlas, 
formée  de  montagnes  abruptes ,  met  en  déroute  les 
Arabes  par  une  savante  manœuvre,  entre  à  Médéah  et 
y  installe  un  nouveau  bey.  Mais  il  commet  une  faute, 
en  y  laissant  une  garnison  de  1,200  hommes  que  des 
milliers  de  Kabyles  viennent  assiéger,  et  mettent  dans 
l'obligation  de  demander  du  secours.  Un  peu  plus  tard, 
il  est  obligé  de  faire  revenir  la  garnison  de  Médéah,  car 
l'armée  d'occupation  vient  d'être  réduite  encore,  et  les 
diflicullés  extérieures  ont  décidé  le  gouvernement  à  ne 
laisser  que  quatre  régiments  d'infanterie  en  A[rique.  Le 
général  Clauzel  fut  bientôt  rappelé  en  France  et  remplacé 
par  le  général  Derthézène  auquel  on  laissait  9.000  hom- 
mes à,  peine,  juste  de  quoi  empêcher  les  Arabes  de  lui  couper 
ta  tète. 

A  l'activité  énergique,  aux  vues  aventureuses  de  son 
prédécesseur,  le  général  Uerthézène  crut  pouvoir  subs- 
tituer une  réserve  poussée  jusqu'à  la  timidité,  un  sys- 
tème de  mansuétude  et  de  bons  procédés  qui  eut  pour 
résultat  d'accroître  l'insolence  des  Arabes,  de  nous  dé- 
considérer à  leurs  yeux.  Leur  audace  ne  connut  plus  de 
bornes,  et  c'est  à  grand'peine  que  le  commandant  en 
chef  parvint  à  conduire  une  partie  de  son  armée  jusqu'à 
Médéah  pour  y  appuyer  l'autorité  du  bey  que  nous  y 
avions  établi.  Au  retour  de   l'expédition,  son  arrière- 
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^ardè  ^ut  assaillie  par  12,000  Arabes,  comme  elle  des- 
cendait dii  col  de  Mouzaïa.  Malgré  leur  épuisement, 
les  troupes,  Un  ifaomeht  surprises  et  troublées,  firent 
face  avec  leur  courage  habituel  à  un  ennemi  bien  su- 
périeur en  nombre,  et  la  colonne  expéditionnaire  ren- 
tra dans  ses  cantonnements,  ayant  combattu  et  mar- 
ché sans  Interruption  pendant  quatre  jours,  avec  deux 
cent  cinquànte-cincj  hommes  tués  oU  blessés.  Mais  T uni- 
forme français  avait  rétrogradé  devant  le  burnous^  et  le 
prestiy;e  de  nos  armes  était  détruit  aux  yeux  des  Arabes 
poUr  lesquels  tout  mouvement  de  retraite  est  une  dé- 
faite ;  aussi  8*émpressèrelit-ils  d'accourir  de  toutes  parts 
sous  les  drapeaux  d'un  chef  renommé,  Ben-Zandun,  et 
pendant  plusieurs  mois  ce  île  fut  qu'une  série  de  petits 
combats  incessants^  où  nos  troupes,  toujours  victorieu- 
ses, devaient  se  montrer  partout  &  la  fois  ;  à  peine 
âvaiént-èlles  contraint  une  tribu  à  la  soumission,  qu'une 
autre  se  mettait  en  campagne. 

Le  duc  de  Rovigo'qui  remplaça  le  général  Berthézène 
(décembre  1831)  parut  dès  Tabord  décidé  à  prendre  le 
contre-pied  des  errements  de  ce  dernier,  à  inaugurer 
contre  les  tribus  hostiles  uii  véritable  système  de  ter- 
reur et  d'exécutions  sommaires.  Après  avoir  remporté 
de  brillants  succès  à  Koléah,  BoufTarik,  puni  les  Bli- 
diens  par  une  razzia,  il  imagina  d'accorder  des  sauf- 
conduits  à  deux  chefs  arabes  qu'il  fit  arrêter  ensuite, 
juger  et  exécuter.  Sans  doute,  ces  chefs  avaient  été 
convaincus  de  trahison ,  mais  rendre  perfidie  pour 
perfidie,  ce  n'était  pas  le  moyen  de  donner  ufte  haute 
idée  de  notre  bonne  foi  et  de  notre  civilisation  supé- 
rieure. De  tels  procédés  devaient  amener  de  sanglantes 
représailles  :  plusieurs  de  nos  détachements,  surpris 
par  l'eimi^mi}  furent  massacrés  jusqu'au  dernier  homme* 


Grftce  à  l'habile  administration  du  général  Voirol, 
i  jouir  d'une  tranquillité  relative  : 


la 


province  d'Alger  puljo 
dehors  de  deux  expéditions  heureuses  contre  les  Had- 
joutes,  il  s'établit  une  sorte  de  trêve  tacite  entre  les  Ara- 
bes et  les  Français.  Le  général  Voirol  en  profita  pour 
multiplier  avec  les  indigènes  les  relations  de  commerce 
et  de  bon  voisinage  ;  il  imprima  un  redoublement  d'ac- 
tivité aux  travaux  de  dessèchement  des  marécages, 
entreprit  la  construction  d'ouvrages  considérables,  d'un 
réseau  de  routes  dans  toutes  les  directions,  installa  de 
nombreux  postes  pour  protéger  les  colons  de  la  Mî- 
tidja.  Sans  plaintes,  sans  murmures,  par  de  véritables 
prodiges  de  patience,  de  résignation  courageuse,  les 
troupes  exécutèrent  cette  tâche  ingrate,  ignorée,  où  tant 
de  soldats  contractaient  le  germe  de  maladies  mor- 
telles. 

Dans  la  province  de  Conslanline,  notre  situation  res- 
tait précaire  et  chancelante  ;  il  avait  fallu  trois  expédi- 
tions pour  réduire  la  place  de  Bone,  un  des  ports  les  plus 
rapprochés  de  Constanline,  le  point  sur  lequel  il  Impor- 
tait le  plus  de  prévenir  \chmet-Bey.  Le  général  Munk 
d'Uîer  s'y  montra  aussi  bon  administrateur  que  brillant 
ofGcier;  ayant  puni  et  sévèrement  châtié  les  tribus  des 
Ouled-Attia,  coupables  de  nombreux  actes  de  brigan- 
dage, il  s'appliqua  et  réussit  à  entretenir  des  relations 
amicales  avec  ses  voisins. 

En  1833,  le  général  Trézel  s'empara  de  Bougie,  mal- 
gré l'opini&lre  résistance  des  Kabyles  qui  défendirent 
leur  ville  avec  acharnement.  Entourés,  bloqués  par  des 
tribus  belliqueuses,  le  commandant  Duvivier  et  ses  com- 
pagnons d'armes  sentirent  leur  courage  grandir  avec  le 
péril,  maintinrent  leur  conquête  en  dépit  des  retours  of- 
fensifs, des  Continuelles  tentatives  d'un  ennemi  dix 
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fois  plus  nombreux,  en  dépit  des  maladies  qui  exerçaient 
de  terribles  ravages  dans  cette  faible  garnison.  Au  com- 
mencement de  1835,  Bone  et  Bougie  étaient  les  seuls 
établissements  de  la  France  dans  la  province  de  Gons- 
tantine. 

C'est  la  province  d'Oran  qui  allait  devenir  le  théâtre 
des  événements  les  plus  considérables,  c'est  là  qu'une 
politique  décousue  et  incertaine  devait  enfanter  les  pé- 
rils les  plus  grands  ;  là  fut,  grâce  aux  fautes  accumulées 
de  nos  gouverneurs,  le  berceau  de  la  puissance  d'Âbd-el- 
Kader.  Les  choses  avaient  d'€d:)ord  semblé  se  présenter 
d'une  manière  satisfaisante  :  parmi  les  indigènes,  au- 
cune unité  de  volonté,  de  commandement  ;  chacun  cou- 
rait à  sa  haine,  à  ses  querelles,  ne  s'occupant  que  de 
secouer  définitivement  le  joug  des  Turcs.  Le  bey  d'Oran 
demandait  aux  Français  de  le  débarrasser  de  son  bey- 
lik;  après  quelques  hésitations,  le  général  Clauzel,  crai- 
gnant les  menées  de  l'empereur  du  Maroc  qui  con- 
voitait cette  riche  proie,  envoya  à  Oran  un  régiment 
d'infanterie.  En  même  temps,  pour  n'avoir  plus  à  s'oc- 
cuper de  cette  ville  et  de  Constantine,  le  général  en 
chef  conclut  avec  le  bey  de  Tunis  une  convention  par 
laquelle  il  lui  abandonnait  ces  deux  provinces,  à  la  con- 
dition que  celui-ci  reconnaîtrait  la  suzeraineté  de  la 
France  et  paierait  un  tribut  annuel.  Le  ministère  refusa 
de  ratifier  ce  traité,  blâma  et  rappela  le  général,  par 
ce  motif  capital  :  <c  que  la  convention  préjugeait  la 
question  de  savoir  si  nous  garderions  indéfiniment  Al- 
ger. » 

Chargé  du  commandement  de  la  province,  le  général 
Boyer  ne  pouvait  s'aventurer  loin  de  la  place  d'Oran  avec 
les  faibles  ressources  dont  il  disposait.  Jusque-là  les  Ara- 
bes n'avaient  pas  osé  nous  attaquer  ;  le  soin  de  leurs 


propres  affaires,  leurs  dissensions  intestines  les  absor- 
baient, les  chefs  se  disputaient  le  pouvoir  à  main  ar- 
mée, toute  la  province  se  trouvait  en  proie  à  l'anarchie. 
Dans  cette  situation  indécise,  qui  n'était  ni  la  paix  ni  la 
guerre,  l'empereur  du  Maroc  cherchiiil  à  tirer  parti  de 
l'agitation  indisciplinée  des  Arabes,  de  l'inaction  forcée 
du  général  Boyer  ;  non  content  d'étendre  de  jour  en 
jour  son  influence  sur  la  province  d'Oran,  il  osa  envoyer 
à  Médéah  et  Milianah  des  agents  qui  s'installèrent  comme 
gouverneurs  en  son  nom. 

A  la  Un,  les  indigènes  se  lassèrent  de  l'anarchiiî  qui  les 
dévorait.  Les  tribus  voisinesde  Mascara,  affranchies  de  la 
domination  turque,  voulurent  se  donner  pour  chef  un 
vieux  marabout  vénéré,  nommé  Sidi-el-Hadji-Mahiddin, 
qui  leur  conseillait  de  réunir  leurs  forces  contre  les 
chrétiens,  de  rendre  a  la  nationalité  arabe  sa  supréma- 
tie d'autrefois.  Il  refusa  cet  honneur,  en  alléguant  son 
grand  âge,  et  offrit  à  sa  place  son  troisième  fils,  Abd-el- 
Kader,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  qu'il  assurait  être  doué 
de  toutes  les  qualités  d'intelligence,  de  valeur  et  de  piété 
nécessaires  pour  les  mènera  la  victoire.  Pour  entraîner 
ces  peuples  épris  du  merveilleux,  il  leur  raconte  que 
dans  son  dernier  voyage  à  la  Mecque,  un  vieux  fakir  l'a 
abordé  et  lui  a  remis  trois  pommes  en  lui  disant  :  l'une 
est  pour  loi,  une  autre  est  pour  ton  lils  que  voilà,  la  troi- 
sième est  pour  le  sultan,  celui  que  lu  as  laissé  à  la  mai- 
son. L'auditoire  acclame  le  jeune  chef  ainsi  proposé  : 
peu  après,  la  ville  de  Mascara  qui  s'était  constituée  en 
république,  le  reconnaît  pour  émir  et  lui  donne  ainsi 
un  avantage  marqué  sur  les  autres  chefs  Indigènes,  ses 
rivaux  d'influence  et  d'ambition. 

Abd-el-Kader  esta  la  fois  l'homme  le  plus  éloquent  et 
le  meilleur  cavalier  de  son  pays:  il  n"a  rien  négligé  pour 
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devenir  un  taleb  (savant)  et  se  dit  shériff  ou  descendant 
du  prophète.  Nul  mieux  que  lui  ne  connaît  et  n'observe 
les  lois  du  Coran  ;  doiié  d'une  irrésistible  puissance  d'at- 
traction,  il  possède  les  qualités  de  Tapôtre,  du  général, 
n'a  qu'à  paraître  au  milieu  des  tribus  pour  dominer  les 
volontés  et  subjuguer  les  cœurs.  C'est  un  Jugurtha  mo- 
derne, cet  homme  ambitieux,  pensif  et  pâle,  qui  hait  ar- 
demment la  France,  incarne  les  rêves,  les  passions  de 
tout  un  peuple,  et  qui,  vis-à-vis  des  siens,  se  pare  du 
titre  de  coupeur  de  tètes  de  chrétiens  pour  Tamour  de 
Dieu. 

Aussitôt  qu'il  entre  en  scène,  il  imprime  à  la  lutte 
un  caractère  nouveau  :  il  prêche  la  guerre  sainte,  la 
croisade  musulmane  contre  les  chrétieps,  rassemble 
dix  mille  cavaliers  et  vient  assaillir  Oran.  Mais  notre 
garnison  est  sur  ses  gardes,  et  diverses  expéditions  de 
l'émir  restent  sans  succès.  A  leur  tour,  nos  soldats  vont 
chercher  l'ennemi  en  rase  campagne,  le  mettent  plu- 
sieurs fois  en  déroute,  opèrent  de  fortes  razzias  sur  les 
troupeaux  d'une  tribu  hostile,  celle  desGarabas.  Dans 
ces  premières  luttes^  Abd-el-Kader  semble  avoir  sur- 
tout pour  but  de  discipliner  ses  troupes,  de  les  familiari- 
ser avec  l'uniforme  et  le  canon  français;  il  dirige  l'attaque 
et  la  défense,  donne  à  tous  l'exemple  du  sang-froid, 
lançant  son  cheval  contre  les  boulets  et  les  obus  qu'il 
voit  ricocher  à  ses  côtés,  saluant  de  ses  plaisanteries 
ceux  qui  viennent  siffler  à  ses  oreilles.  L'émir  a  compris 
que  sa  seule  supériorité  consiste  dans  le  nombre,  qu'il 
importe  de  nous  fatiguer  par  des  attaques  multipliées, 
de  nous  condamner  à  de  perpétuais  combats  de  détail. 
Il  ne  perd  pas  une  occasion  d'étendre  la'  sphère  de  son 
pouvoir,  et  tandis  que  le  général  Desmichels,  succes- 
seur du  général  Boyer,  s'empare  de  deux  points  impor- 
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tanU  de  la  côte,  Arzew  et  Mostaganem,  Abd-el-Kader 
marclie  sur  Tlemcen,  et  fait  reconnaître  son  autorité  par 
les  Maures,  maîtres  de  la  ville  ;  toutefois  il  ne  peut  obte- 
nir le  môme  résultat  des  Turcs  et  des  S.ouIoiig;lis  qui 
occupent  la  citadelle. 

Dès  la  fin  de  1833,  la  plupart  des  tribus  de  la  province 
subissent  l'ascendant  du  héros  arabe,  qui  a  mis  les 
Français  en  dehors  de  toutes  relations  commerciales 
avec  les  indigènes.  Oran,  Arzew,  Mostaganem  sont 
comme  en  quarantaine  par  rapport  à  l'intérieur,  et  les 
vivres  n'arrivent  dans  ces  villes  que  par  mer.  Cette  si- 
tuation paraît  intolérable  au  général  Desmichels  qui, 
reprenant  la  pensée  de  se  décharger  sur  le  peuple  con- 
quis de  tous  les  embarras  de  l'occupation,  essaie  de  faire 
de  son  ennemi  l'allié  de  la  France.  Le  26  février  1831,  il 
signe  avec  lui  un  traité,  qui  le  constitue  de  fait  souve- 
rain de  la  province  d'Oran,  lui  donne  le  monopole  de 
tout  le  commerce  à  la  manière  de  Méhémel-Ali,  le 
reconnaît  a  prince  des  croyants,  m  Tout  le  commerce 
d'importation  et  d'exportation  se  fera  par  le  port  d'Ar- 
zew  abandonné  à  l'émir;  liberté  absolue  laissée  aux 
Arabes,  pour  acheter  des  armes,  des  munitions  de 
guerre  ;  interdiction  à  ceux-ci  de  traiter  directement 
avec  les  Européens  ;  ils  devront  vendre  à  l'agent 
d'.\.bd-el-Kader,  et  celui-ci  revendra  à  nos  marchands 
d'après  un  tarif  fixé  par  lui-même.  Au  prix  de  ces  con- 
ditions désastreuses,  l'émir  promet  de  faire  cesser  les 
hostilités,  de  rendre  les  prisonniers,  de  laisser  les  mar- 
chés libres,  de  permettre  de  voyager  dans  Tinlérieur 
à  tout  chrétien  muni  d'un  sauf-conduit  de  son  consul 
à  Oran.  Pour  comble  d'aberration  ,  le  général  Des- 
michels a  conclu  ce  traité  sans  autorisation,  à  l'insu 
de  son  chef  et  de  son  gouvernement,  sans  aucune  ré- 
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serve  de  ratification  ;  enfin  le  traité  a  été  divisé  en  deux 
parties,  et  il  n*a  pas  communiqué  les  conditions  des  Ara- 
bes. Ce  n'est  qu*à  la  suite  de  réclamations  de  nos  négo- 
ciants contre  le  monopole  réservé  à  l'émir,  que  l'on 
connut  la  vérité  :  le  général  Desmichels  fut  rappelé  et 
remplacé  par  le  général  TrézeL 

Ainsi  nous  élevions  de  nos  propres  mains  l'édifice  de 
cette  puissance  qui  devait  nous  coûter  si  cher  un  jour  ; 
nous  forgions  des  armes  contre  nous-mêmes  •  «  Ce  sont 
les  chrétiens  qui  t'ont  fait  ce  que  tu  es,  disait  à  Abd-el- 
Kader  un  chef  de  Oarabas  ;  avant  leur  arrivée,  tu  n'é- 
tais rien,  je  suis  plus  grand  que  toi.  i» 

Cependant,  la  question  de  la  conservation  ou  de  l'aban- 
don de  l'Algérie  se  posait  devant  les  Chambres  françai- 
ses et  l'opinion  publique.  Le  gouvernement  nomma,  en 
1834,  une  commission  qui  visita  pendant  trois  mois  la 
régence,  et  dont  les  rapports  furent  soumis  à  une  autre 
commission  de  dix-neuf  membres  présidée  par  le  duc  De- 
<^azes.  Après  un  examen  approfondi^  elle  se  prononça  à  la 
majorité  de  dix-sept  voix  contre  deux  pour  la  conserva- 
tion de  l'Algérie.  A  la  Chambre  des  députés,  la  discussion 
fut  ardente  et  se  prolongea  ;  les  uns  avec  M.Dupin,  firent 
valoir  les  sacrifices  considérables  que  nous  coûtait  la  co- 
lonie, les  autres,  mieux  inspirés,  invoquèrent  l'honneur, 
l'intérêt  bien  entendu  et  la  dignité  de  la  France,  deman- 
dant au  ministère  plus  de  suite  dans  les  idées,  plus  de 
vigueur  dans  l'exécution.  N'était-il  pas  coupable  de  déli- 
bérer si  l'on  garderait  une  terre  qu'arrosait  le  sang  fran- 
çais au  moment  même  où  l'on  parlait  ?  La  victoire  resta 
à  ces  derniers,  mais  le  débat  se  posa  alors  entre  les 
partisans  de  l'occupation  limitée  et  ceux  de  l'occupation 
complète.  Telle  était  l'indécision  des  esprits  et  l'igno- 
rance des  nécessités    de  la  conquête,  que  les  Cham- 
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bpes  réduisirent  les  crédits  demandés  par  le  maréchal 
Soult  ;  comme  si  l'on  prenait  plaisir  h  multiplier  les 
chances  de  désorganisation,  on  envoya  à  Alger  un  in- 
leniianl  civil  indépendant  du  général  en  chef,  dont 
l'humeur  envahissante  devint  la  source  des  plus  fâcheux 
tiraillemenls  ;  puis  on  nomma  gouverneur  général  le 
comte  Drouet  d'Erlon,  auquel  l'âge  n'avait  plus  laissé  la 
vigueur  d'esprit  et  de  corps  nécessaire  pour  une  si  lourde 
lâche. 

Abd-el-Kader  a  employé  les  loisirs  que  lui  a  faits 
le  traité  du  général  Desmichels;  en  peu  de  mois,  il 
a  formé  le  noyau  d'une  nation  arabe,  groupé  les  tron- 
çon» épars  de  la  race  indigène,  créé  des  finances, 
attiré  des  ouvriers  européens,  établi  des  fabriques  de 
fusils  et  de  poudre,  organisé  une  armée  régulière  contre 
laquelle  aucune  révolte  partielle  no  peut  tenir  (1),  «  Les 
marabouts  voyaient  en  lui  l'homme  prédestine  qui 
devait  faire  sortir  l'empire  arabe  de  ses  ruines,  et  cet 
élément  de  désordre  était  devenu  une  force  de  plus  dans 
les  mains  de  l'émir  qui  commandait  au  nom  du  ciel  et 
de  la  terre.  Il  était  vraiment  l'élu  du  jDcuple,  car  il  en 
avait  toutes  les  passions  et  il  en  personnifiait  tous  les 
instincts  :  le  besoin  d'ordre,  cette  première  nécessité  des 
sociétés  imparfaites,  et  la  soif  de  la  nationalité,  cette 
première  passion  d'une  race  longtemps  déchue  et  cepen- 
dant pleine  des  souvenirs  de  sa  grandeur,  entraînaient 
toutes  les  populations  musulmanes  sous  sa  loi,  et  celte 
attraction  s'étendait  jusque  dans  les  villes  que  nous  occu- 
pions.Il  semblait  ètreaussi  l'élu  de  Dieu,  car  chaque  jour  de 
sa  destinée  était  marqué  par  raccompliasement  merveil- 
leux des  prophéties,  et  on  eût  dit  que  le  doigt  de  Dieu  le 
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guidait  au  milieu  des  dangers,  qui  se  multipliaient, 
comme  pour  faire  ressortir  encore  la  protection  céleste 
dont  le  peuple  le  croyait  entouré,  d  Par  le  fer,  les  hon- 
neurs et  les  dignités,  il  détruit  ou  conquiert  Taristo- 
cratie  oligarchique  des  tribus  ;  la  fortune  le  débarrasse 
de  ses  plus  redoutables  rivaux  :  Sidi-el-Aribi,  Mustapha, 
Ben  Ismaïl  Mouça  meurent  ou  sont  obligés  de  fuir  de- 
vant lui  ;  le  succès^  cet  argumehi  auquel  les  musulmans  rCont 
point  de  réplique,  cette  auréole  toujours  divine^  lui  rallie 
tous  les  dissidents.  Il  franchit  le  Chéiif,  ce  fleuve  sacré, 
nouveau  Rubicon,  donne  des  chefs  à  la  province  de 
Tittery.  Bientôt,  du  Maroc  à  Alger^  sauf  les  villes 
d'Oran  et  de  Mostaganem,  tout  obéit  à  sa  loi;  bientôt 
ces  Arabes,  dans  leur  hedne  contre  le  chrétien,  ne 
font  plus  qu'un  seul  fusil.  Il  se  montre  aussi  habile 
diplomate  que  bon  administrateur  ;  grâce  au  juif 
Durand,  homme  adroit  et  fin,  il  parvient  à  circon- 
venir le  comte  d'Erlon  et  Tintéresse  à  sa  fortune 
comme  il  a  su  capter  la  confiance  du  général  Desmi- 
chels. 

Mais  il  commet  une  première  faute  :  il  semble  que  sa 
grandeur  nouvelle  lui  donne  le  vertige;  il  manque  de 
patience,  et  dans  sa  hâte  d'arriver  au  but,  ne  garde 
même  plus  les  apparences.  Peut-être  veut-il  profiter  des 
incertitudes,  des  erreurs  du  gouvernement;  peut-être 
aussi  est-il  forcé  de  nous  combattre  sans  cesse,  sous  peine 
de  voir  son  autorité  méconnue,  remplacée  par  l'anar- 
chie qull  a  fait  cesser;  son  système  en  effet  repose  sur 
la  guerre  sainte  ;  la  guerre  est  sa  légitimité,  son  titre  à 
l'obéissance  passive  des  Arabes. 

Le  prince  des  croyants  lève  le  masque  dès  le  mois  de 
juin  1835;  habitué  atout  exiger  et  à  tout  obtenir,  il  an- 
nonce au  général  Trézel  qu'il  ira  chercher  et  châtier  sous 
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les  murs  d'Alger  deux  tribus,  les  Douaira  et  lea  Zmélas, 
qui  se  sont  mises  sous  la  protection  de  la  France;  il 
signifie  que  sa  religion  ne  lui  permet  pas  de  laisser 
aucun  musulman  sous  l'autorité  des  chrétiens.  Le  géné- 
ral Trézel  ne  peut  supporter  tant  d'insolence  :  il  relève  le 
gantet  sedécide  à  entrer  en  campagne.  Avec  2,300  hom- 
mes, il  marche  contre  un  ennemi  huit  fois  plus  nom- 
breu.\;  après  un  premiersuccès.iise  trouve  surpris  dans 
les  défilés  de  la  Macta  par  l'armée  d'Abd-el-Kader. 
Celle-ci  va  peut-être  anéantir  le  faible  corps  expédi- 
tionnaire qu'une  panique  soudaine  a  saisi,  et  dont  les  ba- 
taillons éperdus,  haletants,  se  heurtent,  se  confondent, 
n'entendent  plus  la  voix  de  leurs  chefs,  perdent  le  senti- 
ment de  leurs  devoirset  jusqu'à  l'instinct  de  la  conserva- 
tion. Mais  une  partie  des  Arabes,  ivres  de  carnage,  se 
sont  débandés  pour  massacrer  nos  blessés  et  piller  le 
convoi.  Grâce  aux  elTorls  surhumains  des  chasseurs  à 
cheval,  d'un  bataillon  du  06°"  et  de  l'ai-tillerie,  le  brave 
et  malheureux  général  Trézel  parvient  à  opérer  su  re- 
traite, laissant  à  l'ennemi  quatre  cenU  tètes,  la  majeure 
partie  de  son  matériel  avec  un  obusier  do  montagne. 
L'émir  a  rassasie  les  musulmans  des  trois  plus  grandes 
jouissances  qu'ils  puissentconcevoir  :  tuer,  piller,  humi- 
lier les  chiens  de  chrétiens;  l'Algérie  est  pleine  de  sa 
gloire.  Mais  il  a  perdu  trois  mille  de  ses  meilleurs  guer- 
riers, il  prévoit  que  la  France  ne  laissera  pas  impuni 
l'échec  infligé  à  ses  armes,  et  s'efforce  d'en  diminuer 
l'importance  aux  yeux  du  gouverneur  général,  auquel  il 
persuade  que  l'événement  est  le  résultat  d'une  querelle 
toute  personnelle  entre  le  général  Trézttl  et  lui. 

La  France  s'est  émue  à  la  nouvelle  du  revers  de  la 
Macta:  ce  que  n'ont  pu  faire  cinq  années  do  victoires, 
une  seule  défaite  le  produit  soudain.  Louis-Philippe,  la 
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duc  d'Orléans  remportent  un  premier  triomphe.  La 
Chambre  repousse  les  réductions  proposées  par  la 
commission  du  budget;  le  maréchal  Clauzel  qui  passe 
pour  être  Thomme  d'exécution  par  excellence,  remplace 
le  comte  Drouet  d'Erlon,  avec  mission  de  tirer  d'Âbd-el- 
Eader  une  éclatante  vengeance.  Il  est  accompagné  du 
prince  royal  qui  a  demandé  à  partager  les  fatigues,  les 
périls  de  nos  soldats. 

Cependant  il  ne  dispose  encore  que  de  moyens  bien 
insuffisants  :  contre  un  peuple  qui  peut  mettre  sur  pied 
quatre  cent  mille  guerriers,  il  n'a  que  25,000  soldats  parmi 
lesquels  le  choléra-morbus  exerce  de  terribles  ravages  ; 
on  lui  a  enlevé  la  légion  étrangère^  et  le  ministre  de  la 
guerre  paralyse  l'effet  des  renforts  annoncés,  en  décla- 
rant qu'ils  ont  un  caractère  temporaire,  et  que  bientôt 
l'armée  se  trouvera  de  nouveau  réduite. 

Mais  le  maréchal  est  homme  de  talent,  d'énergie  et  de 
ressources;  nul  plus  que  lui  n'est  capable  avec  peu  de 
faire  beaucoup. Avantson  arrivée,  notre  armée  restait  sur 
la  défensive,  dans  une  sorte  d'état  de  siège,  pressée  entre 
l'émir  qui  a  derrière  lui  les  tribus  arabes  et  maro- 
caines, entre  Achmet,  be^  de  Constantine,  appuyé  sur 
Tunis  et  la  Turquie.  Sa  présence  est  un  gage  de  victoire 
aux  yeux  de  nos  soldats,  dont  elle  raffermit  le  moral. 

Avant  de  s'engager  à  fond  contre  Abd-el-Kader,  le 
maréchal  exécute  une  série  de  brillants  coups  de  main 
dans  la  province  d'Alger  :  au  nombre  de  nos  adversaires 
les  plus  acharnés  figurent  les  Hadjoutes,  peuplade 
turbulente  et  guerrière ,  avide  de  butin  ,  refuge  des 
aventuriers  de  toutes  les  tribus,  vrais  flibustiers  à 
cheval,  qui  ne  laissent  ni  repos  ni  trêve  à  nos  avant- 
postes,  a  Leur  habileté  à  faire  la  guerre  de  partisans  et 
leur  adresse  individuelle  comme  voleurs,  tiennent  à  la 
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fois  du  cosaque,  du  gucrillero  el  du  sauvage  .n  Ils  for- 
ment l'avanl^garde  du  bey  nommé  à  Milianah  par  l'émir. 
Plusieurs  fois  le  maréchal  réussit  à  atteindre  cet  ennemi 
presque  insaisissable  ;  puis  il  met  en  déroute  la  petite 
armée  du  bey  de  Milianah  et  ravage  le  pays  des  Had- 
joutes. 

Alors  il  se  retourne  contre  Abd-el-Kader  :  h  la  télé  de 
dix  mille  hommes,  il  marche  sur  Mascara,  capitale  du 
prince  des  croyants.  Avec  la  sagacité  d'un  vieux  général. 
comme  s'il  eût  connu  par  intuition  la  stratégie  «  cette 
partie  divine  »  de  l'art  militaire,  ce  dernier  a  établi  son 
armée  dans  une  position  formidable,  protégée  d'un  côté 
par  un  bois,  de  l'autre  parla  montagne;  il  s'est  ainsi 
assuré  une  retraite  facile  en  cas  d'échec,  et  a  placé 
les  quatre  pièces  de  canon  qui  composent  toute  son 
artillerie  au  haut  d'une  colline  escarpée,  d'où  elles  pren- 
dront en  écharpe  les  bataillons  chrétiens.  C'est  en  vain  : 
la  furia  francese  et  la  tactique  européenne  ont  bientôt 
raison  du  fanatisme  musulman,  et  la  victoire  de  l'Habra 
ouvre  au  maréchal  le  chemin  et  les  portes  de  Mascara. 

Abd-el  Kader  a  fait  une  cruelle  épreuve  de  la  mobilité 
et  de  l'ingratitude  des  Arabes.  Rien  n'est  sacré  pour  ces 
barbares;  dans  leurbesoin  d'assouvir  la  ragedeleur  fana- 
tisme trompé,  ils  rendent  leur  chef  responsable  d'un  re- 
vers dont  ils  n'osent  accuser  ni  Dieu,  ni  le  courage  des 
chrétiens.  La  femme  de  l'émir  n'échappe  point  aux  ou- 
trages de  la  populace;  ses  boucles  d'oreilles  lui  sont  arra- 
chées, et  lorsque  Abd-el-Kader,  insensible  aux  insultes 
dirigées  contre  sonautorité,  s'émeutet  s'irrite  de  l'affront 
fait  à  sa  compagne  unique,  les  Arabes,  semblables  à  ces 
sauvages  qui  brisent,  pour  les  punir  de  leur  impuissance, 
les  faux  dieux  qu'ils  viennent  d'adorer,  les  Arabes  lui 
enlèvent  le  parasol  doré,emblème  de  la  souveraineté  dont 
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ils  Vont  revêtu,  et  lui  disent  insolemment  :  quand  tu 
seras  redevenu  sultan,  nous  te  le  rendrons,  d 

Lorsque  les  Français  pénètrent  à  Mascara,  ils  trouvent 
une  ville  presque  déserte  et  atrocement  saccagée  :  Témir 
a  emmené  la  population  musulmane,  puis  il  a  abandonné 
Mascara  aux  troupes  régulières  et  aux  cavaliers  qui  lui 
sont  demeurés  fidèles;  ceux-ci  se  sont  vengés  de  leur 
défaite  par  Fincendie,  par  le  vol  et  le  meurtre  des  juifs. 
Le  maréchal  Glauzel  ne  peut  songer  à  occuper  Mascara, 
il  faudrait  venir  la  ravitailler  sans  cesse,  consacrer  à 
cette  besogne  une  armée  mobile;  il  décide  qu*elle  sera 
détruite.  Après  avoir  anéanti  les  établissements,  les  ar- 
senaux et  fabriques  d'armes,  porté  partout  Tincendie, 
il  reprend  la  route  de  Mostaganem.  Cette  fois  on  ne  ren- 
contre plus  les  Arabes,  mais  les  troupes  ont  à  lutter 
contre  un  autre  ennemi  aussi  terrible  :  les  maladies,  la 
faim,  des  pluies  diluviennes  qui  transforment  les  che- 
mins en  rivières  de  boue.  La  patience  des  soldats  ne  se 
démentit  pas  un  seul  instant;  ils  oublièrent  leurs  souf- 
frances pour  venir  en  aide  aux  juifs  de  Mascara  échappés 
au  massacre,  qui  avaient  obtenu  de  rentrer  à  Oran  avec 
la  colonne  expéditionnaire. 

L'émir  domine  le  malheur  par  sa  fermeté  :  il  ne 
se  montre  ni  abattu,  ni  découragé,  repousse  avec  hau- 
teur des  ouvertures  pacifiques  qu'on  lui  •fait  indi- 
rectement. Après  un  pèlerinage  au  tombeau  de  ses 
pères,  il  revient  au  milieu  des  tribus  qui  déjà  ne  se 
souviennent  plus  de  l'Habra,  et  accourent  en  foule  sous 
ses  drapeaux.  C'est  lui-même  qui  indique  au  général  en 
chef  le  champ  clos  sur  lequel  il  veut  tenter  une  nouvelle 
épreuve;  le  premier  il  arrive  devant  le  Méchouar  de 
Tlemcen  qu'il  essaie  d'enlever  à  nos  fidèles  et  vaillants 
alliés  les  Koulouglis.  Depuis  six  ans,  ceux-ci  ont  combattu 
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tous  les  jours,  résisté  &  l'ennemi,  au  découragement,  aux 
privations;  ils  ont  gardé  cotte  place  pour  notts,  sans  nous 
et  maltjré  nous.  Le  maréchal  Clauzel  marche  à  leur 
secours  avec  7,500  hommes,  entre  sans  coup  férir  dans 
la  ville;  puis  il  va  chercher  rémir  sur  les  rochers 
au  milieu  desquels  il  a  planté  son  camp ,  tout  près 
de  TIemcen,  Dans  une  furieuse  attaque,  nos  soldats  et 
les  Koulouglis  gravissent  ce  nid  d'aigle,  enfoncent  tout 
ce  qui  se  trouve  devant  eux,  obligent  Abd-el-Kader  à 
prendre  la  fuite,  en  abandonnant  ses  tentes,  ses  bagages. 
Le  prince  des  croyants  ne  doit  son  salut  qu'à  son  fameux 
cheval  noir,  son  buveur  d'air,  comme  les  Arabes  appel- 
lent leurs  coursiers  dans  leur  langage  imagé. 

Trompé  par  de  faux  rapports,  le  maréchal  eut  la 
malencontreuse  idée  de  frapper  les  habitants  de  Tlem- 
cen  d'une  contribution  de  500,000  francs,  destinée  à 
payer  une  partie  des  frais  de  l'expédition,  et  à  donner 
une  gratification  aux  soldats.  Les  agents  chargés  de  la 
perception  de  celte  somme  s'acquittèrent  de  leur  mis- 
sion avec  une  déplorable  rigueur,  et  les  victimes  de  ces 
exactions  furent  pour  la  plupart  ces  Koulouglis  qui 
nous  avaient  rendu  de  si  grands  services.  On  renonça  à 
poursuivre  le  recouvrement  de  la  contribution  entière  ; 
mais  l'aiïaire  eut  beaucoup  de  retentissement;  la  presse 
française ,  l'opinion  publique  s'émurent,  se  répandi- 
rent en  commentaires  malveillants.  Le  gouvernement 
condamna  cette  mesure  bruUIe ,  impolilique,  et  les 
Chambres  votèrent  l'argent  nécessaire  pour  indemniser 
les  musulmans  spoliés.  Une  faute  pareille  devait,  aux 
yeux  de  ces  derniers,  affaiblir  notre  position  morale 
et  notre  considération,  tandis  qu'elle  devenait  un  argu- 
ment pour  les  détracteurs  du  régime  militaire  en  Al- 
gérie. 
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Après  avoir  pris  ses  mesures  pour  occuper  Tlemcen 
d'une  manière  définitive,  et  laissé  dans  le  Méchouar, 
avec  les  Koulouglis,  500  hommes  sous  le  commandement 
du  capitaine  Cavaignac,  le  général  en  chef  rentre  à  Oran, 
harcelé  par  Tinfatigable  Abd-el-Kader.  Celui-ci  a  déjà 
reformé  ses  goums  dispersés,  attiré  à  lui  de  nombreux 
volontaires  du  Maroc  ;  mais  il  ne  peut  mettre  en  dé- 
faut la  vigilance  du  maréchal,  et  se  borne  à  Tinquiéter 
par  des  alertes  de  nuit  et  des  agressions  de  détail,  aisé- 
ment réprimées. 

Durant  cette  absence,  Tétat  des  choses  ne  s'est  pas 
amélioré  dans  les  provinces  d'Alger  et  de  Tittery  ;  les 
Hadjoutes,  d'autres  tribus  de  la  plaine  ont  recommence 
leur  guerre  de  rapines,  d'embuscades,  d'escarmouches. 
Il  devient  indispensable  de  mettre  un  terme  à  leurs  bri- 
gandages et  de  se  hâter  ;  car  les  députés  qui  demandant 
des  résultats  à  notre  héroïque  armée,  lui  refusent  le 
temps  et  les  moyens,  et  le  siège  périodique  cC Alger  va  re- 
commencer  à  la  Chambre.  La  commission  du  budget  a 
proposé  de  réduire  de  23,000  à  19,000  le  modeste  effectif 
demandé  pour  l'année  1837,  et  le  ministre  de  la  guerre 
vient  de  désigner  quatre  régiments  qui  doivent  s'embar- 
quer pour  la  France.  Le  général  en  chef  ne  veut  pas  les 
laisser  partir  avant  d'avoir  franchi  l'Atlas.  A  la  tête  d'une 
colonne  de  6,000  hommes,  il  passe  le  col  de  Mouzaïa,  ces 
Thermopyles  de  la  Numidie,  brise  la  résistance  opiniâtre 
des  Kabyles  qu'il  fait  poursuivre  et  déloger  de  pic  en 
pic,  dans  des  positions  inaccessibles.  De  leur  côté,  avec 
la  sape  et  la  mine,  les  ingénieurs  entreprennent  le  siège 
de  la  montagne,  et,  sous  les  ordres  du  colonel  Lemercier, 
à  travers  les  masses  rocheuses,  le  génie  établit  une  voie 
praticable  à  l'artillerie,  construit  en  cinq  jours  une  route 
carrossable  de  16,000  mètres,  qui  va  de  la  plaine  de  la 


Mitidja  &  la  ville  de  Médéah.  C'est  le  résultat  le  plus 
précieux  do  l'expédition,  cap  notre  apparition  pas- 
sagère ne  peut  produire  une  impression  profonde  sur  les 
indigènes,  déjà  rendus  méfiants  par  nos  perpétuelles 
fluctuations,  et  portés  par  leurs  sympathies  vers  Abd- 
el-Kader,  qai  s'incruste  partout  au  sol  que  nous  ef/leurom 
àpeine.  Arrêté  dans  l'exécution  de  ses  projets  par  l'exi- 
guïté de  ses  ressources  et  la  défense  formelle  d'occuper 
aucun  point  nouveau,  le  maréchal  dut  renoncer  à  s'éta- 
blir en  permanence  dans  la  province  de  Tittery. 

Cependant  le  général  d'Arlanges  ,  commandant  à 
Cran,  a  reçu  l'ordre  d'installer  à  l'embouchure  de  la 
Tafna  un  camp  fortifié  qui  permello  de  soutenir  la 
garnison  de  Méchouar,  d'ouvrir  entre  Ttemcen  et  la 
mer  une  ligne  de  communications  régulières.  H  dis- 
pose de  3,500  hommes  à  peine,  mais  il  compte  sur  la 
fermeté  de  ses  troupes,  et  parvient  sans  trop  de  diffi- 
cultés à  l'embouchure  de  la  Tafna,  en  face  de  l'île  de 
Rachgoun,  où  il  fait  commencer  les  travaux.  Abd-el- 
Kader  n'a  pas  encore  paru  avec  le  gros  de  son  armée, 
et  cependant  le  général  se  sent  bloqué  sans  le  savoir 
et  devine  un  ennemi  invisible.  Il  veut  chercher  où  est  la 
garde  de  cette  épée  dont  il  rencontre  partout  la  pointe, 
et  part  à  la  lète  d'une  colonne  de  1,SOO  hommes, 
pour  opérer  une  reconnaissance  dans  la  direction 
de  TIemcen.  A  peine  a-t-il  fait  deux  lieues,  il  se  trouve  en 
face  de  8,000  fantassins  kabyles,  de  5  ou  6,000  cavaliers 
arabes  ou  marocains,  commandés  par  l'émir  en  per- 
sonne. Une  lutte  désespérée  s'engage,  véritable  combat 
de  géants,  où  durant  quatre  heures  nos  soldats  soutien- 
nent le  choc  de  cette  nuée  d'ennemis.  Chrétiens  et  mu- 
sulmans font  des  prodiges  de  valeur;  en  vain,  nos  canons 
sèment  la  mort  dans  les  rangs  des  Kabyles,  ces  Vendéens 
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de  FAfrique\  ceux-ci  se  précipitent  sur  Tartillerie  avec  la 
frénésie  de  fanatiques  qui  voient  le  paradis  de  Mahomet 
au  bout  de  leurs  fusils.  Un  instant  nos  batteries  se  trou- 
vent compromises ,  mais  les  Français  restent  fermes 
comme  un  roc  à  la  voix  du  colonel  Combes,  qui,  par  sa 
sombre  énergie,  domine  ce  terrible  péril  et  parvient  à 
regagner  le  camp,  sans  perdre  un  seul  canon,  une  seule 
voiture,  un  seul  blessé.  Trois  cents  hommes  tués  ou 
blessés,  et  parmi  ces  derniers,  le  général  avec  son  chef 
d'état-major,  voilà  le  bilan  de  cette  journée;  les  pertes 
de  Tennemi  sont  bien  plus  considérables,  mais  Abd-el- 
Kader  est  resté  sur  le  champ  de  bataille,  et  ses  nouvelles 
proclamations  appellent  aux  armes  les  vrais  croyants^ 
célèbrent  cette  affaire  comme  une  victoire  éclatante 
remportée  sur  les  infidèles,  a  Le  bruit  du  revers  des 
Français  bloqués  à  la  Tafna  vaut  des  armées  à  Témir.  La 
nouvelle  sur  son  chemin  prend  des  villes  et  conquiert 
des  provinces.  Les  tribus,  naguère  infidèles,  s'empres- 
sent de  nouveau  autour  de  lui;  et  du  fond  du  désert 
d'autres  reconnaissent  pour  sultan  celui  qui  vient  de 
prouver  que  «c  si  le  jour  appartient  quelquefois  aux  chré- 
tiens,  le  lendemain  est  toujours  aux  musulmans.  »  Les 
Arabes  de  Tittery  lui  livrent  le  bey  et  les  Koulouglis  de 
Médéah  dont  il  se  débarrasse  par  de  sanglantes  exécu- 
tions. 

A  la  nouvelle  de  l'échec  du  général  d'Arlanges,  le  roi 
ordonne  le  départ  immédiat  d'une  brigade  de  6,000  hom- 
mes d'infanterie  sous  les  ordres  du  général  Bugeaud.  A 
peine  débarqué,  ce  dernier  a  deviné  le  secret  de  cette 
guerre  meurtrière  dans  laquelle  s'épuisent  depuis  six  ans 
nos  soldats  et  nos  chefs;  il  réunit  ses  officiers  et  leur  dit  : 
«  Les  Arabes  sont  vaillants,  mais  ils  ne  le  sont  pas  plus 
que  vous...  Ayez  le  sentiment  de  votre  incontestable 
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TïipériorUé,  et  portez-le  avec  vous  dans  le  combat,  de 
manière  à  le  faire  passer  dans  rùme  de  vos  adversaires. 
IlsvouscroientcorapromiSilivrés  à  l'abattement,  réduits 
&  une  défensive  sans  remède  et  sans  issue.  Eh  bien,  noua 
allons  les  surprendre  par  une  offensive  si  rapide,  éner- 
gique et  imprévue,  que  par  un  revirement  moral  dont 
l'effet  est  immanquable,  le  trouble  el  l'incertitude  rem- 
plissant leurs  esprits,  nous  frapperons  un  grand  coup 
qui  les  abatte  à  leur  tour.  Mais  comment,  traînant  avec 
vous  tant  de  canons  et  tant  de  voilures  dans  un  pays 
montagneux,  très-difficile,  sans  routes,  comment  pren- 
dre l'offensive  sur  un  ennemi  qui  l'a  toujours  eue  jusqu'à 
présent,  qui  va  partout,  qui  est  dégagé  d'attirail  et  mo- 
bile à  ce  point  que  vous  le  déclarez  insaisissable?  Il  faut 
vous  faire  aussi  légers  que  lui,  il  faut  vous  défaire  do  ces 
mi/jerfHH«i/(T,  qui,  bien  loin  d'êtro  une  force,  sont  pour 
voas  une  cause  permanente  de  faiblesse  et  de  péril.  Vous 
êtes  liés  à  leur  existence  ;  vous  les  suivez  péniblement  là 
où  ils  peuvent  passer,  quand  ils  peuvent  passer  ;  vous  ne 
marchez  jamais  à  l'ennemi  quand  il  serait  à  propos,  et 
votre  temps  s'use,  tous  vos  efforts  s'épuisent  à  défendre 
vos  canons  et  vos  voitures,  alors  que  l'ennemi  est  habile 
à  choisir  le  moment  de  vos  embarras.  Je  vous  déclare 
que  j'ordonne  l'embarquement  de  ce  matériel  do  cam- 
pagne et  son  renvoi  à  Oran,  Nos  soldats  porteront  plus 
de  vivres.  Une  petite  réserve  sera  chargée  sur  des  che- 
vaux et  des  mulels,  avec  lesquels  nous  organiserons 
aussi  le  transport  de  nos  blessés  et  de  nos  malades;  avec 
ces  moyens  sommairement  constitués^  je  vous  promets 
do  vous  mener  immédiatement  à  l'ennemi  et  de  le 
battre,  n  , 

Le  général  Bugeaud  ne  craint  pas  la  responsabilité,  cet 
épouvant'iil  des  âmes  pusillanimes  ;\\  ose,  lui  nouveau  venu, 
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rompre  en  visière  aux  vétérans  algériens  qui  répugnent 
à  se  séparer  de  Tartillerie  de  campagne  ;  il  heurte  dé  front 
toutes  les  théories,  tous  les  sophismes,  toutes  les  rou- 
tines de  la  guerre.  Avec  son  système,  on  pourra  pas- 
ser de  la  défensive  à  TofTensive,   s'écarter  des  routes 
battues,  de  celles  qu'on  nomme  Trek-es-Soultane  (les 
chemins  du  sultan);  on  pourra  donner  le  combat  au  lieu 
de  le  recevoir,  attaquer  sérieusement  les  indigènes  dans 
leurs  intérêts  matériels,  en  allant  les  chercher  à  droite, 
à  gauche,  dans  les  montagnes,  dans  le  ravin,  dans  la 
vallée  latérale  ,  où  sont  cachés  leurs  femmes ,  leurs 
enfants,  leurs  richesses.  Fort  de  ses  principes,  de  son 
génie  intuitif,  le  général  se  rend  à  Oran,  en  trompant  la 
surveillance  d'Abd-el-Kader,  et  par  ce  premier  succès 
prouve  que  sa  division  ne  dépend  plus  ni  des  Arabes  ni 
du  convoi.  Puis  il  s'achemine  vers  Tlemcen,  dont  le 
ravitaillement  est  devenu  indispensable;  mais  il  n'ap- 
porte des  vivres  à  la  garnison  de  Méchouar  que  pour 
un  mois,  et  revient  chercher  de  nouveaux    approvi- 
sionnements. Deux  fois  de  suite,  en  allant  à  la  Tafna 
et  en  revenant,  grâce  à  la  rapidité  de  ses  mouvements, 
à  ses  habiles  stratagèmes ,  il  met  en    défaut  la  vigi- 
lance d'Abd-el-Kader  et  lui  escamote   le  passage  des 
montagnes.  «  Ce  Français  est  un  renard,  s'écrie  le  prince 
des  croyants,  et  son  armée  est  un  serpent,  mais  sera-t-il 
un  lion?  »  Et  séduite  par  l'espoir  de  s'emparer  du  convoi, 
fascinée  par  cette  riche  proie  qui  vient  de  lui  échapper, 
l'armée  musulmane  quitte  la  montagne  et  vient  livrer 
bataille  aux  chrétiens  en  rase  campagne,  au  confluent  de 
la    Sickah  et  de  Tisser.    Avoir    attiré  l'ennemi  où  il 
veut,  c'est,  pour  le  général  Bu geaud,  l'avoir  vaincu.  Dès 
huit  heures  du  matin  le  combat  est  terminé  ;  1 ,200  Arabes 
tués,  180  prisonniers,sept  cents  fusils,  six  drapeaux  tom- 


bent  entre  nos  mains.  De  notre  cùlé,  on  ne  compte  que 
32  hommes  tués  et  70  blessés. 

La  victoire  du  o  juillet  arrive  deux  ans  trop  tard; 
la  puissance  de  l'émir  a  déjà  assez  de  racines  pour 
résister  à  une  tempête  passagère.  Toujours  supérieur  à 
sa  fortune, il  demeure  plein  de  conTianco  dans  le  triomphe 
final  de  sa  cause,  refuse  les  présents  du  bey  de  Constan- 
Une,  déporte  des  tribus  dont  il  redoute  la  trahison,  fait 
tomber  les  têtus  des  chefs  suspects,  agit  en  un  mot 
comme  s'il  était  plus  puissant  que  jamais.  Les  Arabes 
ont  exagéré  leurs  avantages  ;  ils  demeurent  incrédules  à 
leurs  revers. 

Aussi  bien,  les  défenseurs  de  l'Algérie  ont  remporté  la 
victoire  dans  les  Chambres,  et  le  maréchal  Clauzel  s'est 
exagéré  les  conséquences  de  ce  succès  de  tribune.  Tandis 
que  le  vole  du  Parlement  n'a  été  qu'une  simple  négation 
de  l'abandon  d'Alger,  et  n'implique  aucunement  la  réso- 
lution d'accroître  l'effectif  de  l'armée,  le  gouverneur 
général  a  de  nouveau  rêve  la  conquête  immédiate  de 
toute  la  régence,  soumis  ses  projets  à  M.  Thiers,  prési- 
dent du  conseil  et  au  maréchal  Maison,  ministre  de  la 
guerre.  Ceux-ci  l'ont  écouté  avec  complaisance;  dans  son 
ardeur  aventureuse,  il  s'est  cru  autorisé  à  agir  et  a 
agi;  ses  ordres,  fondés  sur  des  espérances,  ont  de- 
vancé même  les  promesses  ;  ses  instructions  au  général 
Rapatel,  son  remplaçant  intérimaire  en  Algérie,  indi- 
quent sa  ferme  volonté  de  tout  préparer  pour  une  expé- 
dition surConstantine. 

Sur  ces  entrefaites,  le  ministère  Molé-Guizot  vient  de 
se  constituer,  et  se  montre  hostile  au  plan  général  de 
conquête,  que,  sous  le  cabinet  précédent,  le  maréchal  a 
tenté  de  faire  adopter.  Déjà,  dans  une  dépêche  du 
30  août,  le  maréchal  Maison  lui  a  marqué  son  étonne- 
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ment  au  sujet  de  sa  précipitatioUy  et  prescrit  de  se  res- 
treindre dans  les  limites  de  Toccupation  actuelle,  dans 
celles  de  refîeotif  disponible  et  des  crédits  législatifs.  Un 
peu  plus  tard,  le  27  septembre,  il  reçoit  du  général 
Bernard,  nouveau  ministre  de  la  guerre,  une  lettre  plus 
explicite  encore.  Le  plan  du  gouverneur  général  paraît 
trop  vaste  au  cabinet,  et  ne  peut  se  réaliser  sans  un 
accroissement  de  dépenses  qu'il  n'est  point  permis  de 
faire,  au  moins  quant  à  présent.  Il  aurait  désiré  qu'il 
n'eût  pas  encore  élé  question  de  l'expédition  de  Constan- 
tantine,  mais  il  a  été  frappé  des  conséquences  que  pour- 
rait présenter  dans  un  pays  comme  l'Afrique  et  avec 
Tesprit  des  populations  indigènes,  l'ajournement  d'une 
expédition  annoncée...  C'est  donc  parce  qu'elle  a  été 
annoncée  et  par  ce  seul  motifs  que  le  gouvernement  du 
roi  l'autorise  aujourd'hui,  mais  il  ne  l'autorise  que 
comme  une  opération  toute  spéciale  nécessitée  par  les 
événements,  et  sans  que  cela  puisse  tirer  à  conséquence 
pour  l'exécution  du  plan  général  d'occupation.  Il  doit 
être  bien  entendu  que  cette  expédition  se  fera  avec  les 
moyens  (personnel  et  matériel)  qui  sont  actuellement  à 
la  disposition  du  maréchal. 

Toutes  les  instances  de  ce  dernier  pour  obtenir  des  ren- 
forts demeurèrent  infructueuses;  le  ministre  répondit 
par  un  refus  absolu,  lui  déclarant  qu'il  n'était  qu'auto- 
risé à  exécuter  l'expédition,  et  qu'il  pouvait  se  dispenser 
de  la  tenter.  Pour  faire  acte  de  prévoyance,  il  fit  partir 
le  général  de  Damrémont,  avec  l'ordre  secret  de  prendre 
le  gouvernement  de  l'Algérie,  si  le  maréchal  persistait 
dans  ses  intentions  de  retraite. 

Cette  précaution  est  inutile  :  Yusouf,  commandant  des 
spahis,  a  été  depuis  six  mois  nommé  bey  de  Constan- 
tine  m  partibm  par  le  général  en  chef.  On  croit  facile- 


ment  ce  qu'on  désire,  el  Yusoiif  n'a  pas  eu  de  peine  à 
persuader  au  maréchal  qu'il  a  un  parti  nombreux  dans 
la  province  de  Coiistantino,  qu'il  suflira  de  s'y  présen- 
ter avec  quelques  troupes  pour  amener  la  chute  d'Ach- 
met  et  la  reddition  presque  spontanée  de  la  place. 

En  arrivant  à  Bone,  le  gouverneur  général  aurait  pu  se 
convaincre  de  l'inanité  de  ces  assertions  :  par  ses  procé- 
dés tyranniques  el  ses  violences,  Yusouf  n'a  réussi  qu'à 
provoquer  la  défection  de  nombreuses  tribus,  et  se  trouve 
bloqué  dans  la  ville.  Au  lieu  des  1,500  mulets  qu'il  s'est 
engagé  à  fournir,  il  en  a  obtenu  450  à  peine  ;on  manque 
de  voitures,et  le  service  de  l'ambulance estmal  organisé. 
Mais  n  l'ardeur  d'imagination  du  maréchal,  la  force  in- 
flexible de  sa  volonté,  elle  besoin  qu'il  avait  du  succès 
lui  Grent  prendre  pour  des  réalités,  les  espérances  d'a- 
bord, puis  les  illusions,  enfin  les  impossibilités  sur  les- 
quelles il  reposa  successivement  son  plan.»  Fasciné  par 
ce  mirage,  il  communique  sa  confiance  àses  troupes;  of- 
tLciers  et  soldats,  presque  tous  croient  n'entreprendre 
qu'une  partie  de  plaisir,  une  simple  promenade  militaire, 
et  plusieuràse  plaignent  déjà  de  la  perspectivequ'ils  n'au- 
ront pas  k  faire  parler  la  poudre. 

Le  13  novembre,  le  maréchal  part,  emmenant  7,0û0 
hommes  d'infanterie,  1,500  de  cavalerie,  artillerie  et  gé- 
nie ;  il  laisse  2,000  hommes  malades  des  lièvres  d'automne 
dans  les  hôpitaux  de  Bone  ;  l'artillerie  se  compose  d'une 
batterie  de  huit  el  do  deux  batteries  de  montagne  ayant 
en  tout  1,380  coups  àlirer,  l'armée  emporte  pour  quinze 
jours  de  vivres  seulement.  Il  n'a  pas  fait  reconnaître  la 
route  el  dans  son  fatal  aveuglement,  s'imagine  n'avoir 
que  25  lieues  à  parcourir  en  pays  plat  et  par  le  beau 
temps,  alors  qu'il  faut  en  faire  près  de  40,  franchir  des 
montagnes,  des  rivières,  des  terrains  détrempés. 
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Au  bout  de   24  heures,  le   temps  devient  aCbréux^ 

'*^-  les  ruisseaux  se  transforment  en  torrents,  la. terre  ea 

une  boue  liquide  où   attelages  et    soldats  n*avanoQbt 

qu'avec  une  peine  extrême  ;  on  laisse,  à  chaque  étape  de 

^4r  nombreux  malades,  des  hommes  morts  de  froid,  de 
fatigue.  Un  de  ces  bivouacs,  où  Tarmée  campa  une 
nuit,  reçut  le  nom  pittoresque  et  trop  bien  mérité  de  : 
camp  de  la  boue.  Nous  fûmes  exposés  là,  écrivit  le  maré- 
chal, à  toutes  les  rigueurs  d'un  hiver  de  Saint-Péters- 
*  bourg,  en  même  temps  que  les  terres  entièrement  dé- 
foncées représentaient  aux  vieux  ofQciers  les  boues  de 
Varsovie.  C'est  une  copie  en  miniature  de  t expédition  de 
Russie. 

Le  21  novembre  enfin,  après  sept  jours  de  souffrances 
inouïes,  Tarmée  arrive  en  face  de  Gonstantine  :  les  auxi- 
liaires qui^  suivant  les  promesses  de  Yusouf ,  devaient 
accourir  sous  nos  drapeaux,  n'ont  point  paru.  Cependant 
le  maréchal  n'est  pas  encore  désabusé  ;  il  espère  toujours 

\  //  voir  s'ouvrir  devant  lui  les  portes  de  la  ville.  Avec  le  duc 
de  Nemours  et  une  faible  escorte,  il  part  en  avant  et  se 

^^  porte  sur  le  plateau  de  Mansourah  ;  les  musulmans  le 
reçoivent  à  coups  de  canon  ;  la  population  et  la  garnison 
se  précipitent  aux  remparts  ;  bientôt  la  cavalerie  d'Ach- 
tnet,  l'infanterie  de  son  intrépide  lieutenant  Ben-Âïssa 
attaquent  de  tous  côtés  la  petite  armée  française  qui 
réussit  à  les  repousser. 

Cette  fois,  le  doute  n'est  plus  permis  ;  la  réalité  appa- 
raît menaçante,  inexorable.  Le  général  en  chef  sort  de 
son  rêve  fantastique,  comprend  toute  l'étendue  de  la 
responsabilité  qu'il  a  si  légèrement  assumée.  Repartir 
sur  le  champ  ou  tenter  un  coup  de  main  pour  s'empa- 
rer de  la  ville,  tel  est  le  dilemme  redoutable  qui  se  pose. 
C'est  bien  à  juste  titre  qu'ona  surnommé  Conslantine  ^ 
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fe  Gibraltar  du  désert,  la  cilL'  aérienne  :  suspendue  sur 
un  énorme  rocher  vertical,  elle  ne  lient  à  la  terre  que 
■  par  un  isthme  étroil,  Condiat-Aly,  qui  a  600  mèlres  de 
développement,  et  se  trouve  percé  de  trois  portes,  Bab- 
el-Djedid,  Bab-el-Oued  et  Bub-el-Djebia.  Une  quatrième 
porte,  Bab-el-Cantara,  communique  seule  avec  le  Man- 
sourah  par  un  pont,  ouvrage  grandiose  des  Romains, 
jeté  à  200  pieds  au-dessus  de  l'abîme.  Sur  trois  autres  faces 
larges  de  900  mètres  chacune,  Constantine  est  séparée 
du  plateau  de  Mansourah  par  un  ravin  de  ôO  mètres 
de  largeur,  d'une  profondeur  effrayante,  au  fond  duquel 
coule  le  Rummel,  qui,  faisant  le  tour  de  la  ville,  présente 
pour  escarpe  et  contrescarpe  un  roc  à  pic  inattaquable 
par  la  mine  et  par  le  boulet.  La  couleur  des  maisons,  les 
toits  couverts  de  tuiles  donnent  à  Constantine  l'aspect 
d'une  ville  espagnole,  avec  des  mosquées  à  la  place  des 
églises.  C'est  la  capitale  d'Achmet  :  une  arlillerie  nom- 
breuse ,  des  troupes  aguerries  la  protègent,  et  ses  . 
25,000  habitants  fournissent  encore  plus  de  2,000  fu- 
sils pour  la  défense.  Voilà  l'ancienne  Cirla  des  Nu- 
mides el  des  Romains,  la  Constantine  du  Bas-Empire, 
des  Vandales,  des  Arabes  et  des  Turcs,  et  ce  nid 
d'aigle  n'a  encore  connu  d'autre  vainqueur  que  la 
famine. 

Le  maréchal  ne  peut  songer  ni  à  assiéger  la  place,  ni 
à  l'investir  :  il  n'en  a  ni  le  temps  ni  les  moyens,  mais  il 
donne  l'ordre  de  tenter  un  vigoureux  assaut  pour  enle- 
ver la  ville  de  vive  force.  Cette  manœuvre  demeure  inu- 
tile et  n'a  d'autre  résultat  que  de  mettre  hors  de  combat 
bon  nombre  de  soldats  et  d'officiers.  Le  général  Trézel 
est  grièvement  blessé  ;  le  colonel  Lemercier,  le  comman- 
dant Hichepanse  tombent  pour  ne  plus  se  relever,  u  A  trois 
heures  de  la  nuit,  écrit  un  témoin  oculaire,  la  lutte  avait 
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cessé»  tout  ét^iit  rentré  dans  le  silence;  quand  le  signal 
accoutumé  de  la  dernière  prière  nocturne  partit  da  mi« 
naret  de  la  principale  mosquée  de  Constantine,  de9  ver- 
sets du  Coran,  lancés  dans  les  airs,  furent  répétés  sur 
les  remparts  par  des  milliers  de  voix  fermes,  calmes,  as- 
surées. Nos  soldats  ne  refusèrent  pas  leur  estime  à  de 
tels  ennemis,  d 

C'en  est  fait  :  il  faut  quitter  Constantine  au  plus  vite, 
avec  une  armée  démoralisée  par  Vinsuccès,  la  maladie, 
la  famine,  décimée  par  la  mort.Devant  un  péril  si  immi- 
nent, devant  la  lugubre  réalité,  le  général  en  chef  a  re- 
trouvé tout  son  sang-froid  et  se  montreplus  grand  que 
son  malheur,  «i  II  semble  que  Tarmée  n'ait  été  si  com- 
promise que  pour  être  sauvée  avec  plus  d*éclat  et  d'ha- 
bileté. if>  Le  maréchal  va  Tarracher  à  l'anéantissement 
presque  certain  sur  lequel  comptent  les  musulmans. 

C'est  en  effet  l'assiégé  qui  prend  l'offensive  et  les  rô- 
les se  trouvent  intervertis.  Le  24  novembre  au  matin, 
l'armée  française  est  en  pleine  retraite,  tandis  que  la  gar- 
nison de  Constanline,  la  population ,  les  Arabes  de  la 
campagne  se  ruent  à  sa  poursuite,  menacent  de  l'enve- 
lopper, et  déjà  s'emparent  de  plusieurs  voitures  pleines 
de  blessés.  Changarnier  a  reçu  le  commandement  de 
Textrême  arrière-garde,  et  c'est  sur  lui  que  pèse  d'abord 
le  flot  des  musulmans.  Cet  héroïque  officier  protège  la 
retraite  de  Tarmée  tout  entière,  et  recule  lentement,  de 
position  en  position  sur  le  plateau  de  Mansourah.  Dans 
un  moment  des  plus  critiques ,  son  bataillon  va  être 
écrasé  po  r  la  cavalerie  d'Achmet  qui  se  dispose  à  faire  une 
charge  générale.  Alors  Changarnier  formé  son  bataillon 
en  carré  :  a  Mes  amis,  dit-il  à  ses  soldats,  regardez  ces 
gens-là;  ils  sont  six  mille  et  vous  êtes  trois  cents  ;  vous 
voyez  bien  que  la  partie  est  égale.  Attention  à  mon  com- 
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mandemeot!  Vive  le  roi!  »  Ces  paroles  éleclrisent  les 
soldats,  el  à  vingt-cinq  pas  la  nuée  des  cavaliers  arabes 
est  reçue  par  un  feu  de  deux  rangs  qui  jonche  le  sol 
d'iiommes  et  de  chevaux, Etonnés  d'une  pareille  audace, 
les  musulmans  reculent  sous  les  murs  de  Conslantine, 
et  ralentissent  leur  poursuite,  sans  toutefois  l'arrêter.  Le 
maréchal  Clauzel  put  écrire  dans  son  rapport  que  le  com- 
mandant Changarnier  s'était  couvert  de  gloire. 

La  retraite  s'acheva  lentement,  douloureusement;  les 
attaques  des  Arabes,  des  Kabyles,  la  pénurie  des  vivres, 
le  manque  de  bois  diminuaientcbaque  jour  les  restesde 
notre  colonne.  Enfin,  le  1"  décembre,  elle  rentrait  à 
Bone,  réduite  de  moitié.  Nous  laissions  entre  les  mains 
de  Tennemi  une  grande  partie  du  matériel  de  guerre,  et, 
chose  triste  à  dire,  plusieurs  centaines  de  tètes  chré- 
tiennes qui,  selon  la  coutume  musulmane,  demeurèrent 
longtemps  étalées  sur  les  portes  de  Gonstantine.  Les  élé- 
ments, cc^  daufjereux  ennemis  auxquels  le  Grand  Doria  ne 
cimnaissaii  de  vainqueurs  que  mai,  juin  et  juillet,  !X\ aient 
combattu  en  faveur  de  l'ennemi,  et  puissamment  eon- 
Iribué  à  notre  défaite. 
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ABD-EL-KADER  ET  LE  HARËCHAL  6DGEADD 


Lft  deuxième  {M|>Mitiua  do  Coaslanline  eU  résolae.  Le  traité  <lt!  Jft  Tafoa. 
Sii^i^e  do  Contamine.  Belle  défense  de  B«a-Aï5sa.  Horl  du  i;énéral  de 
Dninréraont.  Asuutet  prise  de  I&  ville  du  Diable.  Le  général  Vaiée  est 
nomuio  maréclial  de  Franco.  —  Expédition  des  Perles  do  fer.  —  Abd- 
et-K»<Ier,  propliètâ,  général,  organiMleur.  —  It  prècliB  la'guerre  sainte 
et  recommence  la  lulie  en  183e.  —  Le  soat-li  eu  tenant  Colomer.  —  Dé- 
renie  de  Maiagran.  Souniiftsion  de  Cherchell,  Médéah,  Milianali.  —  Bd- 
geaud  e«t  nuinmè  gouvernear  général  de  l'Algérie,  son  caractère,  son 
génie  militaire.  11  prend  le  contre-pied  des  erremenla  de  ses  prédécesienn 
Campagaes  de  1841,  1S4I.  Le  diic  d'Aumale  s'empare  de  la  smalah  d'Abd' 
el-Kader.  —  Progrès  do  la  colonisation.  —  L'émir  ce  réfugie  dans  le 
Maroc,  Le  prince  de  JoinTille  bombarde  Tanger  el  Mogador-  Bataille 
d'Isly:  Haoùl  IB4*.  —L'école  spiritualiste  militaire  et  l'école  matéria- 
liste. Traité  de  Lalla-Uaghrania.  —  Nouvelle  iusurrection:  Bou-Maza, 
le  Ualire  de  l'Hcare.  —  La  surprise  de  Djemma-Obaiaoûl  ;  héroïsme  de 
Oéreaux  et  de  Duiertro,  Campagnes  de  1840. 18*7.  —  Le  maréchal  Bu- 
geaiid  et  son  iTsliine  de  uoloaiaatioa.  11  donne  sa  démiMion.  La  duc 
d'Aumale  le  remplace.  Soumission  d'Abd -el-Kader.  —  Les  ordonnances 
royales  de  IMT. 


En  France,  la  nouvelle  du  désastre  de  Constantine  eut 
un  immense  retentissemeDt.  Les  amis  politiques  du  ma- 
réfhftl  Clauzel,  journaux  et  députés  de  l'opposition,  no 
manquèrent  pas  d'accuser  le  ministère  d'indifférence 
pour  la  grandeur  nationale  ;  celui-ci  se  défendit  victo- 
rieusement en  invoquant  les  instructions  formelles  don- 
nées au  général  en  chef,  en  montrant  combien  il  avait 
été  présomptueux,  imprévoyant,  avec  quelle  témérité  il 
s'était  engagé  dans  l'entreprise,  sans  mesurer  les  diffi- 
cultés, sans  se  préoccuper  du  sort  de  ses  soldats.  Mais  te 
sentiment  dominant  fut  celui  de  la  vengeance  :  tous  les 
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partis  ressentirent  avec  douleur,  avec  colère,  l'affront  in- 
fligé à  nos  armes,  se  prononcèrent  unanimement  pour 
l'extension  de  notre  conquête,  représentèrent  comme  un 
devoir  d'honneur  la  nécessité  d'obtenir  une  réparation 
complète  du  bey  de  Constantin e. Une  nouvelle  expédition 
fut  aussitôt  résolue^  et  le  général  de  Damrémont  nommé 
gouverneur  général  à  la  place  du  maréchal  Glauzel  :  le 
général  Bugeaud  reçut  le  commandement  de  la  province 
d'Oran. 

En  Afrique,  l'échec  de  Gonstantine  avait  aggravé  une 
situation  déjà  mauvaise,  augmenté  le  prestige  d'Âchmet 
et  d'Abd-el-Kader.  Toute  la  province  de  Titlery  sou- 
levée de  nouveau  contre  nous,  les  Hadjoutes,  d'autres 
tribus  sillonnant  incessamment  la  campagne,  tenant  nos 
soldats  sur  un  perpétuel  qui-vive,  coupant  nos  com- 
munications, les  garnisons  d'Oran  et  de  la  Tafna  blo- 
quées, celle  du  Méchouar  de  Tlemcen  réduite  à  une  af- 
freuse misère,  obtenant  de  l'émir  deux  mois  de  nourri- 
ture contre  les  Arabes  faits  prisonniers  à  la  Sickah, 
contre  du  soufre  et  du  fer,  les  chrétiens  fournissant  ainsi 
des  armes  et  des  bras  contre  eux-mêmes,  voilà  le  tableau 
qu'offrait  l'Algérie  en  1837.  Le  gouvernement  du  roi 
fit  dôs  efforts  sérieux  :  il  porta  l'effectif  de  31,000  à 
43,000  hommes,  acheta  en  grand  nombre  des  chevaux, 
des  mulets,  et  cela^  au  moment  où,  fidèle  à  cette  déplo- 
rable tactique  de  vouloir  la  fin  sans  vouloir  les  moyens, 
le  Parlement  votait  une  réduction  des  crédits.  C'est  ainsi 
que  dans  une  certaine  mesure,  Fhistoire  de  la  conquête 
de  l'Algérie  devient  l'histoire  des  débats  des  Chambres, 
effrayées  des  dépenses  nécessaires,  refusant  de  délier  à 
temps  les  cordons  de  la  bourse  nationale,  résistant  au 
roi  et  à  l'opinion  publique. 

En  arrivant  à  Oran,  au  mois  d'avril  1837,  le  général 
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Bageaud  réussit  tout  d'abord  à  ravitailler  TIemcen.Mais 
sa  division,  forte  de  9,000  tiommes  seulement,  manquait 
de  moyens  de  transport,  cet  accessoire  qui  defieiit  le  prin- 
cipal en  Algérie,  et  la  campagne  de  1837  se  trouvait  rorcé- 
ment  terminée  dès  le  début. 

Le  général  savait  le  gouvernement  pressé  d'en  finir 
avec  l'émir,  pour  pouvoir  tourner  toutes  ses  forces 
contre  le  bey  de  Conslantine.  Il  fit  faire  à  Abd-el-Kader 
des  ouvertures  de  pai.'ï,  et  le  30  mai  1837,  signa  le 
traité  de  la  Tafna,  qui  fut  ratifié  par  le  ministère.  Ha- 
bile homme  de  guerre,  diplomate  médiocre,  le  général 
français  détruisait  par  une  faute  politique  l'effet  de  sa 
victoire  de  la  Sickah  et  traitait  l'émir  comme  s'il  eût  été 
battu  par  lui.  On  sait  les  détails  de  cette  curieuse  entre- 
vue des  deux  chefs  chrétien  et  musulman,  où  ce  dernier 
sut  garder  l'avantage  du  cérémonial  et  frapper  l'imagi- 
nalion  de  ses  sujets  par  la  pompe  des  manifestations  ex- 
térieures. Aussi  bien  notre  général  jugeait  l'émir  à  tra- 
vers les  trompeuses  couleurs  de  la  poésie  orient^ile,  igno- 
rant l'orgueilleuse  astuce  de  son  adversaire, agissant  avec 
lui  comme  Richard  Cœur  de  Lion  eût  pu  le  faire  avec  le 
sultan  Saladin,  au  temps  des  croisades  et  de  la  che- 
valerie. 

D'après  le  traité  de  la  Tafna,  l'émir  reconnaissait  la 
souveraineté  nominale  de  la  France,  qui,  dans  la  pro- 
vince d'Oran,  ne  se  réservait  que  cette  capitale,  Mos- 
taganem,  Arzew,  quelques  points  du  littoral  avec  un 
territoire  fort  limité;  dans  la  province  d'Alger,  nous  gar- 
dions ta  plaine  de  la  Mitidja,  bornée  au  sud  par  la  pre- 
mière chaîne  du  petit  Atlas;  Abd-el-Kader  nous  four- 
nissait une  quantité  considérable  de  froment,  d'orge, 
et  5,000  bœufs.  En  échange  il  obtenait  le  vaste  pays 
compris  entre  la  province  de  Constantine  et  le  Maroc, 
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avec  les  places  de  Tlemceh  et  de  la  Tafna.  Â  ces  condi- 
tions, on  ajoutait  une  garantie  mutuelle  pour  la  protec- 
tion des  personnes,  des  propriétés,  la  liberté  du  culte 
et  du  commerce  sous  cette  réserve  que  Témlr  devrait 
nous  acheter  ses  munitions  de  guerre.  Cette  trêve  avait 
un  caractère  onéreux  pour  la  France,  puisqu'elle  la 
faisait  reculer  à  1830  sous  le  rapport  de  l'occupation  ter- 
ritoriale; nôtre  autorité  morale  demeurait  profondément 
ébranlée  par  la  création  d'un  pouvoir  national  arabe, 
en  partie  notre  œuvre  et  notre  faute,  par  l'abandon 
de  nombreuses  tribus  qui  s'étaient  confiées  à  notre 
protection  et  avaient  combattu  à  nos  côtés.  Toutefois, 
la  convention  avait  pour  avantage  de  pacifier  les  pro- 
vinces d'Alger,  d'Oran ,  de  Tittery,  de  permettre  à  la 
division  d'Oran  de  marcher  contre  Constanline. 
Dans  la  province  d'Alger,  le  général  de  Damrémont  a 

•  •  •  • 

été  forcé  avant  tout  de  s'occuper  des  tribus  soulevées  à 
la  voix  d'Abd-el-Kader.  Il  semble  en  effet,  que  chaque 
fois  que  celui-ci  secoue  son  burnous,  de  ses  plis  sortent 
des  armées  pour  la  guerre  sainte.  A  son  instigation,  une 
prise  d'armes  générale  a  été  décidée  parmi  les  belli- 
queuses tribus  kabyles  des  Isser  et  les  Arabes  Amraoua. 
Après  deux  mois  de  marches,  de  contre-marches,  d'en- 
gagements sans  importance,  ceux-ci  subissent  un  san- 
glant échec  à  Boudouaou.Le  général  Perregaux  pénètre 
dans  la  vallée  de  risser,disperse  de  nouveau  les  Kabyles, 
profite  de  leur  découragement  pour  imposer  un  tribut; 
des  chefs  et  exiger  des  otages.  «  Que  la  main  qui  lient  le 
glaive  s'ouvre  pour  laisser  tomber  la  grâce  !  lui  disent 
les  marabouts  et  les  grands  du  pays,  venus  pour  implo- 
rer son  aman.  »  A  leur  tour,  les  Hadjoutes(l)  sont  cernés 

(1)  Dans  une  de    leurs  rencontres  avec  nos  soldats,  les  Hadjoutes  per- 
dirent on  des  leurs,  le  poëte  Boutelja;  rhistorien  des  campagnes  de  l'armée 
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et  vont  être  écrasés,  lorsque  la  nouvelle  du  traité  de  la 
Tafna  les  préserve  de  la  destruction. 

Les  provinces  d'Alger,  deTitteryet  d'Orao  pacifiées, 
le  général  de  Damrémont  partit  le  23  juillet  1837  pour 
Bone,  afin  de  terminer  par  la  paix  ou  la  guerre  notre  dif- 
férend avec  le  bey  de  Constantinc.Dès  le  mois  de  mai,  il 
a  engagé  des  négociations  avec  Achmet,  lui  demandant 
la  cession  d'une  partie  de  son  territoire,  le  paiement  d'un 
tribut,  des  frais  de  guerre,  la  reconnaissance  de  la  suze- 
raineté de  la  France.  Le  bey  a  paru  l'écouter  d'abord, 
afin  de  gagner  du  temps,  grfice  aux  mille  subterfuges  de 
la  diplomatie  orientale,  et  d'atteindre  la  saison  des  pluies 
qui  nous  a  été  si  fatale  l'année  précédente.  Il  compte  en- 
core sur  l'appui  de  la  Turquie  et  du  bey  de  Tunis,  fortifie 
en  toute  bàle  Constantine,  qu'il  espère  rendre  impre- 
nable. Au  mois  d'août,  il  love  le  masque  et  répond  avec 
arrogance  au  général  de  Damrémont  :  l'expédition  est 
résolue,  mais  avec  ses  lenteurs  et  ses  tergiversations  cal- 
culées, Achmet  a  fait  perdre  un  temps  précieux,  et  les 
pluies  d'automne  approchent,  les  pluies  déjà  une  fois 
victorieuses. 

Le  1"  octobre.  le  général  de  Damrémont  part  avecune 
colonne  d'environ  10,000  hommes;  il  a  pour  chef  d'état- 
major  général  le  général  Perregaux.  Les  généraux  Valés 
et  Rohant  de  Fleury,  malgré  leur  ancienneté  de  grade, 
ont,  avec  la  plus  grande  abnégation,  consenti  à  servir 
sons  ses  ordres;  ils  commandent  l'artillerie  et  le  génie. 

d'Afrique  »  contaaré  ans  page  lonchanu  i  ce  Tiriée  du  déserl  doni  les 
cbïnU  pairioUque»  enOimuiaieni  la  jeuneaBe  arabe  du  désir  de  Tiilre  par- 
ler U  poudre  contre  nous.  Il  pariait  religion  1  des  hommes  ponr  leBqaels  la 
nliRion  esi  i  la  foia  la  pairie  et  le  deroir,  prescrit  avant  tout  la  haine  du 
chrilieu  ;  diiis  une  improvUailon  poillqu?,  Il  comparait  la  guerre  à  •  une 
meule  impitoyable  qui  lourna  pour  les  deux  partis,  écrasant  saru  cesse  des 
Ticlimes  uouvellMi  et  qui  ne  saurait  avoir  de  durte  éierDetle  qn'aui  en- 
fers. » 
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Le  duc  de  Nemours  a  supplié  son  frère  le  duc  d'Orléans 
de  lui  céder  sa  place  et  a  obtenu  le  commandement 
d'une  brigade  :  en  1837  comme  en  1836,  il  se  fera  re- 
marquer par  son  impassible  fermeté  d*âme.  Les  autres 
brigades  ont  été  confiées  aux  généraux  Trézel,  Rulhières, 
au  colonel  Combes,  tous  connus  par  de  beaux  faits 
d*armes. 

Au  moment  où  notre  armée  se  dirigeait  vers  Constan- 
tine,  une  flotte  turque,  portant  des  troupes  de  débarque- 
ment, cinglait  vers  les  côtes  d'Afrique,  avec  mission  de 
s'emparer  de  Tunis  et  de  donner  la  main  à  Achmet  : 
mais  elle  rencontra  dans  la  Méditerranée  deux  escadres 
françaises  chargées  de  surveiller  ses  mouvements.  Après 
quelques  évolutions,  elle  renonça  à  tromper  la  vigilance 
de  nos  amiraux. 

Le  6  octobre  1837,  l'armée  prend  position  sur  le  pla- 
teau de  Mansourah.  Elle  n'a  pas  eu  à  souffrir  des  pluies, 
et  les  Arabes  l'ont  à  peine  inquiétée  ;  ils  réservent  toutes 
leurs  forces  pour  sauver  Constantine  :  là  est  le  nœud 
gordien  de  la  question,  et  c'est  le  canon  qui  le  tran- 
chera. Tout  fait  présager  une  formidable  défense  :  Ben- 
Aïssa  ,  lieutenant  d' Achmet,  commande  la  garnison, 
forte  de  5  à  6,000  hommes;  pour  ne  laisser  aucun  doute 
sur  ses  intentions,  il  a  puni  de  mort  et  de  confiscation 
les  riches  habitants  qui  ont  tenté  d'émigrer  afin  d'échap- 
per aux  dangers  d'un  siège.  Enivrée  par  un  premier 
succès,  fanatisée  par  les  prédications  des  muftis,  des 
marabouts,  la  population  s'apprête  à  le  seconder;  la 
ville  ,  hérissée  de  canons ,  contient  des  vivres,  de  la 
poudre,  des  armes  à  discrétion.  De  son  côté,  Achmet 
tient  la  campagne  avec  une  armée  de  9  à  10,000  cava- 
liers, et  se  charge  d'inquiéter  les  derrières  des  assié- 
geants. 
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Pour  surmonler  tant  d'obstacles ,  pour  prendre  la 
Ville  ilii  Diabky  le  général  de  Damrémont  ne  dispose  que 
de  sept  mille  baïonnettes,  quinze  jours  de  vivres,  dix-sepl 
canons  de  siège,  approvisionnés  desix  cents  coups  seule- 
ment. Il  n'a  pu  suppléer  à  l'insuflisance  des  moyens  et 
tous  les  services  sont  demeurés  incomplets.  Il  faut  donc 
vaincre  en  un  nombre  de  jours  restreint  par  la  pénurie 
relative  des  vivres  et  des  munitions. 

Au  premier  coup  d'œil,  le  général  Valée  a  reconnu 
que  Condiat-Aty  est  le  seul  point  où  il  soit  possible 
d'établir  une  brèche.  La  batterie  de  brèche  sera  donc 
dressée  de  ce  côté,  trois  autres  batteries,  dont  il  déter- 
mine l'emplacement,  devront  éteindre  le  feu  de  la  Kas- 
bah,  prendre  de  revers  et  d'enfilade  les  canons  du  rem- 
part. Malgré  la  pluie  et  la  boue,  malgré  les  vigoureuses 
sorties  de  Ben-Aïssa,  l'artillerie  et  le  génie  réussissent 
à  établir  ces  quatre  batteries.  Le  9  octobre,  celles-ci 
foudroient  la  place  pendant  quatre  heures,  et,  grâce  à 
la  précision  du  tir  de  nos  artilleurs,  toutes  les  batteries 
découvertes  de  la  Kusbah  et  de  la  place  sont  éteintes. 

Il  faut  maintenant  transporter  à  Condiat-Aty  les  canons 
du  Mansourah,  afin  d'ouvrir  la  brèche,  celle  porte  de  la 
victoire.  Avec  leur  énergie  habituelle,  nos  soldats  se 
dévouent  pour  exécuter  ce  travail  :  après  quatorze  heu- 
res d'efTorts  herculéens,  l'artillerie  a  descendu  avec  les 
pièces  de  10  et  de  24  l'escarpement  du  Mansourah  , 
passé  le  Rummel  sous  le  feu  de  la  place,  remonté  la 
glaise  à  pic  de  la  rive  gauche. 

Dans  la  nuit  du  onze,  une  seconde  batterie  de  brèche 
est  installée  à  150  mètres  de  la  place,  et  le  lendemain 
matin  le  feu  commence.  A  midi,  le  général  Valée  donne 
l'ordre  de  commencer  le  tir  en  brèche.  Le  moment  est 
solennel  :  l'armée  attend  avec   anxiété  le  résultat  du 
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tir;  il  faut  faire  brèche  en  six  cents  coups,  ou  bien  partir 
comme  en  1836,  subir  un  nouvel  et  plus  humiliant  échec. 
La  muraille  très-épaisse  présente  une  résistance  inat- 
tendue. Cependant,  vers  trois  heures,  un  coup  d*obusier 
pointé  par  le  général  Valée  lui-même,  détermine  le 
premier  éboulement  :  le  soir  la  brèche  se  trouve  bien 
indiquée. 

Avant  de  donner  Tassant,  le  général  en  chef  fait  une 
nouvelle  tentative  pour  obtenir  une  capitulation.  11 
rédige  une  proclamation^  et  charge  un  jeune  soldat  du 
bataillon  turc  de  la  porter.  Mais  le  moral  des  musulmans 
reste  mieux  trempé  que  jamais,  et  le  parlementaire  rap- 
porte cette  belle  réponse  de  Ben-Aïssa  :  a  Nous  avons 
beaucoup  de  provisions  de*guerre  et  de  bouche  ;  si  les 
Français  en  manquent,  nous  leur  en  enverrons.  Nous  ne 
savons  ce  que  c*est  qu^une  brèche  ou  une  capitu*lation  ; 
mais  nous  défendrons  à  outrance  notre  ville  et  nos  mai- 
sons, et  tant  qu'un  de  nous  sera  vivant,  les  Français  ne 
prendront  pas  Conslantine.  »  Ce  sont  des  braves,  dit  le 
général  de  Damrémont  en  recevant  cette  réponse;  l'af- 
faire n'en  sera  que  plus  glorieuse. 

Le  douze  au  matin,  le  général  en  chef  se  dirigeait  vers 
la  tranchée  avec  le  duc  de  Nemours.  11  s' était  arrêté  dans 
un  lieu  très-découvert,  lorqu'un  boulet  le  renverse  sans 
vie  entre  le  duc  de  Nemours  et  le  général  Rulhières  ;  au 
même  instant  le  général  Perregaux  est  frappé  mortelle- 
ment d'une  balle  à  ses  côtés.  Ce  fut  un  véritable  deuil 
pour  l'armée  qui  aimait  et  appréciait  son  chef;  mais  elle 
n'ébranla  ni  les  courages,  ni  la  confiance,  et  ne  fit  qu'en- 
flammer les  troupes  du  désir  de  venger  promptement 
leurs  généraux  morts  au  champ  d'honneur.  Par  droit 
d'ancienneté,  par  l'estime  universelle,  le  général  Valée 
se  trouva  appelé  au  commandement  en  chef;  quelques 
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minutes  après  co  douloureux  accident,  le  feu  de  l'artil- 
lerie reprenaîl  avec  une  intensité  nouvelle. 

Le  13  octobre,  à  trois  heures  du  matin,  la  brèche  est 
reconnue  praticable  :  aussitôt  les  ordres  sont  donnés 
pour  l'assaut,  qui  aura  lieu  au  lever  du  soleil.  Enfoncé 
Mahomet  !  Jésus-Christ  prend  la  semaine,  s'écrient  nos 
soldats.  Tous  rivalisent  d'enthousiasme,  de  dévouement, 
tous  veulent  monter  à  cette  brèche  où  la  mort  les  attend 
peut-être.  Alln  de  concilier  cette  héroïque  émulation 
avec  l'intérêt  du  succès,  le  général  Valée  forme  trois 
colonnes  d'attaque,  oîi  tous  tes  régiments  se  trouvent 
représenlés  :  elles  ont  pour  chefs  les  colonels  de  Lamo- 
ricière,  Combes  et  Corbin. 

A  sept  heures  précises,  le  duc  de  Nemours,  comman- 
dant du  siège,  donne  le  signal.  Aussitôt  la  première 
colonne  s'élance  de  la  place  d'armes  et  gravit  la  brèche 
sous  le  feu  des  musulmans.  Le  lieutenant-colonel  do 
Lumoricière  et  le  commandant  Vieux  y  arrivent  les  pre- 
miers, et  l'enlèvent  sans  difticulté;  mais  bientôt  la  co- 
lonne s'engage  dans  un  labyrinthe  de  maisons  à  moitié 
détruites,  de  murs  crénelés,  où  elle  reçoit  à  découvert  le 
feu  convergent  d'un  ennemi  dispersé  et  invisible.  Avant 
qu'elle  ait  pu  sortir  de  ce  dédale,  l'assiégé  parvient  à 
faire  écrouler  un  pan  de  mur,  qui  ensevelit  une  partie 
du  2*  léger,  entre  autres  son  brave  commandant  de  Sé- 
rigny. 

Les  autres  colonnes  d'assaut  se  précipitent  au  secours 
de  la  première  :  après  une  mêlée  meurtrière  elles  s'em- 
parent des  batteries  couvertes  qui  surmontent  le  rem- 
part. Puis  ce  sont  des  barricades,  des  maisons  qu'il  faut 
prendre  les  unes  après  les  autres,en  recevant  à  bout  por- 
tant les  balles  des  Arabes  qui  se  défendent  avec  achar- 
nement. Il  faut  monter  sur  les  toits  pour  contre-battre 
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les  feux  des  minarets,  engager  une  sorte  de  combat 
Hérien  au-dessus  des  combats  de  terre  ferme.  Au  moment 
où  la  tête  de  la  colonne  a  découvert  un  passage  vers  la 
ville,  une  mine  fortement  chargée  engloutit,  brûle  un 
grand  nombre  de  soldats.  Lamoricière  est  aveuglé,  pres- 
que tous  les  officiers  hors  de  combat;  la  colonne  déci- 
J^;<  .  '  mée,  sans  direction,  hésite,  craint  d'avancer  sur  un  ter- 
'\t  y  '  rain  qu'elle  croit  partout  miné. 

:t>«^      Mais  le  colonel   Combes   arrive   et   prend  le  com- 
<  ^         mandement  :    de  nouveaux   combattants  remplacent 
]ies  morts  et  les  blessés;  la  lutte  continue,   furieuse, 
y-r'  sanglante^   de  tous  côtés  les   musulmans  perdent  du 

'  ;fi  '^:\f  '  terrain.  Dans  ce  moment  décisif  le  colonel  Combes 
reçoit  deux  balles  en  pleine  poitrine  ;  forcé  de  quitter 
le  champ  de  bataille,  il  a  le  courage  de  revenir  à  la 
batterie  de  brèche  où  il  rend  compte  de  la  situation  au 
général  Valée  et  au  duc  de  Nemours.  «  Ceux  qui  ne 
sont  pas  blessés  mortellement,  ajoute  cet  émule  de 
Desaix,  pourront  se  réjouir  d'un  aussi  beau  succès; 
pour  moi,  je  suis  heureux  d'avoir  encore  pu  faire  quel- 
que chose  pour  le  roi  et  la  France.  »  Puis  ce  héros  re- 
gagne son  bivouac,  s'y  couche  et  meurt. 

«  C'est  un  Saragosse  au  petit  pied  ;  car  ici,  comme  à 
Saragosse,  les  défenseurs  sont  plus  nombreux  que  les 
assaillants.  De  faibles  têtes  de  colonnes,  guidées  par  les 
officiers  et  les  sous-officiers  du  génie,  cheminent  dans 
ce  dédale  de  rues  tortueuses  et  infectes,  dans  les  corri- 
dors voûtés  à  mille  issues,  dont  se  compose  Constantine. 
Munis  de  haches  et  d'échelles  faites  avec  les  côtés  dé- 
montés des  voitures,  ils  assiègent  une  à  une  les  mai- 
sons isolées,  sans  terrasses,  séparées  par  de  petites  cours 
favorables  à  la  défense,  et  sautent  par  les  toits  dans  celles 
qu'ils  n'ontpu  prendre  par  la  porte. Le  dernier  effort  con- 
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sidérable  eut  lieu  contre  la  caserne  des  janissaires,  grand 
bàliment  crénelé,  à  trois  étages,  Làlî  sur  le  rempart  à 
droite  de  la  brèche,  où  tes  Turcs  et  les  Kirbylea  se  défen- 
dirent avec  acharnement.  » 

Afin  de  donner  une  impulsion  unique  p.t  répulière  à 
ces  attaques,  afin  de  mettre  les  assiégés  entre  deux  feux 
ol  de  leur  couper  la  retraite,  le  général  Ruihières  ,»^* 
nommé  commandant  supérieur  de  la  pince,  est  char^;,* 
de  pousser  vivement  l'attaque  de  gauche.  En  voyant 
exécuter  ce  mouvement,  la  population,  saisie  d'une  pa- 
nique soudaine,  se  précipite  hors  de  la  ville  et  veut  fuir 
par  le  côté  gauche  de  Condiat-Aty  :  en  même  temps  des 
hommes  sans  armes  se  présenten'^  comme  parlementaires 
au  général  Rulhières,  le  supplient  de  cesser  les  hos- 
tilités, implorent  sa  clémence.  Le  général  monte  aussitôt 
à  la  Kasbah  pour  empêcher  la  garnison  de  continuer  la 
défense  malgré  la  soumission  des  habitants.  Ici  encore 
la  résistance  est  brisée  :  les  chefs  musulmans  sont  morlâ 
ou  grièvement  blessés,  Ben-Aïssa  se  détermine  à  quitter 
Constantine.  suivi  des  débris  de  la  milice  et  des  canon- 
niers. 

Cependant  un  certain  nombre  d'Arabes, leurs  femmes, 
leurs  eufanls,  croyant  n'avoir  pas  de  merci  à  attendre 
des  Français,  cherchent  ù  gagner  la  plaine,  et  comme  il 
n'existe  pas  de  porte  de  ce  côté,  ils  accourent  en  fouie 
vers  lo  ravin,  et  entreprennent  de  descendre  avec  des 
cordes  les  sentiers  à  pic  qui  surmontent  le  Rummel; 
mais  leur  terreur  ne  raisonne  pas,  ils  se  pressent,  se 
culbutent,  et  dans  lo  délire  de  la  peur  a  les  derniers 
poussent  les  premiers  qui  roulent  dans  le  gouffre;  une 
horrible  cascade  humaine  se  forme  et  plus  de  deux  cents 
cadavres  s'aplatissent  sur  le  roc,  laissant  des  lambeaux 
de  chair  à  toutes  les  aspérités  intermédiaires.  » 
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A  neuf  heures  du  matin^  Constantine  est  prise  ;  le  dra- 
peau tricolore  s'élève  sur  les  principaux  édifices,  le 
duc  de  Nemours  vient  prendre  possession  du  palais  du 
bey.  Le  cheik,  les  autres  autorités  de  la  ville  sont  main- 
tenus dans  leurs  fonctions;  des  ordres  sévères  sont 
donnés  pour  réprimer  le  pillage,  faire  respecter  la 
religion  et  la  sécurité  des  habitants.  Bientôt  la  popula- 
tion se  tranquillise  sur  son  sort,et  des  relations  amicales 
s*établissent  entre  les  musulmans  et  les  chrétiens. 
Trente  et  un  chefs  des  tribus  environnantes  viennent 
faire  leur  soumission  et  reçoivent  des  burnous  d'inves- 
titure. Partout  rétat  de  paix  succède  à  Tétat  de  guerre. 

On  ne  peut  pas  dire  au  bey  Âchmet  ce  qu'on  disait  a 
Boabdil  fuyant  Grenade  :  «  pleure  comme  une  femme 
cette  ville  que  tu  n'as  pas  su  défendre  comme  un  homme.  » 
Pendant  les  opérations  du  siège,  il  n'a  cessé  de  mena- 
cer nos  positions,  d'attaquer  la  brigade  du  général  Trézel, 
placée  sur  le  Mansourah.  Toujours  repoussé,  il  assista 
immobile,  désespéré,  à  l'assaut,  à  la  prise  de  sa  capitale; 
puis,  comprenant  que  tout  était  fini,  il  s'éloigna  et  dis. 
parut  dans  le  désert  avec  un  gros  de  cavaliers. 

Mais  cette  victoire,  où  nos  soldats,  d'après  l'expres- 
sion du  général  Valée,  le  glorieux  vétéran  des  grandes 
guerres  de  l'empire  «  venaient  d'égaler  ce  qu'il  avait  vu 
de  plus  beau  dans  sa  longue  carrière  », celte  victoire  était 
chèrement  achetée  :  153  officiers  et  soldats  tués  ou  morts 
de  maladies ,  554  blessés  attestaient  la  vigueur  de  la 
défense. 

Après  avoir  pris  les  premières  mesures  d'organisation, 
assuré  l'occupation  de  Constantine,  désarmé  les  habi- 
tants, mis  la  place  en  état  de  prévenir  un  retour  olTensif, 
le  général  Valée  laissa  une  garnison  de  2,500  hommes 
avec  des  munitions  de  guerre,  des  vivres  pour  six  mois, 
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el  ramena  la  colonne  expéditionnaire  à  Bone,  où  elle 
arriva  lo  3  novemlire.  Lo  roi  le  nomma  général  en  chel 
de  l'armée  d'Afrique,  el  le  biton  de  maréclial  de  Franco 
«  fut  une  noble  conûrmation  d'une  nomination  préparée 
par  le  dévouement,  t'aile  par  le  canon  el  sanctionnée  pur 
lu  victoire.  » 

Les  restes  du  général  de  Damrémont,  tué  comme 
Turenne,  furent  solennellement  déposés  aux  Invalides, 
cette  sépulture  des  grands  capitaines;  l'Etat  adopta  su 
veuve  et  ses  enfants.  Le  gouvernement  rendait  un  juste 
hommage  aux  taleuts  que  ce  général  avait  déployés,  ù 
l'éclat  d'une  mort  glorieuse,  et  témoignait  ainsi  de  la 
reconnaissance  de  la  patrie  envers  l'armée. 

Exécuter  et  appliquer  le  traité  de  Tafna,  créer  une 
société  européenne  àcùté  decette  société  arabe  organisée 
par  le  génie  d'Abd-el-Kader,  achever  la  conquête  de  la 
province  de  Conslantlne,  tel  fut  le  but  du  maréchal  Valéu 
dans  celte  période  de  Iranquillilé  relative  qui  commen- 
çait pour  nous.  Cette  double  lâche,  il  la  conduisit  avec 
cette  forte  impulsion,  cet  esprit  d'ordre  et  de  méthode, 
cette  persévérance  qu'il  apportait  aux  travaux  de  la 
paix  comme  à  ceux  de  la  guerre.  De  1837  à  1839,  l'infa- 
tigable zèle  de  ses  troupes  lui  permit  de  réaliser  son 
plan:  elles  construisirent  cent  lieues  de  roules,  dessé- 
chèrent plusieurs  lieues  de  marais,  élevèrentonzo camps 
retranchés,  des  casernes,  des  arsenaux,  des  fortîllcations; 
sans  proférer  une  plainte,  sans  que  la  discipline,  celte 
pierre  de  touche  des  armées  bien  constituées,  reçut  une 
atteinte,  elles  Tirent  tous  les  métiers,  par  tous  les  temps, 
par  toutes  les  saisons,  sous  un  climat  insalubre,  pres- 
que aussi  meurtrier  que  la  guerre.  Près  de  0,000  hommes 
payèrent  de  leur  vie  cet  héruisme  d'autanl  plus  beau 
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qu'il  demeure  obscur  et  ignoré  ;  des  régiments  entiers 
entrèrent  à  Thôpital,  et  la  plupart  n'en  sortaient  que 
pour  aller  au  cimetière  ;  ces  hôpitaux  manquaient  des 
choses  les  plus  nécessaires,  et  Ton  a  rapporté  celte 
stoïque  réponse  d'un  malade  à  son  général  qui  deman- 
dait ce  qu'on  pouvait  faire  dans  de  semblables  char- 
niers :  c(Nousy  mourons,  mon  général.» 

La  chute  du  bey  de  Constantine  laissait  les  tribus 
éloignées  de  la  capitale  dans  un  état  d'indépendance  qui 
pouvait  promptement  dégénérer  en  anarchie.  Le  maré- 
chal Valée  sentait  l'obligation  de  conquérir  la  province, 
il  s'y  prépara  dans  les  limites  du  possible. 

L'espace  nous  manque  pour  raconter  en  détail  les 
souffrances,  les  travaux ,  les  combats  incessants  de  la 
division  de  Constantine  de  1837  à  1839,  les  routes  cons- 
truites à  l'exemple  des  Romains^  les  villes  occupées  ou 
relevées.  A  la  fin  de  l'été  de  1839,  le  vaste  pays  qui 
s'étend  des  frontières  de  Tunis  au  Djurjura  était  soumis  : 
beaucoup  de  chefs  arabes  s'étaient  ralliés,  marchaient 
dans  nos  rangs  et  commandaient  de  nombreuses  troupes 
indigènes;  parmi  eux,  Ben-Aïssa,  l'énergique  défenseur 
de  Constantine,  EI-Mokrani,  le  plus  noble  parmi  les  plus 
nobles  Arabes,  Kaïd-Ali,  soldat  parvenu  qui  disait  en 
montrant  sa  croix  d'honneur  :  a  Je  suis  noble,  moi  aussi, 
voilà  ma  généalogie.  » 

Une  grave  question  qui  restait  en  suspens,  fut  résolue 
pendant  l'automne  de  1839.  Avant  d'engager  contre  le 
prince  des  croyants  une  nouvelle  guerre  que  de  nom- 
breux symptômes  permettaient  de  croire  imminente, 
afin  de  lui  opposer  une  barrière  compacte  formée  par  la 
réunion  du  réduit  de  la  province  d'Alger  avec  le  beyiik 
de  Constantine,  le  gouverneur  général  tenta  une  grande 
reconnaissance  dont  il  confia  le  soin  au  duc  d'Orléans. 
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Il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  se  rendre  de  Philîp- 
pevilleàConstantineet  Alger,  en  passant  à  Sélif,  aux 
Portes-de-Fer,  au  fort  do  Hamza,  d'opérer  une  marche 
do  120  lieues,  dont  plus  de  moitié  à  travers  des  pays 
inconnus,  de  tromper  la  surveillance  des  lieutenants 
d'Abd-el-Kader.  Deux  petites  divisions,  commandées  par 
les  généraux  Ruihiêres  et  de  Gallois,  devaientappuyerle 
mouvement,  et  donner  la  main  au  duc  d'Orléans.  Cette 
aventureuse  et  romanesque  expédition  eut  un  plein  suc- 
cès :  le  2ii  octobre  la  division  d'Orléans  franchit  sans 
coup  férir  le  célèbre  défilé  des  Bibans  nu  Porles-do-Fer, 
que  les  Turcs  n'avaient  jamais  traversé  sans  payer  tribut, 
où  tes  légions  romaines  n'étaient  jamais  parvenues.  Dans 
cette  forteresse  naturelle,  véritable  coupe-gorge,  oii 
quelques  hommes  auraient  suffi  pour  arrêter  une  armée, 
la  colonne  mit  quatre  heures  à  défiler.  Après  deux  ren- 
contres avec  Ben-Salera,  bey  de  Sébaou  pour  le  prince  des 
croyants,  elle  termina  par  une  entrée  triomphale  à  Alger 
sa  longue  et  pénible  reconnaissance.  Elle  avait  en  dix 
jours  franchi  les  08  lieues  qui  séparent  Sétif  d'Alger,  livré 
deux  combats,  traversé  des  montagnes  réputées  impéné- 
trables, enlevé  à  l'ennemi  des  chevaux,  des  prisonniers, 
et  n'avait  laissé  en  arrière  ni  un  homme  ni  un  mulet. 

Sans  doute,  le  maréchal  Valée  a  beaucoup  fait,  mais 
Abd-el-Kader  a  fait  davantage  encore.  Ce  traité  de  la 
Tafna,  cette  paix  boîlouse  et  mal  assise,  il  l'a  utilisé  pour 
consolider,  étendre  cet  empire  arabe,  si  habilement 
ébauché  pendant  la  première  trêve.  Il  s'est  débarrassé 
par  la  persécution  des  nombreux  restes  de  la  race  tur- 
que à  TIemcen,  Milianah  et  Médéah  :  aux  divisions  des 
tribus,  à  l'inégalité  des  conditions,  il  a  tenté  de  substituer 
cette  fraternello  égalité  qui,  dans  d'autres  temps,  a  fait 
la  grandeur  de  l'islamisme.  «  L'art  de  juger  et  de  choi- 
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sir  les  hommes,  écrit  le  duc  d'Orléans,  cette  faculté  sur- 
naturelle que  Dieu  n'accorde  qu'à  ses  élus,  cette  seconde 
vue  dont  Abd-el-Kader  est  doué  à  un  si  haut  degré, 
ajoute  encore  à  la  force  d'un  gouvernement  qui  était 
puissant,  parce  qull  était  le  gouvernement  de  toutes  les 
traditions,  de  tous  les  intérêts,  de  toutes  les  espérances. 
C'était  le  Coran  mis  en  action,  c'était  l'organisation  de  la 
guerre  sainte.  Ce  fut  selon  cette  pensée  exclusive  et  pas- 
sionnée, qu' Abd-el-Kader  qui  servait  pour  ainsi  dire  de 
moule  à  la  nation  arabe,  constitue^  le  pouvoir  d'abord, 
puis  le  peuple,  puis  le  sol  lui-même...  Il  maniait  facile- 
ment les  Arabes  par  la  réunion  de  Tautorité  religieuse, 
politique  et  militaire,  à  tous  les  échelons  d'une  hiérar- 
chie simple  qu'il  résumait  tout  entière  dans  son  triple 
caractère  de  prophète,  de  prince  et  de  général.  Toqt  en 
stimulant  Tenthousiasme  anti-chrétien,  en  donnant  un 
rapide  essor  au  fanatisme,  il  se  mettait  en  mesure  de  se 
passer  de  ses  capricieux  auxiliaires.  Son  armée  régulière 
fut  accrue  et  perfectionnée,  elle  devint  un  moyen  d'ad- 
ministration ,  elle  servit  de  cadre  à  la  landwehr  des  tri- 
bus et  fut  le  ciment  d'une  coalition  dont  il  fallait  briser 
jusqu'au  dernier  chaînon,  sous  peine  de  n'avoir  rien 
vaincu.  Chaque  musulman  reçut  ou  acheta  un  fusil  et  un 
cheval.  En  même  temps  que  l'émir  multipliait  ainsi  les 
soldats,  dépeuplait  les  villes  et  rasait  les  maisons,  le 
peuple  arabe,  réarmé,  remonté  et  rendu  plus  nomade, 
devint  indivisible  et  insaisissable.  L'émir  régularisait 
ainsi  systématiquement  ce  qu'il  avait  essayé  par  instinct 
pendant  la  guerre.  Il  ajoutait  aux  moyens  de  combattre 
et  diminuait  les  moyens  de  vaincre...  Tour  à  tour  légis- 
lateur et  bourreau,  général  et  soldat,  roi  et  ouvrier,  le 
fils  de  Mahiddin  subit,  comme  le  czar  Pierre,  l'obligation 
imposée  à  chaque  fondateur  d'empire,  d'être  à  la  fois 


sublime  et  trinal,  de  redescendre  momentanément  aux 
derniers  échelons  d'une  société  qu'il  dominait  de  si 
haut,  a 

Kn  arrière  dos  villes  dont  il  peut  craindre  l'occupa- 
tion par  les  Français,  à  quarante  lieues  au  sud  de  l'Allae, 
il  a  Tonde  une  ceinture  de  forteresses  nouvelles  :  Bo- 
fîhar,  Thaza,  Saïda,  Tafraoua,  Tagdent  lui  serviront  au 
besoin  de  refuge,  de  seconde  ligne  de  défense.  C'est  là 
qu'il  cache  son  trésor  ,  ses  dépôts ,  ses  fabriques ,  ses 
arsenaux  ;  il  a  choisi  des  montagnes,  des  points  re- 
culés qu'il  juge  inaccessibles  aux  colonnes  françaises 
embarrassées  par  un  immense  matériel.  Il  a  sou- 
mis le  désert,  les  hommes  de  grande  tente;  un  seul 
homme,  le  marabout  Tedjini,  brave  encore  son  autorité 
dans  sa  forteresse  d'Aïn-Mâdy,  située  à  soix'ante  dix- 
sept  lieues  au  sud  do  Mascara.  Abd-el-Kader  marche 
contre  lui,  et,  ne  pouvant  réduire  la  ville  par  le  canon, 
forme  un  blocus  pour  prendre  les  habitants  par  la  fa- 
mine. Après  six  mois  d'une  opiniâtre  résistance,  Tedjini 
consent  i\  capituler  ;  l'émir  viole  le  traité,  fait  démanteler 
les  remparts,  sauter  les  forts  d'Aïn-Màdy,  et  cette  vic- 
toire ajoute  un  nouvel  éclat  à  l'auréole  qui  l'entoure. 

L'ambition,  le  fanatisme  le  poussent  à  déborder  en 
dehors  du  territoire  où  le  traité  de  la  Tafna  a  vainement 
prétendu  le  contenir.  Dans  le  courant  de  l'année  1839, 
ses  lieutenants  essaient  d'envahir  la  province  de  Cons- 
tantine,  il  envoie  son  bey  de  Sébaou  lever  l'impôt  dans 
la  Medjana  au  profit  du  Rti/tin  de  fA/y'rie,  encourage  lea 
brigandages  des  Hadjoutes,  provoque  à  la  [désertion  les 
indigènes  enrôlés  sous  les  drapeaux  de  la  France,  les 
invite  A  de  nouvelles  vêpres  siciliennes  contre  noua,  in- 
terdit sous  peine  de  mort  à  ses  sujets ,  la  vente  des  che- 
vaux dont  nous  avons  besoin  et  la  fréquentation  des 
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marchés  français.  Il  persuade  aux  Arabes  que  les  Fran- 
çais nepeuventpas  s'éloigner  du  littoral.  «Ils  sont  comme 
les  poissons,  leur  dit-il,  ils  ne  peuvent  vivre  qu'à  la  mer  ; 
leur  guerre  n'a  qu'une  courte  durée  et  ils  passent 
comme  les  nuages.  Vous  avez  des  retraites  où  ils  ne 
vous  atteindront  jamais.  » 

Au  mois  d'août,  Abd-el-Kader  visite  Jui-même  les 
Kabyles  de  Bougie,  fait  prêcher  la  guerre  sainte  dans 
toutes  les  mosquées,  et  faire  en  son  nom  la  prière,  dite 
jusqu'alors  pour  l'empereur  du  Maroc.  Il  inonde  les  tri- 
Jmis  de  proclamations  qui  se  terminent  par  ces  paroles  : 
<«  Au  reçu  de  cet  ordre,  attaquez  donc  partout  l'infidèle 
avec  union  et  sans  relâche;  punissez  de  mort  les  rené- 
gats qui  se  soumettraient  à  lui  ;  n'ayez  qu'un  seul  cœur, 
ne  faites  qu'un  seul  fusil,  et,  s'il  plaît  à  Dieu,  la  victoire 
couronnera  partout  notre  persévérance.  » 

Dans  le  Tell  et  le  Sahara,  l'enthousiasmej  déborde  en 
poésies  populaires:  «  La  guerre  !  nous  voulons  la  guerre  ! 
s'écrient  les  bardes  africains.  Qu'attendons-nous  pour 
jeter  les  chrétiens  à  la  mer?  N'avons-nous  pas  des 
cavaliers  montés  sur  des  chevaux  qui  volent  sans 
ailes?  N'avons-nous  pas  une  infanterie  dont  les  feux 
ne  s'allument  que  pour  broyer  l'ennemi?  N'avons-nous 
pas  des  canons  qui  ruinent?  N'avons-nous  pas  vendu 
nos  âmes  à  Dieu?  La  guerre  !  nous  voulons  la  guerre  !  La 
haine  du  chrétien  est  un  héritage  qui  nous  a  été  légué 
par  nos  pères.  Et  nous  ne  pouvons  pas  refuser  l'héritage 
de  nos  pères.  r> 

L'exaltation  des  Arabes  ne  connaît  plus  de  bornes, 
lorsque  l'émir,  rentrant  à  Mascara,  fait  vendre  sur  la 
place  publique  tous  les  bijoux  de  sa  femme,  de  sa  fa- 
mille, en  verse  le  produit  au  trésor.  Ils  se  croient  re- 
venus aux  plus  beaux  jours  de  l'islamisme,  et,  dans 
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leurs  bymnes  patriotiques,  se  promettent  non  seulement 
d'expulser  l'inOdèle  de  la  terre  musulmane,  mais  d'en- 
vahir la  terre  chrétienne.  «Un  jour,  nous  passerons  lu 
raeravee  des  barques,  nous  prendrons  notre  revanche... 
Nous  vaincrons  les  infidèles,  nous  habiterons  leur  pays. 
Notre  pays,  na  l'ont-ils  pas  habite  avec  leur  croix  ?  Le  sul- 
tan enverra  !'«/«««  aux  chrétiens,  ils  lui  conduiront  des 
liatias,  disant  :  "  seigneur  des  seigneurs,  vous  êtes  le  cou- 
teau et  nous  la  chair.  Tranchez  comme  il  vous  plaira.»  Il 
leur  donnera  le  cachet,  le  burnous  d'investiture,  et  les 
fera  chefs  dans  chaque  contrée.  Quant  aux  insensés  qui 
voudraientcombaltre,  nous  fondrons  sur  eux  comme  l'é- 
perviersurles  petits  oiseaux  dont  il  brise  les  ailes...  Oui, 
noua  envahirons  le  pays  des  chrétiens,  nous  nous  y  éta- 
blirons, nous  le  sèmerons  de  mosquées;  nous  y  chante- 
rons les  chants  les  plus  cher.-!,  nous  y  proclamerons  Dieu 
l'unique:  la  religion  de  la  croix  s'éclipsera,  rentrera 
dans  le  fourreau,  et  la  religion  du  Prophète  sera  connue 
et  confessée.  » 

L'orage  éclate  au  mois  de  novembre  1839  :  au  milieu 
delà  paix,  sans  déclaration  de  guerre,  en  vrai  barbare, 
l'émir  a  donné  le  signal  d'une  prise  d'armes  générale. 
Les  Hadjoutes  surprennent  les  colons  de  la  Mitidja,  sac- 
cagent, brûlent  nos  établissements;  les  beys  de  Mi- 
lianah  et  de  Médéah,  les  Kabyles  détruisent  plusieurs 
détachements.  L'un  d'eux  que  commande  le  sous-lieu- 
tenant Colomer,  est  enveloppé  par  un  millier  d'Arabes. 
«  Souvenez. -vous,  dit  à  ses  hommes  le  brave  ofC- 
cier,  souvenez-vous  que  vous  êtes  Français  et  que 
chacun  de  vous  vaut  vingt  Bédouins.  S'il  faut  périr 
ici,  vendons  chèrement  nos  têtes.  »  Les  cartouches 
furent  bientôt  épuisées,  et  les  trente  soldats  massacrés, 
sauf  un  seul,  qui,  laissé  pour  mort  sur  le  terrain,  put 
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raconter  le  combat  et  la  belle  conduite  de  Colomer. 

Le  lendemain,  un  détachement  de  50  hommes  est 
assailli  par  des  nuées  d'Arabes  ;  inquiet  sur  son  sort,  le 
commandant  du  camp  de  TOued-el-Aleg  marche  à  son 
secours  avec  deux  compagnies  de  çon  bataillon  et  un 
peloton  de  chasseurs  d'Afrique;  lui-même  est  entouré 
par  une  véritable  armée  musulmane,  et  la  petite  colonne 
n*opère  sa  retraite  que  diminuée  de  moitié.  Dans  ce 
combat,  le  capitainede  voltigeurs  Grandchamps  est  blessé 
de  dix-huit  coups  de  yatagan,  et  tellement  défiguré  que 
les  Arabes  négligent  de  lui  couper  la  tête.  Ayant  encore  sa 
connaissance,  mais  incapable  de  remuer  ou  de  parler,  il 
subit  rhorrible  supplice  de  servir  de  billot  à  soixante  de 
ses  camarades  décapités  sur  son  corps.  La  garnison  du 
camp  de  TOued-el-Aleg  vint  le  relever  au  milieu  d'un 
monceau  de  cadavres  ;  il  guérit  de  ses  blessures  et  devint 
un  de  nos  bons  officiers  généraux. 

Alprs  seulement  Abd-el-Kader  croit  devoir  annoncer 
au  gouverneur  général  que  tous  les  musulmans  veulent 
recommencer  la  guerre  sainte. 

Aux  premières  nouvelles,  le  gouvernement  a  ordonné 
l'embarquement  d'un  nombre  considérable  de  troupes, 
avec  de  grandes  quantités  de  vivres,  de  munitions  et  de 
matériel.  L'exécution  de  ces  ordres  va  augmenter  Tar- 
mée  d'Afrique  d'environ  20,000  soldats,  porter  son  effec- 
tif à  65,000  hommes.  Les  Chambres  ont  enfin  compris 
qu'il  n'y  a  pas  de  milieu  entre  l'occupation  complète,  la 
conquête  de  toute  la  régence  ou  son  abandon,  que  l'oc- 
cupation restreinte  est  une  chimère. 

Du  mois  de  novembre  à  la  fin  de  l'année  1840,  nos 
soldats  soutiennent  de  toutes  parts  de  sanglants  com- 
bats, font  face  à  un  ennemi  bien  supérieur  en  nombre  ; 
dans  la  Mitidja,  au  col  de  Mouzaïa,  au  pied  du  Che- 
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nouan,  dans  la  vallée  du  ChélifT,  sur  rOuamri,  chaque 
jour  est  marqué  par  un  engagement,  chaque  pouce 
de  terrain  disputé  avec  acharnement,  chaque  passage 
do  montagne  défendu  par  l'infanterie  régulière  de  l'émir 
et  des  milliers  de  Kabyles,  tandis  que  les  cavaliers  arahes 
sillonnent  la  plaine,  soulenns  et  mntcmis  par  les  fiouges 
(cavalerie  régulière)  du  prince  des  croyants. 

Le  premier  fait  d'armes  de  l'année  1840,  la  défense  do 
Mazagran,  mérite  d'être  rapporté  comme  un  des  plus 
beaux  traits  d'héroïsme  de  nos  annales  militaires  :  c'est 
là  que  pendant  quatre  jours  et  quatre  nuits,  derrière 
un  pan  de  muraille,  123  hommes  du  1"  bataillon  d'in- 
fanterie légère  soutinrent,  du  2  au  5  février,  le  choc  de 
15,000  Arabes.  Devant  cette  prodigieuse  résistance,  l'en- 
nemi se  retira,  emportant  ses  morts  et  ses  blessés  au 
nombre  de  cinq  cents.  Un  ordre  du  jour  proclama  que 
.'a  10" compagnie  garderait  son  drapeau  criblé  de  balles, 
et  pour  fêter  ce  glorieux  anniversaire,  le  gouvernement 
voulut  que  chaque  année,  le  a  février,  il  fût  fait,  devant 
le  front  du  bataillon,  lecture  de  l'ordre  du  jour  et  des 
récompenses  accordées  à  ces  braves.  Une  souscription 
nationale  fut  ouverte  pour  qu'un  monument  perpétuât  le 
souvenir  de  ce  sublime  elîort  de  courage. 

Un  des  premiers  soins  du  maréchal  Valée  fut  de  ven- 
ger une  insulte  faite  à  notre  pavillon  par  les  Kabyles  de 
ChercUell  ;  le  15  mars  il  fit  enlever  et  occuper  cette  ville. 
Presque  en  même  temps,  un  chef  indigène,  notre  ami 
dévoué,  le  chcîk  El-Arab-Ben-Gouah  livrait  un  heureux 
combat  à  Ben-Azoun,  kbalifade  Biscara,  lui  prenait  trois 
drapeaux,  deux  pièces  de  canon,  cinq  cents  fusils,  et 
envoyait  au  gouverneur  de  la  province  quatre  cent  cin- 
quante oreilles  droites,  étrange  et  sanglant  témoignage 
deea  victoire  :  «  Nous  devons,  lui  écrivait-il,  ce  succès 
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à  votre  bonne  étoile  et  à  la  protection  de  Dieu.  Nous 
sommes  vos  enfants  et  nous  vous  suivrons  jusqu'à  la  fin 
avec  une  entière  fidélité.  » 

'.  Au  mois  de  mai  1840,  une  colonne  française,  comman- 
dée par  le  duc  d'Orléans,  marcha  sur  Médéah,  capitale 
de  la  province  de  Tittery,  centre  des  opérations  du 
prince  des  croyants;  le  12  mai,  elle  culbutait  Tarmée 
ennemie,  forte  de  20,000  hommes,  franchissait  le  col  de 
Mouzaïa  et  s'emparait  de  Médéah  évacuée  par  les  Arabes. 
Quelque  temps  après  les  colonels  Changarnier  et  Be- 
deau prenaient  possession  de  Milianah. 

Malgré  de  brillants  succès,  malgré  la  soumission  de 
Cherchell,  Médéah  et  Milianah,  la  situation  n'était  pas 
sensiblement  modifiée.  Afin  d'imprimer  à  la  guerre  une 
impulsion  plus  énergique,  le  cabinet  du  29  octobre 
décida  le  rappel  du  maréchal  Valée  et  son  remplace- 
ment par  le  général  Bugeaud.  Celui-ci  avait  pour  mis- 
sion expresse  de  faire  une  guerre  à  outrance  à  l'émir,  de 
soumettre  toute  l'Algérie;  de  65,000  hommes  l'effectif 
de  Tarmée  arriva  aussitôt  à  79,000,  pour  atteindre  suc- 
cessivement, en  1847,  le  chiffre  de  100,000. 

Il  n'était  pas  besoin  de  recommander  au  nouveau  gou- 
verneur général  une  lutte  à  outrance  ;  la  trempe  de  son 
caractère,  son  patriotisme  élevé  étaient  de  sûrs  garants 
de  la  passion  et  de  la  ténacité  qu'il  apporterait  à  remplir 
cette  grande  tâche  :  «  C'était,  dit  M.  Guizot,  un  homme 
d'un  esprit  original  et  indépendant,  d'une  imagination 
fervente  et  féconde,  d'une  volonté  ardente,  qui  pensait 
par  lui-même  et  faisait  une  grande  place  à  sa  propre 
pensée,  en  servant  le  pouvoir  de  qui  il  tenait  sa  mission. 
Ni  l'éducation  ni  l'étude  n'avaient,  en  la  développant, 
réglé  sa  forte  nature  ;  jeté  de  bonne  heure  dans  les  rudes 
épreuves  de  la  vie  militaire,  et  trop  lard  dans  les  scènes 
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compliquées  de  la  vie  politique,  il  s'était  formé  par  ses 
seules  observations  et  sa  propre  expérience,  selon  les 
instincts  d'un  bon  sens  hardi  qui  manquait  quelquefois 
(le  mesure  et  de  tact,  jamais  de  justesse  et  de  puissance. 
Il  avait  sur  toutes  choses,  en  particulier  sur  la  guerre 
et  les  afTaires  d'Algérie  ses  idées  à  lui,  ses  plans,  ses  réso- 
lutions; et,  non  seulement  il  les  poursuivait  en  fait, 
mais  il  les  proclamait  d'avance,  en  toute  occasion,  à 
tout  venant,  dans  ses  conversations,  dans  ses  correspon- 
dances, avec  une  force  de  conviction  et  une  verve  de  pa- 
role qui  allaient  croissant  à  mesure  qu'il  rencontrait  lu 
contradiction  et  le  doute.  Il  ne  se  faisait  d'ailleurs  aucune 
illusion  sur  les  difficultés  naturelles  de  sa  mission  et 
sur  l'étendue  des  moyens  nécessaires  pour  les  surmon- 
ter. Cet  esprit,  qui  par  son  exubérance  et  sa  confiance 
dans  ses  conceptions,  semblait  quelquefois  chimérique, 
était  remarquablement  e.xact  et  pratique,  attentif  à  se 
rendre  un  compte  sévère  des  obstacles  qu'il  devait  ren- 
contrer et  des  forces  dont  il  avait  besoin,  n'en  dissimu- 
lant rien  à  personne  pas  plus  qu'à  lui-même,  sans 
complaisance  pour  les  fausses  espérances  du  public, 
sans  ménagement  pour  les  embarras  ou  les  faiblesses  de 
ses  supérieurs.  C'était  un  agent  parfaitement  véridique 
et  puissamment  efricace,mai5  peu  commode  et  qui  mêlait 
avec  rudesse  l'exigence  à  l'indépendance.  » 

Lo  général  Bugeaud  apportait  une  force  toute  morale 
qui  lit  autant  pour  la  conquête  que  l'argent  et  les  soldats; 
il  ne  doutait  pas,  il  avait  foi  en  lui-même.  La  plupart  de 
ses  prédécesseurs  n'avaient  représenté  que  l'incertitude 
des  ministres  et  du  Parlement:  chacun  agissait  ùsaguise, 
le  plus  souvent  à  l'aventure.  Les  Turcs  avaient  été  sensés 
et  braves  en  Afrique,  nous  y  avions  été  braves  et  impo- 
litiques. Les  autres  généraux  avaient  préféré  le  système 
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de  camps  multipliés  dvec  de  petites  colonnes  mobiles  à 
celui  de  grosses  colotines  avec  peu  de  camps  :  Bugeaad 
prit  tout  d'abord  le  contre-pied  de  leurs  errements.  Il 
reprit,  développa,  appliqua  sur  une  grande  échelle  la 
théorie  qui,  en  1836,  lui  avait  valu  la  victoire  de  la  Sickah, 
donna  à  la  guerre  un  caractère  d'initiative  hardie,  de 
prompte  et  infatigable  activité. 

Son  effort  de  génie  consista  surtoutà  alléger  son  armée  : 
il  représentait  le  rôle  de  l'infanterie  dans  la  guerre  d'A- 
frique comme  celui  d'une  forteresse  mobile  qui  fait 
voyager  avec  elle  ses  magasins,  et  peut  au  besoin 
envoyer  une  partie  de  sa  garnison  faire  des  sorties  sur 
l'ennemi.  Pour  vaincre  l'Arabe,  il  ne  fallait  pas  attendre 
que  celui-ci  vînt  offrir  le  combat,  il  fallait  toujours  atta- 
quer, toujours  poursuivre,  jusqu'à  ce  que  l'horizon  de  la 
guerre  fût  partout  balayé.  Plus  on  presse  cette  guerre, 
moins  on  prodigue  les  bras  et  l'argent.  Il  fallait  que  le 
drapeau  français,  à  la  première  velléité  de  révolte,  ap^ 
parût  comme  le  trident  de  Neptune,  pour  chasser  les 
vents  et  abaisser  les  flots,  qu'il  eût  le  don  d'ubiquité,  afla 
d'empêcher  le  mal  et  de  produire  le  bien  ;  il  fallait  être 
plus  rapide  que  les  nomades,  plus  agile  que  les  Kabyles, 
plus  fort  et  plus  hardi  que  tous.  Aujourd'hui,  dirent 
bientôt  les  soldats,  notre  père  Bugeaud  veut  que  nous 
ayons  des  jarrets  de  cerf,  des  ventres  de  fourmi  et  des 
cœurs  de  lion. 

Avec  le  duc  d'Orléans,  le  nouveau  gouverneur  général 
avait,  un  des  premiers,  compris  combien  l'émir  était  un 
redoutable  adversaire  ;  il  savait  à  quel  point  il  importait 
de  l'empêcher  de  rien  organiser  ou  consolider,  quel  pres- 
tige il  exerçait  sur  les  Arabes  par  son  génie,  par  son 
caractère  religieux,  par  l'influence  de  dix  ans  de  règne. 
Il  voyait  en  lui  non  un  chef  de  partisans,  mais  un  apôtrei 
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un  prétendant  légitime,  un  prince  assuré  de  l'amour 
passionné  de  tous  les  musulmans,  et  il  était  décidé  à 
aller  le  cliercher  partout,  jusqu'au  fond  du  déaert,  où, 
comme  le  personnage  mythologique  de  la  Fable,  Abd-el- 
Kader  puisait  de  nouvelles  forces  après  chaque  chute. 

Pour  réaliser  cette  idée  juste  et  grande,  le  génénU 
Uugeaud  conçut  la  pensée  d'étabtiren  Algérie  trois  lignes 
de  postes  parallèles:  1"  les  postes  du  littoral,  pied-ù-terre 
oblif^é  des  arrivages  de  la  métropole,  et  grandes  bases 
d'opération  de  l'armée;  2°  les  postes  agissants  de  In  ligne 
centrale,  embrassant  dans  leur  rayonnement  contigu 
toute  la  surface  du  Tell;  3"  les  postes  de  ta  ligne  des  KefTs, 
sentinelles  du  désert,  véritables  bras  de  leviers  néces- 
saires pour  nos  colonnes  mobiles,  chargés  de  visiter  les 
tribus  douteuses,  de  châtier  les  moindres  infractions  à 
l'ordre. 

Aa  bout  de  quelques  mois,  des  résultats  décisifs  ont 
prouvé  l'excellence  du  système.  Tandis  que  ses  lieute- 
nants, les  généraux  Baraguay-d'Hilliers  et  Négrier,  dé- 
truisent lïoghar,  Thaza,  anéantissent  l'influence  d'Abd- 
el-Kader  à  Msilah  ,  le  général  Bugeaud  s'empare  de 
Tagdent,  une  des  meilleures  places  de  l'émir,  marche 
sur  Mascara  dont  il  se  rend  également  maître.  D'heu- 
reux combats,  l'invasion  de  pays  encore  inexplorés,  la 
capture  de  nombreux  troupeaux,  la  création  de  bases 
importantes  munies  de  garnisons  agissantes,  tels  sont 
les  fruib  de  cette  première  campagne  de  printemps. 

Dans  la  campagne  d'automne,  le  gouverneur  général 
sort  de  Moslaganem,  pénètre  à  la  poursuite  de  tribus 
hostiles  dans  les  montagnes  de  Sidi-Yahia,  où  les  Turcs 
n'ont  jamais  osé  s'engager,  y  opère  une  forte  razzia.  Par 
ses  ordrt's,  le  général  Lamoricière  opère  le  ravitaillement 
de  Mascara,  oii  11  établit  son  quartier  général,  puis. 
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rayonnant  dans  toutes  les  directions,  il  renverse  la  for- 
teresse de  Saïda,  détruit  le  village  de  la  Guetna,  berceau 
de  la  famille  d'Abd-el-Kader.  Dans  le  discours  du  trône, 
le  roi  a  déclaré  solennellement  que  la  terre  d'Afrique 
sera  «  une  terre  désormais  et  pour  toujours  française  ». 

En  1842,  le  général  Bugeaud,  parti  de  Mostaganem, 
rallie  à  sa  colonne  2,300  cavaliers  arabes  pris  dans  les 
tribus  soumises  de  l'Ouest,  rejoint  le  général  Changar- 
nier,  enveloppe  dans  un  grand  mouvement  combiné  les 
rebelles  de  l'Atlas  entre  Médéah  etMilianah,  obtient  de 
nombreuses  soumissions.  A  la  fin  de  l'automne,  la  guerre 
se  trouve  concentrée  entre  le  Chélilï  et  la  Mina.  Abd-el- 
Kader  a  perdu  les  cinq  sixièmes  de  ses  États,  tous  ses 
forts  ou  dépôts  de  guerre,  son  armée  permanente,  le 
prestige  de  sa  situation  antérieure.  La  province  de  Tit- 
tery  est  pacifiée  et  organisée  jusqu'au  désert. 

L'indomptable  émir  reste  inaccessible  au  décourage- 
ment :  suivi  de  quelques  milliers  de  chevaux,  il  va  de 
tribu  en  tribu,  détruisant  l'effet  de  nos  expéditions,  ral- 
lumant sur  chaque  point  l'incendie.  Dès  le  mois  de  jan- 
vier 1843,  il  reparaît,  s'assure  le  concours  des  Kabyles 
de  Bougie,  porte  l'insurrection  jusqu'à  la  ville  de  Cher- 
chell  et  menace  de  l'étendre  dans  tout  TAtlas  autour 
de  la  Mitidja.  A  son  tour,  le  gouverneur  général  jette  les 
bases  d'Orléansville  et  de  Ténès,  pénètre  avec  trois  co- 
lonnes dans  le  pays  soulevé,  brûle  la  ville  d'Haïnda  et  re- 
foule son  adversaire  dans  les  monts  Gouraïa.  Alors,  il 
lance  le  duc  d'Aumale  à  la  poursuite  de  l'émir.  Le  prince 
rencontre  près  de  Taguin  sa  smalah  (famille,  tentes, 
troupeaux),  qui  compte  près  de  5,000  combattants  : 
<(  C'était,  écrit  le  général  Bugeaud,  une  grande  ville  am- 
bulante qu'on  pouvait  considérer  comme  la  capitale  de 
l'empire  arabe.»  On  combat  un  contre  dix  ;  mais  surpris 
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par  la  manœuvre  habile  et  rimpéluosilé  du  jeune  géné- 
nil,  l'ennemi  ne  sait  pas  profiler  de  la  supériorité  de  ses 
forces;  le  duc  d'Aumale  lui  tue  trois  cents  hommes, 
prend  quatre  drapeaux,  un  canon,  un  immense  butin, 
fait  quatre  mille  prisonniers.  La  femme  et  la  mère  de 
l'émir  n'échappent  que  par  miracle.  Ce  brillant  coup  de 
main  porta  une  atteinte  funeste  à  la  fortune  d'Abd-el- 
Kader. 

Pendant  l'automne,  le  gouverneur  général  qui  vient 
d'être  nommé  maréchal  de  France,  envahit  une  troi- 
sième fois  les  montagnes  de  l'Ouarensenis,  réduit  les 
chefs  de  cette  contrée,  toujours  vaincus,  et  toujours 
disposés  à  la  révolte.  En  même  temps,  les  généraux  La- 
moricière  et  Changarnier  jettent  les  bases  de  deux  nou- 
veaux établissements  militaires,  Tiaret  et  Teniet-el-Had. 
Enfin,  dans  un  sanglant  engagement  sur  l'Oued-Malah, 
le  11  novembre  1843,  l'émir  perd  son  plus  habile,  son 
plus  dévoué  lieutenant,  Sidi  •Ëmbareck. 

L'année  1K43  est  signalée  par  des  pas  décisifs  dans  la 
voie  delaconquèteetdelacolonisation.  De  44,000,  le  chif- 
fre des  colons  monte  k  05,000  ;  douze  grandes  routes  sont 
entreprises,  douze  autres  sont  déjà  praticables  dans  tout 
leur  parcours;  le  gouvernement  du  roi  a  rendu  une  excel- 
lente ordonnance  pour  faire  admettre  dans  la  métropole, 
à  des  prix  réduits,  les  produits  du  sol  algérien,  et  favoriser 
l'introduction  dans  la  colonie  des  produits  français,  o  La 
bonne  guerre ,  écrivait  Bugeaud ,  fait  tout  marcher  à  sa 
suite.  Vous  seriez  de  cetavis  si  vous  pouviez  voir  la  four- 
milière d'Européens  qui  s'agite  en  tous  sens,  d'Alger  à 
Milianah  et  Médéah,  de  Tenez  à  Orléansville,  de  Mostaga- 
nem  à  Mascara,  d'Oran  à  Tlemcen.  Le  premier  agentde  la 
colonisation  et  de  tous  les  progrès,  c'est  la  domination  et 
la sécurilé  qu'elle  produit.  Que  pouvait-on  faire  quand  on 
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ne  pouvait  aller  à  une  lieue  de  nos  places  de  la  côte  sans 
une  puissante  escorte?  On  ne  voyageait^  on  ne  transpor- 
tait que  deux  ou  trois  fois  par  mois.  Aujourd'hui,  c'est  à 
toute  heure,  de  jour  et  de  nuit,  isolément  et  sans  armes. 
Aussi  le  mouvement  correspond  à  la  confiance  ;  les 
hommes  et  les  capitaux  ont  cessé  d'être  timides;  les 
constructions  pullulent,  le  commerce  prospère^  nos  re- 
venus grandissent  et  l'impôt  arabe,  malgré  les  destruc- 
tions de  la  guerre,  donnera  cette  année  plus  de  deux 
millions.  Voilà  ce  que  fait  ce  gouvernement  si  lâche ,  si 
rampant  devant  l'étranger  :  il  soumet  un  peuple  puis- 
sant par  le  nombre,  et,  plus  encore,  par  ses  mœurs 
belliqueuses,  par  son  sol  haché  et  dépourvu  de  routes, 
par  son  climat,  sa  constitution  sociale  et  agricole,  sa 
mobilité  qui  lui  vient  de  l'absence  de  toute  richesse 
immobilière,  enfin  par  son  fanatisme  religieux  et  la 
dissemblance  de  ses  mœurs  avec  les  nôtres...  Voilà, 
ce  me  semble,  des  faits  à  imposer  aux  insolentes  décla- 
mations de  nos  adversaires.  La  charrue  ne  peut  aller, 
comme  le  voudraient  les  journalistes,  de  front  avec  l'é- 
pée.  Celle-ci  doit  marcher  vite,  et  lu  colonisation  est 
lente  de  sa  nature.  » 

Au  printemps  de  Tannée  1844,  le  maréchal  dirige  en 
personne  une  expédition  contre  les  Kabyles,  leur  livre 
deux  combats  acharnés,  s'empare  de  Dellys,  divise  le 
pays  soumis  en  trois  Aghalicks,  y  installe  des  Aghas  et 
des  Khalifas.  Dans  la  province  de  Constantine,  le  duc 
d'Aumale  expulse  du  Zab  les  agents  de  l'émir,  s'empare 
de  Biskra,  soumet  les  Ouled-Sultan,  et  pacifie  le  Belezma 
tout  entier.  A  la  suite  d'une  heureuse  expédition  du  gé- 
néral Marey  au  sud  de  Tittery,  une  partie  du  désort  et  le 
célèbre  maraboutTedjinireconnais^critnotredomination. 

Dès  1843,  la  lullc  n'a  plus  été,  dans  le  pays  facile, 
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qu'une  question  de  vitesse,  et  le  maréchal  r  commenfié 
à  agir  avec  des  colonnes  d'infanterie  montée  ;  ce  n'est 
plus  une  chaise  au  lion  fju'il  mèw  en  Afrii/ue,  cest  une 
chatse  au  renard.  Cependant,  l'émir  lutte  contre  sa  mau- 
vaise fortune  avec  une  admirable  énergie.  Dans  un  de 
ses  moments  les  plus  critiques,  il  se  contente  de  dire  : 
«(Juand,  placé  sur  le  rivage,  on  regarde  les  poissons  nager 
librement  dans  la  mer,  il  semble  qu'il  n'y  ait  qu'à  élen- 
dre  la  main  pour  les  saisir  :  et  cependant  il  faut  tout 
l'art  et  les  Glots  du  pêcheur  si  l'on  veut  parvenir  à  s'en 
emparer.  II  en  est  do  même  des  Arabes.  »  Kt  semblable 
au  vaillant  assiégé  qui,  pendant  la  nuit,  répare  en  si- 
lence la  brèche  que  le  canon  a  faite  de  jour  à  ses  rem- 
parts, Abd-el-Kader  travaille  sourdement  à  retirer  de 
dessous  les  décombres  lt!S  débris  de  son  édifice,  à  les 
transporter  sur  le  sol  du  Maroc,  à  les  asseoir  dans  un 
ordre  semblable  à  celui  d'autrefois. 

Il  s'est  réfugié  sur  la  frontière  du  Maroc  pour  y  cher- 
cher de  nouveaux  auxiliaires  et  y  ranimer  un  foyer  de 
résistance  ;  là,  il  a  choisi  pour  retraite  lu  province  du 
UifT,  habitée  par  une  population  féroce  qui  ne  supporte 
ni  lois,  ni  maîtres,  vit  de  rapines  et  de  violence,  retrau' 
chée  dans  des  montagnes  escarpées,  comme  le  faucon 
dans  son  aire.  C'est  de  là  qu'il  inonde  le  pays  de  ses 
proclamations,  qu'il  s'élance  pour  tenter,  avec  ses 
bandes  errantes,  de  brusques  iiicurâions  dans  la  ré- 
gence, pour  visiter  les  tribus  marocaines  et  les  oo- 
llammer  par  ses  prédications.  Il  a  pour  complices  tous 
les  marabouts,  derviches,  centons  de  l'empire;  il  a  souf- 
né  à  leur  oreille  le  nom  maudît  des  chrétiens,  embrasé' 
K'urscu.'ura  de  haine,  (lulté  leurs  passions,  etlesalan-- 
cés  sur  la  route  de  son  ambition,  dont  ils  sont  devenue 
les  plus  actifs  instruments.  Co  sont  eux  qui  lui  cn'oiit- 
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des  prosélytes,  eux  qui  prêchent  aux  Marocains  la  guerre 
sainte,  qui  leur  rappellent  ces  paroles  du  Coran  :«La  gloire 
est  la  clef  du  ciel  et  de  Tenfer  1  Une  goutte  de  sang  versé 
pour  la  cause  d*Âllah,  une  nuit  passée  sous  les  armes 
sera  plus  comptée  que  deux  mois  de  jeûnes  et  de  priè- 
res ;  celui  qui  périra  dans  une  bataille  obtiendra  le 
pardon  de  ses  péchés.  Au  jour  du  jugement,  ses  bles- 
sures seront  éclatantes  comme  vermillon,  parfumées 
comme  Tambre  ;  des  ailes  d'anges  et  de  chérubins  rem- 
placeront les  membres  qu'il  aura  perdus.  » 

Bientôt  Abd--el-KadQr  menace  de  devenir  plus  influent 
dans  l'empire  que  l'empereur  lui-même,  le  descendant 
de  Mahomet,  le  chef  religieux  de  tout  le  nord  de  l'Afrigoe. 
Cet  empire,  plus  vaste  que  TEspagne,  a  220  lieues  de 
longueur  sur  150  de  large,  n'est  qu'une  barbarie  sau- 
vage qui  vit  au  jour  le  jour,  sous  le  régime  despotique 
et  rapace  des  pachas,  sous  le  poids  de  son  ignorance. 
Il  n'a  qu'une  unité  factice^  une  circulation  vitale  tout 
artificielle  ;  dans  ce  grand  corps  peu  homogène,  la 
guerre  civile  et  l'anarchie  sont  à  l'état  permanent,  et  le 
gouvernement,  ballotté  du  nord  au  sud,  du  sud  au  nord, 
oscille  entre  les  trois  résidences  de  Fez,  de  Méquenez  et 
de  Maroc. 

Abd-er-Rhaman  a  donc  besoin  de  la  paix,  mais  Abd- 
el-Kader  a  besoin  de  la  guerre ,  et  le  premier  demeure 
impuissant  à  se  faire  obéir,  même  quand  il  a  assez  peur 
de  nous  pour  vouloir  observer  une  stricte  neutralité. 
L'émir  réussit  à  soulever  un  conflit  entre  ce  prince  et 
la  France  au  sujet  de  la  possession  de  territoires  situés 
sur  la  frontière  du  Maroc. 

Le  30  mai  1844,  sans  aucune  déclaration  de  guerre,  un 
corps  de  1,500  cavaliers  marocains  et  de  500  Arabes 
commandés  par  un  prince  de  la  famille  impériale,  vint 
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attaquer  le  général Lamoricière  dans  son  camp  de  Lalla- 
Maghrania,  et  fut  vigoureusement  repoussé  jusqu'à  lu 
frontière  française.  En  présence  de  cette  violation  du 
droit  des  gens  et  des  traités,  le  gouvernement  donna 
aussitôt  à  notre  consul  général  de  Tanger  l'ordre  de 
réclamer  les  satisfactions  nécessaires  et  de  demander 
à  l'empereur  du  Maroc  :  1°  le  désaveu  de  cette  inconce- 
vableagression  ;  2°  la  dislocation  immédiate  des  corps  de 
troupes  réunies  à  Ouchda,  près  de  notre  frontière  ;  3°  le 
rappel  du  caïd  de  cette  ville  et  des  autres  agents  cou- 
pables;-l' le  renvoi  d'Abd-el-Kader  du  territoire  maro- 
cain. La  France  voulait  bien  ne  voir  dans  cette  échauf- 
fourée  qu'un  simple  accident  et  non  l'indice  d'une  rup- 
ture décidée,  ordonnée  par  Abd-er-Rhaman  ;  elle  n'avait 
pas  l'intention  de  lui  prendre  un  pouce  de  territoire; 
mais  elle  ne  pouvait  souffrir  que  son  empire  devint  pour 
Abd-el-Kader  un  repaire  inviolable. 

En  même  temps,  le  prince  de  Joinville  recevait  l'ordre 
de  se  rendre  à  Oran  avec  une  escadre,  et  de  se  mettre  en 
communication  avec  le  maréchal  lïugeaud;  sa  présence 
sur  les  eûtes  du  Maroc  avec  des  forces  navales  avait  pour 
but  de  contenir  et  d'intimider. 

L'empereur  d  u  Maroc  répondit  à  nos  avances  en  termes 
pacifiques.  On  obtenait  de  lui  des  promesses,  des  ajour- 
nements, des  apparences  :  au  fond,  les  choses  restaient 
les  mèmes,la  guerre  sainte  était  prèchée  dans  tout  l'em- 
pire, partout  les  populations  se  soulevaient  et  se  diri- 
geaient vers  la  frontière.  Ou  bien  Abd-er-Rhaman  par- 
tageait le  fanatisme  de  son  peuple ,  ou  bien  il  n'avait  pas 
ta  force  do  lui  résister. 

Une  nouvelle  trahison  des  Marocains  vint  compliquer 
les  difficultés,  mais  le  maréchal  se  vengea  aussitôt  do 
leur  mauvaise  fol,  en  occupant  la  ville  d'Ouchda,  où  il 
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entra  sans  coup  férir.  Sidi  Ben-Dris,  fils  de  l'empereur, 
somma  le  gouverneur  d'évacuer  Lalla-Maghrania,  tandis 
qu'on  osait  demander  à  notre  consul  général,  M.  de 
Nion,  la  révocation,  la  punition  des  chefs  de  Tarmée 
française.  En  vain,  le  gouvernement,  ses  agents  mili- 
taires et  civils  agissaient  avec  une  loyauté,  une  patience 
à  toute  épreuve  :  il  demeurait  hors  de  doute  que  la 
correspondance  et  les  dépêches  de  la  cour  de  Fez  n'a- 
vaient d'autre  but  que  de  tromper  la  France,  d'effec- 
tuer les  levées  en  masse,  de  donner  aux  contingents 
des  tribus  le  temps  d'arriver.  Le  cabinet  français  avait 
fait  tout  ce  qui  était  possible  pour  concilier  les  exigences 
de  sa  dignité  avec  les  égards  dus  au  gouvernement  an- 
glais, protecteur  du  Maroc,  qui  concevait  d'exccsà^es 
inquiétudes  au  sujet  de  nos  prétendus  projets  de  con- 
quête et  d'envahissement. 

Aucune  réponse  ii*ayant  été  faite  à  l'ultimatum  de 
M.  de  Nion,  le  prince  de  Joinville  et  le  maréchal  Bugeaud 
reçurent  l'ordre  de  commencer  les  hostilités. 

Le  ô  août,  sans  perdre  un  instant,  le  prince  de  Joinville 
attaque  les  batteries  de  Tanger  ;  au  bout  de  deux  heures 
notre  escadre  a  éteint  le  feu  de  la  place  et  détruit  les  for- 
tiiications.  Pois  il  se  dirige  sur  Mogador,  ville  maritime 
située  à  l'extrémité  méridionale  du  Maroc,  qui  est  la  for- 
tune particulière,  la  propriété  d'Abd-er-Rhaman  ,  le 
principal  centre  commercial  de  l'empire.  Le  15  août,  Fa* 
mirai  donne  le  signal  du  bombardement  :  après  quelques 
heures  d'une  lutte  violente,  il  réduit  au  silence  les  batte- 
ries marocaines,  occupe  l'île  qui  ferme  l'entrée  du  port 
de  Mogador,  y  établit  une  garnison  de  5(X)  hommes. 
Cette  double  victoire  fit  le  plus  grand  honneur  à  la  flotte 
et  au  prince  de  Joinville,  dont  le  sang-froid  et  l'habi- 
leté reçurent  (If)^  hommages  mérités.  En  huit  jours,  la 
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guerre  élnit  Lermiiice  sur  mer,  et  nos  marins  avaient 
eu  pour  lémoin  de  lours  succès  une  esriiiJre  anglaise 
qui  n'iiviiil  cessé  (l'assistera  leurs  opéru lions  (1). 

Sur  lerre,  lo  maréchal  Bu^eaud  gagnait,  le  H  août, 
la  bataille  d'isly.  La  veille  du  combat,  le  général  en  chef 
a  expliqué  à  ses  ol'liciers  son  plan  de  bataille,  les  péné- 
trant de  son  génie  militaire,  leur  indiquantd 'avance  tout 
ce  qui  devait  se  passer.  «  Les  multitudes  désordonnées, 
leur  dit-il,  ne  tirent  aucune  puissance  dti  leurnombre, 
parce  que,  n'ayant  ni  organisation,  ni  discipline,  ni 
tactique,  elles  ne  peuvent  avoir  d'harmonie,  et  que  sans 
harmonie,  il  n'y  a  pas  de  force  d'ensemble.  Tous  ces 
individus,  quoique  braves  et  maniant  bien  leurs  armes 
isolément,  ne  forment,  quand  ils  sont  réunis  en  grand 
nombre,  qu'une  détestable  armée.  Ils  n'ont  aucun  moyen 
de  diriger  leurs  elTorts  généraux  vers  un  but  commun; 
ils  ne  peuvent  point  échelonner  leurs  forces  et  se  mé- 
nager des  réserves;  ils  ne  peuvent  pas  se  rallier  et  re~ 
venir  au  combat,  car  ils  n'ont  pas  même  de  mots  pour 


(U  L'auteur  àetGufptt  raconie  à  ce  sujei  une  aiiecilole  qui  laisse  fort 
ik  peacer  tôt  la  •incérité  de  la  presse  oiipusante.  Lorsque  te  [irince  ds 
Joinirille  fui  envoyé  en  Afrique,  celle-ci  Ennon^a  que  c'était  une  vaine  dé- 
moniiratÎDo.  A  t'niendrr,  le  ieul  mayen  île  puuîr  t'cni|>ereur  du  UAroc, 
c'âiiil  de  bombarder  T«uger;  mais  ira  nr  â'tn  eviwi'uil  pat,  l'Auglelerre  ta- 
eaii  diftndH.  Sur  CM  entrefaites,  on  apprend  la  niuvclle  de  la  prise  de  Tali- 
th ei  de  la  victoire  d* Idj  :  lec  mtmia  Journani  chanf^nt  aaisîlM  de  lan- 
giÇf.  •  la  cationnade  de  Tanger  eM  une  démon  si  ration  mus  portée  et  uns 
rteulun,  un  vain  siniiilacre  de  force  et  de  rl^mlution.  Tanger  n'est  plus 
qu'une  ville  iiiofTeusive.  mal  défendue,  sans  ini|ioriance.  Ce  qui  serait  glo- 
rieux, ce  icrait  de  bunibarder  Uoitador,  mais  l'Angleterre  ne  le  (lermet 
pas.  »  Et,  pendant  que  les  estimables  earrèi  fbfiapifr  pérorent  sur  ce  nou- 
veitn  thème,  le  prince  de  Joinville  bombarde  et  prend  Mofrador.  Voes 
croyeaUM.  ChamboUo,  Keneher,  etc...  etnbarrassésT  poini  du  tout.  Mo- 
gador  n'est  plus  ^n'une  bicoque,  el  ils  envoient  on  nouvean  plan  de  eam- 
pagne  au  prince  de  Joinville  et  ea  maréchal  Bugeaad.  Ils  irouveni  la 
moyeu  d'aller  plus  loin  encore  an  snjet  des  drspebnx  envoyés  par  l'année 
d'Afrique.  ■  Eb  quoil  s'écrie  l'un,  voilh  doue  ces  drnp^iix  dont  on  fail 
laot  de  biuit  T  ils  sont  luul  di'ubirés!  —  EU  qnd  '.  dil  l'sntic.  mais  it«  sont 
tout  petitiçl  ce  sont  de  belles  Ioi]ues.  > 
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s'entendre  et  rétablir  l'ordre.  Ils  n'ont  qu'une  seule  ac- 
tion, celle  de  la  première  impulsion.  Quand  ils  échouent, 
etils  doivent  toujours  échouer  devant  votre  ordre  et  votre 
fermeté,  il  faudrait  un  Dieu  pour  les  rallier  et  les  ra- 
mener au  combat.  Ne  les  comptez  donc  pas  :  il  est  abso- 
lument indifférent  d'en  combattre  40,000  ou  10,000; 
pourvu  que  vous  ne  les  jugiez  pas  par  vos  yeux,  mais 
bien  par  votre  raisonnement,  qui  vous  fait  comprendre 
leur  faiblesse.  Pénétrez  au  milieu  de  cette  multitude, 
vous  la  fendrez  comme  un  vaisseau  fend  les  ondes,  frap- 
pez et  marchez  sans  regarder  derrière  vous  ;  c'est  la 
forêt  enchantée,  tout  disparaîtra  avec  une  facilité  qui 
vous  étonnera  vous-mêmes.  » 

En  même  temps,  le  maréchal  adressait  au  ministre  de 
la  guerre  une  dépêche  qui  se  termine  par  ce  passage 
digne  des  plus  grands  hommes  de  guerre  du  passé: 
«  J'ai  environ  8,500  hommes  d'infanterie,  1,400  che- 
vaux réguliers  et  16  bouches  à  feu,  dont  4  de  campagne. 
C'est  avec  cette  petite  force  numérique  que  nous  allons 
attaquer  cette  multitude,  qui,  selon  tous  les  dires,compte 
10,000hommes  d'infanterie,  30,000 chevaux  et  11  bouches 
jk  à  feu  ;  mais  mon  armée  est  pleine  de  confiance  etd'ardeur, 
elle  compte  sur  la  victoire  tout  comme  son  général.  Si 
nous  l'obtenons,  ce  sera  un  nouvel  exemple  que  le  succès 
n'est  pas  toujours  du  côté  des  gros  bataillons,  et  l'on  ne 
sera  plus  autorisé  à  dire  que  la  guerre  est  un  jeu  de  ha- 
sard (1).  » 

(1)  C'est  sans  doute  à  la  lecture  de  cette  dépèche  qu'un  spirituel  écri- 
vain divisait  les  hommes  de  guerre  en  deux  écoles  :  l'école  matérialiste  et 
l'école  spiritualiste  :  la  première  tient  surtout  aux  gros  bataillons,  à  l'ar- 
tillerie, a  une  foi  absolue  en  la  vertu  de  l'obéissance  mécanique;  sans  mé- 
priser ces  avantages,  l'autre  s'inquiète  beaucoup  des  dispositions  du  soldat 
et  de  l'officier,  attache  une  plus  grande  importance  à  la  discipline,  à  la  tac- 
tique qu'au  nombre.  Ainsi  le  général  Bugeaud  appartenait  plutôt  à  l'école 
spiritualiste  militaire  qu'a  l'école  matérialiste. 


En  efTet,  ollicîers  et  soldats  n'avaient  qu'une  crainte, 
o'eat  que  les  Marocains  ne  voulussent  pas  accepter  la 
bataille.  «  Mahomet  est  de  semaine  pour  nous  faire  en- 
rager,  s'écriaient  gaiement  nos  troupiers,  mais  bientôt 
nous  mangerons  la  suupe  des  marabouts,  n 

Le  11  août  au  matin,  l'armée  passe  l'Isly  et  marche 
à  l'ennemi  :  fiers  du  souvenir  de  la  destruction  de  l'ar- 
mée de  dom  Sébastien  de  Portugal,  les  Marocains  ont  ré- 
solu de  combattre,  et,  dans  leur  folle  jactance,se  Qattent 
déjà  de  nous  enlever  l'Algérie.  Pour  surexciter  la  con- 
fiance de  ses  troupes,  le  maréchal  a  défendu  de  battre  la 
charge,  disant  que  de  tels  adversaires  ne  méritent  pas 
cet  honneur.  En  vain  leur  immense  cavalerie  vient,  à 
plusieurs  reprises,  se  heurtercontre  l'infanterie  française 
formée  en  carré  :  celle-ci  se  montre  d'une  solidité  à  toute 
épreuve,  demeure  inébranlable  comme  un  roc.  Bientôt 
les  hordes  marocaines,  rompues  par  la  formidable  immo- 
bilité de  nos  bataillons,  foudroyées  par  le  feu  des  carrés, 
par  la  mitraille,  sont  chargées  avec  une  vigueur  irrésis- 
tible par  19  escadrons  sous  les  ordres  du  colonel  de 
Tartas.  En  peu  de  temps,  leur  déroute  est  complète, 
elles  s'enfuient  en  désordre  laissant  âOO  morts,  2,000  ^ 
-blessés  sur  le  champ  de  bataille;  leur  artillerie,  leurs 
drapeaux,  leurs  bagages,  la  tente,  les  papiers,  le  parasol 
de  commandement  du  fils  de  l'empereur  tombent  au 
pouvoir  des  Français.  Nos  pertes  s'élèvent  à  27  tués 
seulement  ei^û  blessés. 

Celte  victoire  de  l'Isly  qui  consacrait  la  conquête  de 
l'Algérie,  le  bombardement  de  Tanger  et  de  Mogador 
frappèrent  de  stupeur  l'empereur  du  Maroc.  La  généro- 
sité excessive  de  la  France  lui  permit  de  se  tirer  à  bon 
marché  du  mauvais  pas  où  il  s'était  engagé  :  le  cabinet 
da  29  octobre  avait  résolu  de  ne  rien  changer  aux  con- 
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ditions  de  paix  formulées  tout  d'abord,  de  n'exiger  au- 
cune indemnité  de  guerre,  aucune  cession  de  territoire. 
La  jalousie  et  les  défiances  de  TAngleterre^  Tempire  du 
Maroc  indiscipliné  et  désorganisé,  son  chef  compromis 
aux  yeux  de  ses  peuples  par  ses  hésitations  et  ses  revers, 
des  conspirations  éclatant  contre  lui,  de  nombreuses  tri- 
bus guerrières  s'en  gageant  dans  une  sauvage  indépen- 
dance, ou  s'apprêtant  à  proclamer  Âbd-el-Kader  qui 
leur  paraissait  plus  capable  d'opposer  une  résistance 
efficace,  voilà  les  raisons  qui  avaient  amené  le  gouver- 
n  ement  à  user  de  tant  de  mansuétude. 

Le  10  septembre  1845,  Sidi-ben-Selam,  pacha  de  Lara- 
che,  signait  avec  le  duc  de  Glucksberg  une  convention 
exactement  conforme  à  notre  ultimatum.  Par  l'article  4, 
Abd-el-Kader  était  excommunié,  mis  hors  la  loi  dans 
toute  l'étendue  du  Maroc  aussi  bien  qu'en  Algérie.  Dé- 
sormais Tempereur  ne  lui  accorderait  aucun  appui, 
aucun  secours  ;  s'il  tombait  entre  ses  mains,  il  s'en- 
gageait à  l'interner  dans  une  ville  du  littoral  ouest 
de  l'empire.  Par  l'article  5,  était  convenue  et  arrêtée 
une  délimitation  régulière  de  l'Algérie  et  du  Maroc,  con- 
formément à  l'état  de  choses  reconnu  à  l'époque  de  la 
domination  des  Turcs.  Le  général  de  La  Rue  fut  chargé . 
d'établir  la  ligne  de  démarcation  des  territoires  :  il 
s'acquitta  de  sa  lâche  avec  prudence  et'  fermeté,  et  le 
traité  fut  signé,  le  18  mars  1845,  à  Lalla-Maghrania,  sur 
ce  territoire  naguère  contesté,  que  Dieu  seul,  à  entendre 
Abd-er-Rhaman,  pouvait  lui  faire  abandonner.  Désor- 
mais les  limites  de  nos  possessions  se  trouvaient  déter- 
minées, non  seulement  dans  le  Tell,  mais  jusque  dans 
le  Sahara,  où,  à  aucune  époque,  il  n'avait  existé  de  bor- 
nage entre  la  régence  d'Alger  et  le  Maroc. 

La  guerre  du  Maroc  produisit  un  grand  effet  sur  les 
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Arabes.  «Notre  BÏlualion,  écrivait  au  mois  de  février  1845 
le  général  de  la  Rue,  vis-^-vis  de  nos  tribus  et  des  Maro- 
cains, esl  bonne.  Ils  reconnaissent  notre  supériorité  etla 
puissance  de  nos  forces  militaires.  L'expulsion  d'Abd-el- 
Ksderde  l'Algérie,  l'invincible  sultan  du  Maroc  battu, 
sou  armée  dispersée,  ont  frappé  l'imagination  des  Ara- 
bes. Ils  disent  que  Dieu  esl  décidément  pour  nous,  puis- 
que nous  sommes  les  plus  forts.  Cette  impression  est 
déjà  répandue,  même  dans  les  tribus  les  plus  éloignées,  k 
ce  point  qu'un  marabout  vénéré  du  désert  disait  hier: 
«Je  ne  veux  ni  pouvoirs,  ni  honneurs,  ni  richesses, j'ai 
assez  de  tout  cela;  ce  que  je  voudrais,  ce  qui  ajouterait  à 
l'illustration  de  ma  famille,  ce  serait  de  recevoir  une  let- 
tre du  grand  sultan  de  France,  à  qui  Dieu  donne  la  vic- 
toire. » 

Le  calme  partout  rétabli  favorise  de  plus  en  plus  les 
progrès  de  la  colonisation  ;  une  ordonnance  vient  régler 
le  droit  de  propriété  en  Algérie,  le  dégager  de  ses  en- 
traves. Auxenvironsd'Alger.la  riche  plaine  de  la  Mitidja 
commence  à  se  couvrir  d'habitations  ;  le  Sahel  se  dé- 
friche  k  vue  d'o'il,  l'armée  a  élevé  plusieurs  «liages 
qu'elle  a  livrés  à  la  direction  de  l'intérieur.  Des  tribus 
de  la  province  d'Oran  ollrent  de  souscrire  des  sommes 
considérables  pour  qu'on  établisse  des  barrages  sur  leurs 
rivières,  atiu  d'irriguer  leurs  champs,  comme  le  général 
Lamoricière  vient  d'en  construire  un  sur  le  Sig  qui  ar- 
rose et  fertilise  19,(i0u  hectares  de  terres  labourables. 
D'autres  proposent  de  verser  de  l'argent  pour  fonder  un 
journal  arabe  qui  leur  apportera  des  nouvelles  et  leur 
dira  comment  on  doit  s'y  prendre  pour  bien  faire.  De 
Constantioe  ù  Tirmeen,  d'Algerà  Hogbar  règne  une  pair 
proEonde.  L»  sécurilé  devient  telle  que  M.  de  Heaumont 
fait  p)usdequalj-Ë- vingts  lieues  à  travers  la  province  d 
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Tittery,  seul,  avec  un  aide  de  camp  et  un  interprète, 
sans  courir  le  moindre  danger, 

«c  Lorsque  le  cheval  sauvage  des  pampas  a  longtemps 
résisté  au  gaucho  qui  le  premier  lui  a  mis  un  mors  et  une 
selle,  il  commence  à  trotter  et  semble  ainsi  reconnaître 
qu*il  a  un  maître  ;  mais,  gare  au  cavalier  qui,  se  fiant  à 
ce  premier  symptôme  d'obéissance, négligerait  d*êtresur 
ses  gardes  et  ne  continuerait  pas  énergiquement  Tédu* 
cation  de  sa  rude  monture.  »  En  1845,  la  situation  de  la 
France  ressemblait  à  celle  du  gaucho  qui  a  soumis  son 
cheval  pour  la  première  fois.  Gomme  toujours  elle  s'é- 
tait hâtée  d'avoir  confiance,  et  méconnaissait  le  ca- 
ractère des  musulmans,  leur  profonde  aversion  pour  les 
chrétiens.  Les  Arabes  en  effet  reprennent  les  armes  par 
cela  seul  que  depuis  huit  mois  il  les  ont  déposées  et  ne 
veulent  pas  les  laisser  rouiller,  parce  qu'au  sein  de  la 
paix,  ils  se  forgent  mille  illusions  pour  s'expliquer^  se  dé- 
guiser leurs  anciens  revers.  Les  montagnards  comptent 
sur  leurs  forêts,  leurs  rochers,  leurs  défilés;  les  gens  du 
Sud  sur  la  difficulté  des  vivres,  des  distances,  sur  le  ciel 
du  désert  saharien,  pendant  neuf  mois  fermé  et  devenu 
d'airain  ;  les  agitateurs  exploitent  le  goût  d'indépendance 
des  uns,  la  mobilité  des  seconds,  la  crédulité  de  tous. 

Abd-el-Kader  redoublait  d'énergie  et  d'activité  dans 
le  malheur  :  avec  sa  deïra  de  1,500  à  2,000  cavaliers  fi- 
dèles, il  restait  sur  la  frontière  du  Maroc,  dont  l'empe- 
reur n'avait  ni  la  force  ni  sans  doute  la  volonté  de  l'expul- 
ser; il  prêchait  de  nouveau  la  guerre  sainte,  envoyait  au 
loin  des  émissaires,  recommençant  ses  incursions  à  tra- 
vers les  provinces  d'Oran  et  d'Alger,  depuis  les  côtes 
de  la  mer  jusqu'au  fond  du  déeert,  remuant  partout  les 
tribus,  tuant  ou  remplaçant  les  chefs  imposés  par  nous. 
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Bienlùl  une  sourde  fermentation  présage  une  levée 
de  boucliers  :  celle-ci  éclate  à  la  voix  d'un  habile  agi- 
tateur, Hou-Maza  (le  père  de  la  chèvre) ,  ainsi  appelé 
à  cause  d'une  chèvre  dont  il  se  faisait  accompagner. 
Celle  Egérie  d'un  nouveau  genre  était  censée  lui  ser- 
vir d'intermédiaire  avec  Dieu  lui-même.  Trente-anq 
tribus  donnent  leur  parole  à  ce  nouveau  chef  :  l'empe- 
reur du  Maroc,  le  bey  de  Tunis,  Abd-el-Kader  lui  ont 
écrit  et  l'ont  reconnu  Maître  de  f  fleure  annoncée  pour 
l'extermination  des  chrétiens.  Il  appartient  à  une  con- 
frérie religieuse  qui  a  de  nombreuses  ramifications  dans 
la  régence  et  le  Maroc  :  le  grand-maître  de  cet  ordre 
l'a  consacré,  et,  il  suffit  que  ses  frères  se  rangent  autour 
de  lui  pour  composer  une  petite  armée. 

Au  printemps  de  l'année  1845,  le  Dabra  et  l'Ouarense- 
nis  donnent  le  signal  de  la  révolte.  Pour  réprimer  ces 
insurrections  locales  et  décousues,  le  maréchal  lance  de 
tous  côtés  des  colonnes  mobiles  sous  les  ordres  des  colo- 
nels Pélissier.  Saint-Arnaud  et  Ladmirault,  des  géné- 
raux Marey  et  Bedeau.  Ceux-ci  soumettent  le  Dahra, 
les  tribus  des  monts  Aurès,  pacilient  le  Djehel-Dira, 
tandis  que  le  maréchal  se  porte  en  personne  dans  l'Oua- 
rensenis,  atteint  successivement  les  révoltés,  les  force 
à  capituler,  à  déposer  leurs  armes  entre  ses  mains. 

Dans  cette  série  d'expéditions,  il  faut  rappeler  un  tra- 
gique épisode  qui  eut  un  fâcheux  retentissement,  parce 
qu'il  servit  de  prétexte  à  l'opposition  et  à  l'Angleterre 
pour  calomnier  notre  héroïque  armée  d'Afrique.  Le  co- 
lonel Pélissier  avait  battu  les  Ouled-Riah  qui  se  réfu- 
gièrent dans  des  grottes  profondes  où  ils  espéraient  pa- 
ralyser nos  efforts:  sommés  d'en  sortir,  ils  repoussèrent 
les  conditions  du  colonel  Pélissier  qui  leur  promettait  la 
vie  et  la  liberté  en  échange  de  leurs  armes  et  de  leurs 
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tière  de  succès  ;  on  Ta  dit  justement,  ils  partagent  l'opi- 
nion de  cet  empereur  romain  qui  trouvait  que  le  cadavre 
d'un  ennemi  sent  toujours  bon.  Aussi  jouirent-ils  avec 
exaltation  de  ce  triomphe  sans  gloire,  et  chaque  marché 
devint  le  centre  d'une  insurrection. 

Mais  le  maréchal  Bugeaud  rentre  en  toute  hâte  de 
France  à  Alger;  il  lance  dix-huit  colonnes  mobiles,  leur 
impose  des  marches,  des  contremarches,  des  fatigues 
écrasantes  ;  lui-même  paie  de  sa   personne,  avec  un 
courstge  aussi  simple  que  dominateur,  déployant  les 
qualités  du  général  et  du  soldat,  se  montrant  toujours 
celui  que  son  armée  a  si  bien  nommé  :  THomme  de  Fer. 
En  quelques  mois  TÂlgérie  soulevée  tout  entiàra  eit  de 
nouveau  subjuguée  et  apaisée.  «  De  cette  campagtfttpii 
ne  fut  marquée  par  aucune  action  militaire  éclataxîle,  le 
maréchal  parlait  souvent  avec  complaisance,  et  c'était  à 
bon  droit  ;  elle  fut  Tune  des  plus  grandes  crises,  la  plus 
grande  crise  peut-être  de  sa  carrière  algérienne.  Quand 
il  rentra  dans  Alger  avec  une  capote  militaire  usée  jus- 
qu'à la  corde,  entouré  d'un  état-major  dont  les  habits 
étaient  en  lambeaux^  marchant  à  la  tête  d'une  colonne 
de  soldats  bronzés,  amaigris,  à  figures  résolues  et  por- 
tant fièrement  leurs  guenilles,  l'enthousiasme  de  la  po- 
pulation fut  au  comble.  » 

Gomme  tous  les  grands  capitaines,  le  maréchal  Bu- 
geaud aimait  ses  troupes,  dont  il  prenait  les*  soins  les 
plus  attentifs  :  il  excellait  dans  l'art  de  ménager  les  mar- 
ches et  le  repos,  d'assurer  les  subsistances;  on  connaît 
l'anecdote  d'un  de  ses  meilleurs  lieutenants,  le  duc  de 
Nemours,  qu'il  congédia  très-cavalièrement,  pour  exa- 
miner à  loisir  des  caisses  de  biscuit  que  l'intendance 
venait  de  lui  envoyer.  La  vivacité  perçante  de  son  coup 
d'œil,  la  netteté  de  son  jugement,  l'ingénieuse  et  ori- 


finale  lucidité  de  sa  parole,  son  humeur  prime-aaulière 
el  parfois  fantasque,  tout  contribuait  à  le  faire  adorer  de 
ses  soldats,  dont  il  obtenait  de  prodigieux  eflorts.  Aussi 
les  Arabes,  assez  enclins  d'abord  à  dédaigner  le  fantassin, 
appelaient  le  nôtre  :  Askeur-Djemel,  fantassin-chameau. 

En  1840,  le  grand  chef  arabe,  Abd-el-Kader,  rentre 
inopinément  dans  la  régence,  visite  les  tribus  du  Petit- 
Désert,  les  entraîne  à  sa  suite,  trompe  la  surveillance 
des  colonnes  françaises,  soulève  les  Kabyles  du  Djurjura, 
et  apparaît  sur  le  Bas-Isser  aux  portes  d'Alger.  Mais  le 
général  Gentil,  qui  garde  l'entrée  de  la  Mitidja,  se  porte 
contre  lui,  surprend  son  camp,  lui  tue  beaucoup  de 
monde.  Pois  le  gouverneur  général  lance  à  sa  poursuite 
une  colonne  légère  qui  le  harcèle,  détruit  une  partie  de 
sa  deïra  et  le  rejette  dans  le  Maroc.  Alors,  désespéré, 
furieux  de  se  trouver  réduit  aux  abois,  l'émir  ordonne  le 
massacre  des  soldats  faits  prisonniers  aux  aftuires  de 
Djemma-Ghazouùt  et  d'Aïn-Timouchen;  300  Français 
furent  décapités  par  suite  de  cet  ordre  barbare. 

En  même  temps  les  insurrectiotis  fomentées  par  liou- 
Maza  dans  le  Dahra  et  par  un  khalifa  de  l'émir  dans 
rOuarensenis  sont  rudement  cbnliées,  le  Djebel-Amour, 
l'Ouennougha  pacifiés;  un  grand  nombre  de  tribus  no- 
mades de  la  province  d'Oran,  les  Kabyles  de  Sélif  font- 
leur  soumission. 

La  première  moitié  de  l'année  1847  est  marquée  par 
des  résultats  considérables  :  dans  la  province  de  Cons- 
lantine,  le  général  Herbillon  contraint  la  grande  tribu 
des  Nemenche  à  payer  l'impôt.  Dou-Maza,  le  chef  qui 
a  tant  contribué  à  ourdir  la  prise  d'armes  de  1845 
et  1840,  Bou-Maza,  le  rival  d' in  11  uence  d' Abd-el-Kader, 
voit  son  escorte  dispersée,  son  trésor  enlevé,  et  de 
lui-même  se  livre  au  colonel  Saint-Arnaud.  Ben-Salem, 
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khalifa  de  rémir,  reconnaît  notre  autorité,  et  avec  lui, 
tous  les  chefs  notables  du  Sébaou,  du  revers  ouest  et  suli 
du  Djurjura.  Le  gouverneur  général  veut  mettre  à  pro- 
fit ces  succès,  assurer  les  communications  entre  Sétif  et 
Bougie;  il  comprend  le  danger  d'une  contrée  indépen- 
dante,  belliqueuse,    située   à   vingt  lieues  seulement 
d'Alger.  Le  6  mai,  il  dirige  contre  la  Grande  Kabylie 
deux  colonnes  fortes  de  sept  mille  hommes  chacune, 
empêche  les  tribus  hostiles  de  former  une  coalition, 
force  les  chefs  des  Beni-Abbès  à  venir  implorer  son 
aman,  leur  donne  des  burnous  d'investiture.  En  quinze 
jours  il  a  livré  trois  combats  et  soumis  le  grand  triangle 
montagneux  formé  par  Hamza,  Sétif  et  Bougie^  habité 
par  55  tribus  ayant  33,000  fusils.  Il  les  organisé  admi- 
nistrativement,  leur  fait  promettre  de  payer  l'impôt, 
d'obéir  dorénavant  à  notre  khalifa  Mokrani,  et  leur  dé- 
fend de  se  faire  la  guerre  entre  elles  (1). 

Le  30  mai  1847,  le  maréchal  Bugeaud  donnaitsa  démis- 
sion, et  le  5  juin  suivant,  il  quittait  pour  n'y  plus  revenir, 
celte  Algérie  qu'il  avait  remplie  de  son  nom,  de  ses  ex- 
ploits pendant  sept  ans,  qu'il  laissait  presque  entière- 
ment soumise  et  pacifiée.  Comme  il  le  disait  avec  un 
juste  orgueil,  il  avait  résolu  lès  grandes  et  premières 
questions  :  le  système  de  guerre  pour  vaincre  les  Arabes, 
les  moyens  de  domination  et  de  sécurité  pour  les  Fran- 


(1)  Une  seule  fois,  les  réguliers  de  l'émir  réussirent  à  mettre  en  défaut 
la  vigilance  de  ses  fidèles  zouaves,  et,  pendant  la  nuit,  vinrent  faire  une 
décharge  meurtrière  sur  la  colonne  française.  Le  maréchal,  réveillé  en 
Btirsaut,  court  au  danger,  rallie  ses  hommes  et  rétablit  Tordre.  Le  co(nbat 
achevé,  il  s'aperçoit  que  tout  le  monde  le  regarde  en  souriant,  porte  la 
main  à  sa  tête,  et  s'aperçoit  qu'il  est  coifTé  comme  le  roi  d'Yoetot  de  Beran- 
ger.  Il  demande  sa  casquette  et  mille  voix  de  crier  :  la  casquette,  la  casquette 
du  maréchal  î  Lo  lendemain  malin,  les  zouaves  accompagnaient  leurs  clai- 
rons en  chantant  ces  paroles  légendaires,  réj>éiées  par  toute  l'armée  fran- 
çaise ;  As-tu  vu  la  casquette,  la  casquette  ?  A^-tu  vu  la  casquette  du  père 
liugeaod? 
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çais;  f^moe  à  lui  la  population  européenne  étail  quadru- 
pléo,  les  reviinusilu  pays  quintuplés,  le  commerce  décu- 
plé, do  grands  travaux,  routes,  ponts,  barrages,  édifices 
de  toute  nature  exécutés,  plusieurs  villes  et  bon  nombre 
de  villages  fondés. 

En  sept  ans,  il  avait  tait  davantage  qu'on  ne  fit  après 
lui  en  vingt-cinq  ans  :  c'est  lui  qui  réorganisa  fortement 
les  bureaux  arabes,  supprimés  par  le  maréchal  Valée,  et 
cetto  iiistituLionqu'on  attaque  vivement  aujourd'hui, pré- 
senlaitdoprécieuxavantages  (1).  Parelle,  on  put  enlever 
la  direction  des  affaires  arabesaux  interprètes  qui  juaqne- 
là,  avaient  été  seuls  intermédiaires  entre  les  indigènes  et 
l'autorité  française.  Le  bureau  arabe,  c'était  l'armée 
gouvernant.  Le  maréchal  liugeaud  avait  adopté,  en  ce 
qui  concerne  la  hiérarchie  des  indigènes,  l'organisation 
d'Abd-el-Kader,  rendue  mixte  par  l'adjonction  d'agents 
français,  représentants  de  l'autorité  suprême.  Par  là  il 
imposait  aux  tribus  une  hiérarchie  des  pouvoirs  bien 
combinée,  pratiquée  et  entrée  dans  leurs  habitudes  ;  par 
là,  il  laissait  la  preuve  de  la  conquête  constamment  sous 
leurs  yeux,  en  marquait  la  trace  dans  toutes  leurs  tran- 
sactions et  assurait  la  police  du  pays. 

Au  retour  de  chacune  de  ses  expéditions,  le  guerrier 
s'effaçait,  l'administrateur  succédait  à  l'homme  d'épée  : 
cet  autre  Cincinnatus,  qui  avait  pris  cette  devise  :  Ense 
et  aratro,  témoignait  d'une  égale  supériorité  dans  l'art 
do  détruire  et  de  créer;  il  personnifiait  dans  touto  leur 
grandeur  les  deux  forces  vitales  de  la  Franco  :  le  paysaô 
et  le  soldat. 

Sur  cette  question  de  la  colonisation,  qui  préoccupait 

(I)  L'cmperear  Na|ii>li">ii  Ut  ilein^iiidaU  iiii  jnur  à  uu  g'îiiirftr  [loitMiiioi 
ks  colons  «iHétiËDi  ftuaiiuaieat  à  viuluinment  las  bureaux  oratocR:  ■  Sire, 
r6p()iidil  celui-ci,  par  In  Riâino  mUou  ijuâ  l^s  coiiirul)iui<liers  ditssltuit  Im 
ilQiaaian,  et  le*  bncooDien  Im  gwitei  cUampdire*.  ■  '    .- 
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si  hautement  les  Chambres  et  Topinion  publique,  le  ma- 
réchal Bugeaud  avait  une  théorie  particulière  et  origi> 
nale  qu'il  essayait  de  propager  par  de  nombreuses  bro- 
chures, de  vulgariser  par  la  pratique.  Des  prodiges  obte- 
nus par  ses  soldats,  il  avait  déduit  cette  idée  qu'une 
armée  porte  en  elle  tous  les  éléments  d'une  société ,  et 
qu'elle  peut  se  suffire  à  elle-même.  Seule  l'armée,  avec 
ses  bras  nombreux  et  à  bon  marché,  pouvait  donner  une 
grande  impulsion  à  la  colonisation  :  aussi  bien,  coloniser 
l'Algérie,  c'était  entreprendre  de  faire  en  quelques  années 
ce  que  l'humanité  n'accomplit  qu'à  force  de  siècles  ;  c'é- 
tait soumettre  à  l'homme  le  soi,  le  climat,  les  élément, 
et  sur  tant  de  difficultés  vaincues  édifier  une  société. 
L'effectif  de  80,000  hommes  étant,  à  ses  yeux,  insuffisant, 
il  fallait  des  colonies  militaires  qui  garderaient  les  ma- 
gasins, munitions,  hôpitaux,  et  rendraient  disponible 
l'armée  entière.  Elles  serviraient  d'exemple  aux  indi- 
gènes, car  l'agriculture  devait  jouer  le  principal  rôle  et 
le  plus  utile  dans  la  conquête.  Le  temps  de  l'armée  coraj)- 
terait  pour  les   colons,    qui   préféreraient  sans   doute 
aux  vicissitudes  de  la  guerre,   les  soins  de  se  marier, 
de  se  bâtir  une  maison,  d'exploiter  douze  ou  quinze  hec- 
tares de  bonnes  terres,  devenus  leur  propriété,  d'éle- 
ver leurs  enfants.  Cet  établissement  coûterait  1,500  fr. 
par  famille  ;  on  installerait  chaque  année  douze  mille 
familles  de  colons   militaires  ;   en  dix  ans,  on  aurait 
120,000  familles,  vivant  sous  le  seul  régime  qui  pût 
donner  l'unité  et  la  force  nécessaires  pour  commander 
le  pays.  Ce  serait  la  base  du  peuple  dominateur.  Ces 
colonies  se  garderaient  elles-mêmes,  coûteraient  moins 
cher  que  les  colonies  civiles,  donneraient  aux  travaux 
généraux  le  temps  que  les  saisons  ne  permettraient  pas 
do  consacrer  à  ragricullurc  ;  leur  organisation,  disci- 
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ptine,  équipement,  solde,  difTé reraie tit  peu  de  ce  qui 
existe  pour  les  régimenls  d'infanterie.  I-es  culonies 
militaires  deviendraient  assez  vite  civiles  ;  en  tout  cas  la 
sécurité  pour  sa  têle  et  ses  bras  devait  Temporlor  sur 
une  liberté  individuelle  absolue. 

Pour  dominer,  civiliser,  gouverner  les  Arabes,  si  peu 
accessibles,  si  guerriers,  si  dilTérents  (le  mœurs,  il  fallaiL 
autant  de  force  matérielle,  de  persévérance  et  d'énergie 
qu'on  en  avait  déployé  pour  les  vaincre.  Commerce, 
agriculture,  industrie,  population  civile,  revenu  public, 
tout  avait  pris  naissance  par  l'armée,  tout  pouvait  se  dé- 
velopper par  elle,  tout  périrait  sans  la  protection  éclairée 
et  puissante  qu'elle  seule  pouvait  donner  à  ces  intérêts. 
Il  s'agisBait  non  de  déposséder  les  Arabes,  mais  de  les 
mêler  à  notre  civilisation  ;  de  les  resserrer  sur  leur  ter- 
ritoire, lorsque  celui-ci  était  disproportionné  avec  la  po- 
pulation de  la  tribu.  Attaquer  la  propriété  arabe  dans  son 
principe,  le  communisme,  la  société  indigène  dans  sii 
base,  la  hiérorchie  féodale,  initier  ce  peuple  à  notre  civi- 
lisation supérieure,  lui  faire  comprendre  les  merveilles  du 
travail  en  commun,  cette  pierre  philosophale  de  l'éco- 
nomie politique,  lui  donner  le  goût  du  commerce,  le 
rendre  à  la  fois  plus  riche  et  plus  nécessiteux,  tels  étaient 
les  principes  du  maréchal  Bugeaud. 

L'adoption  de  ces  idées  eût  épargné  à  la  France  bien 
des  tâtonnements  et  de  douloureux  mécomptes  ;  mais  en 
1815  elles  inspiraient  la  surprise  et  le  doute  bien  plus 
qu'elles  ne  forçaient  les  convictions.  On  avait  trop  dit 
et  trop  laissé  dire,  après  chaque  succès,  que  le  triom- 
phe était  définitif,  la  domination  complète,  la  pacification 
assurée.  On  consentait  avec  peine  à  accorder  au  maré- 
chal de  faibles  moyens  pour  de  petits  essais.  Lui.  dont 
le  tact   et  la  mesure    laissaient  parfois  à  désirer,  se 
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récriait  violemment  contre  la  tyrannie  parlementaire,  et 
r aristocratie  de  Fécritoire,  la  race  la  plus  pernicieuse,  à 
son  avis,  avec  celle  des  avocats.  Quelquefois  même, 
dans  ses  diatribe?  excentriqhes,  il  n'épargnait  pas  le 
gouvernement,  le  cabinet  du  29  octobre  qui  lui  avaient 
prêté  un  si  grand  et  si  puissant  concours.  En  1845,  vu  la 
gravité  des  circonstances,  il  avait  consenti  à  reprendre 
son  poste,  à  rouler  de  nouveau  son  rocher  de  Sisyphe,  et 
il  écrivait  alors  à  M.  Ouizot  :  «  C'est  bien  le  cas  de  vous 
dire  aujourd'hui  ce  que  le  maréchal  de  Villars  disait  à 
Louis  XIV  :  Je  vais  combattre  vos  ennemis  et  je  vous 
laisse  au  milieu  des  miens.  »  En  1847,  les  Chambres 
ayant  définitivement  repoussé  les  crédits  nécessaires 
pour  tenter  un  sérieux  essai  décolonisation,  le  maréchal 
-Bugeaud  se  retira,  emportant  avec  lui  la  gloire  de  sa  vie, 
rindépendance  de  sa  pensée,  la  réputation  d'un  strate- 
giste,  d'un  organisateur  de  premier  ordre. 

L'œuvre  principale  de  la  conquête  étant  accomplie,  le 
jour  parut  venu  où  le  gouvernement  de  TAlgérie  pou- 
vait être  politique  et  civil  en  même  temps  que  militaire. 
M.  le  duc  d'Aumale  fut  nommé  gouverneur  général.  Le 
cabinet  avait  fait  ce  choix,  guidé  par  cette  juste  pensée 
qu'un  prince,  un  fils  du  sultan,  serait  plus  promptement 
et  plus  aisément  accepté  par  les  Arabes.  Un  prince  était 
le  seul  homme  qui  fût  à  la  fois  civil  et  militaire,  qui  pût 
être  en  même  temps  obéi  du  soldat  et  respecté  du  colon. 
Le  duc  d'Aumale  était  aimé  et  estimé  de  l'armée, 
où  son  intrépidité,  son  intelligence  et  ses  actions  d'é- 
clat l'avaient  classé  parmi  nos  meilleurs  officiers  géné- 
raux. Le  maréchal  Bugeaud  le  demandait  lui-même 
pour  successeur.  «  Je  désire,  écrivait-il  dès  1844,  qu'un 
prince  me  remplace  ici,  non  pas  dans  l'intérêt  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle,  mais  dans  celui  de  la  ques- 
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tioD  ;  on  lai  accordera  ce  qu'on  me  refuserait.  Le  duc 
d'Aumale  est  et  sera  davantage  chaque  jour  un  homme 
capable.  Je  lui  laisserai,  j'espère,  une  besogne  en  bon 
train,  mais  il  y  aura  longtemps  beaucoup  à  faire  encore  ; 
c'est  une  œuvre  de  géants  et  de  siècles.  »  La  nomination 
du  duc  d'Aumale  fut  en  effet  accueillie  par  les  acclama- 
tions de  l'armée  et  de  toute  la  population  civile  :  'elle 
avait  encore  ce  mérite  d'identifier  l'Afrique  à  la  France, 
d'opérer  la  réunion  définitive  de  la  colonie  à  la  mère- 
patrie;  le  gouvernement  britannique  la  vitavec  un  amer 
déplaisir. 

Tependant  tout  n'était  pas  fini  en  Algérie,  puisque 
Abd-el-Kader  luttait  encore  et  guerroyait  sur  les  fron- 
tières du  Maroc,  décidé  à  combattre  tant  qu'il  serait  suivi 
d'un  homme  et  d'un  cheval.  Par  ses  intrigues  il  était 
parvenu  à  dominer  toute  la  partie  orientale  de  cetem- 
pire,  H  menacer  le  trône  d'Abd-er-Rhaman,  Il  avait 
de  nombreux  partisans  dans  toutes  les  villes  du  Ma- 
roc et  jusque  dans  les  rangs  de  l'armée  impériale. 
Maître  de  la  côte  entre  Tétuao  et  Melilia,  il  pouvait 
protéger  le  débarquement  des  munitions  que  l'An- 
gleterre n'avait  cessé  de  lui  adresser  secrètement.  II 
organisait  sa  petite  armée,  ne  négligeait  rien  pour  sé- 
duire les  chefs  des  tribus  du  RifT,  remplissait  ses  silos 
d'orge  et  de  blé,  levait  des  contributions  en  argent.  Com- 
prenant enfin  qu'il  y  allait  de  son  pouvoir  et  peut-être 
de  sa  vie,  Abd-er-Rhaman  se  décida  à  marcher  contre 
lui  et  s'avança  avec  10,000  combattants.  L'émir  jugea 
qu'un  coup  de  vigueur  et  de  désespoir  pouvait  seul  le 
sauver;  avec  deux  mille  hommes  d'élite,  il  tomba  pen- 
dant la  nuit  A  l'improvlste  sur  un  des  deux  camps  ma- 
rocains et  s'en  empara.  Mais  le  lendemain  il  fut  entouré 
par  la  masse  énorme  de  ses  adversaires  qui  se  ruaient 
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contre  lui  et  Tétreignaient  dans  un  cercle  de  fer.  Au  prix 
de  la  vie  de  la  moitié  de  ses  réguliers,  Abd-el-Kader 
réussit  à  empêcher  le  pillage  de  sa  deïra,  composée  de 
plus  de  3,000  individus,  femmes,  enfants,  serviteurs, 
avec  toutes  leurs  bêtes  de  somme  et  leurs  bagages. 
Le  deïra,  aussitôt  après  avoir  franchi  notre  frontière, 
fit  demander  Yaman  au  général  de  Lamoricière^  qui 
lui  envoya  cinq  escadrons  pour  la  sauvegarder  et  des 
chirurgiens  afin  de  soigner  les  nombreux  blessés  qu'elle 
ramenait. 

L'émir  n'avait  pas  perdu  Tespoir  de  gagner  le  dé- 
sert et  d'échapper  à  une  soumission,  mais  Lamori- 
cière,  devinant  ses  projets,  fit  garder  la  route  qu'il  de- 
vait prendre.  Abd-el-Kader  comprit  qu'il  n'avait  plus 
qu'à  s'assurer  le  bénéfice  d'une  reddition  volontaire, en 
se  confiant  u  notre  générosité.  Il  demanda  seulement 
qu'on  le  conduisît  à  Alexandrie  ou  à  Saint- Jean  d'Acre. 
, i-vT/Le  23  novembre,  il  vint  se  remettre  entre  les  mains  de 
M.  le  ducd'Aumale.  Selon  le  cérémonial  arabe,  il  déposa 
ses  sandales  sur  le  seuil,  attendit  un  signe  du  prince  pour 
s'asseoir  et  prononça  les  paroles  suivantes  :  a  J'aurais 
voulu  faire  plus  lot  ce  que  je  fais  aujourd'hui  ;  j'ai  attendu 
l'heure  marquée  par  Dieu.  Le  général  m'a  donné  une 
parole  en  laquelle  je  me  suis  fié.  Je  ne  crains  pas  qu'elle 
soit  violée  par  le  fils  d'un  grand  roi  comme  celui  des 
Français.  »  Puis  l'illustre  prisonnier,  le  héros  malheu- 
reux de  l'indépendance  arabe  offrit  au  fils  du  sultan  un 
cheval,  emblème  desa  soumission. 

Ce  mémorable  événement  amena  la  pacification  com- 
plète de  la  province  d'Oran;  les  musulmans  y  virent 
comme  une  consécration  de  la  volonté  divine  ;  la  fatalité 
se  prononçait  pour  les  chrétiens,  il  était  écrit  que  nous 
devions  rester  leurs  maîtres. 
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Quatre  ordonnances  royales,  à  la  fin  de  1847,  appor- 
lèrenl  de  sensibles  progrès  à  l'œuvre  de  la  colonisation. 
La  première  avait  pour  but  de  donnera  l'administration 
ce  qui  lui  manquait  jusqu'ici  ;  l'unité  dans  l'organisation, 
l'efficacité  dans  l'action.  L'administration  s'était  mon- 
trée à  la  fois  compliquée  et  stérile,  exclusive  et  anar- 
chique  ;  dans  leur  poétique  langage,  les  Arabes  la 
trouvaient  pire  que  le  siroco,  pire  que  la  broussaille,  le 
palmier  nain  et  les  sauterelles,  ces  fléaux  de  l'agriculture 
algérienne;  la  métropole  envoyait  à  la  colonie  le  rebut 
de  ses  administrateurs,  parfois  même  des  hommes  tarés 
et  d'une  moralité  financière  douteuse.  La  deuxième  or- 
donnance réglait  le  mode  des  concessions  territoriales  et 
la  troisième  fondait  le  régime  municipal  en  Algérie. 
Cette  dernière  était,  dans  un  certain  nombre  de  ses  dis- 
positions, conforme  à  notre  législation  municipale,  mais 
le  gouvernement  gardait  le  droit  do  nommer  les  con- 
seillers municipaux.  Il  ne  s'agissait  pas,  en  efîel,  (/e  meWré*' 
la  chiinut:  avant  les  bœufs,  comme  disait  le  maréchal 
Hugeaud  ;  il  n'était  pas  question  d'aiïranchir  les  com- 
munes, mais  de  les  créer,  puisque  presque  partout  la 
population,  les  intérêts,  les  propriétés  municipales  fai- 
saient défuuL  Enfin  une  ordonnance  du  10  décembre 
décrétait  l'établissement  d'un  comptoir  de  banque  à 
Alger  avec  un  capital  de  onze  millions. 

Ainsi,  le  gouvernementde  Juillet,  au  moment  oii  il  fut 
renversé,  avait  résolu  le  problème  de  la  conquête  et 
marchait  avec  une  fermeté  prudente  dans  lu  voie  de  la 
colonisation.  Comme  l'armée,  il  avait,  lui  aussi,  com- 
battu le  bon  combat.Si,au  lieu  d'être  répartissur  un  pays 
immense,  ses  efforts  avaient  été  condensés  sur  un 
tcrriloire  comme  celui  do  la  Corse,  ils  auraient  excité 
l'admiration  du  monde  entier;  des  villes  européennes 
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sorties  de  terre  comme  par  enchantemenV,  des  routes, 
des  ponts,  des  canaux^  une  population  entreprenante 
implantée  depuis  la  côte  au  désert,  plus  de  20,000  mai- 
sons bâties,  voilà  les  résultats  obtenus  à  travers  la  guerre 
la  plus  pénible.  La  force  des  nations,  l'histoire  nous 
l'enseigne,  c'est  la  prévoyance,  c'est  l'esprit  de  suite  et 
de  tradition  :  or,  la  colonisation  de  l'Algérie  est,  avant 
tout,  une  œuvre  de  patience,  de  persévérance. 

Nul  ne  sait  quel  est  l'avenir  réservé  à  notre  France 
algérienne  ;  peut-être  sera-t-elle  un  jour  organisée  à  la 
manière  de  ces  grandes  colonies  de  TÂustralie,  du  Ca- 
nada, où  les  Anglais  ont  apporté  les  institutions,  la  reli- 
gion, les  mœurs  de  la  métropole,  leur  patrie  morale 
tout  entière,  se  gouvernent  par  des  parlements  locaux, 
disposent  librement  de  leurs  budgets  et  se  suffisent  à 
eux-mêmes  ;  peut-être  aussi,  par  une  force  d'attraction 
irrésistible,  par  suite  de  cette  décadence  à  laquelle  sem- 
ble fatalement  vouée  la  race  musulmane,  la  France  doit- 
elle  dominer,  rattacher  à  sa  colonie  le  Maroc  et  la  ré- 
gence de  Tunis.  Dans  tous  les  cas,  l'histoire  saura  ren- 
dre justice  aux  gouvernements  et  aux  hommes  qui  ont 
assuré  à  notre  pays  la  hbre  et  forte  possession  de  l'Algé- 
rie ;  elle  proclamera  ces  trois  noms  dans  lesquels  vient 
se  résumer  et  s'incarner  cette  grande  œuvre  :  Charles  X, 
le  maréchal  Bugeaud  et  Louis-Philippe. 
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Siiuaiion  parlementaire  da  cabinet  de  M.  Uolé.  —  Politique  de  concilia- 
lion.— L'amnisiie.—IUouïerturc  de  l'église  Saint-Ourmairt  l'Auxerroia. 

—  Hari&ge  du  duc  d'Orléaos  avec  la  princesse  Hélène  de  Mecklembourg- 
Schwirin.  —  Le*  fêtes  le  Fontainebleau.  —  Innuguralion  des  galeries 
historiques  du  muséede  Versailles.  —  Réfutalion  des  calomnies  accrëdi- 
léei  au  «<]jei  des  préteniluea  économies  de  Louis- Phi  lippe  eur  sa  liste  ci- 
vile, —  llariane  de  la  princesse  Marie  d'Orléans,  —  Uisaoluiion  de  I» 
Chambre  îles  députés.  Nouvelles  élections,  Discussion  parlementaire  des 
Tonds  secrets.—  Lois  sur  les  justices  de  paix,  les  Faillites,  les  aliénés .  — 
Pro|iosiii»u  Oouin  pour  ta  c>iTiversion  des  rentes.  Présentation  et  rejcl 
d'un  projet  de  loi  pour  la  création  d'un  grand  réseau  de  r.hemîns  de  fer. 

—  Mort  du  prince  de  Tallefrand.  Naissance  du  comte  de  Paris.  —  Coii- 


Ce  que  les  hommes  politiques  pardonnent  le  moins  au 
pouvoir,  c'est  de  se  passer  d'eux  :  cel  apliorJsme  donne 
l'explii^iion  de  l'histoire  parlementaire  du  ministère 
du  15  avril.  Ses  principaux  membres  sortaient  de  l;i 
Chambre  des  Pairs;  aucun  des  grands  orateurs  de  la 
Chambre  élective,  aucun  des  chefs  reconnus  des  divers 
groupes  politiques  n'y  prenait  place  :  ni  l'habileté  du 
comte  Mole,  ni  l'esprit  gouvernemental  de  MM.  de  Monta- 
livet  et  de  Salvandy  ne  pouvaient  compenser  l'absence 
d'hommes  tels  que  MM.  Guizot.  Duchàtel,  Thiers,  Dupin, 
jaloux  d'occuper  une  situation  en  harmonie  avec  leur 
influence  parlementaire  et  leurs  talents:  aussi  devait- 
il  arriver  un  jour  où  ils  s'irriteraient  de  cette  exclusion 
et  voudraient  la  Taire  cesser.  Entreprendre  de  se  mainte- 
nir dans  les  voles  et  les  principes  du  parti  de  l'ordre, 
lout  en  rompant  avec  ses  chefs,  de  s'appuyersur  l'oppo- 
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sition  sans  adopter  ses  doctrines,  c'était  se  mettre  dans 
une  situation  fausse,  hérissée  de  périls  et  de  complica- 
tions. 

Le  nouveau  cabinet  ne  cherchait  pas  d'ailleurs  à  maî- 
triser la  majorité  :  sentant  combien  son  existence  était 
précaire,  il  essayait  par  un  langage  évasif ,  énigma- 
tique,  de  satisfaire  les  uns  et  les  autres,  de  vivre  au 
jour  le  jour.  Au  lieu  de  diriger  la  Chambre,  de  l'ame- 
ner à  son  programme,  il  attendait  que  celle-ci  lui  indi- 
quât de  quel  côté  il  pourrait  trouver  une  majorité  et  se 
mettre  à  sa  remorque.  C'était  une  politique  un  peu  hum- 
ble et  subalterne:  en  revanche,  le  comte  Mole  était  agréa- 
ble au  roi,  aux  puissances  étrangères;  à  la  Chambre 
des  Pairs,  il  s'était  ménagé  le  puissant  concours  du  chan- 
celier Pasquieretexerçaitlui-mêmeunesérieuse  influence 
sur  cette  Assemblée.  Il  savait  se  rendre  populaire  parmi 
le  vulgaire  de  la  Chambre  des  députés  ;  son  savoir-faire, 
une  conversation  variée,  insinuante,  l'emploi  judicieux  et 
mesuré  des  moyens  de  gouvernement  attiraient  à  lui 
beaucoup  d'indécis  :  c'est  là  ce  qui  explique  la  longévité 
politique  relative  de  son  ministère,  au  milieu  des  diffi- 
cultés amoncelées  sur  sa  tête. 

Le  cabinet  ayant,  dès  le  18  avril,  décidé  le  retrait  des 
lois  d'apanage,  la  Chambre  voulut  aussitôt  lui  témoigner 
sa  satisfaction.  Par  307  boules  blanches  contre  49,  elle 
fixa  la  dotation  du  prince  royal  à  la  somme  de  deux  mil- 
lions par  an,  ajoutant  un  million  pour  frais  d'établisse- 
ment et  trois  cent  mille  francs  pour  le  douaire  de  la  prin- 
cesse. La  dot  de  la  reine  des  Belges  ne*  fut  discutée  que 
par  des  orateurs  d'extrême  gauche  ;  à  une  majorité  de 
90  voix,  un  million  lui  fut  accordé,  non  comme  dette, 
mais  comme  dot.  M.  le  comte  de  Montalivet  saisit  cette 
occasion  pour  expliquer  la  situation  financière  de  la  fa- 
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mille  royale;  pnr  des  chilTres  indiscutables,  il  fil  justice 
dos  calomnies  de  M.  de  Cormenin.  Amené  à  la  tribune 
par  celte  vigoureuse  réfutation,  le  député  pamphlélaire 
no  sut  que  plaider  les  circonstances  otténaantes  en  fa- 
veur de  son  libelle,  et  so  montra  aussi  pitoyable  orateur 
qu'il  était  brillant  écrivain. 

Toutefois,  ces  votes  étaient  inspirés  par  un  sentiment 
dynastique  et  ne  préjugeaient  rien  quant  aux  rapports  du 
ministère  avec  iaCbambre.  La  loi  des  fonds  secrets  al- 
lait fournir  l'occasion  de  vider  la  question,  car  il  s'agis- 
sait d'un  blanc-seing,  d'un  vole  de  confiance  ii  donner 
ou  à  refuser  au  cabinet,  et  celte  loi  serait  la  pierre  de 
louclie  de  son  crédit  parlementaire.  Chaque  année  en 
effetj  les  fonds  secrets  devenaient  à  la  Olmmbra  le  si- 
gnal d'une  bataille  générale  où  les  ministres  se  trou- 
vaient mis  sur  la  sellette,  sommés  de  juslttîcr  leurs  actes, 
leurs  paroles,  leurs  intentions,  interpellés  Lanlùt  sur  la 
politique  extérieure,  tantôt  sur  la  politique  intérieure. 
Dans  ces  tournois  politiques,  toutes  les  célébrités  do 
lu  tribune  faisaient  assaut  d'espril,  d'éloquence,  et  l'on 
mesurait  les  forces  vives  du  cabinet  à  la  majorité  qui 
accordait  le  chiffre  demandé  pour  les  dépenses  secrètes. 
C'étaient  là  des  journées  décisives  et  historiques  pour 
lui,  et  s'il  franchissait  ce  redoutable  délilé,  il  pouvait 
espérer  un  peu  de  tranquillité  pendant  le  reste  de  la 
session. 

Chargé  du  rapport  sur  les  fonds  secrets,  M,  Duver^^ier 
de  Hauranne,  un  dos  adeptes  les  plus  exclusifs  do  la  secte 
doctrinaire,  ne  sollicitait  le  concours  de  la  majorité  qu'à 
des  conditions  impérieuses,  mêlant  à  des  conclusions 
favorables  des  conseils  pleins  d'une  défuince  hautaine. 
Jamais,  selon  lui,  le  maintien  de  la  politique  du  l:t  mars 
cl  du  il  octobre  n'avait  été  plus  néceisairj;  jaaitii  na- 
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vait  été  plus  à  redouter,  non  seulement  son  abandon, 
mais  toute  déviation  qui,  sans  la  changer  en  apparence, 
Taffaiblirait  et  la  frapperait  d'impuissance.  Le  pays  avait 
surtout  besoin  d'un  pouvoir  dont  l'attitude  ferme  et  di- 
gne rassurât,  encourageât  les  amis  du  gouvernement, 
intimidât  et  contînt  ses  adversaires. 

De  tous  côtés,  à  droite,  à  gauche,  au  centre,  on  vou- 
lait obliger  le  ministère  à  se  découvrir,  à  expliquer  sans 
ambages  le  système  qu'il  entendait  suivre.  Ainsi  mis  en 
demeure,  le  président  du  conseil  se  jeta  dans  les  faux- 
fuyants  et  tourna  la  difficulté.  Quanta  la  sommation  d'a- 
voir à  produire  son  programme,  il  trouvait  la  question 
bien  vague.  A  ses  yeux,  un  gouvernement  devait  avant 
tout  se  dégager  des  liens  du  passé  et  rester  libre  de  faire 
face  aux  circonstances.  Ce  qu'il  croyait  fermement,  c'est 
que  la  politique  suivie  depuis  sept  ans  avait  sauvé  la 
France,  ce  qu'il  pouvait  promettre,  lui  et  ses  collègues, 
c'était  de  gouverner  selon  celte  conviction,  d'après  les 
besoins  du  moment.  On  l'interrogeait  à  la  fois  sur  l'ave- 
nir, sur  le  présent,  sur  le  passé  :  l'avenir  n'appartenait 
à  personne,  et  ce  ne  pouvait  être  sérieusement  qu'on  lui 
demandait  de  l'engager.  Tout  le  discours  du  comte  Mole 
semblait  se  résumer  dans  ce  mot  bien  connu  :  il  n'y  a 
pas  de  principes,  il  n'y  a  que  des  circonstances. 

Les  discours  de  MM.  Guizot  et  Odilon  Barrot  ne  firent 
que  mettre  en  lumière  la  situation  effacée  dii  cabinet. 
Quant  à  M.  de  Lamartine,  il  se  constituait  son  cham- 
pion, mais  le  brillant  orateur  n'avait  derrière  lui  ni  un 
parti,  ni  même  une  coterie  ;  il  ne  représentait  que 
lui-même  et  son  appui  n'avait  rien  de  flatteur.  «  Le  mi- 
nistère, disait-il,  ne  serait  renversé  qu'au  profit  d'un 
22  Février,  et  je  le  défends,  non  pour  ce  qu'il  est,  mais 
pour  ce  qu'il  empêche.  »  Quant  à  l'opposition,  il  la  qua- 
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lifiait;  «d'obstacle  éloquent  h  toute  espèce  de  gouverne- 
mont,  n 

Simples  spectateurs  de  la  lutte  qui  se  livrait  au-dessus 
de  leurs  tètes,  les  ministres  ne  pouvaient  sortir  de  cette 
rude  épreuve  sans  le  concours  de  M.  Thiers,  qui,  par  son 
autorité  sur  le  centre  gauche,  tenait  leur  sort  entre  ses 
mnins.  Il  craignit,  en  les  renversant,  d'ouvrir  aux  doc- 
trinaires le  chemin  du  pouvoir,  et  se  flatta  de  les  do- 
miner jusqu'au  jour  oii  il  se  sentirait  prêt  à  les  rempla- 
cer. Son  discours,  véritable  cher-d'o'uvre  d'habileté 
insinuante,  eut  un  résultai  décisif  pour  le  cabinet  : 
250  députés  contre  112  accordèrent  les  fonds  secrets. 

Une  fois  raffermis  par  ce  triomphe  un  peu  singulier, 
les  ministres  devaient  sceller  par  des  actes  populaires  la 
défaite  de  leurs  adversaires,  leur  alliance  avec  le  centre 
gauche.  Afin  d'effacer  le  souvenir  des  mesures  sévère- 
rement  jugées  sous  le  ministère  du  «  septembre,  on  arrêta 
le  retrait  détinitif  des  lois  de  déportation  et  de  non- 
révélation;  puis  on  voulut  infliger  un  démenti  aux 
prédictions  menaçantes  des  doctrinaires,  et  l'amnistie, 
que  Royer-Collard  appelait:  «  de  la  miséricorde  judi- 
cieusement appliquée  »,  l'amnistie  fut  décrétée.  Tous  les 
procès  politiques  se  trouvaientjugés;  il  ne  s'agissait  plus 
de  mettre  des  entraves  au  cours  de  la  justice,  mais  d'a- 
doucir le  sort  des  condamnés;  le  mariage  du  prince  royal 
disposait  favorablement  les  esprits.  Le  roi,  qui  avait 
refusé  l'amnistie  aux  clameurs  de  la  presse,  aux  menaces 
de  l'opposition,  se  montrait  plus  impatient  que  personne 
de  la  proclamer  pleine  et  entière,  maintenant  qu'elle 
serait  aux  yeux  de  tous,  le  don  libre  et  spontané  de  sa 
volonté.  Consultés  par  lui,  les  présidents  des  deux  Cham- 
bres, MM.  Dupin  et  Pasquier  répondirent  que  le  moment 
opportun  leur  semblait  venu.  Toutefois,  afin  de  mena- 
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ger  les  légitimes  susceptibilités  du  centre  droit,  les  mi- 
nistres obtinrent,  au  nom  de  la  raison  d'État,  que  cette 
grande  mesure  fût  environnée  de  certaines  précautions 
restrictives  qui  ne  lui  enlevaient  rien  de  son  généreux 
caractère.  Le  roi  céda  avec  peine,  et  dès  qu'il  eut  signé 
l'ordonnance,  il  embrassa  le  ministre  de  la  justice  en 
signe  de  la  satisfaction  que  lui  causait  cette  am- 
nistie qui  s'accordait  si  bien  avec  sa  douceur  et  sa  bonté. 
x(  Un  tel  acte^  disait  le  rapport  de  M.  Barthe,  ne  peut 
plus  être  qu'un  éclatant  témoignage  de  Tordre  et  des 
lois.  Votre  Gouvernement,  Sire,  après  avoir  plus  com- 
battu et  moins  puni  que  tout  autre,  aura  tout  par- 
donné. » 

La  nation  applaudit  à  cette  politique  hardie  et  magna- 
nime. Tant  de  clémence  apurait  dû  désarmer  les  par- 
ricides, ramener  les  factieux  au  respect  de  la  légalité 
par  le  sentiment  de  la  reconnaissance.  Le  ministère  se 
faisait  illusion  à  cet  égard  :  les  républicains  n'aeceptè- 
rent  le  bienfait  que  pour  le  retourner  contre  le  bienfai- 
teur, et  les  rares  pessimistes  qui  dans  l'amnistie  du 
8  mai  voyaient  une  concession  soitimoitale^  eurent  raison 
de  prédire  qu'elle  ferait  surtout  des  ingrats.  Elle  repeu- 
pla les  sociétés  secrètes,  elle  rendit  à  l'émeute,  à  la  cons- 
piration ses  meneurs ,  ses  soldats  :  les  amnistiés  du 
8  mai  furent  les  révoltés  du  12  mai  1831);  ils  donnèrent 
un  chef,  des  recrues  à  Tinsurrection  du  23  février  1848, 
deux  dictateurs  au  gouvernement  provisoire,  ses  tribuns 
les  plus  violents  à  l'Assemblée  qui  proscrivit  Louis-Phi- 
lippe et  sa  famille.  Leur  conduite  prouva  que,  si  la  clé- 
mence, la  grandeur  d'âme  sont  des  vertus  royales  et 
françaises,  elles  ne  deviennent  pas  toujours  une  sauve- 
garde pour  la  chose  publique  (1). 

(0  Louis-Pliilippc  i»e  se  faisait  guère  d'illusions  sur  la  reconnaissance 
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Le  pomtp  Molo  savait  h  merveille  discerner  et  placer 
les  mesures  capables  de  donner  aux  opinions  diverses 
des  satisfaclions  ou  des  compensations  satisfaisantes  : 
quatre  jours  après  t'amnistie,  il  entrait  dans  une  voie  de 
réaction  salutaire  contre  les  excès  impics  qui  avaient 
entaché  la  révolution  de  Juillet.  Il  vengea  l'honneur  de 
la  religionen  rouvrant  à  la  piété  des  fidèles  l'église  Saint- 
Germain-rAuxerrois,  restée  fermée  depuis  l'émeute  du 
13  révrier  1831  ;  il  rétablit  dans  la  salle  de  la  cour  royale 
de  Paris  le  cruciQx  qui  eii  avait  été  banni  par  la  victoire 
populaire  en  1830.  Do  telles  mesures  lui  conciliaient  l'es- 
time et  la  reconnaissance  des  catholiques  :  s'il  était  beau 
de  {lardoiiner  aux  régicides,  au.\  Tauteurs  de  complots, 
il  était  juste  et  nécessaire  de  réparer  des  profanations 
auxquelles  ceux-ci  avaient  pris  part. 

Le  18  avril  1837,  M.  Mole  avait  annoncé  ù  la  Chambre 
des  députés  le  prochain  mariage  du  prince  royal  avec  la 
prînresse  de  Mecklembourg-Schwèrin.  On  se  rappelle 
que  le  vieux  roi  de  Prusse  Guillaume  IV,  séduit  par  les 
rares  mérites  du  duc  d'Orléans,  avait  offert  de  s'y  em- 
ployer :  il  tint  sa  promesse,  et  malgré  l'opposition  systé- 
matique de  la  cour  de  Russie,  de  ses  proches  parents, 
parvint  à  aplanir  les  difficultés,  à  déjouer  toutes  les  in- 

ûe*  ttaitsnx  :  €  Je  joue,  disnli-il,  I*  partie  do  l'Eut  couire  les  aoai'iilii«tes. 
VoT«n»les  ei^eui.  J'y  mets  nin  vie,  mn  toriuiic,  celk-  de  iiieBenranli),  et. ce 
■lui  Mt  bien  |>liu,  j'y  joue  le  tepot  et  le  Ixtaheur  du  mou  ij*)s.  Ci  qu'y  met- 
tciit-llif  Rieo  (lu'uri  peu  d'audacu.  Ils  uesajeul  duui,  nuis,  quatre  fois  de 
rcn>ener  le  ^uu*eniODicnt.  Le  jour  où  ils  r4utti»seat,  ils  oui  loui,  et  l'ÊUl 
|iord  tuot.  Eo  aiiendaut  ta  tucc^,  îl«  rixiaent  la  prlsou,  oii  lU  ontrcat  à 
Rr«nd  Knfort  de  («nbrH  populaire*.  Ils  ont  l'appui  des  journaux,  de*  par- 
ut. d(»  humiDee  d'Ëtal  de  l'oppMitian,  doal  la  |>olilii|ue  cousisle  toujours  t 
r(i:liiaier  des  amaisiies  pour  faÎK  pièce  aux  miuislres  pourvus  de  porte- 
feuillM.  Tel  e>t  le  jeu  dàa  anaKUueaoonire  l*Eiai.  Ou  eei  loujour*  sArd'j 
vaguer,  de  luurcâté.  avec  de  la  patience;  od  n'y  engage  iineialilierté;  mali 
menu?  San»  y  pagner  une  n^voluiion  iiui  vous  tera  ministre,  eolonel  de  16- 
g:ou  ou  prëiudeiil  do  l'Asieinbléo  nsUouale,  on  y  gague  la  e^l^bntâ  sur- 
faite que  donne  la  fausse  |>opulariti!,  à  dËfaut  de  tcloire.  Si  ou  u'ctt  pas 
UitabMU.  oa  nt  Barbèi.  ■ 
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trigues.  Le  duc  de  Mecklembourg-Strélilz,  frère  de  la 
feue  reine  de  Prusse,  était  allé  jusqu'à  rédiger  et  répan- 
dre clandestinement  un  écrit  où  une  alliance  avec  la 
dynastie  révolutionnaire  des  d'Orléans  était  représentée 
comme  une  honte  pour  sa  famille.  Irrité  de  cette  con- 
duite, le  roi  de  Prusse  lui  fit  répondre  par  son  ministre 
de  la  justice  M.  Kamptz,  dans  un  mémoire  secret,  qui, 
envoyé  à  toutes  les  chancelleries  d'Allemagne,  fut  bientôt 
connu  du  monde  diplomatique  et  produisit  une  grande 
sensation. 

(Il  y  eut,  de  la  part  du  gouvernement  français,  de  la 
dignité  à  ne  pas  divulguer  certains  passages  de  ce 
document  où  le  ministre  d'un  roi  absolutiste  parlait  en 
termes  très-flatteui»s  de  l'alliance  française).  A  interpréter 
le  dogme  de  la  légitimité  d'une  manière  étroite  et 
trop  absolue,  il  n'y  aurait  pas  eu,  selon  M.  Kamptz,  une 
seule  maison  souveraine  en  Europe,  qui  fût  en  légitime 
possession  du  trône  qu'elle  occupait  aujourd'hui.  Quant 
à  la  déchéance  prononcée  contre  le  duc  de  Bordeaux 
en  1830,  elle  avait  son  analogue  dans  les  révolutions 
d'Angleterre,  de  Suède,  de  Russie,  où  la  postérité  du 
roi  déchu  fut  déclarée  inhabile  à  lui  succéder.  Dans 
ces  pays  comme  en  France,  on  avait  craint  de  voir 
le  fils  suivre  les  principes  de  gouvernement  du  père  :  en 
conséquence  les  descendants  exclus  avaient  été  considé- 
rés comme  morts  civilement,  et  la  succession  dévolue  au 
plus  proche  héritier.  Était-il  permis  d'ailleurs  de  penser 
qu'une  nation  de  trente  millions  d'hommes  se  serait 
laissé  gouverner  au  nom  d'un  enfant?...  L'impératrice 
Elisabeth,  après  avoir  prêté  hommage  à  l'empereur 
hvan,  que  la  loi  de  succession  appelait  au  trône,  comme 
chef  de  la  branche  aînée  des  Romanow,  l'avait  déposé, 
enfermé,  avait  fait  monter  sur  le  trône  la  seconde  bran- 
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che  de  la  maison  impériale.  Et  cependant  personne  no 
mettait  en  question  la  lépilimité  de  cfille  princesse  et 
de  ses  descendants.  Louis-Philippe  avait  accepté,  accom- 
pli la  tâche  d'enrayer  la  révolution,  et  depuis  des  siècles, 
les  puissances  européennes  reconnaissaient  les  change- 
ments dans  l'ordre  de  succession,  toutes  les  fois  qu'ils  se 
bornaient  à  des  membres  de  la  dynastie. 

De  son  ci.*»té,  la  princesse  Hélène  n'avait  pu  être 
ébranlée  par  les  lugubres  souvenirs  et  les  terribles  pré- 
sages que  ses  proches  évoquaient  pour  faire  fléchir  sa 
résolution.  Elle  savait  le  sort  de  Marie- Antoinette  et  do 
Marie-Louise,  les  épreuves  du  roi  et  de  ses  fils,  les 
angoisses  continuelles  de  la  reine  Marie-Amélie;  mais 
elle  se  sentait  attirée  vers  un  pays  si  fatal  aux  princes, 
vers  la  famille  d'Orléans,  par  cela  même  qui  éloignait 
les  cu'urs  moins  fermes.  Elle  n'avait  jamais  connu  un 
sentiment  égoïste,  disaient  les  personnes  qui  l'avaient 
élevée,et  lu  générosité  do  son  cœur  de  venait  le  mobile  de 
toutes  ses  actions.  C'était  une  âme  vraiment  royale,  un 
esprit  élevé,  riche,  plein  d'intuition  et  de  spontanéité, 
enclin  peut-être  au  mysticisme  et  trop  disposé  à  s'élan- 
cer vers  l'idéal,  sans  tenir  compte  des  diflicultés  de  la  vie 
réelle, des  compromis  nécessaires  delà  politique.  «  Jamais 
elle  n'auraitsu  faire  céder  un  sentiment  à  un  intérêt,  ;'i  un 
intérêt  personnel  moins  encore.  Ses  idées  étaient  Irnp 
intimement  liées  à  ses  devoirs  pour  qu'elle  se  crût  en 
droit  de  les  sacrifier.  Si  intelligente  qu'elle  fût,  elle  sen- 
tait plus  qu'elle  ne  savait;  c'était  là  son  charme,  son  dé- 
faut peut-être,  mais  ce  qui  en  tout  cas  rendaitsi  pénible 
de  différer  d'avis  avec  elle.  On  s'en  voulait  d'avoir  par- 
fois h  In  combattre,  car  elle  soutenait  toujours  la  ciuse 
qui  plaisait  le  plus  à  l'imagination,  et  l'on  avait  honte  de 
lui  parler  sagesse,  raison,  quand,  de  son  côté,  était  le 
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point  de  vue  le  plus  généreux,  le  plus  fier,  le  plus  libé- 
ral. Les  événements  contraires,  ce  qu'on  nomme  les 
leçons  de  l'expérience,  n^agissaient  pas  beaucoup  sur 
elle;  on  avait  donc  peu  d'espoir  de  la  convaincre.  C'est 
qu'à  vrai  dire  ses  opinions  étaient  des  sentiments...  Sin- 
cèrement libérale,  ce  qu'elle  aimait  de  la  liberté,  c'était 
surtout  l'ordre  de  sentiments  généreux  que  ce  mot  ré- 
veille... De  là  une  certaine  vivacité  émue  comme  d'un 
cœur  blessé,  quand,  à  son  dévouement,  on  répondait  par 
les  calculs  un  peu  froids  de  la  politique.  )> 

La  princesse  Hélène  était  luthérienne,  mais  cette  dif- 
férence de  culte  fut  loin  de  déplaire  en  France  :  elle  of- 
frait à  la  dynastie  nouvelle  une  occasion  de  donner  un 
grand  exemple  de  tolérance  religieuse,  et  l'opinion  pu- 
blique y  vit  une  consécration,  un  gage  de  la  liberté  des 
cultes. 

Le  duc  de  Broglie  fut  chargé  par  le  roi  d'accompagner 
la  princesse  à  Paris  comme  ambassadeur  extraordi- 
naire. On  raconta  que,  pendant  le  voyage,  celle-ci  fît  ar- 
rêter sa  voiture  sur  les  hauteurs  de  Berghen  et  adressa 
au  duc  de  Broglie  un  messager  pour  lui  répéter  ces  pa- 
roles :  (c  Monsieur  le  duc,  madame  la  princesse  vous  prie 
de  porter  votre  attention  sur  les  hauteurs  de  Berghen. 
C'est  dans  ce  lieu  que  votre  grand-père,  le  maréchal  de 
Broglie,  a  remporté  une  victoire  mémorable.  » 

Le  25  mai,  la  princesse  Hélène  passait  la  frontière 
sous  un  arc  de  triomphe  où  le  mot  de  France  était  écrit 
en  grandes  lettres  de  fleurs.  Dans  les  réceptions  offi- 
cielles qui  se  succédèrent  de  Forbach  à  Fontainebleau, 
elle  sut  captiver  les  sufl'rages  de  chacun,  tant  il  y  avait 
d'harmonie  et  de  noblesse  dans  toute  sa  personne,  de 
charme  dans  sa  physionomie  et  sa  conversation. 

L'arrivée  à  Fontainebleau  fut  un  des  plus  beaux  spcc- 


tacles  dont  ce  lieu,  pietu  de  t/rands  souvenirs,  ait  été  té- 
moin. La  cour  était  brillante  et  le  public  confiant;  lo 
mariage  du  duc  d'Orléans  semblait  conjurer  toute  in- 
quiétude pour  l'avenir;  la  nation  et  la  Tamille  royale 
croyaient  entrer  dans  une  ère  indéfinie  de  prospérité. 
On  savait  gré  à  celle  jeune  femme  de  venirse  faire  fille 
de  France  avec  tant  de  courage,  d'affronter  lu  destinée 
orageuse  peut-être  qui  l'attendait.  A  la  vue  do  la  prin- 
cesse que  le  duc  d'Orléans  était  allé  recevoir  avec  le  duc 
de  Nemours  au  bas  de  l'escalier,  le  roi  descendit  quel- 
ques marches  pour  se  porter  à  sa  rencontre,  et  comme 
elle  lléciiissait  les  genoux  pour  baiser  sa  main,  il  se  bâta 
de  la  retenir  et  l'embrassa  avec  elTusion,  Quelques  ins- 
tants après  la  réception  eut  lieu,  et,  dit  M.  Dupin,  ce  fut 
chose  merveilleuse  de  voir  avec  quelle  aisance  la  prin- 
cesse Hélène,  parlant  admirablement  notre  langue,  sans  ' 
le  moindre  accent  étranger,  passa  toute  l'assislance  en 
revue,  connaissant  la  biograpbie  de  tous  les  hommes 
publics  et  trouvant  pour  chacun,  à  mesure  qu'on  les  lui 
nommait,  des  paroles  obligeantes  qui  rappelaient  leur 
genre  de  mérite.  Quelques  jours  après,  lorsqu'on  lui  pré- 
senta odilon  Barrot,  elle  lui  dit  :  «.l'ai  beaucoup  entendu 
parier  de  vous  dans  mon  pays,  >■  et  comme  le  leader  de  la 
gauche  dynastique  paraissait  craindre  qu'on  n'eût  dit  du 
mal  do  lui  ;  «  Mais  du  bien  aussi,  rcpnt-elle  gracieuse- 
ment, et  je  n'ai  cru  que  le  bien,  »  Klle  eut  aussi  un  mol 
charmant  pour  Victor  Hugo,  l'auleur  de  .\otre-Dame  da 
Paris  :  a  Le  premier  édifice  que  j'ai  visité  à  Paris,  c'est 
votre  église,  »  dil-elle  à  l'illustre  poète. 

Le  ;io  mai,  le  mariage  civil  fut  célébré  dans  la  galerie 
de  Henri  II,  par  le  baron  Pasquïer,  qui  venait  de  rece- 
voir le  titre  de  chancelier;  il  était  le  cent  qunranle-liui- 
liéme  chancelier  de  France  depuis  saint  Uonifuce,  in- 
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vesti  de  celle  dignité  à  ravènetnent  de  Pépin-le-Bref, 
en  752.  La  célébration  religieuse  du  mariage  s'accom- 
plit aussitôt  après,  selon  le  rit  catholique  dans  la  cha« 
pelle  de  Henri  II,par  M.  Tévêquede  Meaux,sel6ûl6  rit  lu- 
thérien, dans  la  salle  dite  de  Louis-Philippe,  par  M.  Cuvier, 
président  du  consistoire,  de  la  confession  d'Âugsbourg. 
Des  fêtes  suivirent  cette  journée  solennelle  et  se 
succédèrent  pendant  près  de  trois  semaines  à  Fontaine- 
bleau et  Versailles.  aj*ai  assisté  à  bien  des  fêtes,  dit  le 
prindB  de  Talleyrand,  j*ai  vécu  dans  toutes  les  maisons 
royales  de  l'Europe,  mais  je  n'ai  jamais  vu  suffire  avec 
autant  de  magnificence,  avec  autant  d'ordre  et  de  goût, 

.à  un  service  aussi  nombreux,  aussi  compliqué  et  qui  ait 

*^fhiré  si  longtemps.  » 

La  ville  de  Paris  voulut  à  son  tour  se  signaler  par  des 

%ianifestations  :  rentrée  dans  cette  capitale,  au  milieu 
d'un  peuple  immense,  avait  été  un  véritable  triomphe; 
mais  un  événement  sinistre  jeta  un  voile  sur  les  joies 
de  la  famille  royale.  Le  14  juin  eut  lieu  au  Champ- 
de-Mars  une  grande  fête  de  nuit  avec  des  illumina- 
tions et  un  feu  d'artifice  simulant  la  prise  d'Anvers. 
Malheureusement,  par  suite  de  mauvaises  dispositions, 
faute  d'avoir  assuré  par  des  débouchés  suffisants  l'écou- 
lement de  la  foule,  vingt-quatre  personnes  périrent 
asphyxiées,  foulées  aux  pieds,  écrasées  à  la  grille  de 
l'Ecole  Militaire,  au  milieu  d'une  horrible  confusion  (1). 

(i)  Ce  ii*est  pas  à  dire  que  l'envie  et  la  malignité  ne  fussent  môlées  aux 
joies  et  aux  acclamations  bienveillantes;  dans  la  presse  comme  dans  le 
monde,  mainte  voix  hostile  s'éleva  pour  comparer  la  douloureuse  catastro- 
phe du  14  juin  aux  malheurs  qui  attristèrent  les  fêtes  du  mariage  de 
Louis  XVI  avec  l'archiduchesse  Marie-Antoinette,  soixante-sept  ans  aupa- 
ravant. C'est  à  ces  commentaires  qu'un  brillant  écrivain  royaliste  fai- 
sait allusion,  lorsqu'il  adressait  à  la  princesse  Hélène  ces  paroles  étin- 
celantes  de  verve  et  d'ironie  :  «  Soyez  la  bienvenue ,  Madame,  dans 
notre  beau  pays,  d^ns  notre  hospitalière  patrie!  Eh!  ne  trouvez-vous 
pas  que  nous  sommes  de  bien  courtois  chevaliers?  Pendant  deux  mois,  nous 
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Très-ému  de  cette  catastrophe,  le  duc  d'Orléans  i-xigi>a 
que  le  bal  qu'on  devait  lui  donner  le  lendemain  à  l'Hô- 
lel-de-Ville  fût  dilTéré,  et  s'empressa  d'envoyer  des 
secours  aux  familles  des  victimes;  déjà  il  avait  consacré 
à  des  actes  de  bienfaisance,  à  des  fondations  de  bourses, 
la  moitié  du  million  que  les  Chambres  lui  avaient  alloué 
pour  frais  de  premier  établissement. 

Une  fête  nationale,  qui  n'était  ni  une  fête  de  cour,  ni 
une  fêle  populaire,  l'inauguration  des  galeries  histo- 
riques de  Versailles,  marqua  dans  les  souvenirs  de  cette 
époque. 

Le  roi  avait  conçu  la  grande  et  patriotique  idée  de 
rendre  à  ce  palais,  abandonné  depuis  le  8  octobre  1789, 


i 


avons  parcauni  le  monile  en  proclamant  ï  haute  voii  que  voaa  étîei  la 
rtiiiiine  la  jilui  Itûle  ila  toute  rAliemnfine.  C'Ëtaitun  mensonge,  pardonne^ 
□otis.  Nue  KaUiils  dÉputéi  *ouï  ont  mari^haiiclë,  penilunt  trois  séances,  iin 
million  pour  votre  ménage;  ils  vous  onliniiite  roniroe  leur  cuisinière  dont 
ils  rogneut  le  budget  et  les  gige»  avec  lunl  «le  plaisir;  ce  sont  les  idées  II- 
béralei;  pardonnez-leur!  Not'pîiiiianU  journ.ilieiei  voas  accablent  cliaque 
matin  des  Injures  les  plus  grossiârcs,  il'épigrammes  sans  sel,  de  calembours 
Apais;  c'est  île  l'esprit  français,  pardonnez-leur  I  Vous  nvei  W  l'autre  jour 
votre  nouvelle  famille  rayonnante  de  joie;  ce  n'était  pas  earia  cause  vrai- 
menl  ;  le  roi  votre  beau-pire,  pour  la  première  foij  depuis  deux  ans,  avait 
traversé  tout  loa  peuple  sans  un  seul  coup  de  fusil.  Celait  merveille;  lui- 
même  en  éuil  cuafundu...  Oui,  Madame,  vous  êtes  une  femme  courageuse, 
car  vous  veoct  chercher  en  Frauce  le  désenchaolement  de  toutes  vos  idées, 
le  démenU  de  toire  éd n cation  ;  vous,  Illle  d'un  prince  d'Allemagne,  vans 
crojei  encore  à  la  royauté,  el  ch-z  nous  il  n'v  a  plus  de  royauté  ;  vous 
jaune  fllle  romanesque,  vous  crojcz  encore  à  la  dignité  de  la  femme,  el 
cboi  nous  la  femme  n'a  plus  de  présage;  sa  faiblesse  mémo  n'est  plus  une 
religion  ;  ou  l'insulta  bravement,  on  l'oatrage  sans  honte,  comme  si  elle 
pouvait  se  venger.  Vous  enSu,  élève  de  0<eihe,  vous  que  le  grand  poète  a 
bénie,  vous  à  qui  l'tlomére  germain  a  prédit  une  si  brillante  destinée,  vous 
qu'il  a  nourrie  do  Dotions  et  d'harmonie,  vous  cro-jet  encore  k  la  poésie  et 
nous  n'avons  plusde  poésie...  Deroandei  i  vas  augustes  parents  ce  que  sout 
devenus  tous  nos  grands  poètes;  pirlei-lenr  de  Chateaubriand,  du  sublime 
auteur  des  Uarlgri.  ils  vout  diront  que  c'est  un  légitimiste,  leur  plus  re- 
dooiable  ennemi  ;  partes-leur  de  Lamartine,  ils  vous  répondront  'lue  c'est 
un  député  qui  voie  quelquefois  pour  eux;  parlei-leur  de  Victor  Hugo,  ils 
vous  diront  qu'ils  ne  le  eonnalssent  pat.  Car  il  faut  rendre  jusiice  à  notre 
rojaulé  moderne,  elle  est  en  tout  digne  de  la  poésie  du  paya,  r'esl  de  la 
prose  couronnée...  *  t i-tllt* purUUnnei  dt  madame  ite  Gir-irdia  imu  le  i,ien- 
itmi/mt  du  vieomlt  de  Liiutag.) 
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sa  splendeur  première,  d'eflacer  les  ravages  du  temps, 
de  le  préserver  d'une  destruction  barbare  ou  d'un  em- 
ploi vulgaire.  Depuis  cinquante  ans,  on  ne  savaitque  faire 
de  cette  magnifique  résidence  :  une  aile  avait  été  convertie 
en  caserne  ;  tout  y  était  solitude  et  délabrement,  Therbe 
poussait  dans  les  cours.  En  1831,1a  pensée  d'établir  à 
Versailles  des  Invalides  militaires  fut  reproduite  et  fail- 
lit triompher.  Pour  protéger  Tancienne  demeure  de 
Louis  XIV,  si  souvent  menacée  par  Tincessanle  mobilité 
du  pouvoir  et  des  idées,  Louis-Philippe  résolut  de  la 
mettre  hors  de  l'atteinte  des  révolutions  par  la  grandeur 
d'une  destination  nouvelle,  et  il  atteignit  ce  but  en  fai- 
sant du  palais  de  Versailles  le  Panthéon  de  toutes  les 
gloires  de  Thistoire.  Le  premier  devoir  d'un  souverain, 
c'est  de  comprendre  son  époque  ;  le  premier  devoir  d'un 
monument,  c^est  de  la  représenter  :  aucun  mouument 
n'offrait  un  caractère  plus  national.  C'était  l'histoire  de 
France  en  action,  et  Toeuvre  personnelle  du  roi  qui,  pen- 
dant plusieurs  années,  y  consacra  tous  les  loisirs  que  lui 
laissait  la  politique  et  presque  toutes  les  ressources  de 
la  liste  civile.  Lui-même,  avec  la  haute  compétence  que 
lui  donnaient  ses  connaissances  en  histoire  et  en  généalo- 
gie,ses  souvenirs  si  étendus  et  si  précis, lui-même  discuta, 
traça  le  plan,  dirigea  Texécution  de  toutes  les  salles,  de 
toutes  les  galeries  qu'il  orna  de  4,000  tableaux  ou  por- 
traits et  d'environ  mille  œuvres  de  sculpture.  Il  ne  recula 
devant  aucun  acte  de  l'impartialité  la  plus  hardie,  décida 
que  tout  ce  qui  était  national  devait  être  mis  en  lumière, 
que  tout  ce  qui  était  honorable  devait  être  honoré.  Tous 
les  temps  étaient  réunis,  toutes  les  gloires  déifiées, 
toutes  les  victoires  se  suivaient  :  les  origines,  avec  Clovis 
et  Charlemagne,  le  moyen  âge  avec  les  Croisades  et  les 
rudes  barons  bardés  de  fer,  la  Renaissance,  les  règnes 


de  Louis  XIV,  Louis  XV  et  Louis  XVI,  les  caoïpagnes  de 
la  République,  l'épopée  impériale,  la  Restauration,  les 
principaux  événements  de  1830  à  1837,  les  portraits  des 
grands  amiraux,  connétables,  maréchaux  de  France, 
guerriers,  savants,  magistrats,  lettrés,  politiques  célè- 
bres, tous  avaient  trouvé  place  dans  ce  temple  de  l'im- 
mortalité :  car  le  roi  le  voulait,  et  jamais  historien  ne  fat 
plus  impartial. 

Le  10  juin  1837,  tout  un  peuple  d'invités,  l'élite  de  la 
France,  recevait  à  Versailles  l'hospitalité  royale,  et  pour 
la  première  fois  contemplait  ces  r/akries  des  morts  rap- 
pelées à  la  mémoire  ties  vivants.  Pairs  de  France,  députés, 
ministres,  magistrats,  artistes,  poètes,  généraux,  plus 
de  quinze  cents  personnes  se  pressaient  autour  du  roi, 
qui  les  promena  pendant  cinq  heures  à  travers  ce  splen- 
dide  panorama  historique,  et  jouit  pleinement  de  leur 
admiration  unanime,  de  leur  enthousiasme  sincère.  Ce 
jour-là,  Louis-Philippe  eut  comme  un  avant-goût  des 
grandes  justices  de  l'histoire,  et  put  se  dire  qu'une 
uîuvrc  si  nationale  suffirait  à  honorer  son  règne. 

Le  musée  de  Versailles  répondait  victorieusement  aux 
attaques  de  la  presse,  au.x  calomnies  des  pamphlétai- 
res, si  facilement  accueillies  par  un  public  et  des  dé- 
putés trop  crédules,  au  sujet  des  prétendues  économies 
de  Louis-Philippe.  Les  sommes  dépensées  par  lui  pour 
cette  création,  s'élevèrent  à  23,494,000  fr.  (1).  Et  ce 
prince  ne  se  bornait  pas  là  :  avec  ses  seules  res- 
sources, il  restaurait  le  château  de  Henri  IV  à  Pau  ,  les 
palais  de  Fontainebleau  et  de  Saint-Cloud;  il  érigeait  un 
monument  à  la  mémoire  de  saint  Louis  sur  les  ruines  de 
CarthiigK.II  ne  se  cuntenta  pas  de  conserver,  d'entretenir, 
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de  jouir  en  un  mot  de  la  dotation  de  la  couronne  comme 
d'un  usufruit  ordinaire,  sans  faire  ni  plus  ni  moins  que 
ce  qui  est  permis  ou  ordonné  par  le  Code  civil,  celte 
charte  du  droit  commun  ;  il  voulut  embellir  les  palais, 
pourvoir  les  forêts  de  plantations  nouvelles,  encourager 
les  arts,  exercer  royalement  la  charité.  Il  avait,  disait  de 
lui  son  beau-père,  Ferdinand  IV  de  Naples,  il  mal  cUpie- 
tra^  et  lui-même  reconnaissait  qu'il  aimait  la  truelle. 
«  Je  n'ai,  remarquait-il  un  jour,  ni  maîtresse,  ni  favori, 
je  n'aime  ni  la  guerre,  ni  le  jeu,  ni  la  chasse;  on  dit  que 
j'ai  trop  de  goût  pour  les  constructions,  mais  le  trésor 
n'en  souffre  pas  plus  que  la  morale.  »  N'était-ce  pas  d'ail- 
leurs un  beau  défaut  pour  un  prince  d'aimer  à  bâtir,  de 
suivre  les  exemples  de  saint  Louis,  François  P%  Henri  IV, 
Louis  XIV,  Napoléon,  qui, eux  aussi,  aimaient  la  truelle? 
Peut-être  Louis-Philippe  se  donnait-il  trop  facilement 
l'apparence  de  défauts  qu'il  n'avait  pas,  se  montrait-il 
trop  inquiet  sur  l'avenir  de  ses  enfants,  sur  les  exigences 
qui  assiègent  la  royauté,  et  la  difficulté  d'y  suffire;  mais 
peut-on  le  blâmer  après  la  révolution  du  24  février, 
après  les  décrets  de  spoliation  de  1852?  Henri  IV  disait 
à  ses  contemporains  :  vous  ne  me  rendrez  justice  qu'a- 
près ma  mort,  et  Louis-Philippe  répétait  souvent  ces 
douloureusesparolesdesonaïeul.  (Ce  sont  les  implacables 
ennemis  de  sa  dynastie  qui,  en  fouillant  après  1848,  ses 
papiers,  ses  correspondances  intimes,  ses  archives,  en 
ont  fait  ressortir  une  justification  éclatante,  au  lieu  des 
preuves  qu'ils  comptaient  y  trouver  à  l'appui  de  leurs 
allégations.)  Des  chiffres  indiscutables  établissent  qu'une 
somme  de  plus  de  quarante-huit  millions  a  été  dépensée 
par  le  roi,  en  sus  des  obligations  de  l'usufruit,  dans  la 
partie  immobilière  de  la  dotation  de  la  couronne;  c'est 
donc  quarante-huit  millions  dont  il  gratifiait  la  nation, 
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quand  il  avait  le  pouvoir  de  les  employer  pour  son 
avantage  particulier,  quand  une  dépense  de  cent  cinq 
millions  avait  déji'i  pourvu  largement  à  la  conservation 
et  à  l'entretien  du  domaine. 

lllessé  par  la  calomnie,  ce  poison  lent  de  son  règne, 
Louis-Philippe  écrivait  plus  tard  à  M.  de  Montalivet  : 
ils  semblent  prendre  à  tâche  de  me  faire  regretter  tout 
l'argent  que  j'ai  employé  à  embellir  et  à  augmenter  le 
domaine  qui  a  fait  retour  à  l'État,  mais  ils  auront  beau 
s'y  donner  du  mal,  ils  ne  parviendront  pas  à  me  faire 
re]>enfir  du  bien  que  je  leur  ai  fait. 

Les  f^^randes  pensées  du  roi  vinrent  trop  souvent 
échouer  contre  la  pénurie  d'une  liste  civile  restreinte  et 
obérée.  Cependant  il  consacrait  une  dépense  annuelle  de 
près  d'un  million  au  musée  du  Louvre  qu'il  considérait 
comme  le  sanctuaire  de  la  grande  école  de  l'art;  grâce  à 
lui,  les  manufactures  de  Sèvres,  des  Gobelins,  de  Beau- 
vais  ne  déchurent  pas  du  rang  qui  leur  appartenait  sous 
Louis  XIV  et  Louis  XV.  De  1830  à  1818,  il  alloua  aux 
musées,  manufactures  royales,  haras,  bibliothèques, 
près  de  cinquante-un  millions  de  francs,  et  cette  liste 
civile  des  arts,  des  lettres,  de  l'industrie  fut,  en  1848,  ré- 
duite à  ta  somme  de  150,000  francs;  comme  on  l'a  dit 
Irès-justement,  la  République  du  24  févrierprête  ici  une 
haute  éloquence  aux  chiffres  de  la  Monarchie. 

Nous  n'entreprendrons  pas  de  rappeler  les  bienfaits 
de  Louis-Philippe,  sa  royale  sollicitude  pour  toutes  les 
infortunes,  grandes  ou  petites,  les  subventions  accor- 
dées à  MM.  Benjamin  Constant,  Audry  de  Puyraveau, 
LaFHtte,  à  beaucoup  d'établissements  industriels,  cette 
protection  êclairég  de  l'art  dramatique  et  musical,  les 
présents  diplomatiques ,  une  magoifîque  hospitalité 
offerte  aux  souverains  étrangers,  ces  millions  consa- 
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crés,  en  1830  et  1831,  à  des  distributions  de  vivres, 
de  vêtements  et  d'argent  à  la  population  indigente  de 
Paris  et  des  départements,  ces  trois  cents  enfants  élevés 
secrètement  aux  frais  de  la  reine  dans  les  collèges  et  les 
écoles  de  la  capitale,  cette  charité  systématiquement  en- 
veloppée dans  une  simplicité  discrète,  ce  mépris  exagéré 
sans  doute  de  la  publicité  et  de  Tapparat.  En  résumé, 
écrit  M.  de  Montalivet,  a  Louis-Philippe  a  dépensé,  an- 
née moyenne,  dans  l'intérêt  de rÉtat,  une  somme  supé- 
rieure à  12,700,000  francs,  c'est-à-dire  plus  des  deux 
tiers  du  revenu  brut  de  la  liste  civile  et  de  toutes  les  par- 
ties du  domaine  de  la  couronne,  revenu  qui  a  été  annuel- 
lement de  18,984,000  francs  environ.  lia  employé  seule- 
ment 6,300,000  francs  aux  dépenses  réelles  de  la  royauté, 
au  service  personnel  et  d'honneur,  à  l'entretien  d'écuries 
qui  contenaient  380  chevaux,  à  toutes  les  dépenses  de 
maison,  à  celles  d'une  table  qui  recevait  jusqu'à  vingt- 
huit  mille  invités  dans  le  cours  d'une  année,  aux  voyages 
royaux,  à  ceux  des  souverains  étrangers,  aux  dépenses 
des  princes  de  la  famille  royale  dans  leurs  voyages  ou 
dans  leurs  commandements,  enfin  au  paiement  des  dots 
stipulées  par  leurs  contrats  de  mariage  et  que  Tinexécu- 
tion  de  la  loi  du  2  mars  1832  avait  laissées  à  sa  charge... 
Le  roi  avarc^  usufruitier  du  domaine  de  l'État,  l'a  entre- 
tenu avec  plus  de  soins  et  à  plus  grands  frais  que  ne  le 
fait  l'État  rentré  en  possession  de  son  domaine.  Le  roi 
ci//;2V/eaafrectéà  des  améliorations,^  des  encouragements, 
à  des  dons  de  toute  espèce,  une  somme  de  110  millions 
environ,  dont  l'emploi  sans  contrôle  appartenait  tout 
entier  à  son  libre  arbitre,  à  sa  volonté  absolue...  Louis- 
Philippe  a  répondu  sur  tous  les  points  par  des  bienfaits 
aux  accusations  incessamment  dirigées  contre  sa  parci- 
monie, si  bien  que  le  public,  s'éclairant  chaque  jour  da- 
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vanUge,  ne  sait  déjà  ce  qui  doit  l'clonoer  le  plus,  de 
rimpudence  des  calomniateurs  ou  de  sa  propre  erédu- 
lilé.  » 

Quel([ue3  mois  après  le  mstria^ts  du  prince  royal,  le 
17  octobre  1837.  le  roi  mariait  avec  le  duc  Alexandre  de 
Wurtemberg,  cousin  du  roi  de  Wurtemberg  et  de  la 
reino  d'Angleterre,  sa  seconde  fillu.  U  princesse  Marie, 
auteur  de  la  célèbre  statue  de  Jeanne  d'Arc,  ce  clief- 
d'œuvre  de  grâce  et  d'inspiration.  Sun  admirable  talent 
d'artiste,  son  instruction,  la  noblesse  de  son  caractère 
l'avaient  placée  très-haut  dans  l'amour  de  la  nation  : 
le  duc  d'Orléans  et  elle  étaient  les  plus  brillants  et  les 
plus  populaires  de  la  famille  royale,  et  tous  deux  devaient 
mourir  à  la  Heur  de  la  jeunesse,  avant  d'avoir  joui  du 
bel  avenir  qui  les  attendait. 

Le  double  mariage  de  riiéritierde  la  couronne  et  de  ia 
princesse  Murle  n'était  point  îndiiTérent  à  la  politique. 
L'empereur  do  Russie  vit  avec  un  profond  déplaisir  la 
dynadlie  de  iKao  prendre  pied  par  des  alliances  au  sein 
des  ramilles  royales  d'Allemagne  ;  ses  conseils  ne  préva- 
laient plus  exclusivement  à  Berlin,  lu  campagne  du 
blocus  matrimonial  avait  désormais  pris  lin. 


Le  comte  Mole  s'était  convaincu  de  l'impossibilité  de 
conserver  l'appui  de  la  majorité  à  la  session  prochaine  ; 
il  ne  convenait  ni  à  sa  lierle,  ni  à  sa  dignité  d'homme 
d'Etat,  de  subir  avec  résignation  ses  propres  échecs  et 
ceux  do  la  couronne,  de  n'oser  jouer  son  existence  ni  sur 
les  lois  politiques,  ni  sur  les  lois  d'intérêt  matériel.  Il 
songeaitdoncà  une  dissolution  qui  lui  permildose  créer 
dans  la  Chambre  un  parti  absolument  dévoué  et  indë^ 
pendant  de  toute  coterie.  Le  roi  se  résigna,  non  sans 
peine,  à  se  séparer  d'une  législature  mcmarchique  qui 
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avait  voté  les  lois  de  Septembre ,  et  une  ordonnance 
du  3  octobre  convoqua  les  électeurs  pour  Iç  4  novembre. 

L'abandon  des  lois  de  résistance,  la  politique  de  con- 
ciliation, le  mariage  du  prince  royal,  un  certain  retentis- 
sement de  luxe  et  de  grandeur,  la  prise  de  Conitantine, 
tels  étaient  les  titres  du  ministère  à  la  confiance  des  élec- 
teurs. La  prospérité  industrielle  et  financière  était  im- 
mense, le  crédit  prenait  un  prodigieux  essor  ;  la  rente 
5  pour  100  dépassait  111  francs,  et  la  rente  3  pour  100 
81  ;  Targent  abondait,  elles  capitaux,  en  quête  de  place- 
rnenU  avantageux,  s'aventuraient  dans  des  entreprises 
de  toutes  sortes,  qui,  trop  souvent  conçues  dans  un  es- 
prit d'agiotage  eiîréné  et  de  s4)écu1ation  immorale,  ame- 
naient des  fortunes  scandaleuses,  des  ruines  lamenta- 
bles et  rappelaient  de  loin  les  temps  de  Law  et  de  la  rue 
Quincampoix. 

Le  cabinet  résolut  d'agir  avec  vigueur  :  il  créa  cin- 
quante nouveaux  pairs  dont  vingt-trois  sortant  de  la 
Chambre  des  députés,  et  intervint  activement  dans  les 
élections  en  faveur  de  ses  candidats  préférés.  Tandis 
qu  il  abandonnait  ou  combattait  sourdement  les  doctri- 
naires, il  secondait  sous  main  le  tiers-parti  qui  lui  plaisait 
davantage  à  cause  de  ses  opinions  flottantes.  Mais  les 
élections  se  faisaient  sans  principes  certains,  sans  dra- 
peau déployé,  sans  aucune  nécessité  politique  et  géné- 
rale ;  il  n'y  avait  pasd'autre  question  en  jeu  que  de  se 
prononcer  sur  le  système  du  comte  Mole,  de  lui  faire 
une  majorité,  aux  dépens  d'adversaires  séparés  de  lui 
par  des  conflits  d'ambition  ou  de  simples  nuances 
d'opinion,  tous  d'ailleurs  également  dévoués  à  la  Mo- 
narchie. Elles  ne  donnèrent  pas  au  ministère  les  ré- 
sultats qu'il  se  croyait  en  droit  d'espérer  :  les  doctri- 
naires et  l'extrême  gauche  firent  quelques  pertes;  le 
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lers-parU  fut  renforcû  d'iiulaal;  sur  459  députés,  UU 
sortis  de  rangs  très-rtivers,  se  trouvaient  remplacûs  pur 
do*  nouveaux  venus.  Tout  annonçait  que  lo  cabinet  ren- 
contrerait une  assemblée  partagée  comme  la  précé- 
dftDle,  en  groupes  et  coteries,  avec  lesquels  il  se  main- 
tiendrait difficilement  en  équilibre,  et  aurait  bien  de  la 
peine  à  découvrir  cette  pierre  phiiosopliale  du  gouver- 
nement parlementaire,  une  majorité  ministérielle. 

Toutefois,  dans  cette  chambre,  étranffère  aux  enijaije- 
meiitf  fermes  et  pu/i/ics,  dominée  par  des  intérêts  et  des 
sentiments  personaols,  le  comte  Mole  no  désespéra  point 
d'attirer  à  lui  la  plupart  des  nouveaux  députés,  do  désa- 
gréger les  partis  par  des  défections  individuelles,  de  se 
rendre  indépendant  des  chefs,  réduits  à  l'impuissance. 
C'était,  comme  on  le  lut  reprocha  non  sans  raison,  l'ap- 
plication de  la  maxime  de  Catherine  de  Médicis  :  diviser 
pour  régner. 

La  session,  qui  s'ouvrit  le  18  décembre  1837,  lui  pei*- 
mit  d'entreprendre  ce  travail  de  décomposition,  d'étu- 
dier son  terrain,  tandis  que  la  Chambre  diercliait  à  se 
reconnaître,  à  se  classer.  M.  Dupin  eut  encore  la  Prési- 
dence, et  ta  discussion  do  l'adresse  ne  retentit  que  de 
vaines  et  bruyantes  redites.  Tout  l'elTort  de  la  lutte  se 
concentra  sur  le  paragraphe  relatif  à  l'MspîCgne  :  le  pré- 
sident du  conseil  se  prononça  contre  lo  système  d'inter- 
vention de  M.  Tbiers,  et  se  rallia  à  un  amendement  qui 
réunit  la  majorité.  Mais  c'était  une  victoire  à  la  Pyrrhus 
qui  lui  créait  un  ennemi  redoutable;  d'autre  part,  la 
protection  hautaine  des  doctrinaires  l'importunait  plus 
encore  que  l'appui  de  M.  Thiers.  Il  chercha  ouvertement 
à  s'en  alîranchir.  en  préparant  une  alliance  avec  le  tiers 
parti  et  les  défectionnaires  du  centre  gauche. 

Les  doctrinaires  se  sentirent  atteints   dans  leur  in- 
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flaence  et  menacés  par  l'abandon  probable  de  la  politi- 
que de  résistance  :  sans  faire  acte  d'opposition  systéma- 
tique, ils  voulurent  constater  leurs  dissentiments.  La 
discussion  de  la  loi  des  fonds  secrets  leur  en  offrit  le 
moyen  :  le  comte  Jaubert  ouvrit  les  hostilités  par  un 
discours  plein  de  verve.  Il  y  avait,  selon  lui,  deux 
manières  d'accorder  les  fonds  secrets  ;  oa  pouvait  les 
donner  selon  la  formule  parce  que,  et  selon  la  formule 
quoique.  L'orateur  signalait  les  inconvénients  de  Tab- 
sence  de  tout  système,  de  toute  idée  arrêtée  chez  les 
dépositaires  du  pouvoir,  s'élevait  avec  vivacité  contre 
les  subventions  prodiguées  aux  journaux,  contre  le  tra- 
vail souterrain  entrepris  pour  former  une  majorité  mi- 
nistérielle, en  semant  parmi  les  députés  la  défiance  et 
l'irritation.  Il  regardait  le  vote  des  fonds  secrets  non 
comme  un  vote  de  confiance,  mais  comme  un  vote  de 
nécessité,  ill'accordait  au  gouvernement,  il  l'aurait  re- 
fusé au  ministère. 

Le  comte  Mole  n'acceptait  pas  la  question  posée  en  ces 
termes  :  ce  qu'il  venait  demander  à  la  Chambre,  ce  n'é- 
tait pas  de  l'argent,  c'était  sa  confiance.  II  y  avait,  selon 
lui,  certains  esprits  qui  aspiraient  bien  moins  au  pouvoir 
qu'à  une  sorte  de  protectorat,  a  La  domination,  c'est  là 
ce  qu'ils  veulent  partout:  en  haut,  en  bas,  ils  veulent  do- 
miner ce  qui  gouverne...  Le  ministère  ne  devait  pas  du- 
rer quinze  jours,  vous  le  savez  :  il  était  mort-né  ,  frappé 
d'incapacité.  La  durée  et  le  succès,  voilà  nos  crimes, 
voilà  pourquoi  on  nous  en  veut  tant.  » 

Appelé  à  la  tribune  par  cette  allusion  transparente, 
M.  Guizot  se  défendit  avec  embarras:  son  nouveau  rôle 
(fopposition  ne  lui  plaisait  guère,  et  il  n'était  pas  résolu 
oiioore  à  soulever  la  temp^^ttî  parlementaire  qu^il  pré- 
voyait. Il  sigdala  avec  regret  l'incertitude  du  pouvoir, 
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la  dislocation  du  parti  de  gouvernement,  les  progrès  de 
l'esprit  d'opposition  et  d'héaitulion  dans  les  idées,  de 
mollesse  dans  les  volontés. 

Quant  à  M.  OdUon  Barrot,  il  se  bornait  à  prendre  acte 
des  divisions  et  des  morcellements  de  la  majorité  conser- 
vatrice, s'affligeait  de  voir  la  Chambre  dépenser  toute  sa 
vitalité  dans  de  misérables  questions  de  personnes,  à 
rimitation  de  ces  corps  puissants,  qui,  ne  sachant  que 
faire  de  leur  énergie,  la  tournent  contre  eux-mêmes.  Au 
moment  où  la  politique  de  pésistance  venait  de  recevoir 
un  sérieux  échec,  où  elle  avait  le  plus  grand  besoin  de 
renforts,  on  retranchait  du  ministère  du  6  septembre, 
par  une  sorte  d'opération  césarienne,  sa  partie  la  plus 
vigoureuse.  Les  hommes  ainsi  traités  avaient  bien  le 
droitde  dire  :  «  Pourquoi  faites-vous  de  nous  des  victimes 
expiatoires  dévouées  aux  dieux  infernaux?  n  Depuis  qu'il 
assistait  aux  dilTêrentes  phases  du  gouvernement  parle- 
mentaire, la  liste  des  hommus  impossibles  s'était  singu- 
lièrement accrue;  il  s'elTrayait  de  voir  s'étendre  inces- 
samment cette  liste,  et  comprendre  tout  homme  qui 
avait  une  volonté,  une  force  propre. 

Le  président  du  conseil  reparut  à  la  tribune  pour 
répondre  à  M.  OJilon  Barrot  et  ti  M.  Passy  qui,  au 
nom  du  centre  gauche,  accusait  le  ministère  de  pra- 
tiquer une  politique  décolorée  et  vacillante.  On  repro- 
chait au  comte  MoIé  de  n'être  pa^  parlementaire,  de 
n'avoir  pas  de  majorité  :  à  vrai  dire,  il  craignait  qu'il 
n'y  eût  là  un  peu  de  fantasmagorie.  Dans  son  opinion, 
fopporlutnlé  demeurait  la  loi  lie  l'homme  d'ÉLut  ;  c'é- 
tait à  l'étal  révolutionnaire  de  la  France  depuis  cin- 
quante ans  et  non  au  cabinet  qu'il  fallait  imputer  les 
incertitudes,  l'anxiété  des  esprits.  Le  scepticisme  poli- 
tique était  le  produit  des  temps  que  l'on  avait  traver- 
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ses  :  un  changement  de  ministres  n'y  apporterait  aucun 
remède. 

Découragé  par  l'attitude  de  M.  Guizot,  M.  Thiers  n'osa 
pas  prendre  la  parole,  et  la  coalition  tacite  des  chefs 
parlementdres  se  trouva  vaincue  :  le  comte  Mole  obtint 
une  majorité  de  cent  dix  voix  en  faveur  des  fonds  secrets, 
le  vote  des    budgets  et  des   crédits   supplémentaires. 

A  la  Chambre  des  Pairs,  le  vote  des  fonds  secrets 
n'était  pas  douteux,  mais  des  orateurs  éminents, 
MM.  Villemain,  Cousin,  le  duc  de  Broglie  déclarèrent  à 
la  tribune  qu'en  accordant  l'argent  demandé  comme 
nécessaire  au  maintien  de  Tordre  et  à  la  sûreté  du  roi, 
ils  n'entendaient  pas  adhérer  à  la  politique  du  minis- 
tère. M.  Villemain  accusa  ce  dernier  d'avoir  sacrifié  sa 
dignité  à  l'ambition  de  durer,  de  s'identifier  avec  la 
royauté  stable  et  héréditaire  ;  il  lui  reprocha  la  diversité 
de  son  origine  et  de  ses  éléments. 

Jamais  ministère  ne  s'était  trouvé  dans  une  situation 
pareille  :  pairs  et  députés  lui  donnaient  les  moyens  de  gou- 
verner et  lui  refusaient  même  une  parole  de  confiance. 
Ce  dernier  semblait,  au  surplus,  se  soucier  davantage  du 
nombre  que  de  la  qualité  des  votes,  et  peu  lui  importait 
rhostilité  déguisée  de  ses  adversaires,  si  elle  ne  lui  enle- 
vait pas  la  possibilité  d'exercer  le  pouvoir.  Il  cherchait  à 
inspirer  confiance  et  à  augmenter  son  crédit  en  faisant 
les  affaires  du  pays  à  l'extérieur  et  à  l'intérieur:  grâce 
aux  projets  de  loi  qu'il  présenta,  la  session  de  1838 
compta  parmi  les  plus  laborieuses  et  les  mieux  employées 
du  règne. 

C'est  ainsi  que  le  Parlement  introduisit  d'excellentes 
réformes  dans  l'organisation  des  tribunaux  de  commerce, 
en  augmentant  le  nombre  des  notables  chargés  d'élire 
les  juges  et  entourant  de  nouvelles  garanties  la  forma- 
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lion  des  Hsles.  Le  code  de  commerce  recul  d'aulres  modi- 
fications grâce  à  uoe  loi  sur  les  faïlliles  el  les  banque- 
roules,  qui  abrégait  les  procédures  et  tempt>rail  la 
durelé  avec  laquelle  le  législateur  de  1807  sévissait 
coiilre  le  failli,  souvent  plus  malheureux  que  coupable. 
Couvrir  d'une  proleclion  eflicace  les  inlért'ts  civils  et 
commerciaux  engagés  dans  la  failUle,  assurer  larèpres- 
sion  énergique  des  délits  pouvant  résulter  de  la  banque- 
route, tel  était  le  but  de  la  loi. 

La  juridiction  paternelle  des  juges  de  paix  était  depuis 
quarante  ans  un  bienfait  pour  la  nation,  L'Assemblée 
Constituante,  renfermant  son  action  dans  d'étroites 
limites,  avait  jeté  le  germe  et  laissé  au  temps  le  soin  de 
le  féconder:  à  ses  yeux,  le  juge  do  paix,  véritable  ma- 
gistrat du  pauvre,  devait  statuer  d'après  l'équité,  comme 
ce  préleur  romain  du  droit  des  gens  qui  se  dégageait 
des  entrave»  du  vieux  droit  quirilaire  formalislo  et  ri- 
gide, pour  s'élever  à  un  droit  plus  spirilualiste  et  plus 
humain.  En  1838,  l'épreuve  était  faite  ;  lo  gouvernement, 
les  Chambres  comprirent  la  nécessité  de  tirer  les  consé- 
quences naturelles  des  prémisses  posées  en  8»,  d'agran- 
dir le  cercle  de  cette  juridiction. 

La  législation  antérieure  à  1780  n'avait  en  quelque 
sorte  rien  prévu  au  sujet  de  la  démence  el  de  l'aliénation 
mentale  ;  on  ne  songeait  alors  qu'aux  dangers  dont 
l'insensé  furieux  pourrait  menacer  la  sécurité  publique. 
A  la  Salpêtrière,  à  Bicêtre,  on  considérait  la  folie  comme 
incurable  :  les  aliénés  dangereux  étaient  enchaînés 
comme  des  botes  fauves,  dans  des  loges  basses,  humi- 
des et  froides  en  hiver,  brùlanles  en  été,  traités  avec  un© 
négligence  barbare.  On  ne  s'était  point  occupé  de  la 
protection  due  au  malheur  dans  la  personne  de  l'aliéné, 
des    conditions  nécessaires  à  sa  guérîson  :  pour  lui, 
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l'hospice  devenait  une  prison,  lorsqu'il  n'était  pas  con- 
fondu avec  les  criminels  dans  les  ppions  ordinaires.  De 
1789  à  1838,  malgré  de  grands  travaux  théoriques, 
malgré  les  bonnes  intentions  des  gouvernements,  mal- 
gré d'incessantes  réclamations  et  d'immenses  progrès 
dans  l'art  de  guérir,  il  n'existait  pas  de  service  public 
pour  les  aliénés  :  l'erreur  ou  l'oubli  de  l'ancienne  légis- 
lation se  prolongeait. 

Préparéo  par  le  conseil  d'Élat,  présentée,  développée 
par  le  comte  de  Montalivet,  discutée  par  les  Chambres, 
la  loi  du  30  juin  1838  vint  combler  cette  grave  lacune, 
concilier  dans  la  mesure  du  possible  les  droits  et  les 
devoirs  des  familles,  de  la  société  et  de  l'humanité.  En 
dépit  de  quelques  imperfections,  elle  reste  aujour- 
d'hui, comme  la  loi  sur  les  juges  de  paix,  le  code  delà 
matière. 

Une  autre  loi  d'une  importance  majeure  fut  présentée 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  afin  de  régler  les  attri- 
butions des  conseils  généraux  et  d'arrondissement. 
Concilier  les  intérêts  locaux  avec  l'intérêt  national, 
augmenter  les  pouvoirs  des  assemblées  départementales 
sans  porter  atteinte  au  principe  de  la  centralisation,  tel 
était  le  but  de  cette  loi,  qui  constituait  alors  un  progrès 
réel  et  répondait  à  l'esprit  du  temps. 

m 

Le  ministère  fut  moins  heureux  dans  deux  questions  de 
la  plus  haute  gravilé  :  la  conversion  des  rentes  et  la 
création  du  grand  réseau  des  chemins  de  fer  français. 
La  première  était  une  des  armes  de  guerre  des  adver- 
saires du  cabinet,  et  la  proposition  de  convertir,  dont 
M.  Humann  avait  sonné  les  premières  vêpres  à  ses  dé- 
pens en  1836,  fut  reprise  par  M.Gouin  et  déposée  le  15  fé- 
vrier 1838.  Un  gniiid  nombre  (rorateurs  prirent  part  à  la 
discussion  générale.  Les  partisans  de  la  conversion  invo- 
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qnaient  le  aroHdu^ébîlt'ur  de  so  libérer  en  rendant  la 
somme  qu'on  lui  rf^FL'U'o,  droit  recuiinu  par  l'arl.  1011 
du  Code  civil.  Il  ne  s'ogissait  donc  pas  de  réduire,  imns 
de  rembourser  les  rentiers;  seulement,  la  conversion 
leur  serait  oiïerte  comme  moyen  d'échapper,  s'ils  le  vou- 
laient, à  l'exercice  du  droit  qu'a  l'État  de  rembourser. 
Avec  la  conversion,  on  réaliserait  une  économie  de 
Ireizû  millions  par  an;  en  faisant  baisser  l'inU'rrêt  des 
effets  publics,  on  ferait  baisser  celui  des  capitaux  (|uo 
réclament  l'agriouilure  et  l'industrie,  car  le  prix  des 
renies  payé  par  l'État  est  un  prix  régulateur  qui  sert  de 
compurnison  et  de  thermomètre  dans  les  transactions 
commerciales.  On  rappelait  cette  belle  définition  de 
Turgot  :  la  baisse  de  l'intérêt  de  l'argent,  c'est  la  mer  qui 
se  relire,  laissant  à  sec  des  plages  que  le  travail  de 
l'homme  peut  féconder. 

Les  adversaires  de  la  conversion  demandaient  ce  quo 
c'était  qu'un  droit  reposant  sur  l'inlerpréla lion  du  contrat 
par  un  seul  des  contractants.  Ils  regardaient  comme  une 
injustice  de  dépouiller,  alors  que  la  France  était  pros- 
père, des  hommes  qui  l'avaient  assistée  de  leurs  deniers 
dans  les  temps  difficiles:  ils  accusaient  la  commission 
de  travailler  à  dél  ruire  la  force  du  crédit  et  la  confiance 
dans  l'État,  do  vouloir  mettre  la  léi^alité  h  la  place  de  la 
juslice,  ils  s'apitoyaient  sur  le  sort  des  petits  rentiers 
qu'on  allait  atteindre  dans  leursmodestes  revenus,  fruits 
de  laborieuses  économies. 

Les  partisans  de  la  conversion  étaient  en  majorité, 
mais,  d'accord  pour  demander  la  réduction  des  rentes, 
ils  différaient  sur  le  mode  de  conversion.  Serait-ce  en 
i  1|2,  4,  ou  3  1[2,  serait-ce  avec  ou  sans  augmentation 
de  capital?  Là-dessus  s'élevaient  autant  de  systèmes  que 
la  Cbamhre  comptait  de  financiers,  el  lou^^,  MM.  Gouin, 
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Passy,  Laffitte,  Garnier-Pagès  avaient  également  à  cœur 
de  faire  prévaloir  leurs  théories. 

Une  majorité  de  lOô  voix  adopta  la  proposition  Gouin  : 
pour  trancher  le  nœud  gordien  de  la  conversion^  la  com- 
mission demanda  et  obtint  qu'au  lieu  de  choisir  entre  les 
systèmes  proposés,  la  Chambre  laissât  l'option  au  mi- 
nistre des  finances.  Ainsi,  par  une  adroite  manœuvre,  on 
transportait  tous  les  embarras  de  la  mesure  au  gouver- 
nement qui,  au  fond,  n'en  voulait  pas.  On  désirait  faire 
preuve  d'initiative,  relever  la  prérogative  parlementaire: 
afin  de  mieux  prouver  qu'elle  regardait  la  loi  adoptée 
comme  une  victoire  remportée  sur  le  cabinet,  la  Cham- 
bre lui  imposa  l'humiliante  condition  de  rendre  un 
compte  détaillé  dans  les  deux  mois  qui  suivraient  l'ou- 
verture de  la  prochaine  session. 

A  la  Chambre  des  Pairs,  une  grande  majorité  se  pro- 
nonça (26  juin  1838)  contre  la  réduction  do  la  rente. 

La  question  des  chemins  de  fer  devint,  pour  le  minis- 
tère Mole,  l'occasion  d'un  autre  échec.  Il  s'agissait  dans 
le  projet  du  gouvernement,  de  créer  un  réseau  général, 
comprenant  neuf  lignes  principales,  avec  un  développe- 
ment de  onze  cents  lieues  et  une  dépense  de  plus  d'un 
milliard.  La  construction  du  réseau  demeurait  réservée 
à  l'État,  les  lignes  secondaires  et  les  embranchements 
devant  être  abandonnés  k  l'industrie  privée.  On  ne  pou- 
vait refuser  à  ce  projet  ni  la  hardiesse,  ni  l'éclat,  ni  la 
grandeur,  et  cependant  il  allait  succomber  devant  de 
mesquines  et  étroites  préventions. 

Présenté  par  M.  François  Arago,  au  nom  de  la  com- 
mission parlementaire,  le  rapport  concluait  au  rejet  pur 
et  simple  de  la  loi,  pour  deux  raisons  principales.  L'art 
des  chemins  de  fer  étant  encore  dans  l'enfance,  il  y  au- 
rait, selon  M.  Arago,  avantage  à  différer,  afin  de  profiter 
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des  perfectionnements  qui  se  révélaient  chaque  jour  chez 
les  autres  peuples.  En  outre,  il  fallait  confier  l'exécution 
des  chemins  de  Ter  à  l'induslrie  [»rivée  et  non  uu  gou- 
vernement. 

Le  premier  motif  invoqué  par  M.  Arago,  aussi  pauvre 
économiste  que  savant  astronome,  témoignait  d'une 
étrange  aberration  d'esprit  :  vouloir  attendre  le  perfec- 
tionnement des  chemins  de  fer,  c'était  condamner  la 
France  à  l'immobilité  absolue,  à  Iti  routine,  c'était  vou- 
loir attendre  toujours,  car  le  progrès  do  la  science  ito 
pouvait  point  s'arrêter.  Peut-être,  pour  l'exécution  do 
ces  travaux,  devait-on  préférer  à  l'État  les  compa- 
gnies financicres,malgré  leurs  inconvénients  trop  réels, 
malgré  lo  danger  certain  de  l'agiotage  et  de  la  spé- 
culation ;  peut-être  aussi  valait-il  mieux  associer  dans 
une  juste  mesure  l'État  et  les  compagnies,  suivant  le 
principe  qui  prévalut  plus  tard.  Dans  tous  les  cas,  la 
Chambre  pouvait  modifier,  amender  le  projet  du  gou- 
vernement sans  le  détruire  de  fond  en  comble:  l'honneur 
et  la  dignité  de  la  France  lui  commandaient  de  se  mettre 
au  niveau  des  autres  peuples,  et  le  vœu  public  appelait 
depuis  longtemps  cette  sorte  d'égalité  pacifique  et  indus- 
trielle. Mais  la  plupart  des  députés,  ii  droite  comme  h 
gauclie,  obéissaient  à  de  vulgaires  préoccupations,  et  le 
rapport  do  M.  Arago  avait  produit  sur  eux  un  etîet  consi- 
dérable. Kn  vain,  lo  comte  Mole,  le  ministre  des  finances 
et  celui  des  travaux  publics  prirent  la  parole  pour  dé- 
fendre le  projet;  en  vain,  M.  de  Lamartine  essaya  de  les 
secourir,  montrant  avec  éloquence  que  le  gouvernement 
était  la  nalîon  agissante,  et  non  un  ennemi  commun, 
comme  certains  esprits  so  le  figuraient.  Lo  projet  fut 
rejeté  «  une  majorité  de  127  voix. 

Tandis  qu'avec  des  chances  diverses  le  ministère  lui- 


282  l'amnistie 

tait  pour  l'adoption  de  lois  sages  et  utiles,  d'autres 
incidents  vinrent  distraire  l'attention  du  public  et  du 
monde  politique.  Le  17  mai  1838^  mourait  un  homme 
qui  pendant  quarante-six  ans  joua  un  grand  rôle  dans 
les  affaires  de  l'Europe,  le  prince  de  Talleyrand  (1).  Com  me 
Voltaire,  l'illustre  diplomate  renia  son  passé  à  son  lit 
de  mort,  et  ce  fut  un  jeune  prêtre,  M.  l'abbé  Dupan- 
loup,  qui  eut  l'honneur  de  le  réconcilier  avec  l'Église, 
Pour  marquer  d'une  manière  éclatante  la  sincérité  de  sa 
conversion,  et  montrer  qu'il  Ta ccom plissait  dans  la 
pleine  fermeté  de  sa  pensée,  le  prince  voulut  que  sa  lettre 
au  Pape,  où  il  abjurait  ses  erreurs,  fût  datée  du  jour  où 
il  avait  lu  à  l'Institut  sa  notice  du  comte  Reinhard,  c'est- 
à-dire  six  semaines  auparavant.  Dérogeant  à  l'étiquette 
des  rois,  Louis-Philippe  alla  visiter  son  ami  moribond,  et 
le  vieux  courtisan,  ranimé  par  un  éclair  d'orgueil,  eutla 
force  de  dire  :  «  C'est  le  plus  grand  honneur  qu'ait  reçu  ma 
maison.  »  Il  mourut  en  faisant  un  bon  mot  :  M.  l'abbé 
Dupanloup  lui  ayant  rapporté  ces  mots  de  Monseigneur 
deQuclen,  archevêque  de  Paris  :  «  Pour  M.  de  Talley- 
rand, je  donnerais  ma  vie  »,  «  il  aurait  un  meilleur  usage 
à  en  faire  »,  répondit-il,  et  il  expira. 

Pendant  les  trois  dernières  années  de  sa  vie,  le  prince 
do  Talleyrand  avait  été  précédé  dans  la  tombe  par  beau- 
coup de  contemporains  célèbres  :  Armand  Carrel,  es- 
prit modéré  jeté  dans  un  parti  violent  qui  le  surveillait, 
le  tenait  en  suspicion  au  lieu  de  lui  obéir,  libéral  de  na- 
ture, républicain  de  circonstance,  plein  de  goût  et  de 
finesse,  esprit  chevaleresque,  n'ayant  ni  l'âme,  nilesen- 

(1)  T^n  ainbas?a(Jeur  d'une  puissance  étrangère  vint  annoncer  la  nouvelle 
en  r.fs  termes  à  M.  Guizot  :  «  VAi  bien  1  vniis  savez?  Le  prince  de  Talley- 
rand a  fait  >on  cntrre  triomphante  aux  enfers.  Il  y  a  été  très  bien  reçu. 
Satan  lui  a  rendu  de  frrands  honniurs,  tcut  en  lui  disant  cependant  :  — 
Prince,  vous  avez  un  peu  dépassé  mes  instructions.  » 


^^H  l'amnistie  388 

"Ipâtllefl  d'un  tribun,  tué  en  duel  le  24  juillet  1836  par 
M.  Étoile  do  Girardin;  MM.  Raynouard,  FlauRerRues, 
de  Marbois,  i'«bbé  de  Pradt,  le  maréchal  comte  Lobaii, 
MM.  Siive»tre  de  Sacy,  Laromipnière,  le  docteur  Broos- 
sais;  le  baron  Louis  qui,  chargé  trois  fois  de  rétablir  les 
finances  de  la  France,  bouleversée  par  les  révolutions 
ou  épuisée  par  la  guerre,  les  remit  trois  fois  ft  flot,  et 
fonda  lo  crédit  sur  l'ordre  et  la  probité  (1). 

Peu  de  mois  après  le  prince  de  Talleyrand,  mourait  le 
comte  de  Montlos^er,  un  des  derniers  survivants  de  la 
Conslituanle,  homme  d'une  nature  très-forte  et  d'une 
puissante  originalité,  pétri  de  contrastes,  défendant  ses 
opinions  comme  on  défend  sa  maison  ou  sa  vie,  avec  une 
opiniâtreté  fougueuse  et  passionnée.  Libéral  et  aristo- 
crate, monarchique  et  indépendant,  chrétien  et  se  méfiant 
des  prêtres,  le  puUiciste  féodal  s'était  porté  le  champion 
desévèques  en  1789  :  «  Vous  leur  enlevez  leurs  biens, 
disait-il  avec  éloquence,  ils  n'auront  plus  leurs  croix  d'or, 
ils  porteront  une  croix  de  bois,  et  c'est  une  croix  de  bois 
qui  a  sauvé  le  monde.  »  Mais  il  avait  soutenu  ardem- 
ment les  doctrines  gallicanes,  dénoncé  avec  /ipreté  et 
sans  mesure  l'invasion  des  jésuites,  des  congrégations 
retigifusee.  L'évêque  de  Clermontcrut  devoir  l'excom- 
munier, et  poussa  l'Intolérance  jusqu'à  lui  refuser  les 
prièrps  de  l'Église  après  sa  mort.  Cette  décision  fit  scan- 
dale, et  le  30  décembre,  un  arrêt  du  conseil  d'État  dé- 
clara qu'il  y  avait  abus  dans  la  conduite  du  prélat  à 
l'égard  ducomte  de  Montlosier. 
La  session  avait  étéclose  le  12juillet:  un  des  derniers 

(1)  On  fAll  d«  ifUfllle  manière  le  buon  Louis  congédia  un  jour  une  auée 
àe  Kulliciicurs  qui  lui  UiMienl  perdre  «on  temps,  a  Que  voulei-vous  î  vos 
l'un&eils,  Je  v'ro  (i  que  f.iire.  [K'«  il£DoDcii<iions?je  oe  Icsécouiepas;  de« 
|iUce*  T  je  n'(n  *i  i|u'iiiie  k  luirf  service,  c'est  la  mieunc,  preuoï-la  si  vous 
voulet.  Puis  il  rcinm  lirusquemeiil  m  porle  et  se  remil  au  travail. 
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actes  du  Parlement  fut  le  vote  d'une  pension  de  cent 
mille  francs  en  faveur  de  la  veuve  de  Murât,  la  comtesse 
de  Lipona,  ex-reine  de  Naples  et  sœur  de  Napoléon  I". 

iiC  24  août  1838,  madame  la  duchesse  d'Orléans  don- 
nait le  jour  à  un  fils  qui  reçut  du  roi  le  titre  de  comte  de 
Paris  (1).  Le  canon  des  Invalides  apprit  aussitôt  cette 
nouvelle  à  la  population,  et  selon  l'étiquette  royale, 
Louis-Philippe  la  communiqua  au  Conseil  municipal  de 
Paris.  La  France  monarchique  vit  dans  cet  événement 
un  nouveau  gage  de  durée  pour  la  dynastie,  de  stabilité 
pour  ses  institutions.  L'acte  de  naissance  fut  dressé  par 
le  chancelier  comme  officier  de  l'état  civil  de  la  famille 
royale,  et  l'archevêque  de  Paris,  rallié  au  gouvernement 
depuis  la  réouverture  de  l'église  Saint-Germain-l'Auxer- 
rois,  vint  aux  Tuileries  ondoyer  le  nouveau-né. 

Tandis  qu'en  France  la  naissance  d'un  héritier  direct 
du  trône  paraissait  consolider  la  monarchie,  le  couron- 
nement de  la  reine  Victoria  offrait  à  TAngleterre  le 
spectacle  des  pompes  traditionnelles  et  mystiques  de  la 
royauté  politique  et  religieuse.  Les  grandes  cours  d'Eu- 
rope se  firent  représenter  à  cette  solennité  par  des  ambas- 
sadeurs extraordinaires,  et  le  maréchal  Soult,  désigné 
par  le  roi  lui-même  pour  cette  mission  d'honneur  et  d'ap- 
parat, reçut  à  Londres  un  accueil  digne  de  sa  renommée. 
Les  ovations  populaires  en  faveur  du  duc  de  Dalmatie 
eurent  leur  écho  dans  les  rangs  de  la  société  anglaise,  et 
toutes  les  corporations,  tous  les  salons  aristocratiques 
s'empressèrent  de  fêter  l'ancien  adversaire,  souvent  heu- 
reux, du  duc  de  Wellington  sur  les  champs  de  bataille. 

(1)  C'est  au  sujet  de  celte  naissance  qu'Alphonse  Karr  écrivait:  «  J,es 
Parisiens  auront  un  prince  de  plus  à  oulraper  et  à  chasser.  »  Il  ajoutait 
tristement  :  «  La  royauté  est  aujourd'hui  la  royauté  insultante  dont  on 
agt,'rava  le  supplice  de  Jésus-Christ,  une  couronne  d'épines  sur  la  léte,  un 
roseau  pour  sceptre  et  des  soufflets  sur  le  visage.  » 
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CHAPITRE  XVin 
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I[iiri),'i>e9  du  [irinM  Louis-Napoléou  Banaparle  au  cb^ieau  d'Arensnliarg 
Oanianile  d'ox  pulsion.  Coadit  avec  U  Sui^si).  —  ËviumUoa  de  In  ci- 
UdoIled'Aiicdnc.  —  Rts>Mi<!atil£fiiiitir  de  riiileinnilë  due  (isr  la  aipu- 
bli<|ui!  d'Haïti  —  Ouerre  avaj  la  RAiiubliquii  Argiiutlne  oL  le  Mcxlcfue. 
I'Hm  de  SalQi-J«&n  d'Ulloa.  —  La  coaliKoa  :  H.  Durer^ier  Ae  Haa> 
ranni.'.  —  Da  U  rniiinie  ettra-lâgïle  :  le  roi  rigae  et  ne  gûuverae  pua. 
—  Dp  l'opiniun  imbliqiie  en  Prance.  —  Le  projet  d'adresse  de  la  com- 
tnUalnn;  disotusion.  DÏfaase  du  comte  H>lâ.  —  Nouvelle  diisotution  de 
l«  Chambre  dus  députas.  —  Ëlectiona.  —  Retmiie  déHnltive  du  Cabinet 
du  iG  ft*ril.  —  Interrâgne  miaUlériel  de  deut  mois;  l'anarchie  ptrle- 
mentaire;  diafoluttoii  delà  coalition.  —  U.  Pamt  o^l  ^'u  Pràsident  de 
U  Chnrabre.  —  Pormalion  souUaioe  du  mîuislère  du  it  mii .  —  Jugemani 
xnr  la  cotlilion. 


Dans  les  questions  exliïrîeures,  en  Amérique,  en  Eu- 
rope, le  ministiTe  Moléitoulint  avec  une  ferme  et  active 
sollicitude,  les  intérêts,  la  dignité  de  laFrance  et  la  poli- 
tique du  droit  des  gens.  La  Suisse,  U  Balgique,  l'Italie, 
lui  fournirent  l'occdâion  de  se  rapprocher  des  grandes 
ours  du  Nord,  sans  laisser  péricliter  ni  les  droits,  ni  les 
justes  prérogatives  de  son  pays . 

Le  prince  Ijouis-Napoléon  Bonaparte  avait  quitté  les 
États-Unis  pour  venir  embrasser  sa  mère  mourante,  au 
château  d'Arenenberg.  C'était  un  motif  respectable,  et  le 
gouvernement  français  ne  ctiercba  point  à  l'eiapècUep 
do  remplir  ce  devoir  de  piété  filiale.  Mais  après  la  mort 
de  la  reine  Horteaee,  le  château  d'Arououbarg  redeviat 
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le  centre  d'intrigues  et  de  conspirations  :  la  brocbure  de 
M.  Laity,  l'un  des  conjurés  de  Strasbourg,  condamné 
récemment  par  la  Cour  des  Pairs  à  cinq  années  de  dé- 
tention et  dix  mille  francs  d'amende,  prouvait  avec  évi- 
dence les  projets  du  prince  contre  la  monarchie  consti- 
tutionnelle. Le  droit  public  autorisait  une  demsuide 
d'éloignement  du  prétendant  impérial,  la  prévoyance 
politique  la  commandait.  Le  duc  de  Montebello  reçut 
Tordre  de  remettre  au  Directoire  fédéral  une  note  où  il 
réclamait  formellement  l'expulsion  de  Louis-Napoléon 
Bonaparte. 

Au  sein  de  la  Diète  et  du  grand  Conseil  de  Thurgovîe, 
la  demande  du  gouvernement  français  souleva  de  vives 
discussions  :  les  députés  des  cantons  démocratiques 
n'épargnèrent  à  la  France  ni  les  injures,  ni  les  défis  ;  ils 
s'élevèrent  avec  violence  contre  des  prétentions,  qui, 
selon  eux,  tendaient  à  compromettre  la  souveraineté  de 
la  Suisse  ;  il  était  temps  de  montrer  que  celle-ci  voulait, 
une  fois  pour  toutes,  en  finir  avec  les  exigences  crois- 
santes de  l'étranger,  qu'elle  n'était  point  une  province 
de  France,  mais  un  État  libre.  Consulté  par  la  Diète  au 
sujet  de  la  nationalité  du  prince,  le  grand  Conseil  do 
Thurgovie  déclara  qu'il  était  citoyen  suisse,  et  que  s'il 
n'avait  pas  exigé  de  sa  part  une  renonciation  formelle  à 
la  qualité  de  Français,  c'est  qu  elle  était  inutile,  ce  titre 
se  trouvant  perdu,  aux  termes  des  lois  françaises,  parle 
seul  fait  de  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger. 
Or,  dans  la  lettre  du  15  mai  1832,  par  laquelle  il  accep- 
tait le  droit  de  bourgeoisie,  Louis-Napoléon  s'exprimait 
ainsi  :  «  Croyez  que  dans  toutes  les  circonstances  de  ma 
vie,  comme  Frmiçcm  et  comme  Bonaparte^  je  serai  fier 
d  être  citoyen  d'un  État  libre.  » 

Irrité  des  réponses évasives, des  discussions  injurieuses 
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delà  Diète,  le  comte  Mole  résolut  de  ne  pas  lui  permettre 
de  jouer  sur  d'aussi  misérables  équivoques  :  le  M  août 
is-ts,  il  lui  Dt  parvenir  une  nouvelle  note  plus  ferme  et 
plus  détaillée  que  la  première.  Est-il,  demandait  le  mi- 
nistre français,  est-il  un  homme  de  bonne  foi  qui  puisse 
admettre  que  Louis  Bonaparte  soit  naturalisé  Suisse, 
bourgeois  de  Thurgovie,  et  prétende  en  même  temps  ré- 
gner sur  la  France  ?  La  Suisse  a-t-elle  le  droit  de  laisser 
se  former  sur  son  territoire  des  entreprises  qui,  quoique 
dénuées  de  chances  sérieuses  de  succès,  peuvent  avoir 
pour  effet,  comme  au  mois  d'octolirc  ix;w,  de  donner  un 
grand  scandale  politique  et  d'entraîner  quelques  insen- 
sés ou  quelques  dupes ?  Ne  serait-ce  passe  jouer  de 

toute  vérité  que  de  se  dire  tourà  tour,selon  l'occurrence, 
Suisse  ou  Français,Français  pour  attenter  au  repos  et  au 
bonheur  de  la  France,  Suisse  pour  conserver  l'asile,  où, 
après  avoir  échoué  dans  de  coupables  tentatives,  on  our- 
dit de  nouvelles  intrigues  et  on  prépare  de  nouveaux 
coups.  Louis  Bonaparte  a  assez  prouvé  assurément  qu'il 
n'est  accessible  à  aucun  sentiment  de  reconnaissance,  et 
qu'une  plus  longue  patience  du  gouvernement  français 
ne  ferait  que  le  confirmer  dans  son  aveuglement  et  l'en- 
hardir à  de  nouvelles  trames.  Si,  contre  toute  attente,  la 
Suisse  prenait  fait  et  cause  pour  celui  qui  compromet 
son  repos,  le  duc  de  Montebello  demanderait  aussitùt  ses 
passeports,  la  Francd,  forte  de  son  droit  et  de  la  justice 
de  sa  demande,  user.iil  de  tous  les  moyens  dont  elle  dis- 
pose pour  obtenir  satisfaction. 

En  même  temps,  le  comte  Mole  donnait  des  ordres 
pour  réunir  un  corps  de  20,000  hommes  sur  la  frontière  : 
deux  bataillons  prirent  position  à  Gex,  à  quelijues  pas  du 
sol  helvétique,  et  l'artillerie  de  Lyon  dut  se  tenir  prête 
au  premier  signaL 
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La  situation  devenait  critique  pour  la  Suisse  :  Mazzini, 
d'autres  réfugiés  expulsés  en  vertu  du  conclusum  de  1836 
reparurent  dans  le  canton  de  Zurich  ;  comme  ils  avaient 
aussi  reçu  le  droit  de  bourgeoisie,  ils  s'apprêtaient  à  se 
prévaloir  de  la  détermination  définitive  de  la  Diète,  si 
elle  était  favorable  au  prince  Louis.  Mais  déjà  leur  pré* 
eence  avait  éveillé  l'attention  des  autres  puissances,  le 
blocus  était  établi  sur  les  frontières  du  Orand*Daché 
de  Bade,  le  Wurtemberg  menaçait  de  suivre  cet  exemple, 
les  ministres  d'Autriche  et  de  Russie  reçurent  Tordre 
d'adresser  de  sévères  remontrances  au  Vorort,  et  d'ap- 
puyer les  réclamations  de  la  France. 

Ainsi  la  Suisse  allait  compromettre  sa  tranquillité,  son 
indépendance  pour  défendre  une  injuste  querelle,  une 
cause  étrangère  à  ses  intérêts.  Heureusement  le  prince 
Napoléon  ne  crut  pas  devoir  attendre  que  les  choses  al* 
lassent  plus  loin  :  le  22  septembre,  il  écrivit  au  gouver* 
nement  de  Thurgovie,  lui  annonçant  qu'il  quitterait  la 
Suisse  «  dès  qu'il  aurait  obtenu  les  passeports  nécessaires 
pour  se  rendre  dans  un  lieu  où  il  trouverait  un  asile  as* 
sure.  »  Le  directoire  fédéral  trouva  cette  lettre  trop 
ambiguë  pour  servir  de  base  à  une  démarche  officielle 
et  invita  le  prince  à  désigner  Tendroit  où  il  voulait  se 
retirer.  Ce  dernier  indiqua  l'Angleterre  et,  le  14  octobre, 
il  quitta  la  Suisse.  Dans  la  séance  du  16,  le  président  de 
la  Diète  donna  lecture  d'une  dépêche  du  comte  Mole,  dé- 
clarant que  le  dilTérend  devait  être  considéré  comme 
terminé. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  la  question  de  Belgique 
dont  nous  avons  déjà  retracé  les  phases  diverses  (1). 
Le  gouvernement  français  ne  crut  pas  devoir  soulever 

(1)  Tome  I,  chapitres  V  elvii;  tome  II,  chapitre  xii. 
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de  chicanes  sur  l'oxécution  du  Irailé  des  2i  Articles  que 
le  roi  de  HolUiide  se  monlrait  enlin  disposé  à  accepter, 
il  tint  à  honneur  de  demeurer  rigide  observateur  de  la 
foijurée.  11  n'y  avait  d'ailleurs  aucune  chance  de  Taire 
revenir  les  cabinets  étrangerâ  sur  des  questions  déli- 
«ates.  autrefois  tranchées  avec  le  concours  et  l'ussentî- 
ment  de  la  Uelf^ique  elle-même  :  c'eût  été  folie,  lorsque 
les  points  essentiels  se  trouvaient  acquis,  de  luisser  la 
France  isolée,  pour  «couler  les  réclamations  déraison- 
nables de  sa  voisine.  La  politique  consiste,  en  elîet,  à 
savoir  proportionner  les  moyens  au  but,  ot  les  sacrifices 
aux  avantages. 

L'évacuation  de  la  citadelle  d'Ancùno,  exécutée  le 
24  octobre  IttUti,  montra  aux  plus  prévenus  quelle  im- 
portance le  gouvernement  du  roi  attachait  ù  accomplir 
loyalement  ses  devoirs  internationaux,  ù  respecter  le 
druit  publie,  trop  souvent  mécoanu  par  les  autres  cabi- 
nets européens.  On  suit  par  quel  coup  de  maio  diploma- 
liqueet  militaire  {1],  Casimir  Férier,  désireux  de  faire 
contrepoids  à  l'intluence  abdolulisle  de  la  cour  àù 
Vienne  en  Italie,  avait  occupé  Ancàne  au  mois  de 
février  iH'^2.  Ancùne  était  la  clef  de  la  Haute  Itahe  et 
pouvait  rendre  de  précieux  services  dans  une  guerre  avec 
l'Autriche;  1»  drapeau  français  llotlant  sur  celte  ville 
était  un  motifd'oiàpérance  pour  les  esprits  éclairés,  un 
stimulant  pour  le  Saiut-Siége,  servaità  contenir  les  car  - 
bunuri,  les  sociétés  soçrèlas.  Notre  gouvernement  se 
considérait  comme  ayant  contracté  une  sorte  d'obli- 
galion  morale  envers  les  sujets  de  la  papauté  de  leur 
faire  obtenir  des  libertéd  trop  longtemps  attendues  ;  il 
s'aL-coutumaitùétablirune  corrélation  entre  l'évucualiou 

(i)  Txau  1,  cliA^lTd  vil,  p^o  tui. 


i 


292  UNE  FRONDE   PABLEMBNTAIRK 

et  l'octroi  des  réformes,  à  envisager  ces  deux  mesures 
comme  solidaires.  C*est  dans  ce  sens  que  M.  Thiers 
adi^ssa,  le  14  mars  1836,  à  Tambassadeur  de  France 
près  de  la  cour  de  Rome,  une  dépêche  ainsi  conçue  : 
«  Les  garanties  d'indépendance  qu'on  s'était  flatté  un 
moment  d'obtenir  du  Saint-Siège,  en  cherchant  à  le  di- 
riger dans  la  voie  des  réformes  salutaires,  sont  moins  que 
jamais  à  espérer  aujourd'hui,  et  pourtant,  c'est  unique- 
ment en  vue  de  cette  solution  que  le  gouvernement  fran- 
çais s'était  prêté  à  ratifier  la  convention  du  16  avril  1832. 
Ainsi,  ne  prenez  pas  à  Rome  l'initiative  de  cette  question 
d'évacuation.  Je  vous  recommande  dé  ne  jamais  la  sou- 
lever, et  d'éviter  autant  que  possible  tout  ce  qui  s'y  rap- 
porterait. Si  néanmoins,  vous  étiez  obligé  d'exprimer 
une  opinion,  elle  devrait  être  que  le  fait  de  la  retraite 
des  Autrichiens  n'entraînerait  pas  nécessairement  celle 
de  nos  propres  troupes.  » 

Au  point  de  vue  italien,  les  adversaires  de  l'évacuatioD 
d'Ancône  avaient  raison  :  c'était  un  malheur  pour  la 
cause  de  la  liberté  et  du  Saint-Siège  que  ce  dernier  se  fût 
empressé  de  saisir  toutes  les  occasions  de  laisser  tomber 
les  réformes  décrétées  en  1832;  c'était  un  autre  malheur 
que  les  cabinets  étrangers,  malveillants  ou  insouciants, 
n'eussent  rien  fait  pour  obtenir  l'application  du  Mémo- 
randum. On  reprochait  à  Grégoire  XVI  de  n'avoir  ac- 
cordé aucune  liberté,  aucune  garantie,  d'avoir  désarmé 
les  citoyens,  armé  la  populace,  épuisé  les  ressources  de 
la  théocratie.  Il  avait  promis  à  la  diplomatie  de  dénouer 
la  révolution  par  des  réformes,  et  il  la  contenait  par  des 
fusillades;  il  avait  promis  une  ère  nouvelle  à  ses  sujets, 
et  il  les  poussait  à  la  guerre  civile.  Il  semblait  que 
pour  le  Saint-Siège  le  dilemme  fût  posé  entre  le  maintien 
implacable  de  l'absolutisme  et  la  révolution. 
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Au  point  de  vue  rrançuiSgle  devoir  du  cocnle  Mole  était 
tracé  d'avaace  ;  le  texte  de  la  convention  de  1K32  était 
l»récis  et  ne  se  prêtait  ù  aucune  équivoque;  nous  nous 
retirerions  d'Ancône  quand  les  Autrichiens  quitteraient 
ttologne.  Or  le  pape  avait  négocié  leur  départ  avec  le 
prince  de  Metternich,  et,  fort  de  cet  engagement,  il  ve- 
nait nous  sommer  d'évacuer  Ancùne.  Les  cours  du  Nord 
avaient,  il  est  vrai,  occupé  Francfort  et  Cracovte  au  mé- 
pris des  traités  de  Vienne  :  était-ce  une  raison  pour  les 
imiter  en  Italie?  La  France  avait  considéré  comme  un 
cas  de  guerre  l'intervention  armée  de  l'Autriche,  puis- 
sauce  limitrophe,  pour  ramener  à  l'obéissance  les  sujets 
du  pape,  et  elle  serait  intervenue  pour  contraindre  celui- 
ci  à  subir  leurs  exigences  plus  ou  moins  unanimes  ! 
Noua  invoquions  la  cause  de  la  liberté,  la  cour  de  Vienne 
invoquait  celle  de  l'autorité. Le  motif  tiré  des  institutions 
libérales  à  donner  n'était  guère  acceptable  ;  avec  un  pa- 
reil système,  on  aurait  pu  éluder  tous  les  traités,  se  faire 
un  jeu  des  engagements  diplomatiques  les  plus  sacrés, 
puisque  la  convention  de  1832  ne  parlait  pas  de  ces  ré- 
formes; et  même,  pour  rester  éternellement  à  Ancône, 
il  suffisait  de  déclarer  ces  institutions  elles-mèmesinsuf- 
Osantes.  Si  plus  tard  les  Autrichiens  tçntaientde revenir 
dans  les  légations,  la  France  pourrait  les  en  empêcher 
ou  s'y  établir  en  face  d'eux,  sinon  non.  Enfin,  au  mo- 
ment où  les  alTuires  d'Orient  commençaient  à  se  compli- 
quer, il  importait,  fût-ce  au  prix  de  pénibles  sacriHces, 
de  cultiver,  d'affermir  les  bonnes  dispositions  que  nous 
témoignait  alors  l'Autriche  (1),  de  ramener  cette  om- 

fij  Lord  Palmeniun  ne  p«ui  p«rdODoer  lu  go  u  cerne  m  eut,  au  comie 
Mol£  leur  refus  il'interTentiori  en  Espagne,  leuri  lenlaiivcs  de  raiiprocbe- 
mnnt  avec  l'Aulriche;  il  Écrit  i  lord  On» lU le  en  ItOfl:*  Je  cn^is  tfue  voire 
allituili;  avec  Mulû  e«t  de  lui  lai^ber  voir  que  aaui  ttg^trluns  la  Kruiice 
cgtnmese  reliriiit  de  l'alliance  i  grands  pas..  ■  La  France  perdra  ioa  cri- 
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brageuse  puissance  pour  faire  échec  à  TAngleterre  et  à 
la  Russie.  Ainsi  la  politique  nous  conseillait  à  Vienne, 
cô  que  l'honneur,  le  droit  des  gens  prescrivaient  à  An- 
cône,  et  les  chefs  de  la  coalition  qui  devaient  taxer  cet 
acte  de  faiblesse  et  le  reprocher  au  cabinet  avec  tant  de 
violence,  n'auraient  sans  doute  pas  autrement  agi  si,  au 
lieu  de  se  trouver  dans  l'opposition,  ils  avaientoccupé  le 
pouvoir  en  1838. 

Une  ordonnance  royale  de  1825,  avait  reconnu  l'indé- 
pendance de  l'île  d'Haïti,  sous  la  condition  de  verser  une 
indemnité  de  cent  cinquante  millions  aux  colons  dépos- 
sédés. Malgré  de  nombreuses  réclamations,  la  Républi- 
que d'Haïti  n'avait  encore  rien  payé,  sous  prétexte  que 
l'indemnité  était  exagérée  :  elle  demandait  que  son 
chiffre  fut  réduit  à  quarante-cinq  millions.  Le  gouverne- 
ment français  résolut  d'en  finir,  de  régler  le  différend, 
et  envoya  vers  la  fin  de  1837  à  Port-au-Prince,  une  escà* 
dre  commandée  par  le  capitaine  de  vaisseau  Dupetit- 
Thouars.  Grâce  à  la  présence  de  nos  marins,  au  langage 
énergique  de  nos  commissaires,  le  Président  Boyer  si- 


dit  auprès  du  parti  libéral  on  Europe  qu'elle  est  au  moment  de  déserter,  et 
elle  ne  sera  jamais  accueillie  ni  apréée  par  les  hommes  de  la  Sainte-Al- 
liance... elle  sera  dùlpslée  ï>ar  les  uns  et  méprisée  [lar  les  autres...  Son 
gouvernement  passera,  dans  l'opinion  du  pays,  pour  être  allié  au  parti  ab- 
solutiste en  lùirope,  et  aux  ennemis  des  institutions  libérales...  les  com- 
plots et  les  conspirations  naîtront  comme  des  champignons...  La  France 
se  place  dans  une  fausse  position,  et  il  ne  s'écoulera  pas  longtemps  avant 
qu'elle  ne  s'aperçoive  de  son  erreur.  »  Il  souhaite  à  Mole  «  une  heureuse 
et  prompte  délivrance  des  soucis  du  ministère.  »  Dans  le  discours  de 
la  couronne,  en  1837,  il  obtient  qu'on  ne  parlera  pas  du  tout  de  la  France 
ou  de  l'alliance  française.  <(  Nous  ne  pouvons  rien  en  dire  de  flatteur, 
par  conséquent  le  silence  est  la  plus  grande  politesse  que  nous  puissions 
faire  à  nos  alliés.  Louis-Philippe,  dit-il  encore,  nous  a  traités  salement 
dans  ces  alVaires  espagnoles,  mais  le  fait  est  (fu'il  est  aussi  ambitieux  que 
Louis  XIV,  et  veut  mettre  un  de  ses  lils  sur  le  trône  d'Espagne,  comme 
mari  de  .la  jeune  reine,  cl  il  croit  qu'il  atteindra  mieux  ce  but  par  la 
continuation  des  désordres  en  Kspagne.  >  Vn  autre  jour,  il  accuse  le  roi 
de  convoiter  les  provinces  du  nord  de  l  Kspa^ne.  —  Ces  lettres  cxpliquenl 
la  conduite  de  Palmerston  en  1840. 
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gDB  ane  transaction  imr  laquelle  la  République  s'engar 
geail  à  verser  une  somme  de  soixante  miliions  en  trente 
annuités  :  en  revanche  le  roi  des  Franrais  la  reconnais- 
sait comme  Ktat  souverain,  Indépendant,  et  conlractait 
avec  elle  paix  et  amitié  perpétuelles. 

En  Amérique ,  les  turbulentes  républiques  formées 
des  débris  de  la  domination  portugaise  ou  espagnole  se 
trouvaient  en  proie  à  des  déchirements  interminables. 
Alors,  comme  aujoui-d'hui,  l'anarchie.  la  guerre  civile  et 
la  guerre  étrangère  désolaient  ces  pays  :  des  gouver- 
nements violents  et  précaires  y  méconnaissaient  sans 
cesse  les  principes  du  droit  public,  perséculaient  les  ré- 
sidents étrangers,  froissaient  les  intérêts  de  nos  négo- 
ciants. C'est  ainsi  que  dans  le  cours  de  l'année  1838,  afm 
de  punir  les  vexations,  les  outrages  auxquels  leurs  na- 
tionaux demeuraient  en  butte,  la  Franco,  l'Angleterre, 
les  États-Unis  établirent  un  rigoureux  blocus  sur  les 
côtes  du  Chili  ;  de  sorte  que,  outre  ses  dissensions  et  ses 
querelles  intestines,  cette  république  avait  réussi  à  s'a- 
liéner les  trois  plus  grandes  puissances  maritimes  du 
monde. 

Dans  la  République  Argentine,  le  Président  Rosas, 
homme  cruel  et  sanguinaire,  ne  se  contentait  pas  do 
persécuter  nos  compatriotes,  il  prétendait  encore  décla- 
rer naturalisés  et  soumis  au  service  militaire  tous  les 
étrangers  qui,  ayant  résidé  trois  ans  dans  la  province  de 
la  Plata,  8"y  étaient  mariés,  y  exerçaient  une  industrie 
ou  y  possédaient  des  immeubles.  Les  choses  en  vinrent 
au  point  que  le  Ministéro  dut  ordonner  au  contre-ami- 
ral Leblanc,  commandant  ta  station  du  Brésil,  de  se 
rendre  devant  Buenos-Ayres,  et  de  poursuivre,  par  tous 
les  moyens,  le  redressement  des  griefs  de  la  France. 
L'opiniâtreté  de  Rosas  ayant  rendu  vaines  toutes  les  ten- 
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tatives  de  conciliation,  l*amiral  français  déclara  les 
ports  de  la  République  en  état  de  blocus.  (28  mars  1838.) 
Rosas  répondit  à  cette  notification  par  des  préparatifs  de 
guerre,  et  fit  voter  par  la  Chambre  des  députés  une  réso- 
lution qui  lui  enjoignait  de  réclamer  du  roi  des  Français 
réparation  de  Tinsulte  faite  à  T honneur  de  la  confédéra- 
tion argentine,  indemnité  pour  les  pertes  que  le  blocus 
aurait  occasionnées  à  son  pays.  Après  cette  forfanterie, 
notre  consul  se  retira  à  Montevideo,  et  la  guerre  com- 
mença. Le  11  octobre  1838,  malgré  une  vigoureuse  résis- 
tance, Tamiral  Leblanc  s'emparait  de  Tile  Martin-Garcia 
qui  domine  l'embouchure  de  T  Uruguay,  en  face  de  Bue- 
nos-Ayres.  Partout  il  maintint  un  rigoureux  blocus,  et, 
dans  le  cours  de  Tannée  1839^  réussit  à  capturer  un  grand 
nombre  de  navires  de  la  République.  En  1840,  le  Prési- 
dent Rosas  comprit  qu'il  fallait  traiter  avec  la  France, 
afin  de  pouvoir  tourner  ses  forces  contre  ses  deux  enne- 
mis et  compétiteurs  La  valle  et  Riveira  :  il  se  résigna  à  de- 
mander et  obtint  la  paix  à  des  conditions  inespérées  que 
la  France  pouvait  et  devait  rendre  moins  favorables. 
Mais,  après  comme  avant  1810;  la  guerre  civile,  la  misère, 
la  famine,  des  exécutions  barbares  continuèrent  de  déso- 
ler la  République  Argentine. 

Au  Mexique,  même  spectacle,  mêmes  difficultés: 
Tinsurrection  du  Texas,  appuyée  par  les  États-Unis,  des 
démêlés  violents  avec  ceux-ci,  des  tentatives  révolu- 
tionnaires entreprises  au  profit  d'ambitieux  aventuriers, 
divisaient  les  forces  déjà  insuffisantes  de  cette  Républi- 
que: au  milieu  de  cette  anarchie,  nos  nationaux  pillés, 
dépouillésde  leurs  propriétés,  soumise  des  contributions 
forcées,  emprisonnés  ou  même  mis  à  mort,  ne  savaient 
ce  qu'ils  devaient  redouter  davantage,  des  exactions  du 
gouvernement  du  jour,  ou  des  brigandages  de  la  popu- 
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Inco.  Depuis  1837,  les  représentations  de  nos  agents  di- 
plomatiques, l'évidence  de  leurs  griefs,  échouaienl  de- 
vant la  mauvaise  volonté  des  Mexicains,  se  traduisant  par 
des  fins  de  non-recevoir,  ou  des  moyens  dilatoires.  Un 
ultimatum  porté  par  le  baron  Deflendis,  ministre  plénipo- 
tentiaire ,  et  appuyé  par  une  escadre  française ,  fut 
repoussé  avec  hauteur.  Le  ï^résident  Bustamenle  ré- 
pondit que  u  l'ultimatum  ne  pourrait  être  pris  en  consi- 
dération que  lorsque  les  forces  navales  de  la  I->ance 
auraient  quitté  les  côtes  du  Mexique.  »  En  même  temps 
il  adressait  à  la  nation  un  manifeste  violent  où  il  appelait 
tuus  les  citoyens  à  défendre  la  dignité,  les  droits  et 
l'honneur  de  son  pays,  ordonnait  des  préparatifs  mili- 
taires sur  une  large  échelle,  rassemblait  une  armée 
autour  de  la  forteresse  de  Saint-Jean  d'UUoa  et  du  port 
de  la  Vera-Cruz. 

Le  14  avril  1838,  le  consul  français  demanda  ses  pas- 
seports et  quitta  le  Mexique  dont  les  ports  furent  aus- 
aitût  mis  en  état  de  blocus,  malgré  la  mauvaise  humeur 
des  États-Unis  et  de  l'Angleterre,  excitées  parleurs  négo- 
ciants et  armateurs,  que  celte  mesure  atteignait  dans 
leurs  intérêts.  En  même  temps,  le  comte  Mole  envoyait 
dans  les  eaux  du  Mexique  une  nouvelle  escadre  com- 
mandée par  le  contre -amiral  Buudin;  celui-ci  devait 
adresser  une  dernière  sommation,  et,  en  cas  de  refus, 
s'emparera  tout  prix  du  fort  deSâint-Jean  d'Ullou. 

Avant  de  commencer  les  hostilités,  l'amiral  fran(^ais 
consentit  à  faire  trente  lieues  dans  les  terres  et  ù  venir 
conférer  à  Xalapn  avec  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  lu  Hépuhliquc.  Maïs  le  Président  Bustamente 
ne  cherchait  qu'à  gagner  du  temps,  à  terminer  ses  pré- 
paratifs de  défense  :  il  avait  dans  le  climat  un  auxiliaire 
redoutable  pour  nus  escadros  que  lo  vomit'i  tmjro  et  la 
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fièvre  jaune  décimaient  cruellement;  il  comptait  sur  Fin- 
tervention  secrète  ou  avouée  de  TAngleterre.  L'amiral 
Baudin  comprit  que  la  conférence  n*était  qu'un  nouveau 
leurre  :  résolu  à  n'être  pas  dupe  de  ces  stratagèmes  di* 
plomatiques,  il  rompit  l'entrevue  en  accordant  quatre 
jours  de  sursis  au  ministre  mexicain. 

Le  fort  de  Saint-Jean  d'Ulloa,  assis  sur  le  rivage  à  un 
lAille  de  la  Vera-Cruz  dont  il  commande  rapproche^ 
renfermait  une  garnison  de  onze  cents  hommes  avec  de 
grands  approvisionnements  ;  défendu  par  cent  quatre- 
vingt-six  bouches  à  feu,  il  était  un  des  plus  redoutables 
ouvrages  de  guerre  des  Espagnols  et  passait  pour  impre- 
nable. Ces  difficultés  ne  firent  qu'enflammer  le  courage 
de  nos  marins,  qui  saluèrent  avec  enthousiasme  le 
signal  du  combat.  «  Nous  allons  donc,  s'écriaient-ils, 
venger  tant  de  camarades  que  nous  a  tués  la  fièvre 
jaune!  »  Le  27  novembre,  à  trois  heures  de  l'après- 
midi,  le  feu  commençait;  dans  l'espace  de  quatre 
heures,  8,250  projectiles  lancés  contre  la  forteresse  n'y 
laissèrent  que  des  ruines.  Du  côté  des  Mexicains,  près 
de  cinq  cents  hommes  hors  de  combat,  du  côté  des 
Français,  quatre  tués  et  vingt-neuf  blessés. 

Le  lendemain  matin,  le  général  Rincon  signait  la  capi- 
tulation de  Saint-Jean  d'Ulloa,  et  acceptait  les  conditions 
de  l'amiral  français  pour  la  Vera-Cruz  dont  la  défense 
devenait  impossible  après  la  reddition  de  la  forteresse. 
Deux  autres  généraux  mexicains,  Santa-Anna  et 
Arista,  campés  autour  de  la  Vera-Cruz  avec  une  armée 
de  dix  mille  hommes,  refusèrent  de  reconnaître  la  con- 
vention signée  parle  général  Rincon.  Le  4  décembre, 
au  mépris  de  la  capitulation,  vSanta-Anna  fit  entrer  dans 
la  ville  de  nouvelles  troupes.  Afin  de  prévenir  l'attaque 
de  l'armée  mexicaine  contre  Saint-Jean  d'Ulloa,  l'amiral 
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BBodin  lance  en  avant  trois  colonnes;  après  un  combat 
acharné,  nos  marins  se  précipitent  sur  les  remparts, 
renversent  ies  parapets,  enclouent  les  canons,  brisent  les 
afTiMs  h  coups  de  hache,  Tonl  prisonniers  le  général 
Artsta,  beaucoup  d'orfleiers  et  de  soldats  :  huit  tués,  cin- 
quante-six blessés,  tel  est  le  chiffre  de  nos  pertes  dans 
celle  journée  uù  ies  Mexicains  perdirent  quatre  fois  plus 
de  monde.  Au  bombardement  de  Saint-Jean  d'I'Hoa,  eu 
combat  do  Vera-Cniz  ,  le  prince  de  Joinviile,  comman- 
dant la  rrég:ale  fn  CrAtff  s'est  couvert  de  gloire,  s'est 
montré  intrépide  parmi  les  plus  intrépides;  il  se  dédom- 
mageait ainsi  de  n'avoir  pu  prendre  part  au  siège  do 
Constant!  ne. 

Laguerre  était  terminée  par  un  coup  de  foudre  :  le 
u  mars  lft35i,  l'amiral  Haudin,  les  plénipotentiaires 
mexicains  signaient  (au  nom  de  la  très-sainte  Trinité)  un 
traité  et  une  convention  aux  termes  desquels  la  Répu- 
blique payerait  »  lu  France  une  somme  de  1)00,000 
piastres  fortes  et  accordait  toute*  les  réparations  néces- 


Lorsqu'on  entre,  sans  y  être  préparé,  dans  une  société 
vouée  à  la  liberté  politique,  on  y  entend  tout  d'abord 
tant  de  bruit  qu'on  ne  peut  s'imaginer  que  ce  bruit  ne 
suit  pas  du  désordre,  Les  pouvoirs  paraissent  se  que- 
reller, les  inelttu(ions,  les  liommes  lutter  tes  uns  contre 
les  autres.  La  machine  est  si  conppliquée,  elle  a  des  frot- 
tements BÏ  pénibles  qu'elle  semble  s'user  tout  entière 
dans  le  moindre  mouvement.  Aussi  beaucoup  d'esprit* 
sincères,  voyant  combien  est  difficile  l'équilibre  des 
pouvoirs  constitutionnels,  se  troublent,  et,  selon  la  ten- 
dance de  leur  esprit,  inclinent  au  despotisme,  à  une 
forme  de  gouvernement  qui  réahse  leur  idéal  unitaire. 
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La  monarchie  représentative  a  ses  infirmités  :  elles 
sont  moindres  que  celles  des  autres  gouvernements, 
mais  on  les  lui  reproche  avec  amertume,  et  la  liberté 
qu'elle  laisse  à  ses  adversaires  permet  de  les  exagérer,  de 
les  grossir  démesurément.  On  s'est  plaint  surtout  des 
crises  ministérielles,  et  c'est  là  un  des  griefs  les  plus 
accrédités  contre  le  régime  parlementaire.  On  est  tou- 
jours plus  frappé  des  inconvénients  du  présent  que  des 
maux  du  passé,  et  à  vrai  dire,  le  reproche  atteint  surtout 
les  hommes  politiques,  leurs  ambitions,  leurs  rivalités. 
Comme  le  dit  Royer-Collard:  a  Telle  est  la  condition  des 
sociétés  que  les  institutions  les  plus  parfaites  ne  sont  au 
fond  que  des  calculs  de  probabilité  dont  le  résultat  est 
de  préférer  un  moindre  mal  à  un  plus  grand...  Ces  incon- 
vénients, auxquels  une  sagesse  profonde  se  résigne 
comme  à  une  rançon  pour  échapper  à  des  maux  into- 
lérables, ils  se  montrent  à  tous  les  yeux,  pour  être  le 
scandale  des  esprits  superflciels ,  le  lieu  commun  des 
déclamateurs,  la  pâture  éternelle  des  factions  qui  en 
nourrissent  leurs  fureurs.  » 

Le  retrait  des  lois  de  déportation  et  de  non-révé- 
lation, l'amnistie ,  le  mariage  du  prince  royal,  la 
prise  de  Constantine,  la  présentation  des  premiers 
projets  de  loi  sur  les  chemins  de  fer,  les  lois  sur  les  alié- 
nés, les  justices  de  paix,  révacuation  d'Ancône,  de 
brillants  faits  d'armes  dans  le  Nouveau  Continent,  tels 
étaient  les  principaux. actes  du  cabinet  du  15  avril. 
La  plupart  devaient  lui  attirer  l'estime  et  la  sympathie 
des  personnes  impartiales  ;  mais  les  partis  ne  connais- 
sent ni  l'équité,  ni  la  justice;  C hypocrisie  est  leur  vertu; 
les  embûches  sont  toute  leur  tactique.  Le  comte  Mole  avait 
froissé  leurs  chefs,  qui  l'accusaient  de  réduire  la  ques- 
tion de  majorité  aux  proportions  d'une  question  d'intri- 
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gueel  de  camaraderie.  Tant  qu'on  avait  pensé  qu'il  se 
bornerait  à  jouer  les  iili/ifcs^  on  le  soutint;  M.  Tbiers, 
qui  se  recueillait,  l'appelait  ironiquement  un  eii'cas,  un 
peri'(H»iViM/^e,- quand  on  le  vit  prétendre  aux  premiers 
râles,  s'alTermir  par  le  succès  et  la  durée,  on  cabala,  on 
tenta  de  le  renverser  au  moyen  d'un  pronunciamento 
parlementaire. 

«  Depuis  Jean-Iîapliste  Rousseau,  écrit  Loménîe,  on  a 
souvent  comparé  la  vie  à  un  théâtre,  où  chacun  joue 
des  rôles  dilTérents.  Les  gouvernements  constitutionnels 
sont  aussi  de  grands  théâtres  qui  ont  leurs  coulisses 
comme  les  autres.  Le  spectacle  le  plus  curieux  et  le 
plus  piquant  ne  se  passe  pas  toujours  sur  la  scène. 
Quand  le  rideau  est  baissé,  les  acteurs  se  dépouillent  de 
leurs  oripeaux  et  déchaussent  leurs  cothurnes,  le  masqua 
tombe  :  l'homme  reste  avec  ses  petites  vanités,  ses 
petites  jalousies,  ses  petits  ressentiments,  ses  petites 
passions  de  toutes  sortes.  Alors,  en  même  temps  et  du 
même  pas  que  l'histoire  publique,  marche  l'histoire  in- 
time, histoire  singulière,  compliquée,  peu  édifiante  qui 
inilue  puissamment  sur  sa  grave  sœur  et  dont  on  cache 
lesallures  à  la  foule...  Les  acteurs  qui  veulent  qu'on  les 
prenne  au  sérieux,  même  dans  les  coulisses,  à  défaut  de 
futts  inventent  des  mots ,  do  grands  mots,  sesquipeda/ia 
vcrbit  ;  la  logomachie  politique  se  déploie  dans  tout  son 
luxe;  là  où  il  n'y  a  au  fond  que  des  questions  de  personnes, 
on  simule  des  questions  de  principes,  on  drape  une  bou- 
derie de  l'ample  manteau  d'un  système;  on  va,  on 
vient,  on  se  remue,  on  s'agite  ;  on  annonce  qu'on  va  tout 
changer,  tout  réformer,  tout  améliorer;  le  public  bat 
des  maius,  l'acteur  triompheet 
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Nous  sommes  loin  d'affirmer  que  l*orgueil,  la  vanité, 
Tambition  furent  les  seuls  mobiles  de  la  coalition  de  1839. 
S*étonner  d'ailleurs  de  ces  sentiments^  ce  serait  se  mon- 
trer surpris  que  les  hommes  aient  des  passions,  ce 
serait  oublier  que  la  politique  n'est  pas  une  œuvre  de 
saints,  et  que  le  régime  représentatif  compte  parmi  ses 
avantages  et  ses  inconvénients,  de  mettre  en  lumière 
les  qualités  et  les  travers  des  individus,  le  mal  comme 
le  bien,  les  infirmités  comme  les  côtés  généreux  de  la 
nature  humaine.  MM.  Thiers  et  Guizot  pouvaient  se 
montrer  mécontents  d'être,  eux  acteurs  principaux^ 
relégués  dans  les  rangs  des  spectateurs,  de  voir  que, 
pour  obtenir  une  majorité  sans  couleur,  composée  de 
bribes  et  de  morceaux  disparates,  le  comte  Mole  eût 
affaibli,  disloqué  le  parti  de  gouvernement;  la  sincérité 
du  régime  constitutionnel  exigeait  un  cabinet  groupé 
autour  d'un  chef  ayant  une  forte  position  parlementaire, 
appuyé  dans  les  deux  Chambres  sur  une  majorité  com- 
pacte et  dévouée,  capable  de  discuter  avec  la  Cou- 
ronne, au  besoin  de  lui  résister.  Mais,  pour  sortir  de  ce 
désordre  parlementaire ,  fallait-il  recourir  à  des  moyens 
que  le  simple  bon  sens  et  la  morale  politique  réprou- 
vaient? Fallait-il, pour  réparer  le  défaut  d'une  situation, 
l'aggraver  encore  par  une  coupable  imprévoyance,  par 
des  alliances  équivoques?  Vouloir  réconcilier  MM.  Thiers 
et  Guizot,  chefs  du  centre  droit  et  du  centre  gauche, 
amis  pendant  de  longues  années,  séparés  aujourd'hui 
par  des  rivalités  et  des  questions  de  conduite  intérieure 
et  extérieure,  c'était  déjà  une  lourde  tâche  :  on  l'avait 
bien  vu  lorsque  M.  Guizot  avait,  en  1837,  essayé  de 
reconstituer  le  ministère  du  11  octobre;  cependant  il 
n'y  avait  pas  là  de  difficultés  insurmontables.  Mais 
prétendre  réunir  ces  deux  hommes  d'Klat  à  M.  Odilon 
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BaiTol,  chef  do  la  gauche  dynastique,  et  les  mettre  tous 
trois  d'accord  sur  un  ensemble  de  vue»  politiquos,  c'était 
une  orgueilleuse  chimère, etrentropriae  ne  pou  vailavoir 
d'autre  sort  que  celui  des  ouvriers  de  la  tour  de  Babel  ; 
elle  devait  aboutir  à  la  confusion  des  langues,  au  chaos 
parlementaire. 

C'est  pourtant  à  cette  pensée  que  s'arrêta  le  véritable 
promoteur  de  la  coalition,  M.  Duvergier  de  H»iuranne, 
publiciste  et  historien  d'un  grand  talent,  député  plein 
d'initiative,  esprit  aventureux,  entreprenant  et  te- 
nace {!].  Aidé  de  M.  de  Uémusat,  il  réussit  à  aboucher 
ensemble  MM.  Thiers,  Guizot,  puia  OJilun  Bnrrnt,  et  tous 
trois  bientùl  se  trouvèrent  d'ancord  pour  renverser  ce 
ministère  jugépareuxinsuflisant  et /ra/js/iirmjr.  Ce  qu'ils 
cherchaient ,  c'était  bien  plutôt  un  préLexte  avouable 
qu'une  raison  logique.  On  ne  s'inquiétait  même  pas  de 
savoir  comment  on  partagerait  le  butin  après  la  bataille, 
comment  on  résoudrait  la  question  de  gouvernement  ; 
loin  de  renier  ses  propres  principes,  chacun  marcherait 

(I)  C'Cïl.  i^i:rit  M.  Voron  ilaii:;  un  parlmll  huinorUlique,  c'<»l  l'Iininma  i|ui 
monte  le  plu»  nouteiit  votre  wciili«r;  il  Aénnge  voi  sonn»tM,  Il  use  vos 
Ujils,  Il  se  blottit  «DUS  votre  oreiller,  il  m  lourrt  d«iM  vm  paolonllet.  Voua 
tUi  en  travail,  on  entre  sani  se  taire  aniioacer,  c'est  lui  '.  vous  partei  pour 
l4  Chambre  ou  pour  le  cuiiiell  dw  niaistrei.  c'est  lui  !  «oui  allei  voue 
mettre i  uUle.  n'ctl  lui!  vaus  vou«  u<>ucliei,  c'est  lui  I  vou^  vous  réveiilei, 
c'est  lui,  c'en  tu^joun  lut  !  Tel  d<yputA  detnindt  ui)e  Tivour:  ne  l'acciirilei 
pu.  vient  vous  dire  H.  Duvergler  4e  Haeraane,  ce  n'aM  qu'uo  duuteiu, 
un  muiléri.  Tel  fonctionnaire  pulilic  «ollidip  lU  l'ivancemâni  :  refutet,  il 
t«i  l'ami  d'un  ileeieor  qai  me  ia%l.  Cominenl  Intitei-voas  fc  dîner  H.  un 
lt>IT  il  a  ri  peu  il  au  t  voire  dernier  diicourj.,...  Il  savait  les  uoiD*.  l«t  lu- 
bltuiloi  et  les  afTalrM  de  chacun,  il  ne  lotArall  pu  le«  plus  injlgnillsnios 
conaeaaionc,  ue  pennetuil  pu  an  InsUnt  de  faibiMM.  Il  («niaMdt,  aoii  par 
une  attaque  dans  les  jguroaut,  soil  par  une  excluuon  aui  jourt  o(i  le* 
boOMun  parleme  niai  mets  dlttribuatent,  lemoiitdrt  oubli  detadiadjiHns; 
c'ét«il  tout  a  la  fois  la  ti^tgur  «i  le  ckiea  du  imapeau.....  Sa  palitlqiu,  1« 
paMion  l'aveugle,  chei  lui  l'amour-propre  le  plu>  lAg&remenl  blessé  a'oublie 
ai  M  pardonue  :  k  force  da  paraétéranle*  aan«o«r«a.  Il  est  «aneut  Im> 
bile  A  orgafriser,  &  diriger  des  intrigues  et  des  coiliiiow.  C'est  ^ur  lui  ua 
eDtralaemenl  d'etpril  îrrMistible  M  Mmme  uu  Desoln  de  son   (empara- 
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au  combat  drapeau  et  enseignes  déployés.  La  coalition 
n'était  donc  qu'une  machine  de  destruction,  une  sorte 
de  bélier  parlementaire  dressé  contre  la  forteresse  mi- 
nistérielle ;  elle  n'avait  qu'une  valeur  négative  puisqu'il 
s'agissait  de  démolir,  non  de  reconstruire,  et  qu'on 
laissait  au  hasard,  à  l'avenir  le  soin  de  tout  arranger. 
Tant  il  est  vrai  de  dire  que  les  amitiés  politiques  sont 
souvent  des  haines  en  commun!  k  Les  luttes  des  partis, 
écrivait  le  sage  Royer-Coliard,  deviennent  de  véritables 
guerres  civiles,  plus  quam  civilia  bella.  Les  partis  chan- 
gent de  couleurs  et  de  discours,  de  mesure  et  de  poids, 
au  gré  des  circonstances  ;  ils  ne  diront  rien  de  ce  qu'ils 
disaient,  ils  diront  le  contraire;  ils  brûleront,  s'il 
le  faut,  ce  qu'ils  ont  adoré,  ils  adoreront  ce  qu'ils  ont 
brûlé.  » 

Le  prétexte,  c'est  encore  M.  Duvergier  de  Hauranne 
qui  se  chargea  de  le  trouver  :  député  très-conservateur, 
mais  fanatique  de  parlementarisme,  il  publia  dans  la  Re- 
vue des  Deux-Mondes^  en  mars  et  juin  1838,  de  remar- 
quables articles  où  il  commentait  et  défendait  la  maxime 
extra-légale  :  «  le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas.  »  M.  Fon- 
frède,  publiciste  distingué,  se  faisait  le  champion  de  la 
prérogative  royale,  soutenait  que  la  vie  politique  n'était 
qu'un  douloureux  chaos  sans  la  fixité;  à  ses  yeux,  la 
Chambre  élective,  pouvoir  passager,  mobile,  incertain, 
rebelle  aux  traditions,  n'était  en  mesure  ni  de  concevoir 
un  système,  ni  de  le  diriger,  et  l'impulsion,  Tinitiative 
devaient  venir  de  la  royauté.  M.  Duvergier  de  Hauranne 
se  plaçait  au  pôle  opposé,  et  tentait  de  réfuter  les  doc- 
trines de  M.  Fonfrède  ;  puis  il  attaquait  avec  vivacité  le 
ministère,  lui  reprochant  d'être  «  sans  autorité,  sans 
action,  sans  influence  »,  se  plaignant  que  l'art  de  gouver- 
ner consistât  non  plus  à  «  agir  sympathiquement  par  ses 
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actes  et  par  ses  paroles  sur  une  masse  d'hommes  avec 
lesquels  on  est  en  communauté  d'idées  et  de  sentiments, 
mais  à  prendre  les  hommes  un  à  un,  à  chercher  le  cùté 
Faible  de  chacun,  à  flatter  sa  vanité,  à  satisfaire  ses  inté- 
rêts, n  «  Un  grand  devoir,  ajoutait-il,  est  imposé  à  tous 
ceux  qui  veulent  sincèrement  et  complétementlaMonar- 
chie  constitutionnelle,  c'est  d'oublier  des  querelles  au- 
jourd'hui sansobjet,  et  de  réunir  leurs  efforts  pour  rega- 
gner le  terrain  perdu  et  pour  rendre  ii  nos  institutions 
la  grandeur  et  In  force  dont  on  tend  chaque  jour  à  les  dé- 
pouiller; c'est  de  proléger  ainsi  à  la  fois  contre  de  dan- 
gereuses maximes  etde  funestes  pratiques  l'inviolabilité 
royale,le  pouvoir  parlementaire,  Tinlluence  et  la  pureté 
de  l'administration.  On  appellera  cela,  si  l'on  veut,  une 
coalition,  ce  seradu  moins  la  coalition  de  l'indépendance 
contre  la  servilité,  de  la  droiture  contre  la  duplicité,  de 
l'honnêteté  contre  la  corruption.  i> 

Les  articles  de  M.  Duvergier  de  Hauranne  eurent  un 
grand  retentissement  et  provoquèrent  une  ardente  polé- 
mique dans  la  presse  :  on  accusa  le  ministère  de  se  mon- 
trer sansforce  pour  résister  aux  volontés  de  la  couronne, 
et  l'on  vit,  spectacle  déplorable,  les  doctrinaires  entrer 
dans  la  mêlée  avec  plus  de  fougue  et  de  passion  que  les 
autres.  L'allusion  à  ta  personne  royale  devint  brutale, 
insultante  :  on  commença  par  porter  au  cabinet  des 
coups  qui  passaient  par-dessus  sa  t«?le  pour  atteindre  le 
roi,  on  finit  par  frapperdirectementle  roi  pour  atteindre 
le  cabinet.  Les  républicains  et  les  légitimistes  ne  pou- 
vaient que  se  réjouir  de  voir  le  régime  constitutionnel 
décrié,  déconsidéré  par  ses  défenseurs  naturels,  la 
royauté  battue  en  brèche  par  les  partis  dynastiques  :  plus 
que  jamais  ils  déversèrent  le  blâme  et  l'outrage  sur  le 
pouvoir, et  attisèrent  l'incendie  si  témérairement  allumé. 


I 


<<>* 


aM  CMB  FBOmiS  rABUCHfilTAïaB 

Nous  avons  eu  déjà  (1)  roccasion  de  bous  expliquer 
^V*           sur  les  rapports  nécessaires  de  la  royauté,  des  ministres, 
des tHiambres,  et  nous  demeurons  convaincu  que  Louis- 
Philippe  n*a  pas  dépassé  la  mesure  de  son  influence  légi- 
'*'      time  et  légale  dans  le  gouvernement.  Cetle  maxime  :  le 
■  >^  -   |*oi  règne  et  ne  gouverne  pas,  était  en  désaccord  formel 
*^        avec  la  Charte  de  1830  :  «  au  roi  seul^  y  lisait-on,  appar- 
tient la  puissance  executive Le  roi  déclare  la  guerre, 

fait  les  traités  de  paix,  d^alliance  et  de  commerce, 

^'         nomme  à  tous  les  emplois,  etc Le  roi  seul  sanctionne 

jm^'  et  pQpmulgue  les  lois.»  Rien  de  plus  net  et  de  plus 
précis.  On  pouvait  peut-être  reprocher  au  roi  d'avoir 
Tamour-propre  d*auteur,de  se  mettre  toujours  en  avant 
dans  ses  conversations  trop  abondantes,  de  découvrir 
ainsi  sa  poitrine  et  d'appeler  sur  lui  la  haine,  les  at- 
taques des  partis  ;  on  rapporte  qu'il  traduisait  volontiers 
son  impression  dans  ce  mot  piquant  :  MM.  les  députés 
sont  450,  mais  j'ai  pour  moi  Tunilé.  Louis*Philippe  savait 
qu'un  roi  fainéant  n'a  jamais  pu  fonder  une  dynastie 
en  France  :  pouvait-il  admettre  que  la  Chambre  élective 
le  réduisit  à  n'être  plus  que  l'exécuteur  servile  de  ses 
volontés,  qu'elle  supprimât  en  fait  l'intervention  de  la 
Chambre  des  Pairs  et  de  la  royauté  dans  le  gouverne* 
ment?  Par  son  intelligence,  il  était  l'égal  des  hommes 
politiques  les  plus  considérables  de  son  règne;  par  son 
expérience,  son  habileté,  sa  connaissance  des  intérêts 
européens,  il  surpassait  ses  ministres,  anciens  profes- 
seurs, avocats  ou  banquiers,  la  plupart  improvisés 
hommes  d'Elat  par  la  révolution  de  1830,  arrivés  au 
pouvoir  sans  connaître  ses  conditions,  ses  nécessités» 
imbus  des  préjugés,  des  routines  de  l'opposition. 

0).  Tomel,  pages  362  et  s. 
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Mais  l'opinion  publique  en  France  ne  raisonne  guère, 
et  s'enivre  volontiers  de  mots  et  d'apparences;  elle  se 
croit  en  droit  de  demander  plus  qu'elle  n'a  donné, 'elle 
entend  recueillir  où  elle  n'a  pas  semé.  Elle  veut  lout  à 
outrance  et  oublie  sans  cesse  que  chaque  qualité  poussée 
à  l'extrême  devient  un  défaul;  lorsqu'elle  retourne  à 
l'autorité,  elle  pousse  droit  à  la  dictature;  lorsqu'elle 
jouit  d'un  régime  de  liberté,  elle  dérive  vers  l'anarchie 
parlementaire,  et  aboutit  à  rendre  tout  gouvernement 
impossible,  parce  qu'elle  méconnaît  cette  loi  des  tran- 
sactions, de  l'équilibre  des  forces  et  des  résistances, 
dont  la  Providence  semble  avoir  fait  le  principe  modé- 
rateur, la  loi  universelle  de  la  création.  Dès  1837  elle  était 
lellempntexcitée,que  le  Courrier  Fra/içais,  accusé  d'avoir 
voulu  faire  remonter  au  roi  la  responsabilité  de  certaines 
mesures,  avait  été  acquitté  parce  que  le  jury  savait  que 
a  le  roi  se  vantaithautement  de  gouverner.  » 

Les  premières  opérations  de  la  Chambre  des  députés, 
réunie  le  17  décembre  18:iS,  furent  de  mauvais  augure 
pour  le  cabinet.  M.  Dupin  était  un  ami  au  moins  douteux, 
et  il  le  prouva  bien  par  la  suite  :  à  plusieurs  reprises,  il 
availdcraandé  au  roi  une  modification  ministérielle  dans 
le  sens  du  centre  gauche;  mis  en  demeure  de  dire  s'il 
marcherait  avec  la  coalition,  il  s'était  renfermé  dans  un 
silence  énigmalique,  entendant  réserver  son  indépen- 
dance vis-à-vis  de  tout  lu  monde.  Cependant  il  était  on 
possession  de  la  présidence,  et  M.  Mole  le  soutint,  faute 
de  mieu.x  ou  crainte  de  pis  ;  il  ne  l'emporta  qu'au  troi- 
sième tour  de  scrutin,  à  la  majorité  de  cinq  voix.  Bien- 
tôt la  nomination  de  la  commission  de  l'adresse  pré- 
sagea la  chute  du  ministère  :  trois  de  ses  amis  seu- 
lement y  trouvèrent  place,  tandis  que  la  coalition  y  fai- 
sait entrer  six  de  ses  coryphées,  MM.  Thiers,  Guizot, 


I 


308  UNE  FRONDE   PARLEMEIfTAIRB 

Duvergier  de  Hauranne^  Etienne,  Mathieu  de  la.Redorte 
et  Passy. 

On  sait  qu'au  début  de  chaque  session,  il  s'opérait,  au 
moyen  de  la  discussion  de  Tadresse,  un  règlement  de 
compte  entre  les  dépositaires  du  pouvoir  et  les  repré- 
sentants du  pays.  Ces  débats  étaient  les  grands  jours  du 
régime  parlementaire,  les  Champs  de  Mai  du  gouver- 
nement constitutionnel.  C'est  sur  ce  terrain  qu'allait 
s'engager  le  combat.  Le  projet  de  la  commission,  lu  à 
la  chambre  le  4  janvier  1839,  renfermait  une  sorte  d'acte 
d'acousation  contre  le  ministère.  On  y  lisait  cette  phrase 
significative  :  «  Nous  on  sommes  convaincus.  Sire,  l'in- 
time union  des  pouvoirs,  contenus  dans  leurs  limites 
constitutionnelles,  peut  seule  fonder  la  sécurité  du  pays 
et  de  votre  gouvernement.  Une  administration  ferme, 
habile,  s'appuyant  sur  les  sentiments  généreux,  faisant 
respecter  au  dehors  la  dignité  de  votre  trône,  et  le  cou- 
vrant au  dedans  de  sa  responsabilité,  est  le  gage  le  plus 
sûr  de  ce  concours  que  nous  avons  tant  à  cœur  de  res- 
pecter. » 

Sous  rhypocrisie  des  formes  parlementaires,  il  y  avait 
là  un  refus  formel  de  confiance,  et  la  violation  d'un  prin- 
cipe essentiel,  celui  de  Tinviolabilité  et  de  Tirresponsabi- 
lité  royales,  puisque  la  couronne  se  trouvait  traînée  dans 
l'arène,  puisque  le  projet  d'adresse  traduisait  le  roi  à  la 
barre  de  la  Chambre,  à  la  fois  juge  et  partie. Un  des  amis 
du  comte  Mole,  M.  Liadières  avait  donc  le  droit  de  con- 
damner l'esprit  de  cette  Sidresséyî'espectKeiisementvtoleîiieet 
acaclémiqtœmcnh^écolntionnaire,  qui^  pour  chasser  les  mmis^ 
très,  ne  craignait  pas  de  viser  plus  loin  et  plus  haut;  il  pouvait 
ajuste  litre  railler  cette  7iouvelle  ligue  du  Bien  Public^  qui 
n'était,  k  ses  yeux,  qu'une  autre  forme  «  de  la  lutte  de  ceux 
qui  veulent  Hre  ou  qui  se  rappellent  d  avoir  été  contre  ceux 
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^i  iont.  »  M.  Mole  avait  raisoa  aussi  de  répondre  à 
M.  Guizot  :  dire  que  notre  responsabilité  ne  suffit  pas  à 
couvrirla  couronne,  c'est  rendre  la  couronne  responsable 
de  nos  actes,  c'est  tenir  le  langage  le  plus  inconstitution- 
nel ;  s'il  en  était  ainsi,  tout  le  mécanisme  de  nos  institu- 
tions se  trouverait  fausse  «  Et  M.de  Lamartine,  champion 
du  cabinet,  ajoutait  avec  non  moins  de  vérité  :  «Quand 
vous  dites  au  chef  inviolable  de  l'État  :  ces  ministres  ne 
vous  couvrent  pas,  vous  leur  dites  le  mot  de  M.  Garnier- 
Pagès  :  nous  vous  voyons.  Eh  bien,  vous  ne  devez 
pas  le  voir.  S'il  y  a  au  monde  un  axiome  constitutionnel, 
c'est  que  le  roi  n'est  visible  au  Parlement  que  dans  la 
personne  de  ses  agents  responsables.  » 

Attaqué  avec  une  extrême  violence,  le  comte  Mole  se 
défendit  avec  une  habileté,  uu  courage  qui  lui  ralliè- 
rent beaucoup  de  députés  du  centre  droit,  lui  conci- 
lièrent l'estime  de  ses  adversaires  et  lui  firent  le  plus 
grand  honneur.  Il  avait  contre  lui  l'élite  des  orateurs  et 
toutes  les  oppositions  coalisées;  pendant  douze  séances, 
MM.  Berryer,  Guizot,  Thiers,  Garnier-Pagès  se  rele- 
vèrent à  la  tribune,  n'accordant  à  l'ennemi  ni  répit  ni 
repos.  La  lutte  une  foisengagée  était  devenue  passionnée, 
excessive  dans  la  forme  comme  dans  le  fond,  implaca- 
ble ducùlé  de  la  coalition,  opiniâtre  du  côté  du  ministère. 
La  colère,  le  défaut  de  retenue  allèrent  si  loin,  que  dans 
un  des  derniers  jours,  le  comte  Mole,  épuisé  de  fatigue, 
se  plaignant  de  ce  que  ses  forces  étaient  à  bout:  Crève! 
Chien!  lui  cria  au  milieu  du  tumulte,  un  des  coalisés. 
Dans  celte  mémorable  discussion,  le  président  du  conseil 
monta  dix-sept  foig  à  la  tribune;  toujours  il  répondit  avec 
convenance  et  dignité  h  ses  rivaux  ;  ilieur  fit  la  chouette  à 
tous,  écrit  Dupin  dans  son  style  pittoresque  et  tout  gau- 
lois. Rien,  dit  un  autre  contemporain,  ne  donne  l'idée 
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d'une  femme  spirituelle  et  nerveuse  comme  M.  Mole  (1). 
La  lutte  produit  chez  lui  une  sorte  d'irritation  fébrile  qui 
double  son  énergie  et  l'élève  quelquefois  jusqu'à  une 
véritable  éloquence.  Dans  plusieurs  de  ses  répliques,  il 
eut  un  rare  bonheur  d'à-propos  et  d'expressions,  a  II 
y  a,  disait  M.  Guizot  dans  une  de  ses  attaques  les  plus 
véhémentes  contre  les  prétendus  ministres  courtisans,  il  y 
a  des  hommes  prêts  à  tout  faire  pour  le  pouvoir  :  omnia 
serviliter  pro  dominatione.  Vous  vous  trompez,  répondit 
M.  MoIé,  ce  n'est  pas  des  courtisans  que  Tacite  parlait 
dans  le  passage  que  vous  citez, c'est  des  ambitieux.  » 

Le  brillant  allié  du  cabinet  du  15  avril,  M.  de  Lamar- 
tine, eut  aussi  de  beaux  mouvements  d'éloquence  :  por- 
tant l'attaque  sur  le  terrain  même  de  ses  adversaires,  il 
attaqua  sans  ménagement  la  politique  incendiaire  de  la 
coalition.  «  Ne  vous  fiez  pas  tant  à  vos  talents,  leur  dit-il, 
ce  ne  sont  pas  les  talents,  ce  sont  les  caractères  qui  sou- 
tiennent les  empires.  Si  vous  nous  présentiez  un  pro- 
gramme conforme  à  de  grands  principes  de  progrès 
social,  si  vous  étiez  des  hommes  nouveaux,  je  voterais 
avec  vous.  Mais  tant  qu'il  ne  s'agira  que  de  renverser 
des  hommes  sans  toucher  aux  choses,  de  ratifier  aveu- 
glément je  ne  sais  quels  marchés  simoniaques  dont 
nous  ne  connaissons  pas  même  les  clauses  pour  le  pays, 
je  continuerai  à  voter  pour  les  ministres  de  l'amnistie  et 
de  la  paix  contre  ces  ministres  énigmatiques,  dont  les 
uns  ont  un  pied  dans  le  compte  rendu,  les  autres  dans  les 
lois  de  Septembre,  et  dont  ralliance  suspecte  et  antipa- 
thique ne  promet  à  mon  pays  que  deux  résultats  funestes 
qu'il  vous  était  donné  seuls  d'accomplir  à  la  fois  :  la  dé- 
gradation du  pouvoir  et  la  déception  certaine  de  la  li- 
berté. » 

(1)  D'autres  le  comparaient  à  ane  grande  coquette,  à  uneCélimène  politique. 
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Qrftce  à  une  défense  héroïque,  le  mînUlère  parvint  à. 
faire  amender  ou  remplacer  par  d'autres  paragraphes 
tousieapassageshostilesde  l'adresse,  qui,  ainsi  modifiée, 
fut  adoptée  dana  son  ensemble  par  221  voix  contre  208. 

Une  majorité  de  treize  voix  ne  pouvait  sauver  le  cabi- 
net hlei^é  «  mort,  mais  debout  sur  ses  positions  vaillam- 
ment gardées.  II  ne  se  sentit  ni  le  courage  ni  les  moyens 
d'imiter  lord  Melbourne,  qui  conservait  le  pouvoir  avec 
une  majorité  desei^o  voix  à  la  Cli ambre  des  Communes; 
et  ce  cahinet  de  seize  voix  prenait  Aden,  Buchir,  pénétrait 
dans  l'Asie  centrale  par  le  Sind,  menait  ses  armées  à 
Kaboul,  se  frayait  une  nouvelle  route  vers  l'Inde,  pré- 
parait la  guerre  de  l Opium  contre  la  Chine.  Le  comte  MoIé 
ne  sut  pas  oser,  et  cependant  la  coalition  n'était  elle- 
même  qu'une  minorité  formée  de  partis  hélérogènes, 
dont  les  maximes,  les  traditions,  les  tendances  reste- 
raientéternellement  diverses.  Le  parti  de  gouvernement, 
disloqué,  épars  depuis  la  chute  du  cabinet  du  11  octo- 
bre, s'était  reformé  autour  des  ministres  du  15  avril  : 
irrités  des  exagérations,  de  l'imprévoyance  de  ta  coali- 
tion, beaucoup  de  membres  du  centre  conservateur 
l'avaient  énergiquement  combattue,  annonçaient  haute- 
ment leur  dessein  de  persévérer,  promettaient  à  M.  MoIé 
un  appui  constant  et  dévoué.  Royer-Collard,  celui  qu'on 
appelait  le  grand  chef  invisible  de  la  Chambre,  dont  les 
paroles  avaient  souvent  l'autorité  d'oracles,  traitait  avec 
une  amère  ironie  cette  Fronde  parlementaire  :  j'ai  vu 
mieux,  disait-il,  j'ai  vu  pis,  je  n'ai  rien  vu  do  pareil.  Un 
peu  plus  tard,  le  Journal  dus  Débats,  s'adressait  en  ces 
termes  à  M.  Guizot.  «  Nous  vous  rendrons  notre  appui, 
peut-être,  notre  estime,  jamais!  «  Un  autre  journal  lui 
indigeait  i'épithète  A'mistère  intrigant,  et  M.  Dupin,  qui 
délestait  ces  beaur  Sircisses  de  dotlrinnires,  définissait 
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ainsi  la  coalition  :  «  Chacun  a  mis  son  drapeau  dans  sa 
poche  pour  l'en  retirer  ensuite  tout  fripé  (1)  ». 

Malgré  ces  motifs^  d'espérance,  le  ministère  Mole  crut 
devoirdonner  sa  démission.  Forcé  de  recommencer  son 
triste  métier  de  Sisyphe  constitutionnel,  le  roi  appela  le 
Maréchal  ,Soult  qui  essaya  vainement  de  composer  un 
cabinet.  M.  Mole  reprit  les  affaires,  la  dissolution  de  la 
Chambre  fut  prononcée,  et  le  pays  appelé  à  trancher  par 
de  nouvelles  élections  le  redoutable  nœud  gordien  minis- 
tériel, la  question  de  majorité. 

Cette  mesure)  parut  à  beaucoup  de  bons  esprits  trop 
hasardeuse  et  précipitée  :  elle  avait  pour  inconvénients 
de  renvoyer  la  coalition  toute  vive  devant  les  collèges 
électoraux,  de  ramener  son  programme  commun  à 
une  seule  formule  :  guerre  aux  abus  du  gouvernement 
personnel,  de  dénoncer  la  couronne  au  pays  tout  entier, 
de  la  mettre  en  suspicion  en  lui  enlevant  une  partie  de 
son  prestige,  d'ébranler  la  base  même  de  nos  institu- 
tions. De  même  qu'en  1830,  le  cri  électoral  avait  été:  la 
réélection  des  221,  en  1839  la  coalition  mit  à  l'ordre  du 
jour  la  réélection  de  tous  ses  membres. 

Accomplies  dans  un  véritable  pêle-mêle  des  opinions 
et  des  alliances,  les  élections  des  2  et  6  mars  donnèrent 
la  majorité  aux  coalisés.  Le  ministère  ne  se  fit  pas  d'illu- 
sions, et  sans  attendre  la  réunion  de  la  nouvelle  Chambre, 
se  retira  définitivement. 

On  voudrait  jeter  un  voile  sur  la  crise  ministérielle 
qui  suivit,  la  plus  longue  et  la  plus  laborieuse  d'un 

(1)  Un  jour  le  spirituel  président  de  la  Chambre  dut  rappeler  à  l'ordre 
son  ami  Berryer,  qui  apostrophait  très-vivement  les  doctrinaires;  mais  en 
môme  temps  il  se  pencha  vers  l'orateur  et  lui  dit  à  voix  basse  :  «  Tape 
dessus,  lu  es  en  verve!  »  M.  Dupin  avait  le  don  de  la  repartie  parlemen- 
taire et  des  mots  heureux  :  Dans  une  séance,  un  tumulte  s'élève  à  propos 
du  mot  citoyen,  dont  un  député  d'extrême  gauche  réclamait  l'emploi  : 
«  Eh  î  s'écrie  M.  Dupin,  appelons-nous  messieurSf  et  soyons  citoyens î  » 
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règne  qui  en  vit  tant  d'autres  :  ce  sont  là  de  tristes  souve- 
nirs dans  les  fastes  du  régime  constitutionnel,  et  il  est 
pénible  de  les  évoquer. 

MM.  Thiers,  Guizot,  Odilon  Barrot  avaient  ensemble 
vaincu;  ensemble  ils  devaient  partager  le  pouvoir.  Il  y 
avait  dans  le  gouvernement  trois  grandes  positions:  le 
ministère  des  afiaires  étrangères,  celui  de  l'inlérieur 
et  la  présidence  de  la  Chambre  :  plus  modéré  que  les 
autres,  M .  Guizot  réclamait  seulement  celle  dont 
MM.  Thiers  et  Barrot  ne  voudraient  pas.  Petit  par  le 
nombre,  le  groupe  des  doctrinaires  était  puissant  par  le 
talent,  et  Formait  l'appoint  qui  avait  donné  la  victoire. 
Ces  hommes,  qui  sortaient  pour  la  plupart  du  ministère, 
avaient  intimidé  les  préfets,  leurs  collaborateurs  de  la 
veille,  en  leur  disant  :  «  Souvenez-vous  que  les  vaincus 
de  la  veille  peuvent  être  les  vainqueurs  du  lendemain,  et 
c'est  h  ceux-ci  que  vous  aurez  à  rendre  compte  de 
votre  conduite.  »  Cette  menace,  M.  Burrot  l'avoue, 
n'avait  pas  peu  contribué  au  gain  de  la  bataille  élec- 
torale. Mais  les  préjugés  de  la  gauche  étaient  obstinés  et 
étroits,  et  ses  cbfib  s'efforcèrent  sans  succès  de  faire 
accepter  à  leurs  adhérents  une  équitable  combinaison  ; 
tout  ce  qu'ils  purent  obtenir,  c'est  qu'on  mettrait  à  la 
disposition  des  doctrinaires  deux  ministères  non  poli- 
tiques. Blessé  dans  son  orgueil,  M.  Guizot  refusa,  et  la 
combinaison  qu'on  appelait  le  cabinet  de  grande  coalition, 
parce  qu'elle  en  réunissait  toutes  les  forces,  se  trouva 
écartée. 

Après  ce  premier  et  grave  échec,  M.  le  maréchal  SouU 
tenta  de  former  un  ministère  avec  le  centre  gauche,  ren- 
forcé de  quelques  membres  du  centre  droit  et  de  la 
gauche  dynastique.  Un  moment  on  se  crut  sur  le  point 
de  réussir  :  le  roi  avait  d'abord  fait  des  difficultés  pour 
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accepter  MM.  Passy  et  Villemain  ;  lorsqu'on  lui  avait  pro- 
posé le  premier,  il  s'était  écrié  :  «  Mais  c'est  un  ennemi 
de  ma  maison,  »  faisant  allusion  à  ces  paroles  pronon* 
cées  par  M.  Passy  à  la  tribune  :  le  mal  est  plus  haut  que 
les  ministres.  Puis  il  avait  consenti  à  tout  accepter,  les 
personnes  et  les  choses,  à  subir  la  dictature  ministé- 
rielle de  M.  Thiers  qui  demandait  carte  blanche  pour  la 
politique  intérieure  et  extérieure.  Au  moment  décisif, 
lorsque  les  futurs  ministres  désignés  se  réunirent  aux 
Tuileries  pour  prêter  serment,  M.  Thiers  eut  des  scru- 
pules, et  craignant  un  malentendu^  entama  un  com- 
mentaire détaillé  de  son  programme.  A  sa  grande  sur- 
prise ,  plusieurs  de  ses  collègues  soulevèrent  des  objec- 
tions au  sujet  de  ses  projets  d'intervention  déguisée 
en  Espagne  :  MM.  Passy,  Dupin,  le  maréchal  Soult  dé- 
clarèrent qu'un  ministre  ne  devait  pas,  par  des  ins- 
tructions non  délibérées  en  conseil,  préparer,  occa- 
sionner un  conflit,  que  s'il  voulait  envoyer  des  armes  eo 
Espagne,  il  en  était  des  crédits  en  nature  comme  des 
crédits  en  argent  :  les  uns  et  les  autres  devaient  être 
également  votés  par  les  Chambres.  Quant  à  la  Présidence 
de  M.  Odilon  Barrot,  M.  Thiers  ne  put  convaincre  M.  Hu- 
mann  ;  ce  dernier  s'écria  qu'il  ne  saurait  s'associer  à  un 
pareil  choix,  et  préférait  se  retirer.  De  son  côté,  M.  Thiers 
ne  céda  rien  de  ses  exigences  et  la  nouvelle  combinaison 
avorta. 

Nous  n'entreprendrons  pas  de  guider  le  lecteur  à  tra- 
vers toutes  les  phases  de  Tinterrègne  ministériel,  à  tra- 
vers ce  dédale  de  négociations  et  d'intrigues,  de  lui  faire 
toucher  du  doigt  les  rivalités,  les  méfiances  des  coalisés 
pour  le  partage  du  pouvoir.  On  voulut  encore  attirer  le 
duc  de  Broglieet  M.  Duchâtel  en  laissant  dehors  M.  Gui- 
zot  ;  les  doctrinaires  refusèrent  avec  hauteur. 
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El  coalition  était  définitivemenl  dissoute  et  le  roi 
n'avait  eu  qu'à  laisser  faire  :  l'orgueil,  la  vanité,  l'enLè- 
tement  de  ses  adhérents  avaient  suffi  pour  amener  un 
résultat  si  facile  à  prévoir.  «  Je  suis  prêt  à  tout,  disait 
Louis-Philippe  iV  l'un  des  candidats,  j'accepterai  tout,  je 
subirai  tout,  mais  dans  l'intérêt  général  dont  je  suis  le 
gardien,  je  dois  vous  avertir  qu'il  est  fort  dilîérent  de 
traiter  le  roi  en  vaincu  ou  de  lui  faire  de  bonnes  condi- 
tions. Vous  pouvez  m'imposer  un  ministère  que  je  su- 
bisse, ou  m'en  donner  un  auquel  je  me  rallie.  Dans  le 
premier  cas,  je  ne  le  combattrai  point  sous  main  ;  je  ne 
trahirai  jamais  mon  cabinet,  quel  qu'il  soit;  mais  je 
vous  préviens  que  je  ne  me  regarderai  pas  comme  en- 
gagé envers  lui,  et  que  &i  quelque  incident  le  met  en  pé- 
ril, je  ne  ferai  rien  pour  l'empêcher  de  tomber.  Dans  le 
second  cas,  je  le  servirai  franchement,  n 

Malgré  la  résignation  et  l'abnégation  du  roi,  malgré 
l'activité  de  M.  Thiers,  chef  réel  et  nécessaire  de  tous 
les  cabinets  en  perspective,  la  crise  se  prolongeait  de- 
puis trois  semaines,  et  les  difficultés  s'aggravaient  de 
jour  en  jour.  On  s'avisa  d'un  expédient  qui  permettrait 
de  l'éunir  les  Chambres,  d'aller  par  elles  à  la  découverte 
de  cette  majorité  tant  chercbée  et  si  obscure:  dans  ce 
but.  Louis-Philippe  se  décida,  le  31  mars,  à  faire  appel 
nu  dévouement  d'un  ministère  purement  transitoire, 
'sorte  do  haut  état-major  administratif,  chargé  de  pour- 
voir aux  exigences  et  aux  apparences  constitutionnelles, 
d'expédier  les  atTaires  courantes.  Lo  due  de  Montebeilo, 
MM.  de  Gasparin,  Girod  de  l'Ain,  Gautier,  Parant,  Tupi- 
nier  et  le  général  Cubiêres  acceptèrent  la  modeste  mis- 
sion de  laisser  aux  députés  le  temps  de  se  reconnaître, 
à  la  royauté  celui  de  former  un  cabinet.  Mats  l'esprit 
de  parti  est  sans  pitié  :  personne  ne  prit  au  sérieux  ces 
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hommes  de  bonne  volonté,  et  Ton  fit  mille  commen- 
taires peu  flatteurs  sur  leur  compte,  a  Au  temps  des  dis- 
putes de  Fox  et  de  Pitt,  écrivit  la  Revue  des  Deux-Mondes^ 
TAngleterre  resta  sept  semaines  sans  ministère,  crise 
qui  eût  duré  plus  longtemps,  si  Georges  III  n'eût  dé- 
claré que,  las  de  ces  entraves,  il  était  décidé  à  aller 
chercher  à  Charring-Cross  et  à  prendre  pour  ministres 
les  sept  premiers  gentlemen  qu'il  rencontrerait.  ^ 

Le  16  avril,  la  Chambre  des  députés  procéda  à  l'élec- 
tion d'un  président  :  ce  choix  avait  une  grande  impor- 
tance puisqu'il  devait  indiquer  où  se  trouvait  la  majo- 
rité. Les  amis  de  M.  Thiers  et  la  gauche  portaient 
M.  Barrot  à  la  présidence;  mais,  depuis  l'échec  de  la 
combinaison  de  grande  coalition,  M.  Guizat  avait  reconnu 
son  erreur  et  s'était  retourné  vers  le  centre  droit  ;  par 
ses  conseils,  afin  de  détacher  quelques  voix  du  centre 
gauche,  M.  Passy  devint  le  candidat  des  conservateurs 
et  fut  élu  par  226  suffrages  contre  193  donnés  à  M.  Odi- 
lon  Barrot. 

Ce  n'était  qu'un  premier  pas  vers  une  solution  sé- 
rieuse et  il  fut  loin  d'être  décisif  :  on  recommença  à 
tâtonner,  à  négocier;  on  rencontra  les  mêmes  incompa- 
tibilités d'amours-propres,  les  mêmes  prétentions.  Tan- 
tôt les  difficultés  venaient  de  M.  Thiers,  tantôt  de 
MM.  Dupin,  Dufaure  ou  du  maréchal  Soult.  Les  interpel- 
lations se  succédaient  à  la  tribune,  les  meneurs  de  la* 
coalition  s'y  reprochaient  avec  vivacité  leurs  griefs  res- 
pectifs. 

En  présence  de  cette  confusion,  de  cette  stérilité  par- 
lementaire, l'opinion  publique  se  fatiguait  de  plus  en 
plus  :  les  affaires  souffraient,  le  travail  se  ralentissait,  et 
par  ses  déclamations  violentes,  la  presse  fomentait  la 
méfiance,  le  doute  et  le  découragement.  Les  journaux 
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de  droite  se  prononçaient  contre  M.  Thiers,  qu'ils  accu- 
saient de  tout  entraver,  de  tout  brouiller,  afin  de  réduire 
la  couronne  à  merci,  tandis  que  les  journaux  de  gauche 
imputaient  la  longueur  de  la  crise  aux  prétendues  intri- 
gues souterraines  de  la  cour,  c'est-à-dire  du  roi,  qui, 
selon  eux,  voulait  diviser  et  annihiler  les  hommes  les 
plus  considérables  du  Parlement. 

Sur  ces  entrefaites,  les  factions  crurent  le  moment  fa- 
vorable pour  attaquer  de  vive  force  le  gouvernement 
embarrassé  dans  sa  marche;  le  12  mai  1839,  Barbes 
s'avisa  d'arborer  le  drapeau  de  l'insurrection  au  milieu 
d'une  population  qui  y  était  bien  peu  préparée.  La  crainte 
inspirée  par  cette  émeute  fit  ce  que  n'avaient  pu  réaliser 
en  deux  mois  les  chefs  du  Parlement  :  elle  détermina  la 
formation  soudaine  d'un  ministère  «  qui  fut  plutôt  l'ex- 
pression d'un  dévouement  de  personnes  que  la  représen- 
tation d'une  majorité  quelconque,  ou  l'expression  d'un 
principe  parlementaire.  »  Dans  la  soirée,  un  grand 
nombre  de  personnes  s'empressèrent  de  se  rendre  aux 
Tuileries.  «  Au  milieu  de  celte  affluence,  écrit  le  marquis 
de  Dalmatie,  fils  du  maréchal  Soult,  l'idée  vînt  à  mon 
père  d'en  profiter  pour  mettre  un  terme  à  l'hésitation 
générale  et  former  enfin  un  ministère.  A  mesure  qu'ar- 
rivait une  des  personnes  qu'on  jugeait  propres  au  pou- 
voir, le  roi  la  faisait  appeler  dans  le  cabinet,  où  il  élait 
avec  mon  père,  et  lui  demandait  son  concours.  Dans  un 
pareil  moment,  personne  ne  refusa.  M.  Dufaure,  que  le 
hasard  fit  arriver  un  des  derniers  et  qu'on  envoya  cher- 
cher, fut  un  peu  plus  long  que  les  autres  à  se  décider, 
mais  la  gravité  des  circonstances  triompha  de  ses 
doutes,  o  Le  cabinet  se  trouva  composé  de  la  sorte  : 
Aiïairea  étrangères,  maréchal  Soult;  Intérieur,  comte 
Duchftlel;  Guerre,  général  Schneider;  Finances,  Passy; 
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Marine,  amiral  Duperré;  Justice,  Teste;  Instruction 
publique,  Villemain;  Agriculture  et  Commerce,  Cunin- 
Gridaine;  Travaux  publics,  Dufaure. 

Le  ministère  du  12  mai,  héritier  )3énéficiaire  de  la  coa- 
lition, était  un  ministère  neutre  ;  il  apportait  un  chan- 
gement dans  les  personnes  et  n'impliquait  aucune  modi- 
fication, aucun  progrès  appréciable  dans  les  choses. 
MM.  Duchâtel,  Cunin-Gridaine  y  représentaient  le 
centre  droit,  MM.  Villemain,  Passy,  Dufaure  et  Teste  le 
centre  gauche  ;  les  chefs  des  grands  partis  parlemen- 
taires, MM.  Guizot,  Thiers,  Odilon  Barrot  restaient  en 
dehors  du  pouvoir.  On  ne  pouvait  pas  dire  que  le  nou- 
veau cabinet  eût  un  programme,  ni  espérer  qu'il  prati- 
quât une  conduite  plus  décidée  et  plus  conséquente  que 
M.  Mole  ;  on  ne  pouvait  non  plus  se  vanter  que  la  base 
du  gouvernement  fût  élargie. 

a  L^agitation  produite  par  la  révolution  de  Juillet,  di- 
sait Royer-Collard,  juste  et  sévère  censeur  de  la  coali- 
tion, chassée  des  rues  où  elle  a  été  réprimée,  s'est 
réfugiée  au  cœur  de  TÉtat;  là  comme  dans  un  lieu  de 
sûreté,  elle  trouble  le  gouvernement  et  l'avilit  ;  elle  le 
frappe  d'impuissance  et  en  quelque  sorte  d'impossibilité. 
Sous  les  voiles  trompeurs  dont  elle  se  couvre,  c'est  l'es- 
prit révolutionnaire,  je  le  reconnais  a  l'hypocrisie  de  ses 
paroles,  à  la  folie  de  son  orgueil,  à  sa  profonde  immora- 
lité... Cependant  les  institutions  fatiguées,  trahies  parles 
mœurs,  résistent  mal,  la  société  appauvrie  n'a  plus  pour 
sa  défense  ni  positions  fortes,  ni  places  réputées  impre- 
nables. » 

En  voyant  les  défenseurs  naturels  de  la  royauté  atta- 
quer cette  dernière,  les  forces  conservatrices  de  la  société 
se  faire  obstacle,  les  hommes  d'ordre  pactiser  avec  les 
protecteurs  reconnus  des  hommes  de  désordre,  la  bour- 
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geoisie  commença  à  s'ébranler  dans  ses  convictions 
cotisUtutionnelles,  dans  sa  fidélité  monarchique  :  désor- 
mais elle  trouvera  qu'il  y  a  duperie  à  se  préoccuper  des 
noms  propres,  puisque  ceux-ci  n'empruntent  plus  leur 
signification  à  une  idée;  elle  ne  soutiendra  plus  rien, 
parce  qu'elle  n'aura  foi  en  rien,  elle  acceptera  tout  sans 
amour  comme  sans  haine.  Au  sein  des  Chambres,  cha- 
cun exagérera  son  importance  et  trop  souvent  les  inté- 
rêts individuels,  les  ressentiments  commanderont  au 
lieu  des  principes,  décideront  des  votes  les  plus  impor- 
lants  (Ij.  Des  luttes  politiques  abaisséesau  niveau  des  plus 
stériles  ambitions ,  des  noms  propres  substitués  aux 
intérêts  généraux,  des  elTorts  hardis  jusqu'à  la  témérité 
ahoutiâsant  à  des  résultats  mesquins  jusqu'au  ridicule, 
toutes  les  situations  faussées,  les  chefs  donnant  le  mau- 
vais exemple  aux  soldats,  la  Chambre  élective  faisant 
éclater  son  inaptitude  à  créer  elle-même  son  gouverne- 
ment, voilà  le  bilan  de  la  coalition.  Elle  avait  marché  de 
mécompte  en  mécompte,  de  faute  en  faute,  et  cette  au- 

(l)  Ce  Miiit  ces  divisions  â  l'infini,  ces  coteriâs  qui  Inapiraienl  &  Henri 
Heine  ces  remarquables  rëDexions  : 

•  (Juaiid  ïhaque  député  oiet  en  avant  une  opinion  particulière,  diftérenle 
et  isolée,  il  u'CD  peut  jamais  résulter  uq  vote  de  nature  &  être  rec^ardé 
camnie  l'expreesion  d'une  volonlâ  cnnuminei  et  ponn&ntlacondition  esseo- 
lielie  du  système  représentatif  c'est  qu'une  pareille  volonié  commune  arrive 
tt  90  manifester.  IM  même  que  tonte  la  société  française,  de  miiOa  la 
Chambre  s'est  décompoiée  en  tant  de  fraciious  e\  de  parcelles,  qu'on  a& 
voit  plus  deux  personnes  Id  qui  s'accordent  entièrement  dans  leurs  vues. 
(Jusnd  Je  considËro,  sous  ce  rapport,  tes  Français  d'aujourd'hui,  je  me  r^i* 
pelle  les  paroles  de  notre  spirituel  Adam  Ourowski,  qui  refusait  aut  AUe- 
roandti  toute  capacité  d'action,  vu  que  sur  douio  Allemands,  il  y  avait  tou- 
jours tiotit-qaaire  parlls  :  car  avec  notre  manière  de  penser  consciencieu»?  . 
et  profonde,  dieaii-il,  chacun  de  nous  s'est  pénétré  aussi  de  l'opinion  con- 
traire k  U  sienne,  avec  toutes  les  raisons  démonstraUves  qui  parlent  en 
faveur  de  cette  opinion  opposée,  de  sorte  qu'il  te  trouve  toujours  deux  par- 
tis dans  chaque  Allemuml.  La  même  chose  a  lieu  mainiencLnl  chez  les 
Français.  Muisoù  mènent  ceUe  division  à  l' in  Uni,  cette  dîssoldtioQ  complète 
des  liens  de  la  pccsée,  ce  particularisme,  cette  extinction  de  tont  esprit  de 
corps  qui  constitue  la  mort  morale  d'un  peuple?  —  C'est  le  culte  des  iotë- 
rCts  matériels,  de  régoHmo,  do  l'argent  qui  i  amené  cet  étitde  choses.  > 
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tre  Journée  des  Dupes  se  tern&înait  dans  les  mêmes 
proportions  et  avec  le  même  caractère  (1).  L'anarchie 
parlementaire  enfanta  l'émeute,  l'anarchie  matérielle; 
elle  servit  de  prétexte^'^O^emple  à  la  coalition  réformiste 
de  1847,  contribua  à  démolir  la  vieille  et  indispenscible 
fiction  de  notre  trinité  politique,  à  entretenir  le  désordre 
des  esprits,  des  croyances,  à  augmenter  le  scepticisme 
^,;*  national  ;  elle  fut,  pour  tout  dire,  un  des  plus  tristes  épi- 

sodes du  régime  parlementaire. 


,   >  (0  ^  comte  BeugDût  raconte  dans  ses  Mémoires,  que  soas  la  Restaura- 

tion, le  comte  de  Marcellus  proposa  un  jour  à  la  Chambre  des  députés  de 
placer  au-dessus  de  la  tribune  l'image  de  Jésus-Christ  comme  témoignage 
de  justice,  de  respect  et  de  foi.  Le  comte  Beugnot  S3  leva  et  prit  la  parole. 
«  Je  viens  appuyer,  dit-il,  la  proposition  de  notre  pieux  et  honorable  col- 
lègue, mais  je  me  permettrai  d'y  ajouter  un  amendement  qui  sera  toujours 
p  de  circonstance  ici.  Je  prie  la  Chambre  de  faire  inscrire  en  lettres  d'or,  aux 
pieds  du  Christ,  ces  paroles  de  grâce  et  d'oubli  que  Jésus  mourant  adresse 
&  Dieu  :  «  Mon  père,  pardonnez-leur,  car  ils  ne  savent  ni  ce  qu'ils  font,  ni 
ce  qu'Us. disent.  »  Jamais,  assurément,  l'inscription  proposée  par  le  spiri- 
tuel écrivain  n'eût  été  mieux  en  situation  qu'en  1839,  et  elle  aurait  pu  ser- 
vir d*épigraphe  à  la  coalition.  M.  Duchàtcl,  un  des  leaders  de  celte  funeste 
intrigue,  répondit  à  un  de  ses  amis  qui  lui  reprochait  d'y  avoir  pris  part  : 
«  A  cette  époque-là,  ma  femme  était  si  malade  que  je  ne  savais  plus  ce  que 
je  faisais.  » 
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CHAPITRE  XIX 


LE  GOUVERNEMENT  DO  CENTRE  GAUCHE 


La  souitté  dm  Saisons.  Le  JT^nidur  Republiiaiu  el  LHimni*  Libre.  In- 
«nrrectlon  da  It  mai  isao.  Condamnation  el  g;rAce  de  BirbM.  —  L'Es- 
pagne de  KM  ï  tfl30.  Conilitulion  de  U37.  Trahison  ils  Marolo.  Doii 
Carlos  est  Interné  h  Bourt'es,  —  DUcour»  de  H.  Thiera  en  faveur  de 
ralliante  inglaUe.  —  M,  Quîxot  est  nomma  ambassadeur  h  Londres. 
—  Projet  de  loi  pour  la  dotation  du  duc  da  Nemours.  La  coaspiralton 
du  tilence.  Maiiision  da  cabinet  du  it  mai.  —Formation  du  Uinifl- 
tare  du  i"  mar»  IS40.  —  Prugramme  de  transaction.  —  La  gaacbe 
dynastique  prtie  eod  concourt  fc  M.  Thiers.  —  Discours  de  Lamartine. 
~  Vote  des  fonds  tecrati.  —  Politique  de  bascule  :  eateiremeni  de  là 
proposition  Rérail  If  ;  rejet  de  la  conversion  dc«  reute^  —  Amnistie  du 
17  Avril.  —  Renouvellement  du  priTilè^e  de  la  Banque  de  France.  Loi 
■ur  le  tncre  de  bellersTe  el  la  sucre  indigène.  —  Lois  «ur  les  chemins  de 
fer.  les  canaui,  la  navigation  Iran  sa  llan  tique,  le  travail  des  éolaute  dans 
le*  manufactures.— Médiation  de  la  France  entre  l'Anglcierrseild  r^Jaunie 
de  Naples  dans  la  querelle  des  soufres  de  Sicile.  —  Le  bonàlItfllMtiê  de 
U.  Thiert.  H.  de  Hémusat  annonce  à  In  Chambre  des  députés  1e  retoqr 
de*  cendres  de  Napottoii  I".  Conra^nses  parole*  de  Lttnanluc.  Le  r, 
prince  da  Joinville  est  envoyé  à  Sain  te- Hé  lé  ne.  La  cérémonie  du  15  dé-'-  • 
cembra  laiO.  L'instinct  et  l'intérêt  nalional.  Une  sublime  improdenr.e.  —' 
Intrifciies  dn  prince  Louis- Napoléon  Bonaparte.  L'eupédition  et  le  com- 
plot ile  Boulogne.  Le  capitaine  Col-Puygellier.  Le  prince  Louis  deVniit 
il  Cour  des  Pairs  ;  sa  condamnation. 


L'alTaire  du  12  mai,  cet  essai  de  révolution  par  cb- 
calado,  ce  cri  d'un  parti  aux  abois,  cette  émeute  qui  pro- 
filait d'une  lacune  dans  le  pouvoir  pour  troubler  la 
capitale,  était  l'œuvre  do  la  société  des  Saisons,  i!i  laquella 
l'amnistie  de  1837  avait  rendu  des  soldats  et  des  chefs. 
A  peine  libres,  ces  derniers  se  remirent  ft  l'œuvre  j  la 
société  des  Droits  de  l'Homme  et  la  société  des  Famille» 
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n'avaient  plus  de  secrets  pour  la  police  ;  frappés  de  leurs 
inconvénients,  Blanqui^  Martin  Bernard,  Barbes,  ima- 
ginèrent un  système  plus  propre  à  déjouer  la  surveil- 
lance dô  l'autorité  et  les  indiscrétions  des  afQliés.  Ils 
prirent  pour  la  société  nouvelle  le  cadre  des  Saisons  : 
six  hommes  formaient  une  Semaine^  commandée  par  un 
Dimanche  ;  vingt-huit  hommes  donnaient  un  Mois  à  la 
tête  duquel  était  un  Juillet  ;  trois  mois  formaient  une 
Saison,  placée  sous  les  ordres  d'un  Printemps;  un  agent 
révolutionnaire  commandait  une  Année  composée  de 
quatre  Saisons  ou  de  356  hommes.  Chaque  conspirateur 
ne  connaissait  que  son  chef  immédiat,  et  les  membres  du 
comité  directeur  ne  devaient  se  révéler  aux  affiliés  qu'au 
moment  du  combat;  aucune  écriture,  aucune  liste, 
aucun  nom  propre  ;  des  revues  fréquentes  à  des  époques 
indéterminées,  tantôt  dans  un  lieu,  tantôt  dans  un  autre  ; 
*^  chaque  sociétaire  était  désigné  par  un  numéro. 

Grâce  à  cette  mystérieuse  organisation,  la  société  des 
Saisons  put  se  développer  rapidement,  et  dès  le  mois 
d'avril  183U,  elle  comptait  plus  d'un  millier  d'hommes [1), 
recrutés  surtout  parmi  les  ouvriers.  Ses  meneurs  recou- 
raient à  tous  les  moyens  de  progagande  révolutionnaire  : 
de  nombreux  imprimés  ne  cessaient  d'exciter  le  peuple 
à  la  révolte,  au  régicide;  quelques  jours  après  l'amnistie 
do  1837,  on  répandait  dans  Paris  une  pièce  de  vers, 
sous  ce  titre  :  Ode  au  roi.  On  y  lisait  ce  qui  suit  : 

Demain,  le  régicide  ira  prendre  sa  place 
Au  Panihéon  avec  les  dieux. 

(1)  On  peut  lire  dans  la  Revue  rétrospective  de  Tascliereau  un  curieux  rap- 
port au  Ministre  de  l'Intérieur  sur  la  Société  des  Saisons.  Des  républicains 
tels  que  Barbes  accusèrent  Blanqui  de  l'avoir  écrit  afin  d'obtenir  sa  grâce, 
et  un  homme  d'État,  qui  a  joué  un  prand  rôle  sous  la  monarchie  de 
Juillet,  nous  a  affirmé  l'exactitude  de  cette  révélation,  qui  montre  l'auteur 
du  document  sous  ces  deux  faces  si  opposées  en  apparence  :  conspirateur 
incorrigible  et  policier.  On  sait  quel  scandale  produisit  en  1848  la  publi- 
cation de  cette  pièce  dans  la  Revue  rétrotpective. 
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Oui,  <tuel  (|ue  soit  l'élu'pour  le  aainl  homicide... 
De  vols,  d'asEaïSinut  eût-il  llétri  sa  vie. 
Il  redevieni  saas  lâche  et  vierge  d'infamie, 
Dèjt  qu'il  sa  lave  aa  sang  de*  rois... 
El  nom  le  jurons  tous  en  Tace  de  la  France, 
N'ouï,  râpublicaius  purs,  m,  malgré  fia  soufTrance, 
Le  peuple  trop  longtemps  marchandait  ton  trépu, 
Niiiiâ  serons  tes  bourreaux.  Nous  avons  de  la  poudre 
Et  du  plomb  de  juitlel  ;t$sez  pour  nous  ibsoudre. 
Louis-Pbilippe,  tu  mourras  1 

On  essaya  aussi  Je  la  presse  clandestine,  et  pendant 
les  années  1837,  1838,  le  Moniteur  républicain  et  Yffoi/ime 
libre,  eurent  un  cerlaïn  nombre  de  numéros.  Quelques 
citations  feront  connaître  lo  but  et  l'esprit  de  ces  deux 
journau.v  :  «  C'est  ti  Louis-Philippe  que  nous  devons 
nous  en  prendre,  c'est  sur  lui  que  doivent  tomber  nos 
analhèmes.  Il  est  coupable  du  crime  de  lèse-progrès,  de 
lèse-peuple  et  de  lèse-humanité...  il  est  la  clef  de  voûte 
derélat  antisocial  où  se  trouve  la  France...  Ainsi  notre 
principale  tâche  sera  d'attaquer  Louis-Philippe  ;  les  gens 
de  sa  race,  les  gens  de  sa  suite  viendront  après...  Il  n'ya 
qu'une  seule  ressource  à  employer,  le  régicide,  le  tyran- 
nicide,  l'assassinat,  comme  on  voudra  qualifier  cette 
action  héroïque...  Il  est  sans  doute  beau  d'être  athée, 
mais  cela  ne  suffit  pas  ;  il  faut  encore  bien  se  pénétrer 
de  la  nécessité  que  le  devoir  impose  de  faire  disparaître 
les  rois  et  les  royaumes...  Nous  demandons  la  commu- 
nauté des  biens,  telle  ou  à  peu  près  que  l'a  comprise 
Babeuf,  et  comme  lui  nous  no  cesserons  de  travailler  à 
la  propagande  de  nos  principes...  ce  que  le  riche  possède 
n'est,  le  plus  souvent,  que  le  fruit  de  la  rajiine.  La  terre 
doit  appartenir?!  tout  le  monde;  ceux  qui  ne  possèdent 
rien  ont  été  volés  par  ceux  qui  possèdent,  n 

De  semblables  prédications  devaient  redoubler  l'im- 
patience des  conjurés.  Depuis  longtemps  ils  récla- 
maient à  grands  cris  la  bataille;  les  intrigues  des  Mon- 
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tagnards,  société  révolutionnaire  formée  en  1839,  mena- 
çaient de  dissoudre  les  Saisons  ;  le  moment  semblait 
bien  choisi  ;  Tanarchie  parlementaire,  les  crises  minis- 
térielles, les  souffrances  du  commerce,  tout  paraissait 
inviter  au  combat.  Les  sociétaires  déclaraient  se  séparer 
si  Ton  ne  prenait  pas  les  armes,  Tarmée  échappait  aux 
meneurs  à  moins  qu'elle  ne  les  entraînât.  Ils  crurent 
devoir  précipiter  Taction  avant  qu'un  ministère  ne 
parût,  et  Tinsurrection  fut  soudainement  décidée. 

Le  12  mai,  à  trois  heures  de  V  après-midi,  sept  où  huit 
cents  hommes,  divisés  en  plusieurs  bandes^  s'élancent 
dans  les  rues,  aux  cris  de  :  Vive  la  République,  forcent 
et  dévalisent  des  boutiques  d'armuriers,  'désarment  les 
postes  du  Palais  de  Justice,  de  l'Hôtel  de  Ville,  assas- 
sinent un  officier,  des  soldats,  des.  gardes  nationaux. 
Ils  éi^houent  à  l'attaque  du  Châtelet,  et  sont  vigoureu- 
sement repoussés  à  la  préfecture  de  police  :  c'est  à  peine 
s'ils  peuvent  entraîner  cinq  ou  six  cents  hommes  ;  les 
ouvriers  restent  indifférents,  et  la  population  regarde 
passer  ces  furieux  avec  élonnement.  Bientôt  la  garnison 
mise  sur  pied,  a  quitté  ses  casernes,  le  rappel  est  battu, 
la  ville  se  remplit  de  soldats  et  de  gardes  nationaux  ;  les 
postes  du  Palais  de  Justice,  de  l'Hôtel  de  Ville  sont 
repris,  le  poste  du  Chutelet  dégagé,  les  insurgés  con- 
traints à  demeurer  sur  la  défensive,  à  recourir  au  vieux 
moyen  de  barricades.  Ils  se  battent  avec  l'énergie  du 
désespoir,  mais  les  soldats  qui  marchent  toujours  à 
découvert,  s'emparent  de  leurs  positions  et  font  beau- 
coup de  prisonniers,  non  sans  perdre  eux-mêmes  des 
blessés  et  des  morts.  Déjà,  dans  la  soirée  du  12,1a  révolte 
est  privée  de  ses  principaux  chefs,  fugitifs  ou  arrêtés. 
Le  lendemain,  il  y  eut  encore  quelques  tentatives  isolées  ; 
*  bientôt  tout  rentra  dans  le  calme  :   une  centaine  de 
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morts,  cent  quarante-trois  blessés,  insurgés  ou  dé- 
fenseurs de  l'ordre,  militaires  ou  civils,  lels  furent  les 
douloureux  résultats  de  cette  frénétique  tentative. 

Le  27  juin,  la  Chambre  des  Pairs  se  constitua  en  cour 
de  justice  et  procédaau  jugement  de  l'attentat  des  douze 
et  treize  mai  ;  afin  d'éviter  une  prolongation  inutile  de 
la  détention  préventive,  le  dépérissement  successif  des 
preuves  et  les  embarras  d'une  longue  procédure,  elle 
divisa  en  deux  catégories  les  accusés.  Le  22  juillet  1839, 
elle  condamna  Armand  Barbes  à  la  peine  de  mort,  qua- 
torze de  ses  complices  à  la  déportation  ou  à  la  prison. 

Quand  la  nouvelle  de  la  condamnation  de  Barbes  se 
répandit  dans  Paris,  plus  de  trois  mille  jeunes  gens,  étu- 
diants et  ouvriers,  firent  en  faveur  de  l'abolition  de  la 
peine  de  mort  des  processions  que  la  force  armée  dut 
disperser.  On  écrivit  des  lettres  anonymes  pour  menacer 
de  représailles  les  Pairs  et  les  plus  jeunes  fils  du  roi,  les 
ducs  d'Aumnle  et  de  Montpensier,  tous  deux  élevés  au 
collège  Henri  IV.  Ces  coupables  démonstrations  man- 
quaient leur  but  et  trouvaient  le  conseil  des  ministres 
inflexible  ;  ceux-ci  voulaient  faire  un  exemple  contre  ces 
fauteurs  de  troubles,  que  la  clémence  royale  avait  rendus 
à  la  liberté  du  crime,  ils  doutaient  avec  raison  que  l'ar- 
mée, la  garde  nationale,  décimés  par  les  balles  des  insur- 
gés, pussent  accueillir  favorablement  un  nouvel  acte 
d'indulgence.  Armand  Barbes  était  un  de  ces  sombres 
fanatiques  qui  haïssent  tout  état  social  raisonnable,  et  ne 
reculent  devant  aucun  moyen  pour  assouvir  leurs  pas- 
sions anarchiques;  mais  on  ne  pouvait  lui  refuser  un 
grand  conrage,  et  la  générosité  avec  laquelle  il  avait 
essayé,  pendant  le  procès,  d'assumer  sur  lui  toute  la  res- 
ponsabilité de  la  révolte,  sa  contenance  énergique  avaient 
favorablement  impressionné  beaucoup  de  personnes.  En 
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France  on  oublie  trop  souvent  la  victime  en  faveur  du 
meurtrier,  on  donne  raison  au  brigand  contre  le  gen- 
darme, à  l'insurgé  contre  le  magistrat  ;  le  pouvoir  a  Tair 
de  demander  pardon  au  désordre  de  Tavoir  vaincu^  et 
M.  Dupin  rapporte  qu'un  député  influent  du  centre  gau- 
che disait  au  sujet  de  Barbes  :  l'envoyer  aux  galères,  ce 
serait  sanctifier  le  bagne.  La  sœur  de  Barbes  était  venue 
se  jeter  aux  pieds  du  roi  qui  lui  avait  promis  la  grâce 
du  condamné  et  qui  maintint  son  droit,  malgré  Tavis 
contraire  de  ses  ministres  :  a  La  main  qui  a  été  arrosée 
des  larmes  de  la  sœur  de  Barbes  ne  peut  plus,  disait-il, 
signer  l'arrêt  qui  l'enverrait  u  la  mort.  »  La  peine  de 
mort  fut  commuée  en  celle  des  travaux  forcés,  et  bientôt 
après  le  ministre  de  l'intérieur  la  transforma  de  son  plein 
gré  en  une  simple  détention  au  Mont-Saint-Michel.  Il  y 
avait  contradiction  entre  la  peine  subie  et  Tarrêt  pro- 
noncé, et  le  ministre,  qui  substituait  sa  volonté  à  la 
volonté  royale,  méconnaissait  son  devoir  et  la  loi  d'une 
manière  flagrante.  Mais  les  journaux  de  l'opposition  ap- 
prouvèrent à  l'unanimité  cette  décision,  montrant  ainsi 
ce  qu'il  faut  penser  de  la  logique  des  partis,  combien 
ceux-ci  font  bon  marché  des  principes,  quand  leur  viola- 
tion flatte  leurs  passions  et  leur  intérêt.  Le  Siècle  féli- 
cita le  ministre  d'avoir  a  substitué  de  fait  la  détention 
dans  une  forteresse  à  la  peine  des  travaux  forcés.  De 
cette  manière,  il  est  vrai,  la  loi  reste  sans  exécution 
aussi  bien  que  l'arrêt,  et  cela,  parce  que  la  première 
annulation  n'était  pas  une  grâce  réelle  ;  mais  du  moins 
l'humanité  est  respectée...  » 

La  formation  du  Ministère  du  12  mai,  après  une  lon- 
gue crise  ministérielle,  avait  produit  un  sentiment  de 
détente  et  de  soulagement;  on  se  montrait  généralement 
bien  disposé  envers  des  hommes  que  l'urgence  du  péril 
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public  avait  seule  décidés,  el  la  nomination  de  M.  Sauzet, 
élu  par  2i:i  voix  contre  206  données  à  M.  Thiers,  Tut  une 
prouve  du  bon  vouloir  de  la  Chambre  à  leur  égard.  Ils 
obtinrent  sans  peine  le  vote  du  budget  et  de  deux  lois 
qui  avaient  pour  objet,  l'une  de  régler  l'orgnniBiition  de 
rétat-major  général  de  l'armée,  l'autre  d'alTecler  une 
somme  de  ^  i  millions  ù  l'amélioration  des  ports.  La  prin- 
cipale discussion  s'éleva  au  sujet  d'une  demande  de  dix 
millions,  applicables  à  l'augmentation  des  forces  navales 
dnns  la  Méditerranée.  Tous  les  orateurs  se  moniraiont 
unanimes  pour  voter  ce  crédit,  mais  la  plupart  saisirent 
l'occasion  d'expliquer  leurs  vues,  leur  système  sur 
l'Orient,  de  formuler  leurs  jugements  sur  le  passé,  leurs 
conseils  pour  l'avenir.  A  la  Chambre  des  députés  26  voix, 
à  la  Chambre  des  Pairs  deux  voix  seulement  se  pronon- 
cèrent contre  ce  projet  do  loi. 

La  session  avait  été  close  le  6  août  1S.1!>  :  quelques  se- 
maines après,  la  guerre  civile  prenait  lin  en  Espagne. 
Ainsi  se  trouvaillrnnchée  cette  question  de  l'intervention 
qui  avait  fait  tomber  le  cabinet  du  22  février,  et  contri- 
bué à  prolonger  la  dernière  crise  ministérielle. 

Ferdinand  IV  disait  à  son  lit  de  mort  :  je  suis  le 
bouchon  de  la  bouteille  de  bière,  quand  je  sauterai, 
tout  sautera.  Cette  prédiction  qui  rappelait  le  mot  de 
Louis  XV  u  après  moi  le  déluge  »,  paraissait  sur  le  point 
de  se  réaliser  on  Espagne.  Depuis  1833,  la  Monarchie  ae 
trouvait  en  proie  à  deux  graves  maladies  :  une  minorité, 
une  guerre  de  succession  compliquée  de  la  guerre  ci- 
vile. Après  la  révolte  de  la  Granja  et  le  rélnblissement 
de  la  constitution  de  1812,  la  situation  avait  empiré  : 
élues  sous  la  pression  des  juntes  insurrectionnelles,  les 
Cortès  régnaient  et  gouvernaient;  la  royauté  n'existait 
plus  que  de  nom.  La  régente  Marie- Christine,  la  jeune 
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reine,  retenues  dans  leur  propre  palais,  soumises  à  une 
surveillance  injurieuse,  subissaient  un  traitement  sem- 
blable à  celui  de  Louis  XVI,  après  la  journée  du  6  octo- 
bre 1789.  Le  comte  de  Latour-Maubourg,  nommé  ambas- 
sadeur de  France  auprès  de  la  reine,  n'avait  pu  obtenir 
une  audience  particulière,  parce  que  M.  Calatrava  s*y 
était  opposé.  Les  ministères  succédant  aux  ministères 
avec  une  désastreuse  rapidité,  les  provinces  en  insurrec- 
tion, les  villes  et  les  campagnes  rançonnées,  ravagées 
par  les  troupes  de  la  reine  aussi  bien  que  parlescar- 
Jistes,  les  généraux  christinos  paralysés  par  des  rivalités 
d*ambition  et  des  jalousies  sans  pudeur,  laissant  don 
Carlos  arriver  deux  fois  aux  portes  de  Madrid,  Espartero 
conduisant  son  corps  d*armée  dans  la  capitale,  contrai- 
gnant la  régente  à  changer  ses  ministres  et  à  lui  conférer 
la  présidence  du  conseil,  les  régiments  sans  pain,  sans 
vivres,  sans  vêtements,  se  révoltant  contre  leurs  officiers 
et  parfois  les  assassinant,  des  escarmouches  insignifiantes 
exaltées  comme  de  glorieux  triomphes,  les  populations 
se  faisant  de  l'émeute  une  habitude,  du  massacre  un 
passe-temps  et  une  distraction,  voilà  les  maux  qui  affli- 
geaient TEspagne  de  183G  à  1S3<J.  Deux  faits  seulement 
méritent  d'êlre  signalés  au  milieu  de  ce  chaos  national: 
le  siège  de  Bilbao  par  les  carlistes  et  sa  délivrance  par 
Espartero,  assisté  de  la  marine  anglaise  ;  puis  la  consti- 
tution de  1837,  sorte  de  cote  mal  taillée  entre  le  statut 
royal  et  la  constitution  de  1812.  Mais  les  lois  ne  sont  rien 
si  les  mœurs  ne  viennent  les  vivifier,  consacrer  leur 
existence,  et  la  robe  constitutionnelle  dont  on  affublait 
la  royauté  espagnole  était  de  fabrique  anglaise  ;  la  cons- 
titution de  1837  avait  le  malheur  de  naître  d'une  révolte 
militaire,  et  ce  nouvel  effort  du  parti    modéré  n'eut  pas 
pour  effet  de  rendre  la  tranquillité  au  pays. 
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Les  querelles  des  généraux  clirisUnoa  n'élaîeat  que  le 
reflet  de  celles  qui  troublaient  l'armée  du  prétendant, 
et  ces  [llsseasions  expliquent  comment  la  guerre  civile 
se  prolongeait,  saas  aboutir  à  un  dénouement.  Il  s'agis- 
sait de  savoir  dans  quel  parti  la  discorde  des  chefs  et  la 
lassitude  enfunteraieiil  le  plus  tôt  la  trahison:  la  fortune 
finit  par  se  prononcer  contre  don  Carlos.  Ce  prince  ne 
possédiiit  ni  l'énergie,  ni  la  capaeilô  nécessaire  pour 
dominer  ses  généraux  et  conquérir  son  royaume,  comme 
te  fil  Uenri  IV  en  France  :  il  avait  indisposé  tout  le  parti 
constitutionnel  par  une  proclamation  où  il  s'engageait  à 
purger  l'Espagne  de  tous  les  libéraux  qu'il  appelait  des 
amis  de  Satan;  les  puissances  du  Nord  commençaient  à  se 
lasser  de  lui  fournir  des  subsides.  A  la  suite  d'une  révo- 
lution de  palais,  il  nomma  général  en  chef  don  Hafaël 
Maroto  ;  ce  choix  n'ayant  pas  été  approuvé  par  les  autres 
chefs  carlistes ,  Maroto  se  saisit  de  treize  d'entre  eux, 
leur  laissajusle  le  temps  de  se  confesser  et  les  fit  fusiller. 
Irrité  de  cet  acte  odieux,  don  Carlos  déclara  son  général 
coupable  de  haute  trahison,  le  destitua  et  le  mit  hors  la 
loi;  mais,  sans  s'émouvoir  de  celte  décision,  Maroto  se 
rendit  aussitôt  auprès  du  prétendant,  et,  luidiclautses 
conditions,  le  contraignit  à  révoquer  ses  ministres,  à 
publier  un  nouveau  manifeste  pour  approuver  sa  con- 
duite; puis,  s'inslituant  maire  du  palais  de  ce  faible 
prince,  il  le  mit  en  tutelle,  le  retenant  prisonnier  au  sein 
de  sa  propre  armée. 

De  tels  procédés  étaient  les  précurseurs  d'une  trahi- 
son :  Maroto  ne  larda  pas  à  s'entendre  avec  Espar- 
lero  et  le  31  août  1839,  les  deux  généraux  signaient 
la  convention  de  Bergara,  qui  stipulait,  d'une  part, 
le  maintien  des  fueros  basques,  la  conservation  de  leurs 
grades  aux  officiers  carlistes,  d'autre  part,  ta  reconnais- 
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sance  de  la  reine  Isabelle,  la  remise  du  parc  d'artillerie, 
des  dépôts  d'armes  aux  christinos. 

La  trahison  de  Maroto  ne  mettait  pas  fin  à  la  guerre 
civile  :  il  restait  à  soumettre  T Aragon  et  la  Catalogne, 
qu'occupaient  le  comte  d'Espagne  et  Cabrera.  Cependant 
la  cause  du  prétendant  était  désormais  perdue,  et  l'Espa- 
gne put  espérer  être  bientôt  délivrée  de  son  opiniâtre 
Vendée.  Pressé  de  plus  en  plus  par  Espartero,  don  Carlos 
franchit  la  frontière  avec  six  bataillons  et  un  escadron 
alavais,  et  chercha  un  refuge  en  France.  Comme  ses 
lieutenants  continuaient  de  guerroyer  en  son  nom 
contre  la  reine  Isabelle,  et  comme  il  n'avait  pas  abdiqué 
ses  prétentions  à  la  couronne,  le  gouvernement  fran- 
çais ne  crat  pas  devoir  lui  laisser  la  liberté,  tant  que  la 
guerre  civile  durerait,  et  le  fit  conduire  avec  sa  famille 
à  Bourges  qui  lui  fut  assignée  pour  résidence. 

La  session  du  parlement  français  s'ouvrit  le  23  décem- 
bre 1839,  et  les  premiers  débats  parurent  consolider  la 
situation  du  cabinet.  Dans  la  discussion  de  l'adresse, 
M.  Odilon  Barrot  proclama  la  nécessité  d'une  réforme 
électorale;  mais  fidèle  à  ses  habitudes  d'abstraction 
nuageuse,  il  ignorait  quand  et  comment  elle  devait  s'ac- 
complir. t(  Est-ce  que  vous  croyez,  s'écriait-il,  que  j'ai 
fait  des  détails  d'une  réforme  un  programme  politique? 
Mon  programme  politique,  c'est  que  la  réforme  doit 
être  considérée  comme  une  nécessité,  qu'elle  ne  sera 
possible  que  lorsque  celte  nécessité  sera  généralement, 
universellement  sentie.  »  M.  Villemain  n'eut  pas  de 
peine  à  réfuter  celle  bizarre  argumentation  :  c'était  une 
héroïque  confiance  de  remuer  l'immense  question  de  la 
réforme  électorale,  de  la  montrer  comme  une  curiosité 
et  de  dire  qu'il  fallait  attendre.  C'était  de  plus  une  im- 
prudence politique.  On  se  plaignait  de  la  faiblesse  du 
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pouvoir  parlementaire,  et  de  celle  plus  grande  encore 
des  pouvoirs  sortis  de  son  sein  ;  mais  une  des  causes  de 
celte  Taiblesse  était  l'avertissement  incessant  donné  à 
l'opinion  que  la  base  de  ce  pouvoir  était  défectueuse, 
mobile  ;  par  là  on  lui  ôtail  toute  autorité. 

Malgré  les  efforts  de  ia  gauche  radicale  et  de  la  gau- 
che dynastique,  l'opinion  publique  demeura  indiffé- 
rente à  la  question  de  la  réforme  :  l'opposition  eut  grand 
peine  à  réunir  deux  cent  cinquante  gardes  nationaux  en 
uniforme  pour  aller  faire  acte  d'adhésion  |et  porter 
des  remerciements  à  M.Laffitto  et  à  ses  collègues  du 
comité  réformiste.  Chose  piquante,  cette  loi  électorale, 
si  mauvaise,  si  inique,  avait  été  préparée,  approuvée, 
présentée  au.x  Chambres  par  le  même  Laffitte,  alors 
ministre  et  présîdentdu  conseil. 

A  propos  de  la  question  d'Orient,  le  chef  du  centre 
gauche,  M.  Thiers,  se  trouva  amené  à  une  profession  de 
foi  explicite  en  faveur  de  l'alliance  anglaise.  Selon  lui 
il  y  avait  eu  entre  la  France  et  l'Angleterre  plus  de 
malentendus  que  d'hostilités  ;  il  ne  renonçait  pas  à  cette 
belle  et  noble  alliance,  fondée  sur  la  puissance  maté- 
rielle et  sur  la  force  morale  des  principes  ;  car  les  deux 
drapeaux  de  l'Angleterre  et  de  la  France  portaient  pour 
devise:  liberté  modéré;  et  paix  du  monde.  M.  Thiers 
ajoutait  :«  C'est  la  révolution  modérée  qui  gouverne  la 
France,  c'est  la  révolution  modérée  qui  gouverne  r.\n- 
gleterre.  Et  la  latte  d'intérètest  aussi  impossible  que  celle 
de  principe.  La  France  s'est  éclairée  sur  lavoie  véritable 
de  sa  grandeur...  Qui  songe  aujourd'hui  parmi  nous 
&  des  possessions  lointaines  ?...  c'est  que  l'esprit  de  la 
France  a  changé,  c'est  que  tout  le  monde  sent  que  no- 
tre grandeur  véritable  est  sur  le  continent.  «  L'orateur  " 
se  trompait  gravement,  au  moins  dans  ses  dernières 
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paroles  :  appuyée  sur  TOcéan  et  la  Méditerranée,  la 
France  doit  être  une  grande  puissance  ooloniale  en 
même  temps  qu'une  grande  puissance  continentale.  Son 
génie  cosmopolite,  ses  ports,  ses  trois  cents  lieues  de 
côtes,  son  activité  industrielle  et  commerciale,  tout  loi 
commande  de  ne  pas  laisser  d'autres  peuples  usurper 
Tempire  de  la  mer,  de  se  rappeler  les  temps  où  elle  luttait 
pour  la  domination  de  l'Inde,  où  elle  possédait  le  Canada, 
la  Louisiane,  tant  de  magnifiques  colonies. 

Le  discours  de  M.  Thiers  produisit  une  profonde  im- 
pression, parce  qu'il  indiquait  une  grande  confiance 
dans  la  solution  pacifique  de  la  crise  orientale^  Les  jour- 
naux dévoués  à  cet  homme  d'État  le  portèrent  aux  nues, 
l'appelèrent  un  discours-ministre,  et  chacun  demeura 
convaincu  que  M.  Thiers  venait  de  poser  sa  candidature 
du  haut  de  la  tribune. 

Loin  d'imiter  M.  Thiers,  M.  Guizot  avait  gardé  une 
attitude  très-eflacée  dans  tous  ces  débats  :  il  cherchait  à 
faire  oublier  aux  conservateurs  sa  conduite  dans  la  coa- 
lition, semblait  désireux  d'échapper  aux  hésitations, 
aux  menées  parlementaires,  et,  mettant  de  coté  toute 
vue  personnelle,  soutenait  loyalement  le  cabinet.  Cepen- 
dant il  restait  pour  ce  dernier,  sinon  une  inquiétude,  du 
moins  un  embarras.  D'autre  part,  lo  général  Sébastiani, 
ambassadeur  h  Londres,  ne  paraissait  pas  à  la  hauteur 
do  la  tache  qui  lui  incombait  en  ce  moment  :  on  le 
croyait  trop  fiivorable  à  la  Turquie,  trop  rapproché  des 
opinions  de  lord  Palmerston  {)()ur  lui  en  présenter 
d'autres  avec  force.  Le  ministère  nourrissait  contre  lui 
un  autre  grief:  dans  le  monde  parlementaire,  on  accu- 
sait lo  général  Sébastiani  d'être  complètement  inféodé 
à  la  politique  de  Louis-Philippe,  de  correspondre  avec  le 
roi  par-dessus  la  tète  des  ministres,  d'èlre  lo  chef  d'une 
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diplomatie  occulte  qui  se  substituait  à  la  diplomatie 
officielle,  a.  Assis  dans  son  faulpuil,  disait  un  écri- 
vain, sans  portefeuille,  sans  attribution,  il  constitue  à  lui 
seul  un  ministère,  placé  au-dessus  de  l'autre,  qui 
reçoit  avant  lui  les  nouvelles  et  les  dépêches,  qui  a  le 
secret  des  missions  diplomatiques,  le  vrai  chifTre  des 
ambassades,  où  se  font  les  vérilflbles  plans  des  ses- 
sions, les  projets  de  gouvernement  pour  l'avenir.  Il 
joue  le  rùle  de  lu  nymphe  Egérîe  près  d'un  autre 
Numa.  »  Le  cabinet  proposa  l'ambassade  de  Londres 
à  M.  Guizot  :  Louis-Fbilippe  eut  quelque  peine  à  se 
séparer  d'un  conseiller  commode  et  fidèle,  mais  il  savait 
mettre  de  côté  ses  déplaisirs,  et,  le  5  février  1840,  il 
signala  nomination  de  M.  Guizot. 

Le  ministère  se  croyait  assuré  de  l'avenir,  lorsqu'un 
vote  de  la  Chambre  des  députés  le  renversa  de  la  manière 
la  plus  imprévue, 

En  18-10,  le  duc  de  Nemours  allait  se  marier  avec  une 
princesse  de  Saxe-Cobourg  Gotha,  sœur  du  roi  de  Por- 
tugal, nièce  du  roi  des  Helges  et  cousine  de  la  reine 
d'Angleterre.  Cédant  aux  instances  du  roi,  les  ministres 
présentèrent  un  projet  de  Ini  pour  obtenir  une  dotation 
annuelle  de  cinq  cent  mille  francs,  avec  cinq  cent  mille 
francs  pour  frais  de  mariage.  Le  projet  souleva  une  vio- 
lente polémique  dans  la  presse  de  l'opposition,  et  M.  de 
Cormenin  écrivit  un  pamphlet  intitulé;  Questions  scan- 
Jalaises  d un  Jacobin  an  sujet  if  une  dotation,  ViheWe  rem- 
pli  do  lîel,  do  verve  insultante  et  de  mensonges,  qui 
fil  grand  bruit  dans  le  public.  Cependant  les  bureaux  de 
la  Chambre  nommèrent  une  commission  favorable  au 
projet  du  gouvernement,  et  le  rapport  de  oelle-ci  faisait 
justice  des  calomnies,  des  exagérations  accréditées  au 
sujet  de  la  fortune  du  roi. 
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Les  ministres  se  croyaient  assurés  dû  triomphe:  ils 
avaient  compté  sans  M.  Thiers,  qui  gardait  rancune  à  ses 
anciens  lieutenants  (Tavoir  passé  généraux.  A  force  d'intri- 
gues, de  sourdes  manœuvres,  il  décida  un  certain  nom- 
bre de  mécontents,  d'anciens  partisans  du]ministère  Mole 
à  s'allier  aux  gauches  pour  faire  échec  au  cabinet.  On 
convint  que  les  diverses  oppositions  s'interdiraient  tout 
débat,  et  que  les  orateurs  ministériels  resteraient  sans 
adversaires  à  la  tribune.  C'était  une  véritable  conspira- 
tion du  silence  qu'on  ourdissait  contre  le  gouvernement. 

Le  20  février,  au  jour  de  la  discussion,  les  orateurs  de 
Topposition  renoncèrent  à  la  parole,  et  comme  plusieurs 
membres  de  cette  nouvelle  coalition  auraient  été  fort 
embarrassés  de  j  ustifier  leur  connivence  avec  les  gauehes, 
vingt  des  plus  compromis  demandèrent  le  scrutin  secret. 
Les  Ministres  s'aperçurent  alors  de  la  faute  qu'ils  avaient 
commise  en  gardant  aussi  le  silence,  en  ne  provoquant 
pas  un  débat  rendu  nécessaire  par  l'incertitude  des 
esprits.  Il  était  trop  tard  :  à  une  majorité  de  deux  cent 
vingt-six  boules  noires  contredeux  cents  boulesblanches, 
la  Chambre  déclara  que  le  projet  de  loi  serait  considéré 
comme  non  avenu.  «  C'est  comme  à  Constantinople, 
s'écriait  M.  Villemain,  nous  venons  d'être  étranglés 
entre  deux  portes  par  des  muets.  »  «  C'est  souvent  le 
sort  des  eunuques,  ^)>épondit-on  avec  plus  d'esprit  que 
de  justesse. 

En  vain  Louis-Philippe  essaya  de  retenir  ses  minis- 
tres; ceux-ci  donnèrent  aussitôt  leur  démission,  voulant 
montrer  qu'ils  prenaient  réchec  pour  eux  et  non  pour  la 
couronne.  L'échec  était  bien  pour  cette  dernière,  et  l'a- 
miral Duperré  traduisit  l'impression  générale  dans  ce 
mot  pittoresque  :  «  Le  ministère  a  reçu  dans  le  ventre  un 
boulet  qui  est  allé  se  loger  dans  le  bois  de  la  couronne.  » 
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De  son  cùté  Louis-Philippe  n'était  pas  à  l'abri  du  repro- 
che :  en  solHcitanl  la  dotation,  il  faisait  acte  d'humilité 
et  se  mettait  à  la  discrétion  de  ta  Chambre  des  députés. 
Sans  doute  il  crut  que  l'inauguration  du  musée  de  Ver- 
sailles avait  dissipé  les  préjugés  de  la  bourgeoisie,  mais 
il  n'aurait  pas  dû  ignorer  combien  celle-ci  est  facile  à 
séduire,  ft  détourner  du  devoir  monarchique.  «  Le  rejet 
de  la  dotation,  écrit  Henri  Heine,  et  surtout  le  silence 
dédaigneux  avec  lequel  on  la  rejeta,  ne  furent  pas  seule- 
ment une  offense  pour  la  royauté,  mais  aussi  une  injuste 
folie;  car,  en  arrachant  peu  à  peu  à  la  couronne  toute 
puissance  réelle,  il  fallait  au  moins  la  dédommager  par 
une  magnificence  cxlérieure,  et  rehausser  plulùl  que  de 
rabaisser  sa  considération  aux  yeux  du  peuple.  Quelle 
inconséquence!  Vous  voulez  avoir  un  monarque  et  vous 
lésinez  sur  les  frais  de  l'hermine  et  des  joyaux!  Vous 
reculez  d'effroi  devant  la  République  et  vous  insultez 
publiquement  votre  roi!  Et  certes  ils  ne  veulent  pas  de  la 
république,  ces  nobles  chevaliers  de  l'argent,  ces  barons 
de  l'industrie,  ces  élus  de  la  propriété,  ces  enthousiastes 
de  la  possession  paisible  qui  forment  la  majorité  du  par- 
lement français.  » 

Il  en  coûtait  à  Louis-Philippa  d'appeler  M.  Thiers,  un 
des  principaux  chefs  de  la  ligue  parlementaire  de  1839, 
l'inspirateur  avéré  du  refus  de  la  dotation,  dont  il  re- 
doutait les  dispositions  aventureuses.  Au  Château, 
M.  Thiers  était  appelé  le  ministre  révolutionnaire,  et  l'on 
sait  celte  réponse  naïve  de  la  nourrice  du  comte  de  Paris 
au  médecin  de  l'enfant  royal  :  a  Ah  !  monsieur! aujour- 
d'hui noua  allons  tous  bien,  puisque  M.  Thiers  n'est  pas 
ministre.  »  Mais  Louis-Philippe  était  roi  constitutionnel 
dans  toute  la  force  du  terme;  le  vent  continuait  de  souf- 
ller  au  centre  gauche,  le  changement  ne  pouvait  porter 
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que  sur  les  personnes  et  non  sur  les  choses;  le  duc  de 
Broglie  poussait  vivement  le  roi  dans  cette  voie.  Il  se  ré- 
signa donc  à  chargei*  M.  Thiers  de  former  un  cabinet. 
Je  signerai  demain  mon  humiliation,  disait-il  à  M.  Du^ 
chfttel  le  28  février,  et  comme  le  lendemain,  M.  Thiers  se 
montrait  embarrassé  pour  trouver  un  ministre  des  fi- 
nances convenable  i  «  Cela  ne  fera  pas  de  difficulté,  dit 
le  roi,  que  M.  Thiers  me  présente^  s'il  veut,  un  huissier 
du  ministère,  je  suis  résigné»  » 

M.  Thiers,  qui  par  ses  récentes  manœuvres,  venait  de 
s'aliéner  les  hommes  les  plus  considérables  du  centre 
gauche,  sentait  le  besoin  de  rallier  autour  de  lui  des  par- 
tis très-divers,  des  doctrinaires,  des  membres  de  la  coa- 
lition contre  M.  Mole,  des  adhérents  à  M.  Molé^  et,  ce  qui 
semblait  le  plus  difficile,  la  gauche  dynastique  tout  en^ 
tière,  qu'il  se  flattait  de  contenir,  de  discipliner,  d'endor- 
mir, plutôt  que  de  satisfaire.  Il  avait  compris  qu'il  ne 
pouvait  se  composer  une  armée  parlementaire  qu'en  re- 
crutant partout  et  en  semant  le  désordre  dans  tous  les 
anciens  rangs.  Il  procéda  à  celte  œuvre  complexe  avec 
beaucoup  de  dextérité,  et,  le  I"  mars  1840,  son  minis- 
tère se  trouva  formé.  Il  prenait  le  portefeuille  des  affai- 
res étrangères  et  la  présidence  du  conseil  ;  deux  doc- 
trinaires, MM.de  Rémusatetle  comte  Jaubertdevenaient 
ministres  de  Tintérieur  et  des  travaux  publics:  trois 
députés  du  centre  gauche,  MM.  Vivien,  Gouin  et  Pelet  de 
la  Lozère  entraient  aux  ministères  de  la  justice,  du 
commerce,  des  finances;  MM.  Cousin,  le  général  Cu- 
bières  et  l'amiral  Roussin  étaient  des  spécialités  et  rete- 
naient les  portefeuilles  de  l'instruction  publique,  de  la 
guerre  et  de  la  marine.  M.  Léon  de  Malleville  fut  nommé 
sous-secrétaire  d'État  a  l'intérieur,  et  M.  Billault  sous- 
secrétaire  d'État  au  ministère  du  commerce.  Ce  de^nie^ 
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'était  le  lien  du  cabinet  avec  la  gauche,  lacdis  que  MiM.  de 
Rémusat  et  Jaubcri  lui  assuraient  la  bienveillance  ou  du 
moins  la  neutralité  du  centre  doctrinaire. 

La  gauche  voyait  avec  déplaisir  M.  Guizot  ambassa' 
deur  à  Londres,  mais  le  président  du  conseil  préférail  le 
tenir  éloigné  au  lieu  de  le  voir  en  face  de  lui  à  la  tri- 
bune. «  Laissons,  répondait-il  à  ses  nouveaux  alliés,  lais- 
sons M.  ûuizot  à  Londres,  il  y  sera  moins  gênant  qu'à 
Paris.  i>  Puis  se  retournant  du  côté  des  conservateurs,  il 
leur  disait  ;  «  Le  ministère  actuel,  c'est  le  ministère  du 
H  octobre  à  cheval  sur  la  Manche.»  M.  Guizot  consentit 
à  rester  ambassadeur  :  M.  de  Rémusat  lui  avait  écrit  que 
le  ministère  s'était  formé  sur  cette  idée  ;  point  de  ré- 
forme électorale,  point  de  dissolution;  il  prenait  acte  de 
ces  promesses  et  déclarait  ne  pouvoir  marcher  avec 
M.  Thiers  que  sous  ce  drapeau.  MM.  Thiers  et  Guizot 
restaient  unis  par  ce  qu'on  appela  alors  «  un  mariage  de 
raison  n. 

A  l'exception  du  premier  ministre,  les  membres  du 
cabinet  étaient  presque  tous  des  nouveaux  venus  dans 
l'arène  ministérielle.  Le  comte  Jauhert,  MM.  de  Rému- 
sat et  Cousin  n'avaient  pu  donner  encore  la  mesure  de 
leurs  talents  :  aux  yeux  du  public,  le  président  du  con- 
seil demeurait  la  signiOcation,  la  caution  du  ministère 
entier,  les  autres  membres  semblaient  être  ses  hom- 
mes de  paille,  ses  séides,  les  humbles  serviteurs  de 
sa  politique  (1). 

'Il  C*<»|  ainM  qu'Alphonie  Karr  leur  infligeait  dédaigneiueinent  l'ipl- 
il>He  de  UaiilUi  i»  U.  VàiTt.  Faisant  allusion  i  la  personnaliiâ  «bMr- 
laoïe  et  &  la  *oloaii  diciaioriale  da  ce  dernier,  ii  anaon(ait  la  compoii- 
lion  suitanie  Jucabineiilu  i/mar«. 

Pix^idcace  du  cnnteil  ei  minislâie  dcj  afibires  élrangères  :  M.  Tbien. 

Miuiatëra  de  lit  guerre,  U.  Thiers  aouï  le  Dotn  de  M.  de  Cubièrea. 

MinJsUre  de*  traraux  publiei,  M.  Thiers  «oui  le  nom  de  U.  JanberL 

MiDitière  des  fioanees,   M.   Thiers    loai  la  nom  de  H.  Pelet  de  la 
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Il  s'agissait  avant  tout  de  traverser  le  défilé  des  fonds^ 
secrets,  de  savoir  si  l'on  obtiendrait  du  centre  conridfva- 
leur  le  même  concours  qu'en  avait  eu  le  cabinet  du 
12  mai,  grâce  à  la  présence  du  maréchal  Soult  aux  af- 
faires. Le  24  mai,  le  président  du  conseil  prit  la  parole, 
voulant  désigner  lui-même  le  terrain  où  ses  adversaires 
auraient  à  le  combattre,  et  traçant  en  quelque  sorte  les 
limites  du  champ  de  bataille.  Le  point  culminant  de  son 
discours  fut  le  mot /rflf/wârcrfoM.  D'après  M.  Thiers,  la  tran- 
saction était  le  besoin,  la  nécessité  du  moment,  la  ten- 
dance naturelle  des  partis.  Les  anciennes  causes  de  di- 
vision n'existaient  plus...  la  question  de  Belgique,  la 
question  d'Ancône,  la  question  d'Espagne  avaient  été 
emportées  par  le  temps...  A  l'intérieur,  il  y  avait  un  su- 
jet de  divisions  sérieuses,  la  réforme  électorale  :  sans 
doute,  la  difficulté  serait  grande  dans  l'avenir,  elle  ne 
l'était  pas  aujourd'hui.  Dans  les  nuances  moyennes  de 
la  Chambre,  aucun  de  ceux  qui  la  repoussaient  n*avait 
dit  :  jamais  ;  aucun  de  ceux  qui  l'appelaient  de  leurs 
vœux  ne  disait  :  aujourd'hui.  M.  Thiers  se  félicitait  d'à- 

Ministère  de  la  marine,  M.  Thiers  sous  le  nom  de  l'amiral  Houssin. 

Intérieur,  M.  Thiers,  sous  le  nom  de  M.  de  Rémusal. 

Justice,  M.  Thiers  sous  le  nom  de  M.  Vivien. 

Commerce,  M.  Thiers,  sous  le  pseudonyme  ridicule  de  M.  Gouin. 

«  Voici  donc,  ajoutait  le  spirituel  écrivain,  voici  M.  Thiers  roi  de 
France,  et  le  roi  Louis-Philippe  passé  à  l'état  de  fétiche,  de  grand  lama, 
ayant  dans  l'État  précisément  la  même  influence  qu'aurait  un  de  ces  bustes 
dé  plâtre  qui  décorent  les  mairies  et  les  théâtres.  Car  on  sait  que  M.  Thiers 
est  l'auteur  de  la  maxime  :  «  Le  roi  règne  et  ne  p:ouverne  pas.» Or,  comme 
le  roi  n'est  ni  électeur,  ni  juré,  ni  garde  national,  il  se  trouve  qu'il  est  au- 
jourd'hui le  moins  important,  le  plus  humble,  le  moins  considéré  de  tous 
les  Français,  qu'il  n'y  a  pas  un  épicier,  pas  un  bonnetier,  pas  un  écrivain 
à  échoppe  qui  n'ait  plus  de  droits  politiques  et  plus  d'influence  que  lui...  11 
est  remarquable  qu'un  ministère  qui  est  arrivé  aux  aflaires,  sous  prétex.te 
d'être  enfin  un  gouvernement  parlementaire,  ail  commencé  par  annuler  un 
des  trois  pouvoirs,  en  forçant,  au  moyen  de  la  coalition,  le  roi  à  nommer 
M.  Thiers,  malgré  ses  répugnances  personnelles,  annule  ensdite  le  deuxième 
pouvoir,  qui  est  la  Chambre  des  Pairs,  par  l'apport  tardif  des  lois  qu'elle 
il  à  voter,  le  tout  en  s'appuyant  sur  le  troisième  pouvoir,  la  Chambre  des 
députés,  annulé  par  la  corruption.  » 
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'Voir  l'appui  de  la  gauche  dynastique  :  il  n'avaiL  de  pré- 
jugés contre  aucun  parti.  11  ne  croyait  pas  qu'il  y  eût  dans 
la  Chambre  un  parti  exclusivement  voué  à  l'ordre  et  un 
autre  parti  vouéau  désordre,il  n'y  avaltque  des  hommes 
qui,  voulant  l'ordre,  le  comprenaient  difTéremment.  «En 
1830,  disail-il  encore,  je  me  suis  jeté  au  milieu  des  amis 
de  l'ordre,  au  milieu  de  ce  qu'on  appelle  le  parti  conser- 
vateur, parce  que  je  croyais  l'ordre  menacé.  Mes  con- 
victions m'ont  séparé  de  lui,  et  m'ont  jeté  plus  tard  dans 
l'opposition  ;  j'ai  vu,  messieurs,  tous  les  esprits  tendre 
au  même  but,  j'ai  vu  qu'il  n'y  avait  personne  de  prédes- 
tiné pour  l'ordre  ou  pour  le  désordre,  qu'il  n'y  avait  que 
des  amis  du  pays,  et  si  vous  voulez  placer  entre  eux  ce 
triste  mot  d'exclusion,  il  portera  malheur  à  qui  le  pro- 
noncera (1).  B 

M.  Thiers  reprenait  et  s'appropriait,  en  cherchant  à  la 
riyeunir  par  des  arguments  et  des  mots  nouveaux,  la  po- 
litique du  22  février,  du  15  avril  et  du  12  mai.  Lorsqu'on 
avait  demandé  h  M.  de  Rémusat  quelle  dilTérence  exis- 
tait entre  le  ministère  Soult-Dufaure,  et  le  ministère  du 
1"  mars,  il  avait  répondu:  celle  de  l'habileté,  et  M. Thiers 
formulait  la  même  pensée  en  ces  termes  :  nous  jouerons 
le  même  air,  mais  nous  le  jouerons  mieux.  Avec  son 
état-major  de  la  presse  quotidienne,  auquel  il  donnait 
chaque  matin  le  mot  d'ordre,  et  qui  lui  obéissait  avec 
une  discipline  toute  militaire,  le  président  du  conseil  se 
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(I)  -  Par  KO  dernier  discoure.  M,  Tbier«  a  juslement  moDLrè  sa  puii- 
naoLe  comin£  homme  d'ËUl.  M.  Berfïer  a  peul-fiire ,  avec  ses  phrase»  s* 
noreï,  soa  fanfare»  déclamées,  produit  un  effel  plus  pompeux  sur  les  oreilles 
delà  muliiiude,  mais  cet  orateur  est  i  U.  Thiers  ce  que  CitÉrociétait  à  M- 
moslbâne.  Quand  Cicéron  parlait  au  Poriini,  l'auditoire  disait  que  personne 
ne  savait  parler  oiieai  que  Marcus  Tullius,  mais  quaud  Démoatbène  parlait 
les  Albéaiens  disaient  :  guerre  i  Philippe.  Pour  toute  répoase,  après  que 
Thiers  eut  fini  son  discours,  les  députés  délièrent  leurs  bourses,  et  lui  don- 
nèrent l'argent  demanda...  Henri  Heine.  Lnlitt.  • 
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flattait  d'être  et  de  rester  le  généralissime  de  ropinion 
publique.  Quant  à  la  gauche  dynastique,  il  lui  prodiguait 
les  caresses  et  les  flatteries,  allait  même  jusqu'à  promet- 
tre et  donner  des  fonctions  publiques  aux  amis  de 
M.  Odilon  Barrot,  mais  il  lui  demandait  en  revanche  de 
sacrifier  ses  principes,  de  lâcher  la  proie  pour  l'ombre. 
M.  Odilon  Barrot  se  montra  satisfait  des  déclarations 
du  premier  ministre,  et  il  monta  à  la  tribune  pour  lui 
prêter  son  concours  (1).  A  ses  yeux,  le  nouveau  ministère 
réalisait  dans  toute  sa  sincérité  et  sa  vérité  le  gou- 
vernement parlementaire  ;  il  le  réalisait  puissamment, 
non  pas  dans  les  mots,  mais  dans  le  fait  même  du  pou- 
voir; il  se  trouvait  sympathique  avec  la  gauche,  dans  sa 
manière  de  concevoir  la  politique  étrangère,dans  le  juste 


(1)  Voici  comment  la  Revue  (h't  Deux-Mondes^  organe  de  M.  Thiers,  ap- 
préciait le  sabit  optimisme  et  la  conversion  de  la  gaache  dynastique  :«  La 
gauche  a  voté  publiquement  les  fonds  secrets,  les  fonds  de  la  police,  les 
fonds  dont  on  ne  rend  pas  compte  et  qui  sont  particulièrement  destinés  au 
maintien  de  l'ordre.  La  gauche  en  les  votant  a  abdiqué  ;  elle  a  abdiqué 
ses  préventions,  ses  préjugés,  ses  utopies;  elle  les  a  abdiqués  à  la  face  de 
ses  électeurs  et  de  la  France  entière  ;  on  ne  revient  pas  d'un  tel  vote,  car 
on  en  reviendrait  brisé,  déconsidéré,  presque  annihilé.  Les  fonds  secrets, 
mais  c'est  le  mot  sacré  de  la  franc-maçonnerie  gouvernementale;  une  fois 
prononcé,  on  est  initié.  C'est  à  M.  Thiers  qu'est  due  cette  grande  initiation, 
il  est  juste  de  le  reconnaître.  » 

Si  M.  Barrot  se  méprenait  sur  les  aspirations  libérales  de  M.  Thiers, 
d'autres  esprits  plus  lins,  plus  perspicaces,  ne  s'y  trompaient  guère. 
«  M.  Thiers  se  vantant  d'être  révolutionnaire,  écrivait  le  vicomte  de 
Launay,  cela  nous  paraît  d'une  incroyable  fatuité.  Lui  i-évolutionnaire  ! 
mais  en  fait  d'administrateur,  il  n'y  a  pas  au  monde  un  esprit  plus  routi- 
tinior,  plus  rétrograde.  M.  Thiers  gouverne  tout  à  fait  A  l'ancienne  méthode, 
avec  l'état  de  siège,  le  cabinet  noir,  toutes  les  vieilles  traditions  de  la  police, 
tous  les  vieux  préjugés  des  bureaux,  tout  l'antique  décorum  des  ministères; 
les  forts  appointements,  les  grands  dîners,  les  courbettes  devant  les  am- 
bassadeurs, les  plaques  de  diamants,  les  cordons  en  écharpe,  toute  la  vieille 
friperie  de  l'Empire,  moins  la  gloire,  et  de  la  Restauration,  moins  la  dignité. 
Du  reste,  pas  une  réforme  ,  pas  une  idée  neuve  :  de  l'organisation  de  la  dé- 
mocratie, pas  un  mot;  du  perfectionnement  électoral,  pas  une  idée;  du 
bien-être  et  delà  moralisation  du  peuple,  pas  un  souci.  Que  voulez-vous? 
ces  choses-là  ne  sont  pas  assez  brillantes  pour  M.  Thiers,  elles  n'ont  pas 
l'attrait  des  coups  de  théâtre,  et  la  mise  en  scène  n'en  rapporterait  que  peu 
d'honneur.  » 
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orgueil  avec  lequel  il  invoquait  la  révolution  de  1830, 
avec  lequel  il  l'honorait. 

Le  parti  conservateur  ne  pouvait  se  contenter  de  sem- 
blables déclarations  :  MM.  Desmousseaux  de  Givré,  Bé- 
chnrd,  de  Lamartine  firent  enlendru  d'assez  dures  vérités 
au  cabiuet.  et  ne  lui  dissimulèrent  pas  leurs  motiTs  de 
défiance.  Certes,  c'éUiit  une  belledevise  que  cette  parole 
de  transaction  prononcée  par  le  président  du  conseil; 
c'était  la  parole  des  révolutions  qui  finissent  ;  mais  cette 
pensée  de  conciliation  n'était  pus  assez  nettement  for- 
mulée. Ce  qui  efTrayait  le  contre  droit,  ce  qui  satisfaisait 
la  gauche,  malgré  l'ajournement  de  la  réalisation  de  ses 
doctrines,  c'était  la  marche  générale  du  ministère. 
<L  La  gaucho  attend  l'arme  au  bras;  elle  n'abdique  pas 
ses  doctrines,  elle  les  ajourne;  le  ministère  marche  vers 
elle  ;  c'est  donc  un  ministère  de  transUion  et  non  un  mi- 
nistère de  transaction,  n  M. de  Lamartine  apostroplia  plus 
vivement  encore  M.  Thiers,  Ut  ressortir  avec  amertume 
sa  position  équivoque,  la  mobilité  de  ses  principes,  l'inO' 
nité  de  ses  promesses.  «J'aime,  dit-il,  et  je  défends  l'I- 
dée libérale,  le  progrès  du  pays  et  de  la  législation  dans 
le  sens  régulier  et  fécond  de  la  liberté;  vous,  vous  aimez, 
vous  caressez,  vous  surexcitez  le  sentiment,  le  souvenir, 
la  passion  révolutionnaire;  vous  vous  en  vantez,  vous 
dites  :  je  suis  un  fils  des  révolutions,  je  suis  né  de  leurs 
entrailles,  c'est  là  qu'est  ma  force  ;  je  retrouve  de  la  puis- 
sance en  y  touchant,  comme  le  géant  en  touchant  la 
terre.  Vous  aimez  à  secouer  devant  le  peuple  ces  mots 
sonores,  ces  vieux  drapeaux,  pour  l'amener  et  l'appeler 
à  vous;  le  mot  révolution  dans  votre  bouche,  c'est,  per- 
mettez-moi de  vous  le  dire,  le  morceau  de  drap  rouge 
qu'on  secoue  devant  le  taureau  pour  l'exciter...  Il  y  a  en- 
core autre  chose  en  vous...  il  y  a  la  passion  degouverner. 


344  LE  GOmrBRREMBIlT  DU  CENTRE  GAUCHE 

de  gouverner  seul,  de  gouverner  toujours,  de  gouverner 
avec  la  majorité,  de  gouverner  avec  la  minorité  comme 
aujourd'hui,  de  gouverner  envers  et  contre  tous  ;  régner 
seul,  régner  toujours,  régner  à  tout  prix.  » 

Un  instant,  le  ministère  se  crut  compromis  par  cette 
vigoureuse  attaque.  Il  s'était  trop  hâté  de  craindre  :  Tin- 
certitude,  la  confusion  régnaient  dans  cette  Chambre 
comme  dans  l'opinion  publique;  à  la  guerre  parlemen- 
taire, la  plupart  préféraient  la  paix,  tout  au  moins  une 
trêve;  246  voix  contre  160  accordèrent  un  vote  de  con- 
fiance ou  d'espoir  aux  ministres  du  1*'  mars. 

A  la  Chambre  des  Pairs,  le  duc  de  Broglie,  nommé 
rapporteur  de  la  loi  des  fonds  secrets,  se  montrait  favo- 
rable ;  mais  il  mettait  des  conditions  à  son  adhésion  : 
point  de  changement  dans  nos  lois  fondamentales,  ajour- 
nement indéfini  de  toute  réforme  électorale,  point  de 
destitutions  politiques.  M.  Thiers  déclara  qu*il  acceptait 
le  rapport  comme  expression  exacte  de  ses  opinions  et 
programme  de  sa  politique  :  le  16  avril,  143  voix  contre 
53  se  prononcèrent  en  sa  faveur. 

Le  mot  de  M.  Garnier-Pagès  se  vérifiait  :  le  ministère 
était  un  ministère  de  bascule,  suspendu  entre  l'ancienne 
opposition  et  l'ancienne  majorité. Il  lui  fallait  contenter 
Tune  par  des  mesures  soi-disant  libérales,  auxquelles  il 
prêtait  un  appui  apparent,  satisfaire  l'autre  par  des 
manœuvres  secrètes,  qui  devaient  assurera  ces  mesures 
la  défaite  de  l'ajournement.  L'enterrement  de  la  proposi- 
tion Rémilly  et  du  projet  de  loi  sur  la  conversion  des 
rentes,  mérite  d'être  raconté  comme  un  double  exemple 

de  cette  rouerie  constitutionnelle. 
Le  28  mars,  M.   de   RémiWy,  député   conservateur, 

esprit  flottant  et  curieux  de populanté^  proposa  d'interdire 

aux  députés  de  recevoir  ni  emploi  salarié,  ni  avancement 
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pendant  la  durée  de  la  législature  el  l'année  suivante. 
Là-dessus  s'élève  un  grand  tumulte  :  les  conservateurs 
purs  voient  dans  la  proposition  un  premier  pas  vers  la 
réforme  électorale  et  parlementaire,  vers  la  dissolution  ; 
le  journal  des  De'Afl^s  gourmande  les  maladroits  auteurs 
de  cette  espièglerie  législative,  la  qualiiie  de  loi  des 
suspects  contre  la  probité  des  députés  et  l'indépendance 
des  fonctionnaires  publics.  La  gauche  dynastique  se 
sent  prise  au  piège,  battue  avec  ses  propres  armes  ;  elle 
n'ose  ni  applaudir,  ni  censurer  une  mesure  qu'elle  a 
autrefois  invoquée  comme  un  bienfait  et  qui  aujourd'hui 
lui  est  offerte  comme  une  embûche.  Le  cabinet  redoute 
d'être  paralysé  dans  ses  moyens  d'influence,  car  sa  force 
dépend  non  seulement  de  ce  qu'il  peut  donner,  mais 
surtout  de  ce  qu'il  peut  promettre  (1).  Que  fait-il  alors  ? 
Tandis  que  M.  Thiers  soutient  officiellement  la  propo- 
sition, le  comte  Jaubert,  dans  une  lettre  confiden- 
tielle, convie  les  députés  conservateurs  à  venir  l'en- 
terrer dans  les  bureaux.  Ceux-ci  révèlent  à  leurs 
collègues  la  manœuvre  du  ministre  des  travaux  publics  : 
interpellé  à  ce  sujet,  ce  dernier  se  contente  de  répondre 
qu'il  désire  l'ajournement,  que  d'ailleurs  son  opinion  est 
conforme  à  celle  de  M.  Thiers.  L'interpellation  n'eut  pas 
d'autre  suite  :  la  commission  déposa  son  rapport  qui 
concluait  à  l'adoption,  et  la  Chambre  renvoya  la  discus- 
sion après  le  vote  du  budget  des  recettes  ;  en  réalité,  elle 
t'ajournait  indéfiniment. 

Le  projet  de  loi  sur  la  conversion  des  rentes  donna 
lieu  à  une  comédie  ministérielle  du  même  genre  :  pour 
contenter  ou  endormir  ses  alliés,  le  cabinet  proposait 

(Ij  A  propos  de  la  propos  il  ion  Réniilly.  l'auteur  ile«  Gitipf  écrivait:*  Les 
tacorruplibililÉs  taligudcs  crient  beaucoup  :  en  elFet,  que  devient  la  politique 
coosUlutlo miellé  dont  un  philosophe  Taisaii  celle  dèOuilioii  ?  o  C'csl  l'art 
de  faire  pajer  à  une  nalioo  la  comiptioa  de  ses  représentants.  • 
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lui-même  la  conversion,  que  la  Chambre  lui  accorda  à  la 
majorité  de  208  voix  contre  163.  Mais  Louis-Philippe  se. 
montrait  hostile  à  cette  mesure,  et  M.  Thiers  avait  à 
cœur  de  régagner  ses  bonnes  grâces,  d*ef!acer  la  mau- 
vaise impression  produite  par  ses  intrigues  dans  TafTaire 
de  la  dotation.  Devant  la  Chambre  des  Pairs,  il  défendit 
la  loi  avec  une  tiédeur  significative  qui  ressemblait  fort 
à  un  abandon  :  101  boules  noires  contre  46  boules 
blanches  rejetèrent  la  conversion. 

Aussitôt  après  le  vote  des  fonds  secrets,  le  cabinet 
s*était  signalé  par  un  acte  de  clémence  :  une  ordon- 
nance du  27  avril  étendit  le  bénéfice  de  Tamnistie 
du  8  mai  1837  à  tous  les  individus  condamnés  avant 
cette  époque  pour  crimes  ou  délits  politiques,  qu'ils 
fussent  ou  non  détenus  dans  les  prisons  de  VÈtat. 
Cette  nouvelle  amnistie  rendait  la  liberté  et  la  patrie  aux 
contumaces  d'avril  1834,  entre  autres  à  Godefroî  Cavai- 
gnac  et  Armand  Marrast.  Le  roi  et  ses  ministres  avaient 
voulu  qu'un  généreux  pardon  consacrât  le  souvenir  du 
mariage  de  M.  le  duc  de  Nemours,  qui  se  célébrait  le 
même  jour.  Jamais  du  reste  on  n'eut  mieux  raison  de 
dire  qu'il  faut  faire  le  bien  pour  le  bien,  sans  espoir  de 
retour  et  de  récompense  :  l'amnistie  de  1840,  comme 
celle  de  1837,  ne  fît  que  ramener  à  la  dynastie  des  ad- 
versaires acharnés.  Louis-Philippe  se  montrait  aussi 
obstiné  dans  sa  clémence  que  ses  ennemis  demeuraient 
incorrigibles  dans  leur  ingratitude. 

Le  ministère  du  !•'  mars  avait  dit  :  allez  aux  affaires, 
c'est  la  meilleure  des  expériences.  Il  voulut  prouver 
qu'il  avait  l'entente  des  grandes  affaires  et  proposa  une 
série  de  lois  qui  touchaient  à  des  intérêts  considérables. 

Le  privilège  conféré  à  la  Banque  par  les  lois  de  Tan  II 
et  de  1806   n'ayant  plus  que  trois  années  à  courir,  le 
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gouvemument  pensa,  non  sans  raisoD,  qu'il  fallait  en  as- 
surer la  prorogalion  pendant  vingt-cinq  ans.  Il  impor- 
lait  de  ne  pas  laisser  planer  d'incertitudes  sur  l'existence 
d'une  institution  qui,  depuis  un  demi-siècle,  rendait  & 
i'État,  au  commerce,  des  services  immenses,  et  demeu- 
rait, avec  la  Bourse,  le  principal  régulateur  du  prix  de  l'ar- 
gent. Ici  toutefois  se  pressaient  de  graves  et  nombreuses 
questions  :  les  progrès  de  l'industrie,  de  la  richesse  pu- 
blique et  privée,  le  mouvement  des  affaires  n'appelaient- 
ils  pas  quelques  innovations?  Fallait-il  continuera  exi- 
ger une  troisième  signature  et  obliger  le  petit  fabricant 
à  recourir  aux  banquiers,  intermédiaires  coûteux  et 
arbitraires,  ou  bien  lui  permettre  de  porter  directement 
son  papier  à  la  Banque.  Faliait-il  prolonger  de  quatre- 
vingt  dix  jours  à  cent  vingt  le  délai  d'échange  du  papier 
admis  à  l'escompte?  La  Banque  n'admettait  point  de 
billets  au-dessous  de  cinq  cents  francs  ;  ce  chilTro  s'ac- 
cordait-il avec  l'aclivité  de  la  circulation,  et  ne  conve- 
nait-il point  de  créer  des  coupures  de  deux  cent 
cinquante,  de  deux  cents  francs?  Les  règles  appliquées 
à  l'enfance  du  crédit  pouvaient-elles  servir  à  sa  matu- 
rité? Ne  devait-on  pas  enfin  augmenter  le  capital  de 
la  banque,  fonder  des  banques  locales  dans  tous  les 
départements? 

La  plupart  de  ces  réformes  étaient  présentées  par  les 
orateurs  du  parti  radical,  tandis  que  le  gouvernement 
proposait  de  consacrer  purement  et  simplement  le  stfi- 
tu  ijiio.  Malgré  un  remarquable  discours  de  M.  Oarnier 
Pages,  M.  Thicrs  obtient  une  majorité  de  quatre-vingt- 
seize  voix  en  faveur  de  son  système. 

Avant  1837,  le  sucre  indigène  ou  sucre  de  betterave 
circulait  sur  nos  marchés,  libre  de  tout  impôt,  tandis 
que  le  sucre  colonial  était  soumis  à  un  droit  de  douane 
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de  49  fr.  50  c.  par  cent  kilogrammes.  Grâce  au  système 
protecteur,  le  premier  prit  un  accroissement  énorme  et 
en  dix  ans,  la  production  s'éleva  de  quatre  à  soixante 
millions  de  kilogrammes.  Mais  les  colons  firent  entendre 
de  si  vives  réclamations  que  le  gouvernement  crut 
devoir  trancher  provisoirement  la  question,  et  par  une 
ordonnance  du  21  août  1839,  il  réduisit  d^urgence  à 
33  francs  Timpôt  sur  le  sucre  colonial.  Puis  revenant  sur 
sa  décision,  il  présenta  aux  Chambres  un  nouveau  projet 
qui  soumettait  les  deux  sucres  rivaux  à  un  droit  égal  de 
quarante-trois  francs  cinquante  centimes  et  introdui- 
sait le  système  de  Tindemnité  en  faveur  des  fabricants 
indigènes. 

La  question  était  grave  et  il  semblait  presque  im- 
possible de  concilier  tant  d'intérêts  contradictoires: 
il  fallait  satisfaire  les  producteurs ,  et  ne  pas  léser  les 
intérêts  des  consommateurs.  L'agriculture  et  le  com- 
merce se  trouvaient  en  présence  :  les  députés  des 
départements  maritimes  réclamaient  la  suppression 
du  sucre  indigène  ;  à  les  entendre,  on  sacrifiait  les 
colonies  si  Ton  ne  prenait  ce  parti,  on  fermait  les 
grandes  voies  du  commerce,  on  frappait  la  marine  mar- 
chande dans  sa  puissance,  la  marine  militaire  dans  sa 
source.  Les  représentants  des  départements  betteraviers 
demandaient  avec  la  même  ardeur  la  suppression  du 
sucre  colonial  :  le  projet  avait  pour  objet  de  tuer  une 
industrie  par  une  indemnité,  de  flétrir  le  sol  français  par 
une  interdiction  de  culture.  L'égalité  du  droit  équivalait 
à  la  ruine  de  l'industrie  nationale,  à  la  défense  de  cul- 
tiver la  betterave  en  France  ;  c'eût  été  une  servitude 
imposée  à  la  terre.  Les  uns  ne  croyaient  pas  à  la  coexis- 
tence possible  des  deux  sucres,  les  autres  estimaient 
qu'un  dégrèvement    provoquerait   un   développement 
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énorme  de  la  consommation.  Dans  ce  chaos  d'opinions, 
d'intérèls  si  divers,  le  gouvernement  n'avait  pas  pris 
d'abord  une  altitude  bien  décidée  ;  mais  le  président  du 
conseil  finit  par  déclarer  qu'il  combattrait  à  outrance 
rinterdiclion  absolue  du  sucre  indigène  :  il  proposa  de 
relever  le  droit  sur  le  sucre  colonial  à  19  fr.  50  cent,  et 
de  porter  à  a5  fr.  50  cent,  le  droit  sur  le  sucro  indigène. 
De  guerre  lasse,  on  adopta  ce  moyen  terme,  cette  trêve 
économique  consentie  par  les  producteurs  au  détriment 
des  consommateurs,  et  la  solution  définitive  se  trouva 
de  nouveau  ajournée. 

La  situation  des  chemins  de  fer  avait  à  son  tour  ap- 
pelé l'attention  du  ministère.  Le  principe  de  leur  exé- 
cution au  moyen  des  compagnies,  proclamé  en  1838, 
avait  été  presque  immédiatement  entravé  dans  son 
application  par  des  difficultés  pécuniaires  :  à  la  fièvre  de 
spéculation  des  premiers  jours  avait  succédé  un  décou- 
ragement profond.  Mal  organisées,  envahies  par  l'agio- 
tage ,  les  sociétés  ollraient  vainement  leurs  actions, 
laissaient  leurs  travaux  inachevés,  sollicitaient  larésilia- 
tion  de  leurs  engagements  :  vis-à-vis  des  autres  pays, 
la  France  se  trouvait  dans  un  élat  d'infériorité  déplo- 
rable. Il  importait  d'y  remédier  avec  promptitude  et 
énergie,  de  relever  les  compagnies  de  leur  accablement, 
de  leur  ramener  la  faveur  du  public.  Il  fallait  que  le 
gouvernement  leur  vînt  en  aide,  leur  accordât  protection 
et  concours  efficaces. 

Le  système  de  l'exécution  de  tous  les  chemins  de  fer 
part'Ëtat  ayant  été  écarté  par  le  ministère  et  la  commis- 
sion de  la  Chambre  des  députés,  la  discussion  ne  pouvait 
porter  que  sur  l'examen  des  moyens  de  suppléer  à  l'in- 
suffisance des  compagnies.  Le  système  delà  subvention 
pure  et  simple  manquait  de  toute  base  logique,  et  grevait 
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rÉtat  d'une  lourde  charge,  sans  aucune  indemnité. 
Restaient  la  prise  d'actions,  le  prêt  et  la  gcurantie  d'in- 
térêt :  le  gouvernement  proposa  d'appliquer  ces  trois 
modes  simultanément  à  différentes  compagnies,  et  la 
commission  le  suivit  dans  cette  voie  d'éclectisme  écono- 
mique ;  toutefois  elle  repoussa  le  mode  de  prise  d^actions 
avec  prélèvement  privilégié,  et  les  ministres  acceptèrent 
l'amendement.  «  L  activité  de  l'étranger  nous  presse^ 
disait  le  rapporteur,  M.  Gustave  de  Beaumont,  partout 
on  travaille,  partout  on  avance  résolument  dans  la  voie 
où  nous  n'avons  fait  encore  que  quelques  pas  incertains 
ou  malheureux.  La  Belgique  sur  son  petit  territoire  a 
plus  de  cent  lieues  de  chemins  de  fer  ;  les  États-Unis  en 
ont  plus  de  douze  cents,  l'Angleterre  plus  de  six  cents. 
La  Prusse,  l'Allemagne  possèdent  déjà  de  grandes  lignes  ; 
en  ce  moment  elles  en  construisent.  Tous  les  États 
agissent  suivant  les  moyens  analogues  au  principe  poli- 
tique de  leur  constitution,  les  uns  avec  les  procédés 
familiers  aux  pays  libres,  les  autres  avec  les  facultés 
propres  aux  gouvernements  absolus...  La  France  écou- 
tera-t-elle  encore  la  voix  do  ceux  qui  veulent  qu^on  ne 
fasse  rien  parce  qu'ils  voudraient  qu'on  fît  mieux,  et  qui 
conseillent  d'attendre  l'expérience  des  autres  peuples, 
comme  si  cette  expérience  n'était  point  constatée  et  ne 
s'appliquait  pas  d'ailleurs  au  profit  de  ceux  qui  la  font  ? 
Disputerons-nous  encore  sur  le  choix  de  la  meilleure 
théorie  à  adopter  en  cette  matière  a  l'exclusion  de  tout 
autre  système,  et,  faute  d'accord  sur  ce  point,  une  année 
de  plus  sera-t-elle  perdue?  » 

Le  16  juin,  la  Chambre  adopta  toutes  les  conclusions 

de  sa  commission  :  prêt  de  douze  millions  six  cent  mille 

francs,  de  quatorze  millions  pour  les  chemins  de  fer  de 

•  Strasbourg  ù  Baie,  d'Andrezieux;  garantie  d'inléret  de 
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4  O/o  &  ia  compagnie  de  Paris  à  Orléans,  construction 
par  l'État  des  chemins  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes,  de 
Lille  et  de  Valenciennes  à  la  frontière  de  Belgique. 

Presque  au  même  moment,  le  comte  Jaubert,  mi- 
nistre des  travaux  publics,  proposa  et  obtint  d'excel- 
lentes lois  qui  devaient  accroître  la  richesse  générale  du 
pays,  développer  la  navigation  intérieure  et  transatlan- 
tique. 

En  178'.),  la  France  comptait  deux  cent  cinquante 
lieues  de  canaux,  en  18-10  elle  en  avait  déjà  quinze  cents  ; 
mais  comme  le  grand  réseau  navigable  était  de  deux 
mille  trois  cents  lieues  environ,  il  restait  encore  un  tiers 
de  la  tâche  à  accomplir.  Doué  d'une  grande  activité  et 
d'une  infatigable  ardeur,  le  comte  Jaubert  voulut  appor- 
ter sa  part  à  cette  entreprise,  et  le  27  mai,  la  Chambre 
volait  sur  sa  demande:  l'achèvement  du  canal  de  la 
Haute-Seine,  la  construction  d'un  canal  de  jonction  de 
l'Aisne,  des  travaux  importants  pour  faciliter  la  naviga- 
tion sur  l'Yonne,  la  Saône  et  la  Vilaine. 

En  même  temps,  pour  marcher  sur  les  traces  de  l'An- 
gleterre et  des  États-Unis,  pour  rapprocher  nos  ports  des 
grands  centres  de  commerce  de  l'Amérique,  et  augmen- 
ter notre  marine  militaire,  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics résolutd'introduireenFrancesur  une  large  échelle 
le  système  des  paquebots  à  vapeur.  Trois  grandes 
lignes  de  services  seraient  établies  :  la  première  du  Ha- 
vre h  New- York,  laseconde  de  Nantes  au  Brésil,  la  troi- 
sième de  Bordeaux  et  Marseille  au  Brésil.  Seule  la 
ligne  du  Havre  à  New- York  serait  conQée  à  l'industrie 
privée.  L'État  se  réservait  d'i>xploiter  les  autres  au 
moyen  de  dbc-huit  bateaux  à  vapeur,  et  la  Chambre 
accordait  au  gouvernement  une  somme  de  vingt-huit 
millions  quatre  cent  mille  francs  pour  construire  ces 
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bateaux,  qui  devaient  être  établis  dans  les  conditions 
des  bâtiments  de  guerre,  et  aptes  à  recevoir  de  Tartil- 

lerie. 

Parmi  les  lois  importantes  de  la  session,  il  faut  encore 
c^er  celle  qui  avait  pour  objet  de  faire  cesser  les  eiîets 
dé  la  concession  exclusive  de  1825,  relative  au  monopole 
du  sel  minéral  dans  les  départements  de  l'Est,  et  de  lui 
substituer  dans  une  certaine  mesure  le  principe  de  libre 
fabrication.  La  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures remédiait  à  un  des  abus  les  plus  graves  du 
régime  industriel.  Astreints  à  des  travaux  au-dessus  de 
leurs  forces,  privés  d'éducation   morale  et  religieuse, 
étiolés,  affaiblis  par  leur  séjour  dans  des  ateliers  mal- 
sains, viciés  par  la  contagion  du  mauvais  exemple  et  de 
la  dépravation,  victimes  de  Tavidité  des  fabricants  et 
trop  souvent  de  la  cupidité  de  leurs  parents,  les  jeunes 
travailleurs  méritaient  par  leur  sort  misérable  d'ap- 
peler l'attention  de  la  société  et  du  gouvernement.  En 
1802,  l'Angleterre,  tout  récemment  l'Autriche,  la  Russie 
la  Prusse  avaient  prisTiniliative  des  réformes  en  cette  ma- 
tière :  il  importait  do  suivre  leur  exemple  puisque  nous 
n'avions  pas  su  les  devancer.  Porto  devant  la  Chambre 
des  Pairs  par  le  ministère  du  1"  mars,  qui  l'avait  em- 
prunté au  12  mai,  le  projet  de  loi  ne  fut  définitivement 
adopté  que  lo  11  mars  1841,  après  une  double  et  savante 
discussion  dans  chacune  des  Chambres.   Concilier  les 
droits  de  rautorité  paternelle,  de  l'humanité  et  de  rÉlat, 
déterminer  la  durée  du  travail  suivant  1  âge  des  enfants, 
leur  assurer  les  moyens  de  recevoir  Tinstruction  morale 
et  religieuse,  les  placer  sous  la  protection  d'inspecteurs 
spéciaux,  garantir  le  maintien  des  bonnes  mœurs,  im- 
poser aux  fabricants  des  conditions  d'hygiène  et  de  salu- 
brité dans  leurs  ateliers,  tel  était  le  but,  redort  de  la  loi  : 


elle  ne  supprimait  pas 
sensiblement. 
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mal,  mais  elle  le  diminuait 


Partisan  de  l'alliance  anglaise,  M.  Thiers  n'avait  garde 
de  négliger  les  occasions  de  cultiver  l'amitié  de  lord 
Palmerston  :  à  peine  rentré  aux  affaires,  il  lui  rendait 
un  signalé  service,  en  intervenant  comme  médiateur 
entre  l'Angleterre  et  Naples  dans  la  querelle  des  soufres 
de  Sicile. 

En  18-10,  le  cabinet  anglais  se  trouvait  aux  prises  avec 
de  nombreuses  'et  graves  difficultés  extérieures.  Des 
croiseurs  anglais  avaient  saisi  des  navires  portugais 
comme  vaisseaux  de  traite,  et  cet  outrage  public  fait  à 
leur  pavillon  avait  soulevé  l'indignation  des  Cortès  et  du 
peuple  portugais.  Un  conflit  territorial  existait  entre 
l'Angleterre  et  les  Étals-Unis  au  sujet  de  la  délimitation 
des  frontières  de  l'État  du  Maine  et  du  Nouveau-Bruns- 
wick  :  cette  question  pendante  depuis  1783  perpétuait, 
envenimait  les  haines  des  deux  nations  au  point  de  ren- 
dre possible  un  conflit  armé.  Le  gouvernement  chinois 
venait  de  prohiber  le  commerce  de  l'opium  dont  la  Com- 
pagnie des  Indes  exerçait  le  monopole,  et  qui  lui  raiipor- 
tait  un  bénéfice  annuel  de  cent  vingt  millions  de  francs  : 
c'était  une  mesure  de  conservation  sociale  et  de  haute 
moraliU',  rendue  nécessaire  par  les  effets  désastreux  de 
l'opium  sur  la  population  chinoise,  et  l'exportation  con- 
sidérable du  numéraire  qui  payait  ce  poison.  Mais 
l'vVngleterre  est  la  terre  classique  de  l'économie  poli- 
tique et  du  trafic,  elle  subordonne  toujours  les  ques- 
tions de  morale  aux  intérêts  de  son  commerce  :  elle  avait 
déclaré  la  guerre  à  la  Chine,  pour  la  forcer  à  se  laisser 
empoisonner  par  l'opium  de  l'Inde.  Puis  était  survenue  la 
querelle  dessoufres  de  Sicile  qui  avait  amené  des  voies 
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de  fait  entre  TAngleterre  et  le  royaume  de  Naples. 
M.  Guizot  écrivait  à  ce  propos  (1)  :  <x  C*est  bien  de  ce 
temps  et  de  ce  pays-ci  d*avoir  deux  guerres  sur  les  bras, 
Tune  en  Chine  pour  des  pilules,  Tautre  à  Naples  pour  des 
allumettes,  n 

Jusqu'en  1838,  Texploitation  et  le  commerce  des  sou« 
fres  de  Sicile  étant  demeurés  libres,  des  négociants  fran-* 
çais  et  anglais  avaient  pris  à  bail,  acheté  des  mines  de 
ce  produit  et  étaient  devenus  propriétaires  ou  fermiers, 
en  même  temps  que  commerçants.  La  fabrication  de  la 
soude  artificielle  prit  un  tel  développement  quil  y  eut 
encombrement  de  produits,  renchérissement  de  ]a  main 
d*œuvre,  et  les  indigènes  se  voyaient  ruinés  par  la 
concurrence  étrangère.  Le  roi  de  Naples  Ferdinand  II 
crut  pouvoir  apaiser  ces  plaintes  et  assurer  au  trésor  un 
revenu  important,  en  accordant  sous  certaines  condi* 
tiens  et  moyennant  une  redevance  annuelle  d'un  million 
sept  cent  mille  francs,  le  monopole  des  soufres  de  Sicile 
à  une  compagnie  française.  A  rinsligation  des  négociants 
anglais,  le  cabinet  de  Londres  réclama  impérieusement 
Tannulation  de  ce  contrat,  et  lit  entendre  un  langage  si 
hautain,  que  le  roi  crut  son  honneur  et  sa  dignité  en- 
gagés à  refuser.  Aussitôt  Tordre   fut  donné  à  l'amiral 

(1)  Aux  graves  historiens,  aux  philanthropes  qui  s*étonnentun  peu  légè- 
rement de  voir  l'Angleterre  bouleverser  le  monde  pour  des  pilules,  du  co- 
ton ou  des  allumettes,  on  aurait  pu  répondre  avec  le  vicomte  de  Launay  : 
«  Cet  opium  et  ce  coton,  mais  c'est  son  sang,  c'est  sa  fortune,  c'est  son 
honneur,  c'est  sa  vie.  L'humanité  dites-vous!  Est-coque  les  puissances  fac- 
tices peuvent  pratiquer  la  charité?  Kst-cc  qu'il  leur  est  possible  de  s'ou- 
blier un  jour  sans  périr?  L'Angleterre  en  politique  ne  peut  pas  faire  du 
sentiment...  L'Angleterre  n'est  pas  une  chose,  c'est  une  idée;  ce  n'est  pas 
un  pays,  c'est  une  combinaison,  une  combinaison  admirable,  mais  qu'un 
chiffre  déplacé  peut  détruire.  Elle  ne  s'appuie  pas  sur  un  sol,  mais  elle  vit 
sur  un  crédit;  elle  est  dans  la  situation  d'un  banquier,  qui,  malgré  toute 
la  bonté  de  son  àme,  ne  pourrait  se  montrer  ni  complaisant  ni  généreux 
sans  risquer  sa  fortune  et  son  honneur.  »  Ici  l'écrivain  humoristique  voyait 
plus  juste  et  plus  profondément  que  les  économistes  et  les  politiques  de 
profession. 
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Robert  SLoprord  de  saisir  tous  les  navirea  tiapoUtains 
!  -  qu'il  trouverait  dans  les  eaux  de  Naplea  et  de  Sicile;  il 
établit  ses  croisières  devant  l'île  de  Capri,  mettant  une 
sorte  d'ostentation  à  opérer  ses  captures  en  Face  de  la 
capitale  des  Deux-Siciles.  De  son  côté  le  gouvernement  na- 
politain scprépnraà  des  représailles,  prescrivit  une  levéo 
en  masse  de  la  réserve  de  son  armée,  fit  mettre  l'em- 
bargo sur  des  vaisseaux  anglais.  Au  1"  mars,  la  guerre 
semblait  imminente  :  il  faut  en  finir  avec  ce  roitelet, 
disaient  tes  agents  anglais.  La  dureté  et  l'insolence  de 
ces  derniers,  cetlo  facilité  à  se  faire  jusiice  dans  sa  pro- 
pre querelle,  avaient  choqué  tout  le  monde  ;  on  blâmait 
généralement  le  défaut  de  ménagements  du  cabinet  bri- 
tannique,  on  le  trouvait  trop  disposé  à  violer  le  droit  des 
gens,  h  se  montrer  fort  contre  les  faibles^  et  faible  contre 
les  forts.  Lord  Palmerston  lui-même  se  montrait  un  peu 
embarrassé  de  cette  situation,  et  il  accueillit  avec  beau- 
coup de  salisfaclion  la  proposition  que  M.  Guizot  lui  fit, 
te  1-t  avril,  d'une  médiation  de  la  France.  Le  gouverne- 
ment de  Naptes  accepta  aussi  l'arbitrage  du  cabinet  des 
Tuileries.el, après  beaucoup  de  tergiversations, de  négo- 
ciations minutieuses,  les  deux  iutéreasés  souscrivirent  au 
projet  d'arrangement  préparé  par  M.  TKiers.  Le  conclu' 
stnu  du  7  juillet  mit  fm  à  la  querelle:  tout  en  prononçant 
t'abolilion  du  monopole  octroyé  à  la  compagnie  Taix,  et 
en  déterminant  les  limites  assignées  aux  demandes  d'in- 
demnités anglaises,  il  réservait  expressément  les  droits 
dû  souveraineté  de  Ferdinand  II,  soit  sur  l'exploitation 
des  mines  dans  son  royaume,  soit  sur  la  fixation  des  ta- 
rifs imposés  à  l'exportation  des  soufres,  o  Pour  bien  des 
motifs,  je  suis  ravi  que  ralTiire  des  soufres  soit  terminée 
écrivait  lord  Palmerston  le  13  juillet  18J0;  c'est  un 
grand  embarras  de  moins,  et  nous  avons  besoin  de  tous 
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nos  vaisseaux  dans  le  Levant,  où  il  y  a  de  la  besogne 
pour  nous.  » 

Ainsi  le  gouvernement  britannique  faisait  face  à  des 
périls,  à  des  complications  sans  nombre,  en  Orient,  dans 
l'Asie  centrale,  en  Perse,  en  Chine,  en  Sicile,  au  Canada, 
en  Portugal,  et  Ton  ne  peut  vraiment  s'empêcher  d'ad- 
mirer cet  esprit  de  tradition,  cette  fermeté  immuable  de 
vues,  cette  persévérance  hardie  de  l'aristocratie  anglaise^ 
qui  lui  permettait  d'administrer  le  plus  grand  empire 
du  monde,  de  protéger  partout  les  intérêts  de  sa  domi- 
nation  et  de  son  commerce,  de  réparer  ses  fautes,  sou- 
vent même  de  tirer  proQt  de  ses  iniquités,  de  conduire 
de  front  mille  intrigues  diplomatiques,  de  marcher  à  son 
but,  malgré  les  obstacles  amoncelés  sur  sa  route.  Jamais 
peut-être  la  nécessité  d'un  semblable  gouvernement, 
inébranlable,  assuré  du  lendemain,  à  l'abri  des  révolu- 
tions, n'apparut  plus  évidente  qu'en  1840  :  avec  des 
mœurs  ultra  démocratiques,  avec  des  institutions  mo- 
biles et  précaires,  il  n'y  a  pas  de  diplomates,  il  n'y  a  pas 
de  nations  possibles,  et  c'est  parce  que  nous  avons  man- 
qué de  traditions,  de  diplomates  expérimentés,  de  corps 
politiques  fortement  constitués  que  le  traité  du  15  juillet 
1840  est  venu  nous  surprendre  et  nous  isoler  en  face  de 
l'Europe  entière  (1). 

Cependant  M.  Thiers  cherchait  un  prétexte  à  l'exis- 
tence de  son  ministère  :  il  voulait  distraire  l'opinion 
publique  des  préoccupations  de  la  question  d'Orient,  lui 
ménager  une  surprise.  Sachant  combien  la  nation  fran- 
çaise est  amoureuse  des  coups  de  théâtre,  des  concep- 
tions brillantes  qui  parlent  à  l'imagination  plus  qu'à  la 
raison,  il  espéra  faire  diversion  au  mouvement  des  esprits 
en  remuant  les  souvenirs  de  Tempire,  en  exaltant  ses 

(1)  Voir  les  chapitres  xx  et  xxi. 
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gloires.  C'était  de  sa  part  wi  vêritahie  bonapartisme,  et 
Louis-Philippe  semblait  partager  son  enthousiasmo  pour 
Napoléon  I",  lui  qui  avait  mis  en  relief  ses  portraits,  ses 
victoires  dans  le  musée  de  Versailles,  fait  achever  l'Arc 
de  Triomphe,  replacé  sa  statue  sur  la  colonne  de  la  place 
Vendôme.  Le  roi  accéda  au  désir  de  M,  Thiers  et  l'auto- 
risa à  négocier  auprès  du  cabinet  britannique  le  retour 
des  cendres  de  Napoléon  I". 

L'afTairo  fut  conduite  dans  le  plus  grand  secret  entre 
MM.  Thiers,  Guizot  et  lord  Palmerslon  :  ce  dernier  qui 
réservait  son  hostilité  pour  des  questions  plus  sérieuses, 
accueillit  avec  empressement  la  demande  du  gouverne- 
ment français,  et  transmit  à  M.  Guizot  la  répjjnse  favo- 
rable du  Foreign  Office.  Le  12  mai,  M.  de  kémusat  mon- 
tait à  la  tribune  et  annonçait  à  la  Chambre  que  le  roi 
avait  ordonné  à  S.  A.  R.  le  prince  de  Joinville  de  se  ren- 
dreavecsa  frégate  à  Sainte-Hélène  ;  il  demandaitun  crédit 
d'un  million  pour  recevoir  dignement  aux  Invalides  les 
restes  de  l'empereur  Napoléon  I",  mort  sur  ce  rocher, 
oîi  selon  le  mot  de  Chateaubriand,  on  l'apercevait  de 
toute  la  terre.  Il  remerciait  l'Angleterre,  notre  magna- 
;ii»if  alliée,  et  ajoutait  avec  un  optimisme  peu  fondé: 
o  cette  noble  restitution  resserre  encore  les  liens  qui 
nous  unissent.  Elle  achève  de  faire  disparaître  les  traces 
douloureuses  du  passé.  Le  temps  est  venu  où  les  deux 
nations  ne  doivent  plus  se  souvenir  que  de  leur  gloire... 
Désormais  la  France  et  la  France  seule  possédera  tout 
cequi  reste  de  Napoléon.  Son  tombeau,  comme  sa  renom- 
mée, n'appartiendra  à  personne  qu'à  son  pays.  La  mo- 
narchie de  1830  est  en  effet  l'unique  et  légitime  héritière 
de  tous  les  souvenirs  dont  la  France  s'enorgueillit.  Il  lui 
appartenait  sans  doute,  à  celte  monarchie,  qui  la  pre- 
mière a  rallié  toutes  les  forces  et  concilié  tous  les  vœux 
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de  la  révolution  française,  d'élever  et  d'honorer  sans 
crainte  la  statue  et  la  tombe  d'un  héros  populaire.  Car  il 
y  a  une  chose,  une  seule  qui  ne  redoute  pas  la  compa- 
raison avec  la  gloire,  c'est  la  liberté.  » 

A  la  Chambre,  et  surtout  dans  le  peuple  des  villes  et 
des  campagnes,  cette  communication  inattendue  fut 
accueillie  avec  enthousiasme,  et  M.  Thiers  y  gagna  une 
immense  popularité.  La  commission  trouva  la  somme 
proposée  insuffisante  ;  par  Torgane  de  son  rapporteur 
le  maréchal  Clausel,  elle  demanda  que  le  crédit  fût 
porté  à  deux  millions  et  qu'on  ajoutât  une  statue  éques- 
tre. Mais  la  Chambre  des  députés  avait  eu  le  temps  de  se 
calmer  et  de  revenir  à  des  impressions  plus  raisonna- 
bles :  elle  crut  voir  dans  les  termes  du  rapport  une 
tendance  à  exalter  le  système  guerrier  de  l'empire  et 
les  idées  de  son  héros;  voulant  se  tenir  en  dehors  de 
toute  idolâtrie  rétrospective,  elle  se  contenta  d'adopter  le 
chifTre  d'un  million  et  repoussa  le  projet  de  statue  éques- 
tre. 

Seul,  M.  de  Lamartine  ne  craignit  pas  de  s'opposer  au 
projet  de  loi,  au  nom  de  la  liberté  foulée  aux  pieds  par 
celui  dont  on  voulait  glorifier  la  mémoire;  avec  une  cou- 
rageuse éloquence,  il  exprima  les  appréhensions  que  lui 
causaient  «  cette  apothéose  solennelle,  ces  couronne- 
ments posthumes  en  l'honneur  du  despotisme  heureux 
et  du  génie  à  tout  prix  ».  Il  ne  croyait  pas  qu'il  fût  bon 
de  déifier  ainsi  la  guerre,  comme  si  la  paix  qui  est  le  bon- 
heur et  la  gloire  du  monde  pouvait  être  la  honte  des  na- 
tions. «  Les  sophismes  des  gouvernements,  ajoutait-il, 
deviennent  bientôt  les  crimes  ou  les  malheurs  des  na- 
tions... Ne  séduisons  pas  tant  l'opinion  d'un  peuple  qui 
comprend  bien  mieux  ce  qui  Téblouit  que  ce  qui  le  sert. 
Gardons-nous  de  lui  faire  prendre  en  mépris  ces  institu- 
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lions  moine  éclulantes,  mais  mille  fois  pluft  populaires, 
el  pour  lesquelles  nos  pères  sont  morts,  après  avoir  tant 
combattu.  N'effuçons  pus  tant,  n'inclinons  pas  tant  notre 
monarchie  de  raison,  notre  monarchie  nouvelle,  repré- 
sentative, pacifique;  elle  finirait  par  disparaître  aux  yeux 
du  peuple...  j'ai  peur,  je  l'avoue,  qu'on  ne  fasse  trop  dire 
ou  penser  au  peuple  :  a  Voyez,  au  bout  du  compte,  il  n'y 
a  de  populaire  que  la  gloire,  il  n'y  a  de  moralité  que  dans 
lo  succès;  soyez  grand  el  faites  tout  ce  que  vous  voudrez; 
gagnez  des  batailles  et  faites-vous  un  jouet  des  institu- 
tions de  votre  pays.  Si  ce  grand  général  eût  été  un  grand 
homme  complet,  s'il  eût  été  le  Washington  de  l'Kurope, 
si,  après  avoir  défendu  le  territoire,  intimidé  la  contre 
révolution  au  dehors,  il  avait  réglé,  organisé  les  institu- 
tions libérales  el  l'avènement  de  la  démocratie  en  France; 
si,  ou  lieu  d'abuser  de  l'anarchie,  de  profiter  du  désen- 
chantement momentané  de  l'esprit  public,  i!  l'avait  re- 
levé ;  s'il  s'clait  fait  le  tuteur  du  progrès  social,  la  provi- 
dence du  peuple  ;  si  après  cela,  il  s'était  effacé  lui-même 
comme  Selon,  ou  comme  le  législateur  de  l'Amérique... 
qui  sait  si  tous  ces  hommages  d'une  foule  qui  adore  sur- 
tout ce  qui  l'écrase  lui  seraient  rendus?...  o  Puis,  dans 
une  saisissante  antithèse,  M.  de  Lamartine  comparait 
la  destinée  posthume  de  Mirabeau,  de  Lafayolle,  î\  celle 
qu'onpréparaitàNapoIéonl".  «Mirabeau, le prophètedes 
idées  libérales,  reposait  dans  je  ne  sais  quel  caveau  d'un 
monument  profané  qui  avait  servi  deux  fois  de  chemin 
a  l'égout;  Lafayetle  reposait  sous  l'humble  croix  d'une 
sépulture  de  famille,  et  l'homme  h  qui  la  France  dut  tout 
excepté  la  liberté,  la  révolution  triomphante  va  le  cher- 
cher au  delà  des  mers  pour  lui  faire  une  tombe  im- 
périale! La  révolution  triomphante  se  demande  sE 
elle  a  sur  la  terre  de  France  quelque  monument  assez 
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grand,  assez  saint,  assez  national  pour  le  contenir!  » 
Placé  par  le  roi  à  la  tête  de  cette  expédition  toute  paci* 
fique,  le  prince  de  Joinville  s'acquitta  de  sa  mission 
avec  tact  et  dignité.  Partie  le  7  juillet  1840,  la  frégate 
la  Belle-Poule  arrivait  le  8  octobre  à  Sainte -Hélène,  et 
le  30  novembre,  elle  mouillait  devant  Cherbourg,  rap* 
portant  les  restes  de  Napoléon.  Le  15  décembre,  au 
milieu  d*un  peuple  immense,  avec  une  pompe  solen- 
nelle, le  convoi  funèbre  s'avança  lentement  dans  les 
rues  de  Paris,  entre  les  rangs  de  l'armée  et  de  la  garde 
nationale.  Quatre  maréchaux  de  France  tenaient  les 
cordons  du  poêle  impérial.  Le  roi,  les  Chambres,  les 
ministres,  les  grands  corps  de  l'État  attendaient  le  cor- 
tège, réunis  dans  l'église  des  Invalides,  sous  le  dôme  et 
autour  du  catafalque.  Au  moment  où  la  dépouille  mor- 
telle de  l'empereur  pénétrait  dans  l'église,  le  clergé  alla 
le  recevoir  sous  le  porche  ;  on  entendit  une  marche  à  la 
fois  triomphale  et  funèbre,  les  vieux  Invalides  formaient 
la  haie  sur  le  passage  du  corps;  au  dehors  le  canon 
retentissait,  les  tambours  drapés  de  noir  battaient  aux 
champs,  la  garde  nationale  présentait  les  armes.  Le 
prince  de  Joinville,  l'épée  à  la  main,  conduisait  le  cortège; 
le  roi  s'avança  à  sa  rencontre.  Sire,  dit  le  prince  en  bais- 
sant son  épée  jusqu'à  terre,  je  vous  présente  le  corps  de 
l'empereur  Napoléon  !  Le  roi  répondit  d'une  voix  forte  : 
je  le  reçois  au  nom  de  la  France!  Puis  remettant  au  géné- 
ral Bertrand  l'épée  du  héros  :  Général  Bertrand,  je  vous 
charge  de  placer  l'épée  de  l'empereur  sur  son  cercueil. 
Ensuite,  se  tournant  vers  le  général  Gourgaud  :  Gé- 
néral Gourgaud,  placez  sur  le  cercueil  le  chapeau  de 
l'empereur.  Le  cercueil  fut  déposé  sous  le  catafalque 
élevé  au  milieu  du  dôme,  et  l'archevêque  de  Paris 
célébra  le  service  funèbre.  A  cinq  heures,  la  cérémonie 
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que  la  fuule  s'écoulait  tpanquillement.  Dans  cet  océan 
d'hommes,  étranger  à  toute  fermentation  politique, 
dans  cette  multitude  de  cinq  à  six  cent  mille  person- 
nes, chacun  avait  été  dominé  par  la  grandeur  et  la 
poésie  du  spectacle  :  c'est  à  peine  si  deux  ou  trois 
cents  tapageurs  avaient  cherché  à  troubler  la  solen- 
nité par  des  cris  séditieux  contre  les  ministres;  mais 
ces  clameurs  se  perdaient  isolées,  et  ne  rencontraient 
point  d'écho. 

Dans  cet  hommage  spontané  rendu  à  la  mémoire  de 
Napoléon  I",  il  y  avait,  de  la  part  de  Louis-Philippe  et 
de  son  premier  ministre,  un  acte  d'une  généreuse  in- 
Irépidité,  une  confiance  héroïque  dans  la  bonté  de  leur 
cause  et  de  leurprincipe.  Mais  comme  l'écri vait  M.  Thiers 
lui-même  à  M.Guizol,  c'était  là  unealTaîre  de  sentiment. 
L'instinct  national  était-il  d'accord  en  cette  circons- 
tance avec  l'intérêt  dynastique?  L'emperereur  Napo- 
léon n'avait-il  plus  de  partisans  et  d'héritiers?  Avait-on 
déjà  oublié  l'entreprise  de  Strasbourg,  les  menées 
récentes  du  prince  Louis?  Fallait-il  réveiller  les  souvenirs 
belliqueux  de  l'empire,  mettre  en  présence  le  Napoléon 
de  la  paix  et  le  Napoléon  de  la  guerre?  Le  ministre  de 
l'intérieur  prélendaitque  la  liberté  ne  redoute  aucune 
comparaison,  pas  même  celle  de  la  gloire  :  il  pouvait 
avoir  raison  au  point  d«  vue  idéal,  mais  la  réalité  n'a«t- 
elle  pas  trompé  bien  souvent  cet  optimisme  généreux, 
et  notre  bon  sens  n'a-t-il  pas  eu  en  France  de  longues  et 
de  terribles  intermittences?  (1)  Le  peuple  des  campagnes 

(I)  ■  Comme  poète  et  comme  philosophe,  J'aimais  voir  le  tombeau  de 
Napoléon  i  Saiate-H£lène  :  ce  tombeau  goliuire.  sur  uo  roc  baUu  par 
les  vents  et  In  mer,  avsit  une  |;raadeur  qu'on  ne  pourra  lui  donner  à 
Paris...  NapolâoD  i  Sainte-Hélène  était  aussi  loin  de  nous  et  aussi  déifld 
que  s'il  ettt  été  dans  le  ciul,  c'esii  la  Uecque  que  l'on  va  révérer  la  tombe 
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qui  conservait  un  culte  naïf  et  irréfléchi  pour  la  mémoire 
de  Napoléon  1",  saurait-il  discerner  les  vrais  motifs  de 
cette  apothéose,  faire  au  gouvernement  sa  part?  Com- 
prendrait-il que  la  monarchie  de  Juillet  ne  voulait  pas 
déifier  le  despote  couronné,  qui  avait  épuisé,  ruiné  la 
France  au  profit  de  son  ambition,  mais  qu'elle  acceptait 
comme  un  patrimoine  national  l'héritage  de  toutes  les 
grandeurs  de  ses  devanciers?  En  réalité,  le  retour  des 
cendres  de  Napoléon ,  était  une  sublime  imprudence  ; 
c'était  faire,  pour  ainsi  dire,  de  la  poésie  politique,  et  lord 
Palmerston  écrivait  ironiquement  au  sujet  de  la  demande 
de  M.  Thiers  :  voilà  une  requête  bien  française.  Le 
15  décembre,  on  vit  en  effet  l'enthousiasme  populaire 
se  manifester  pour  Tillustre  mort,  la  légende  napoléo- 
nienne revivre  dans  toute  sa  force,  les  vivants  réduits 
au  rôle  de  compai^es.  Ainsi  la  pacifique  monarchie  de 
1830  eut  tort  de  s'envelopper  du  linceul  impérial  qui 
fut  pour  elle  une  tunique  de  Nessus,  et  toutes  ces  dé- 
monstrations en  faveur  de  l'Empire  ont,  avec  l'histoire 
de  M.  Thiers,  contribué  à  assurer  l'élection  du  10  dé- 
cembre 1818. 

On  eut  bientût  la  preuve  que  les  héritiers  du  nom  de 
Napoléon  songeaient  à  escompter  l'honneur  et  le  profit 
du  projet  do  M.  Thiers.  Depuis  son  départ  forcé  pour 
l'Angleterre,  le  prince  Louis  redoublait  d'ardeur  dans 
la  poursuite  de  ses  desseins.  Les  brochures  de  1837 
et  1838  ,  la  condamnation  Laity,  la  publication  des 
Idées  7iapolé(miennes  et  des  Lettres  de  Londres^  conte- 
nant un  mélange  de  doctrines  socialistes  et  démocra- 
tiques destinées  à  rallier  les  radicaux  de  toute  nuance, 

de  Mahomet.  C'est  à  Jérusalem,  sur  le  lieu  témoin  de  son  supplice 
infâme,  que  les  chrétiens  allaient  adorer  le  Christ.  A  Karr,  Guêpes,  t.  i 
p.  246.  » 
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la  création  à  Paris  du  journal  le  Capitale,  l'achat  du 
journal  le  Commerce,  la  dialrlbuUon  de  nombreux  pam- 
phlets dans  les  casernes,  des  tentatives  d'embauchage 
auprès  d'oFficiers,  de  mi5contents  de  tous  les  partis, 
tout  indiquait  qu6  le  prét(?ndant  n'avaïl  pas  été  ébranlé 
par  l'insuccès  de  Strasbourg.  Rien  ne  donne  une  idée 
plus  nette  de  son  indomptable  conTiance  que  cet  extrait 
des  /Mires  rfc  I^ndres ,  où,  après  un  parallèle  entre 
Napoléon  et  César,  il  se  compare  lui-mêmo  à  Octave 
Augustâ.  a  Ce  n'est  pas  tout  :  cette  inconcevable  et  mys- 
térieuse ressemblance  se  poursuit  même  après  la  mort 
des  deux  grands  hommes.  Le  nom  de  César  et  le  nom  de 
Napoléon,  tous  deux  si  puissants  sur  l'imagination  des 
peuples,  ne  doivent  pas  avoir  d'héritiers  directs.  A  la 
mort  du  dictateur,  c'est  son  petit-neveu,  c'est  Octave  qui 
ose  porter  le  grand  nom  de  César,  comme  c'est  aujour 
d'hui  le  neveu  de  Napoléon  qui  semble  vouloir  jouer 
un  ri^le  analogue.» 

Le  prince  se  vantait  d'avoir  l'appui  secret  de  lord  Pal- 
mei-ston,  de  l'empereur  de  Russie,  il  se  flattait  d'avoir 
gagné  le  général  Magnan,  commandant  le  département 
du  Nord.  Il  oubliait  que  ni  la  bourgeoisie,  ni  l'armée,  ni 
les  fonctionnaires  n'avaient  desympathiea  pour  la  cause 
bonapartiste  ;  chez  les  ouvriers  et  les  paysans,  l'affection 
pour  l'empereur  était  avant  tout  un  sentiment  et  un 
instinct;  les  souvenirs  de  l'épopée  impériale  formaient 
une  grande  légende  populaire  plutôt  qu'une  pensée  po- 
litique. 

Le  retour  des'cendres  de  son  oncle  parut  au  préten- 
dant une  excellente  occasion  de  tenter  un  nouveau  coup 
de  main  :  il  sait  qu'en  France,  l'impossible,  l'invraisem- 
blable surtout  se  réalisent;  son  fatalisme  lui  tient  lieu  de 
génie,  lui  donne  l'énergie,  la  persévérance,  ces  instm- 
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menls  des  grandes  fortunes.  Mais,  comme  en  1836,  il  se 
trompe  de  temps  et  d*beure  :  la  monarchie  constitution- 
nelle, gouvernement  d'ordre  et  de  liberté  n'a  rien  à  re- 
douter de  lui,  et  f  opinion  publique  reste  tout  entière  ab- 
sorbée par  les  incidents  de  la  question  d'Orient^  et  le 
célèbre  procès  de  madame  Lafarge. 

Le  mois  de  juillet  a  été  consacré  aux  derniers  prépara- 
tifs de  la  conjuration  :  on  a  négocié  des  emprunts^  acheté 
des  armes,  des  uniformes  français  avec  les  boutons  d'un 
même  régiment,  le  40"'  de  ligne.  Puis  on  a  frété  un  ba- 
teau à  vapeur,  le  City-Edinbiirg,  qui  doit  porter  le  nouveau 
Césaretsa  fortune;  desordr6senblanc,desproclamalions, 
des  décrets  ont  été  rédigés  d'avance,  pour  l'organisation 
de  l'armée  insurrectionnelle,  pour  appeler  la  France  au- 
tour du  neveu  de  l'Empereur.  De  ce  nombre  est  un  dé- 
cret, par  lequel  ce  dernier,  a  au  nom  du  peuple  français,  » 
prononçait.la  déchéance  de  la  dynastie  d'Orléans,  la  dis- 
solution des  deux  Chambres,  déliait  les  troupes  du  ser- 
ment de  fidélité,  nommait  M.  Thiers  président  du  gouver- 
nement provisoire,  le  maréchal  Clauzel  commandant  en 
chefderarmée  de  Paris.  C'était  mettre  en  pratique  la 
doctrine  de  la  souveraineté  du  but  et  vouloir  compro- 
mettre dans  une  complicité  apparente  le  premier  minis- 
tre de  la  monarchie  ;  mais  les  conspirateurs  ne  se  con- 
tentent pas  de  pratiquer  l'ingratitude,  ils  n'hésitent  pas 
plus  à  fouler  aux  pieds  les  lois,  Thumanité,  la  morale. 

Le  .s  août  1840,  tout  le  matériel  de  l'expédition,  y 
compris  neuf  chevaux,  des  voitures,  de  l'argent,  un  ai- 
gle vivant^  est  à  bord  du  paquebot.  Le  4,  le  prince  s'em- 
barque avec  ses  soixante  compagnons  :  le  lendemain  il 
les  réunit  sur  le  pont  et  leur  dit  :  «  Mes  amis,  j'ai  conçu 
un  projet  que  je  ne  pouvais  vous  confier  à  tous,  car  dans 
les  grandes  entreprises,  le  secret  seul  peut  assurer  le 
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succès.  Compaj^noiis  de  ma  destinée,  c'est  en  France  que 
nous  allons.  Là  nous  trouverons  des  amis  puissants  et 
dévoués.  Le  seul  obstacle  à  vaincre  est  Boulogne;  une 
fois  ce  point  enlevé,  notre  succès  est  certain,  de  nom- 
breux auxiliaires  nous  secondent.  Et  si  je  suis  aidé 
comme  on  me  le  fait  espérer,  aussi  vrai  que  le  soleil 
nous  éclaire,  dans  quelques  jours  nous  serons  à  Paris,  et 
l'histoire  dira  que  c'est  avec  une  poignée  de  braves  tels 
que  vous,'que  j'ai  accompli  celte  grande  et  glorieuse  en- 
treprise. »  Des  cris  de  :  Vive  l'Empereur!  répondent  à 
ces  paroles  ;  le  prince  Ht  les  proclamations,  l'ordre  du 
jour,  distribue  de  l'argent,  les  armes,  les  uniformes,  ré- 
partit les  rùles,  donne  ses  dernières  instructions. 

Le  6  aoiît,  à  deux  heures  du  matin,  les  conjurés  débar- 
quent sur  ta  côte  de  Vimereux,  à  quatre  lîilomètres  de 
Boulogne:  on  complaît  être  rejoint  par  cinq  cents 
hommes,  on  en  trouve  quatre,  parmi  lesquels  le  lieute- 
nant Aladenise.  Celui-ci  fait  partie  des  deux  compagnies 
du  42*  qui  tiennent  garnison  à  Boulogne,  et  par  lui,  on 
espère  les  enlever  et  se  rendre  maître  de  la  ville. 

La  troupe,  resplendissante  de  galons  et  d'épauletles, 
se  met  en  marche,  et  à  5  heures  du  matin,  arrive  à  la 
caserne  du  12*.  I,o  lieutenant  Aladenise  fait  lever  les  sol- 
dats, leur  ordonne  de  prendre  les  armes,  les  harangue 
et  leur  présente  Louis-Bonaparle.  A  son  tour,  le  prince 
leur  adresse  quelques  paroles  chaleureuses,  prodigue 
les  promesses  de  grades  et  de  croix  d'honneur.  Entonnés, 
cédant  à  un  mouvement  machinal,  tes  soldats  répon- 
dent par  un  cri  de  :  Vive  l'Empereur  ! 

Mais  te  capitaine  Cot-Puygellier  a  été  prévenu  et  ac- 
court à  la  caserne.  En  vain  les  conjurés  tentent  de  l'arrê- 
ter; il  repousse  les  offres,  les  prières  qu'on  lui  adresse, 
et  se  débat  énergiquement  pour  arriver  à  ses  soldats. 
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c(  Vous  pouvez  m'assassiner;  dit-il,  mais  je  ferai  mon 
devoir!  »  Sa  voix  est  entendue,  les  sou  s -officiers  se  pré- 
cipitent à  rappel  de  leur  chef,  le  dégagent  des  étreintes 
des  conspirateurs,  qui  font  un  mouvement  en  arrière. 
Le  capitaine  Col-Puygellier  s'écrie  d'une  voix  forte:  aOn 
vous  trompe  !  Vive  le  roi  !  »  L'ennemi  revient  en  rangs 
serrés,  le  brave  et  loyal  officier  se  porte  vivement  à  la 
rencontre  du  prince  Louis  :  a  Retirez-vous,  ou  j*emploie* 
rai  la  force  !  »  puis  se  tournant  vers  sa  troupe  :  «  A  moi, 
grenadiers  !  x>  Au  même  instant  le  prince  qui  tient  à  la 
main  un  pistolet,  lève  le  bras,  le  coup  part,  et  la  balle  va 
frapper  un  des  grenadiers  à  la  figure. 

Ce  coup  de  pistolet  devient  comme  un  signal  de  dé- 
part; la  marche  des  conspirateurs,  repoussés  de  la  ca- 
serne, n'est  plus  qu'une  déroute.  Vainement  ils  essaient 
d'entraîner  la  population  et  tentent  contre  la  citadelle 
un  coup  de  désespoir  :  l'éveil  a  été  donné,  le  rappel  est 
battu,  les  gardes  nationaux  avec  la  troupe  accourent  à 
la  défense  de  l'ordre.  A  leur  vue,  les  conspirateurs  qui 
ont  pagné  le  rivage,  se  débandent  et  se  dispersent  de  tous 
les  cotés.  Le  prince  Louis,  le  colonel  Voisin,  Faure,  Mé- 
sonan,  Persigny,  d'Hunin  entrent  dans  un  canot,  s'ef- 
forcent de  pousser  au  large  et  de  gagner  le  City-Edin- 
burg,  mouillé  non  loin  de  là.  Les  gardes  nationaux  qui 
les  ont  suivis  de  près,  leur  crient  de  s'arrêter,  et  n'obte- 
nant pas  de  réponse,  font  feu  sur  la  barque.  Le  sous-in* 
tendant  Faure  est  tué,  le  colonel  Voisin  blessé  ;  un  brus- 
que mouvement  fait  chavirer  le  canot,  d'Hunin  se  noie, 
tandis  que  le  prince  et  ses  compagnons  sont  recueillis  et 
faits  prisonniers.  Les  autres  conjurés,  répandus  dans  la 
ville  el  la  campagne,  sont  saisis  presque  au  même  ins- 
tant :  le  nombre  des  arrestations  est  de  53. 

La  leçon  de  Strasbourg  avait  profité  :  le  28  septem-» 
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bre  1840,  le  prince  comparut  avec  ses  complices  devant 
la  Cour  des  Pairs.  Comme  on  pouvait  s'y  attendre,  U 
avoua  hautement  sonentreprise,  ses  prélentîons,  essaya 
do  convertir  en  un  piédestal  la  sellette  de  l'accusé,  et 
récusa  ses  jugea  :  *  Je  représente  devant  vous,  dit-il,  un 
princijie,  une  cause,  une  défaîte.  Le  principe,  vous  l'avez 
reconnu;  la  cause  vous  l'avez  servie;  la  défaite,  vous 
voulez  la  venger.  Non,  il  n'y  a  pas  de  désaccord  entre 
vous  et  moi,  je  ne  veux  pas  croire  que  je  puisse  être  des- 
tiné H  porter  la  peine  des  défections  d'autrui...  Représen- 
lanl  d'une  cause  politique,  je  ne  puis  accepter  comme 
juge  de  mes  volontés  el  de  mes  actes  une  juridiction  po- 
litique. Vosformesn'abusenlpersoiine;  dans  la  lutte  qui 
s'ouvre,  il  n'y  a  qu'un  vainqueur  ot  un  vaincu.  Si  vous 
êtes  les  hommes  du  vainqueur,  je  n'oi  pas  de  justice  à 
attendre  de  vous,  et  je  ne  veux  pas  de  votre  générosité.  » 
Dans  ces  paroles  théâtrales,  il  n'y  avait  qu'un  sophisme 
menteur,  un  argument  banal  invoqué  depuis  dix  ans 
partons  les  conspirateurs;  avec  de  semblables  raison- 
nements  on  abolirait  bien  vile  la  justice,  les  lois,  la  so- 
ciété elle-même,  on  aboutirait  au  droit  de  la  force,  on 
ressusciterait  k  barbarie. 

L'opinion  publique  suivit  avec  une  profonde  indilîé- 
rence  le  procès  des  accusés  de  Boulogne,  et  ce  fut  avec 
une  égale  indifférence  qu'elle  en  apprit  le  résultat.  L'ar- 
rêt de  la  Cour  des  Pairs  condamnait  le  prince  ti  la  déten- 
tion perpétuelle  dans  une  forteresse  du  royaume,  qua- 
torze do  seâ  complices  à  des  peines  qui  variaient  de  la 
déportation  &  deux  ans  de  prison. 

Plus  tard  le  prince  Louis  reconnut  lui-même  l'inanité 
de  son  système  de  défense  devant  la  Cour  des  Pairs  et  le 
crime  de  son  entreprise  ;  le  22  juillet  18-10,  il  fit  amende 
honorable  sur  les  lieux  mêmes  où  il  avait  subi  sa  peine. 
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Dans  un  banquet  que  lui  offrait  la  ville  de  Ham,  il  pro- 
nonça ces  paroles  mémorables  :  a  Aujourd'hui  qu'élu  par 
la  France  entière,  je  suis  devenu  le  chef  légitime  de  cette 
grande  nation,  je  ne  saurais  me  glorifier  d'une  captivité 
qui  avait  pour  cause  l'attaque  contre  un  gouvernement 
régulier.  Quand  on  a  vu  combien  les  révolutions  les  plus 
justes  entraînent  de  maux  après  elles,  on  comprend  à 
peine  l'audace  d'avoir  voulu  assumer  sur  soi  la  terrible 
responsabilité  d'un  changement.  Je  ne  me  plains  donc 
pas  d'avoir  expié  ici,  par  un  emprisonnement  de  six  an- 
nées, une  témérité  contre  les  lois  de  ma  patrie  ;  et  c'est 
avec  bonheur  que,  dans  les  lieux  mêmes  où  j'ai  soufferf, 
je  vous  propose  un  toast  en  l'honneur  des  hommes  qui 
sont  déterminés,  malgré  leurs  convictions,  à  respecter 
les  institutions  de  leur  pays.  »  Les  circonstances  avaient 
-#jj^  bien  changé  :  Tancien  conspirateur  de  Strasbourg,  de 
Boulogne,  devenu  président  de  la  République,  se  souve- 
nait enfin  du  droit,  de  la  légalité.  Mais  ces  nobles  senti- 
ments qu'il  exprimait  en  1849,  il  eût  fallu  leur  obéir 
toujours,  et  ne  pas  se  laisser  entraîner  par  ambition 
dans  des  complots  criminels  ;  en  écoutant  ces  pro- 
testations tardives,  on  ne  peut  s'empêcher  de  se  dire 
qu'il  est  commode  d'invoquer  la  morale  et  la  loi,  lors- 
qu'on est  arrivé  au  but,  de  vouloir  alors  interdire  à  ses 
adversaires  les  moyens  dont  on  a  abusé  pour  s'élever  : 
ces  convertis  du  lendemain,  hier  révoltés,  aujourd'hui 
hommes  d'ordre  et  de  gouvernement,  donnent  à  penser 
que  pour  eux  les  principes  sont  les  circonstances  et  que 
le  scepticisme  reste  à  leurs  yeux  le  dernier  mot  de  la 
science  politique* 
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CHAPITRE  XX. 


Le  traité  da  15  juillet  mo 


Lord  Palraenton  :  son  caraclére,  son  mauvais  vouloir  envers  la  France; 
l'homme  est  iin  eoimal  qui  se  liai  ei  ae  qnerelle.  —  Lard  Palmeratoii 
prend  parii  pour  le  suliau  contre  Mëhâmet-Ali.  — BïUille  de  Néiib; 
intiri  i\e  Mahniouil  ;  dètecii>)n  de  la  tloiio  ottomane.  —  Politique  du  gou- 
Ternemeoi  TraDtaU  dans  le  conQit  orienial.  —  Demande  et  vote  d'un 
créilit  de  illt  inillioni  pour  aiignieuier  dos  force  navalea  dana  le  Levant, 
—  Abui  do  la  prérog^aliVG  parlemeninire.  —  Causes  de  noire  isolement 
eu  Kuropa.  —  Premien  pourparlers  des  Cahineis  de  Saiol-Jamea  et  des 
Tuileries. — Note  collective  du  t7  Juillet.  Propositions  de  lord  Palmers- 
loii.  —  Intri^rt  du  eur  Nicolas.  —  llluKioaa  de  UU.  Itilers  ei  Uuiiot.' 
U.  Tbiera  nyctte  lei  propoaltioni  de  l'Aulriulie  et  do  la  Prusse  pour 
arriver  i  uu  concert  européen.  Traita  Jti  ts  juillel   IMO.  — 


ti 


Lord  l'almerslon  (1),  legnind  instigateur  et  l'exécu- 
teur liu  ti'iiité  du  15  juillet  1840,  est  le  représentant  le 
plus  e.xiict  de  celte  politique  égoïste  mais  efficace  qui, 
pour  innintenir  le  crédit  général  et  la  puissance  de  l'An- 
gleterre,  ne  tient  compte  ni  des  sentiments  moraux  de 
riiunianité,  ni  des  besoins  d'é(|uilé  de  la  civilisation.  De 
bonne  heure  il  fit  son  apprentissage  d'homme  d'État:  à 
l'ôge  de  vingt-cinq  ans,  nous  le  trouvons  député  au  Par- 

(IJ  Voir  tur  lord  Paluieralou  :  Tht  lift  o(  eUeouHl  Palmtrttan,  by  lord 
Dalllng  'Sir  Lillou  Biilwer),  )  volumea  1873.  —  Li{*  of  Vmaunl  Pal- 
mtrUon,  1M5-1JM»,  bj  Evelyo  Asbley.  >  vol.  IB7<t.  -  Mèmoiru  i*  Grrtiiit, 
ISTi).  —  Lard  falmtrUan,  i»  tomtpùnd'inet  lahmt.  par  Augustua  Craveit. 
l«Ti.  —  On  tir*  sortoui  avec  fruil  l'eicellenl  ouvrage  da  U.  Aggnsia 
Laupel.  intitulé  :  Lard  Pitlntrilan  »t  hri  Huitilt.  un  de  cea  livres  di'flullib 
yui  épuisant  la  matière. 
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lement  et  lord  de  l'Amirauté;  il  inaugure  sa  carrière  en 
défendant  un  des  attentats  les  plus  célèbres  au  droit  des 
gens,  le  bombardement  de  Copenhague.   En  1809,  il 
accepte  de  lord  Perceval  le  poste  de  secrétaire  de  la 
guerre,  portefeuille  purement  politique,  une  de  ces  siné- 
cures nombreuses  dont  dispose  le  chef  du  cabinet  en 
Angleterre  :  il  conserve  ses  fonctions  dix-neuf  ans  de 
suite,  et  ne  se  fait  remarquer  que  par  sa  longévité  minis- 
térielle, changeant  de  drapeau  avec  un  cynisme  rare^ 
servant   tour  à  tour    lord  Perceval,    lord    Liverpool, 
M.  Canning,  lord  Goderich,  le  duc  de  Wellington,  ap- 
puyant les  mesures  les  plus  contradictoires,  et  cachant 
son  ambition  sous  les  dehors  d'une  aimable  frivolité.  En 
18M,  il  s'est  peu  à  peu  dégoûté  des  torys,  et  sort  de  la 
pénombre  politique  pour  entrer,  comme  ministre  des 
affaires  étrangères,  dans  le  glorieux  cabinet  whig  de 
lord  Grey  qui,  pendant  dix  ans,  à  travers  des  vicissi- 
tudes et  des    difficultés  sans  nombre,  fut  maître  des 
affaires.  Dès  le  début,  il  se  montre  tel  qu'il  sera  toute 
sa  vie,  armé  d'une  parole  tranchante  et  originale,  plein 
d'initiative    hardie ,    esprit    vigoureux    et   perspicace, 
mais  en  même  temps  irascible  et  rancunier,  âpre  à  la 
lutte  et  querelleur,  disposé  parfois  à  sacrifier  les  grands 
intérêts    d'avenir  à  un    moindre  intérêt  du  moment, 
ne  voyant    dans    les    alliés  de  l'Angleterre  que  des 
instruments,  détestant    ses    amis  autant  que  ses  en- 
nemis. 

L'intérêt  direct,  immédiat,  de  son  pays,  sa  haine 
contre  la  France,  voilà  les  vrais  mobiles  des  actes  du 
ministre-lion  y  comme  l'appelaieut  ses  compatriotes,  fai- 
sant allusion  à  ses  succès  de  salon.  C'est  un  mondain, 
et  par  certains  côtés,  un  matérialiste  en  politique,  ce 
disciple  de  Hobbes  qui  disait  fréquemment:  «  L'homme 
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est  un  animal  qui  se  bat  et  se  querelle  »,  qui  prenait  au 
rebours  le  fameux  vers  de  Térencu: /iu>}iaiii  nihil  a  mi- 
aîienumputu.  o  II  ne  concevait  rien  de  bon  qui  ne  fût 
utile  à  son  pays;  son  esprit  était  essentiellement  insu- 
laire; les  événements  des  deux  mondes  ne  l'intéres- 
saient que  par  leurs  rapports  directs  ou  détournés  avec 
les  intérêts  anglais...  il  était  le  bouledogue  de  l'Angle- 
terre et  ne  voulut  pas  être  autre  chose.  »  Peu  lui  impor- 
tent le  droit  des  gens,  la  justice  et  la  morale,  il  se  croit 
tout  permis  et  semble  avoir  pris  cette  devise  :  ne  faites 
pas  à  r An'jleterre  ce  que  vous  trouverez  bon  qu'elle  vous 
ftisse.  Comme  la  plupart  des  Anglais,  il  manque  d'ima- 
gination :  aucune  illusion  poétique  no  peut  l'induire 
en  erreur;  dédaigneux  de  l'idéal,  il  fixe  les  yeux  sur 
la  dure  réalité,  a  horreur  des  chimères,  des  systèmes 
préconçus,  calcule  avec  une  exactitude  rigoureuse  les 
conditions  de  temps  et  de  lieu,  les  chances  de  succès, 
envisage  la  politique  comme  une  science  mathématique, 
tandis  que  trop  souvent  nous  la  traitons  comme  l'alchi- 
mie ou  l'astrologie,  et  que  nous  courons  à  la  recherche 
de  la  pierre  philosophale. 

Ce  patriotisme  hautain,  oublieux  des  théories  et  des 
principes,  se  doublait  d'un  singulier  mauvais  vouloir 
à  l'égard  de  la  France,  que  lord  Palmerston  regardait 
comme  l'ennemie  héréditaire  de  sa  patrie,  et  dont  il  de- 
meura toujours  l'adversaire  jaloux,  implacable.  On  eût  dit 
que  la  haine  des  barons  du  quatorzième  et  du  quinzième 
siècle  revivait  en  lui,  et  qu'il  ne  pouvait  nous  pardonner 
d'avoir  échappé  à  la  suzeraineté  de  l'Angleterre.  Jamais 
il  n'aperdu  une  occasion  de  iious  témoigner  cette  ani- 
moaité  instinctive  et  systématique,  cette  défiance  inju- 
rieuse. Dans  la  question  belge,  son  seul  but  est  d'empê- 
cher la  France  d'obtenir  un  pouce  de  territoire  et  de 
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mettre  un  prince  français  sur  le  trône.  Tandis  que  nous 
escomptions  naïvement  les  sympathies  de  l'Angleterre 
pour  notre  gouvernement  constitutionnel,  pour  notre 
nouveau  Guillaume  III^  lui  ne  songe  qu'à  nous  reprocher 
notre  noirceur,  nos  pensées  de  derrière  la  tite^  et  prétend 
s'attribuer  le  monopole    du   désintéressement,  de   la 
candeur.  En  Espagne,  en  Grèce^  même  jeu,  mêmes  pro- 
cédés, mêmes  embûches  :  Palmerston  est  de  ceux  qui 
reçoivent  toujours  et  ne  donnent  jamais^  et  le  prince  de 
Mette rnich,  faisant  allusion  à  cette  insati€Ji>le  avidité, 
disait  à  notre  ambassadeur:  «  Prenez-y  garde,  rien  n'est 
plus  utile  que  l'alliance  de  l'homme  avec  le  cheval,  mais 
il  faut  être  l'homme  et  non  le  cheval  ».  Noustraîner  à  la 
remorque  de  sa  politique,  nous  réduire  à  l'état  de  puis- 
sance secondaire,  voilà  son  objectif,  et  si  lord  Grey,  plus 
soigneux  des  intérêts  généraux  et  de  l'alliance  française, 
n'eût  souvent  contenu  cette  malveillance  acharnée,  nul 
doute  qu'elle  n'eût  amené  de  graves  conflits  dès  avant 
1840.  Il  n'a  pas  le  sentiment  des  difficultés  dont  triom- 
phait la  royauté  de  Juillet,  ne  considère  pas  comme 
un   devoir  de  lui  faciliter  sa  lâche,  conserve  jusqu'au 
bout  une  profonde   antipathie  contre   Louis-Philippe, 
auquel  il  ne  peut  pardonner  de  no  pas  être  sa  dupe  et  de 
ne  pas  lui  avoir  donné  la  guerre  de  Russie  qu'il   obtint 
plus  tard  d'un  Napoléon.  Lorsque  son  ambassadeur  à 
Paris,  lord  Grariville,  Tavertit  des  tendances  pacifiques 
de  Louis-Philippe,  il  lui    répond   impérieusement  ces 
mots  qui  le  peignent  tout  entier:  «  Peu  m'importent  les 
sentiments,  je  ne  regarde  qu'aux  faits.  »  //  voit  ronge 
quand  il  s  agit  du  roi  des  Français  :  en  1846,  M.  Guizot 
prend  sa  revanche  du  traité  du  15  juillet  dans  TafTaire 
des  mariages  espagnols;  alors  l'exaspération  de  Palmers- 
ton ne  connaît  plus  de  bornes.  En  1848,  il  se  réjouit  de 
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la  cbute  de  Louis-Philippe  qu'il  dénonce  comme  an  cu- 
rieux exem[t\e  de  pistice poliligite  et  poétique ;sea\  de  tous 
les  hommes  d'État  ariglais,il  n'alla  pasà  Claremont  saluer 
celui  qu'il  avait  été  voir  aux  Tuilerieâ.  «La  mort  de  Louis- 
Philippe,  dit-il,  medélivre  de  mon  ennemi  le  plus  habile 
et  le  plus  invétéré,  dont  la  position  lui  donnait  en  bien 
des  manières  le  pouvoir  de  me  nuire.  »  En  effet,  après  la 
chute  de  la  monarchie  constitulionnella,  il  ne  rencontre 
plus  d'obstacles  à  ses  projets  et  devient  le  grand  minis- 
tre de  son  pays,  le  ministre  populaire  par  excellence; 
0  il  connaît  bien  sa  nation,  il  sait  qu'en  invoquant  la 
grandeur  de  l'Angleterre  il  peut  impunément  tout  fouler 
aux  pieds,  qu'elle  aime  ceux  qui  exercent  la  puissance 
avec  un  cœur  d'airain,  qui  pour  elle  bravent  et  cher- 
chent l'aversion.  » 

Malgré  ses  défauts,  et  un  peu  à  cause  de  ses  dé- 
faula,  lord  Palmerslon  mérile  d'être  classé  parmi  les 
hommes  d'Ëtat  los  plus  remarquables  de  son  pays  : 
si  l'on  s'étonne  de  ses  nombreux  triomphes  diploma- 
tiques, il  faut  se  rappeler  qu'il  Qt  partie  de  seize  par- 
lements, de  presque  tous  les  ministères  qui  se  succé- 
dèrent de  1807  à  1805.  Dans  sa  longue  carrière,  il  avait 
appris  à  pressentir  les  conséquences  des  événements 
futurs,  à  Voir  trpprocher  fombrt  </es  faits  avenir,  témoi- 
gnant une  fois  de  plus  qu'on  n'obtient  des  succès  utiles 
et  durables  qu'avec  le  temps  et  l'expérience.  Lord  Pal- 
merslon fut  un  éminent  patriote,  le  type  du  chauvinisme 
britannique  ;  il  fut  aussi  un  redoutable  ennemi  de  la 
France,  et  plût  nu  ciel  qu'au  lieu  de  lâcher  la  proie  pour 
l'ombre,  au  lieu  de  décorer  du  nom  de  principes  des 
utopies  gigantesques,  des  engouements  inconsidérés, 
nos  gouvernants  lui  eussent  plus  souvent  ressemblé. 

Palmerslon  avait  vu  avec    déplaisir   la    convention 
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de  Kutaïa  et  le  traité  d'Unkiar-Skélessi  :  la  première 
grandissait  la  puissance  de  Méhémet-Âli,  fortifiait 
le  crédit  de  la  France,  le  second  livrait  en  quelque 
sorte  la  Turquie  à  la  Russie.  Il  résolut  de  rétablir  le 
prestige  de  TAngleterre  en  Orient,  et  pour  y  arriver  au- 
près du  sultan,  il  prit  parti  contre  le  pacha.  Aussi  bien, 
Mahmoud  et  Méhémet-Âli  considéraient  l'arrangement 
de  1833  comme  une  trêve,  et  chacun  se  mettait  en 
mesurede  reprendre  les  hostilités.  L'un  voulait  recouvrer 
la  Syrie,  l'autre  prétendait  à  l'hérédité  de  cette  province 
qu'il  possédait  à  titre  précaire.  Une  explosion  devenait 
inévitable,  car  cette  paix  armée  épuisait  la  Turquie  et 
l'Egypte,  et  tous  les  essais  de  rapprochement  tentés  sous 
la  médiation  de  la  France  demeuraient  sans  succès. 
Le  sultan  voulait  détruire  un  vassal  détesté  ou  suc- 
comber; il  l'annonçait  tout  haut  et  se  sentait  secrète- 
ment encouragé  par  Tambassadeur  anglais  à  Constan- 
tinople,  lord  Ponsonby,  diplomate  de  l'école  de  Pal- 
merston,  dont  il  exagérait  les  défauts,  ennemi  passionné 
de  Méhémet-Ali  et  de  la  France,  partisan  des  moyens 
extrêmes.  C'était  un  esprit  faux,  emporté,  brouillon, 
voulant  à  tout  prix,  et  le  disant  même,  faire  sortir  la 
guerre  de  la  question  d'Orient  ;  mais  par  ses  alliances 
avec  les  membres  les  plus  considérables  de  la  Chambre 
des  Pairs,  il  obligeait  le  cabinet  à  compter  avec  lui,  et 
marchait  au  fond  d'accord  avec  Palmerston.  Le  3  mars 
1836, lord  Ponsonby  adressait  à  la  Porte  un  mémorandum 
où  il  s'exprimait  ainsi  :  «  Méhémet-Ali  a  provoqué  lui- 
même  la  nécessité  où  est  le  sultan  de  lui  faire  la  guerre. 
Il  doit  être  débusqué  du  terrain  menaçant  où  il  s'est 
placé.  »  En  même  temps,  le  cabinet  de  Londres  avertis- 
sait le  vice-roi  que  s'il  prenait  de  nouveau  les  armes 
contre  son  suzerain,  «l'Angleterre  ne  lui  permettrait  de 


LE   TRAITÉ    DU    15  JUILLET    1840  317 

recneilUr  aucun  fruil  (le  sa  victoire,  qu'elle  était  assez 
forte  pour  détruire  jusqu'au  dernier  vestige  de  son 
pouvoir,  et  le  renvoyer  nu  dans  le  désert.  »  Fn  1839, 
lorsque  les  intentions  agressives  de  la  Porte  apparurent 
évidentes,  lord  Ponsonby,  outrepassant  les  instructions 
de  son  cabinet,  refusa  de  joindre  ses  représentations  à 
celles  de  l'amiral  Roussin. 

Excité  par  la  Russie,  Mahmoud  ne  put  contenir  davan- 
tage sa  haine  et  sa  colère.  Le  21  avril  1839,  les  troupes 
turques  passaient  l'Euphrate  et  se  fortifiaient  à  Nézib. 
Plus  prudent,  plus  maître  de  lui,  le  Pacha  ordonna  à 
son  Ris  Ibrahim  de  se  tenir  sur  la  défensive,  de  laisser 
au  sultan  la  responsabilité  de  l'attaque  ;  puis  il  offrit 
aux  consuls  généraux  de  faire  rétrogader  son  armée  sur 
Damas  et  même  en  Egypte,  si  celle  de  Mahmoud  recu- 
lait jusqu'à  Malathia.  Cette  modération  calculée  ne  Til 
qu'exaspérer  la  fureur  du  Sultan,  qui  le  déclara  traître, 
rebelle,  et  donna  l'ordre  d'ouvrir  résolument  les  hosti- 
lités. Son  général  en  chef,  Haflz,  s'empara  de  la  ville 
d'Aïn-Tab,  de  plusieurs  villages  de  Syrie,  et  essaya  de 
fomenter  la  révolte  contre  Méhémet.  Alors  seulement 
ce  dernier  écrivit  à  Ibrahim  d'attaquer  les  troupes  du 
grand  Seigneur.  «  Si  avec  l'aide  de  Dieu,  dit-il  en  termi- 
nant, la  fortune  se  déclare  pour  nous,  vous  passerez 
le  défilé  de  Kalek-Bogbaz,  et  vous  vous  porterez  sur 
Malathia,  Kharpout,  Orfa  et  Diarbékir.  n 

Le  24  juin  1830,  les  deux  armées,  fortes  chacune  de 
quarante  mille  hommes  environ,  en  viennent  aux  mains 
dans  lu  plaine  de  Nézib.  L'impétuosité  d'Ibrahim  et 
l'artillerie  égyptienne  décident  du  sort  de  la  journée  : 
après  deux  heures  de  combat,  Haflz  est  en  fuite,  laissant 
sur  le  champ  de  bataille  quatre  mille  tués  ou  blessés: 
douze  mille  prisonniers,  tous  les  canons,  les  approvision- 
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nements,  les  tentes  tombent  au  pouvoir  des  Egyptiens 
et  Tarmée  ottomane  est  si  bien  dispersée  et  détruite,  que 
son  général  ne  peut  défendre  sa  caisse  ;  elle  fut  attaquée 
et  pillée  par  les  populations  insurgées. 

Lorsque  la  nouvelle  de  ce  désastre  arriva  à  Constantin 
nople,  Mahmoud  ne  vivait  plus  :  la  mort  Tavait  préservé 
d*une  si  grande  douleur.  Après  une  courte  maladie,  il 
succombait,  le  l***  juillet  1839,  victime  de  ses  excès  sen- 
suels, de  son  goût  pour  la  boisson,  de  Tépuisement  causé 
par  la  violence  de  sa  haine  contre  Méhémet-Ali,  dont  il 
prononçait  encore  le  nom  fatal  en  expirant.  Pour  comble 
de  malheur,  la  trahison  vint  se  joindre  à  la  mort,  à  la 
défaite,  et  accabler  Tempire  turc.  Achmet,  ancien  bate- 
lier, devenu  commandant  en  chef  des  forces  maritimes 
de  la  Porte,  était  Tennemi  de  Khosrew-Pacha,  grand- 
vizir  et  ministre  dirigeant  du  nouveau  sultan.  Pour 
échapper  à  la  vengeance  qull  redoutait,  il  sortit  des  Dar- 
danelles, et,  après  avoir  trompé  sur  ses  intentions  les 
Anglais  et  l'amiral  Lalande  (1),  commandant  Tescadre 
française  de  la  Méditerranée,  il  fit  voile  vers  Alexandrie, 
et  livra  au  pacha  la  flotte  ottomane,  composée  de  huit 
vaisseaux,  douze  frégates,  d'un  nombre  considérable  de 
petits  bâtiments.  En  quelques  semaines,  la  Turquie 
avait  perdu  son  armée,  son  souverain  et  sa  flotte  ;  il  ne 
lui  restait  qu'un  enfant  de  dix-sept  ans,  le  sultan  Ab- 
dul-Medjid,  guidé  par  des  ministres  intrigants,  inca- 
pable de  lutter  contre  tant  de  revers  accumulés. 

Cependant,  la  diplomatie  européenne  se  mettait  à 
l'œuvre,  et  déjà  trois  des  principaux  acteurs  du  drame 
oriental  étaient  entrés  en  scène.  En  1839  comme  en  1833, 
les  intérêts  de  la  France,  de  l'Angleterre  restaient  les 

(1)  Voir  la  brochure  de  M.  le  prince  de  Joinville,  intitulée;  L'Escadre  de 
ia  Méditerranée, 
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n'apportaient  plus  dans  leur  conduite  dos  vues  sembla- 
bles. Le  czar  Nicolas  avait  compris  qu'uvec  un  niinialre 
tel  que  lord  Palmerston,  l'alliance  des  deux  grands  Étals 
constitutionnels  reposait  sur  une  base  fragile.  Il  se  pro 
pnsait  donc  un  double  buL  :  entretenir  la  discorde,  fo- 
menter la  guerre  entre  le  sultan  el  le  pacha,  alîaibUr 
l'un  par  l'autre.  La  Russie  avait  un  intérêt  évident  à  em- 
pêcher la  réconciliation  des  deux  rivaux  ;  leurs  combats 
faisaient  sa  joie  parce  qu'ils  achevaient  de  ruiner  la  Tur- 
quie el  la  distrayaient  des  dangers  bien  autrement  terri- 
bles qu'elle  lui  préparait  au  Nord.  Le  Czar  voulait  aussi 
brouiller  l'Angleterre  et  la  France,  isoler  cette  dernière, 
organiser  contre  elle  une  coalition  active. 

A  son  tour,  F^almerslon  apportait  des  préoccupations 
diverses  dans  le  conflit  oriental  ;  l'influence  russe  l'oiTus- 
rjuait  h  Constantinople,  l'influence  frant^uise  roflusquait 
en  Kgypte  ;  il  aspirait  &  les  anéantir,  tout  au  moins  à 
briser  l'une  par  l'autre.  «  Il  ne  faut  pas  oublier,  écrivait- 
il  en  ;838,  qu'un  grand  danger  pour  l'Europe  se  trouve 
dans  la  possibilité  d'une  entente  entre  la  France  el  la 
Russie,  entente  qui,  quelque  difficile  qu'elle  soit  pour  le 
moment, grâce auxsentimenU  personnels  de  l'empereur 
Nicolas,  pourrait  ne  pasêlre  toujoursaussi  impossible.» 
D'autre  part,  le  vice-roi  refusait  de  supprimer  des  mo- 
nopoles commerciauxqui  portaient  préjudiceaux  manu- 
facturiers de  la  Grande-Bretagne  ;  il  implantait  dans  ses 
Ëlats  la  plupart  des  denrées  qui  l'ont  la  richesse  de  l'Inde, 
et  pouvait  ôtre  assez  fort  pour  fermer  un  jour  au  com- 
meroe  britannique  les  deux  c/és  de  ses  magasins  de  flade, 
l'Égj'pte  et  la  Syrie.  En  un  mot,  l'Angleterre  n'exploitait 
pas  la  tyrannie  égyptienne  et  elle  espérait  exploiter 
l'anarchie  turque.  En  1838,  lord  Palmerston  avait  conclu 
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avec  la  Porte  un  traité  de  commerce  très  favorable  à 
l'industrie  anglaise  et  destiné  à  accroître  Tinfluenee  de 
son  pays  dans  le  Levant.  Aussi  avait-il  déterminé  le  cabi- 
net de  Saint-James  à  épouser  la  querelle  du  sultan 
contre  le  pacha^  à  lui  offrir  l'appui  d'une  flotte  anglaise. 
€  Dorénavant,  dit  Bulwer,  une  influence  prépondérante 
au  moins,  sinon  la  possession  même  de  l'Egypte,  était 
devenue  une  nécessité  absolue  pour  la  Grande-Bre- 
tagne, si  elle  voulait  conserver  son  empire  en  Orient.  » 
La  véritable  politique  de  la  France  consistait  à  pour- 
suivre le  maintien  de  l'équilibre  européen  par  le  main- 
tien de  Tempire  ottoman,  selon  la  situation  des  temps 
et  dans  les  limites  du  possible,  ces  deux  lois  du  gouver- 
nement des  États  :  c'était  sa  politique  traditionnelle , 
nationale  et  séculaire,  celle  de  Henri  IV,  de  Ricbelieu, 
de  Louis  XIV.  En  même  temps^  lorsque  par  la  force  des 
choses^  par  le  cours  naturel  des  faits,  quelque  démem- 
brement s'opérait,  quelque  province  se  détachait  de  cet 
empire  frappé  d'une  irrémédiable  décadence,  il  fallait, 
aux  yeux  des  ministres  de  la  monarchie  de  Juillet,  favo- 
riser la  transformation  de  celte  province  en  une  souve- 
raineté nouvelle  et  indépendante,  qui  prendrait  place 
dans  la  grande  famille  des  États.  L*empire  ottoman  avait 
presque  perdu  les  principautés  danubiennes,  puis  tout  à 
fait  la  Grèce,  puis  à  moitié  déjà  TÉgyple  :  c'étaient  là  des 
pierres  tombées  naturellement  de  Tédifice.  Le  gouver- 
nement français  voulait  son  maintien,  et,  comme  moyen 
de  le  préserver,  rinlervention  préalablement  concertée 
des  grandes  puissances  européennes  ;  mais  il  désirait 
assurer  au  vice-roi  d'Egypte  la  concession  à  titre  hé- 
réditaire des  provinces  qu  il  possédait  viagèrement. 
Appuyer  les  droits  consacrés  par  le  temps  et  ne 
point  abandonner  les  droits  nouveaux  était  chose  diffî- 
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Clïe  à  concilier,  raisonnable  peut-être,  peu  logique  k 
coup  sûr.  Dana  le  premier  cas,  nous  rencontrions  la 
Russie  pour  adversaire,  dans  le  second,  nous  nous  heur- 
tions aux  préventions,  aux  rancunes,  aux  intérêts  mer- 
cantiles de  la  Grande-Bretagne,  et  nous  étions  loin  de 
contenter  l'Autriche  et  la  Prusse;  enDn  nous  tentions 
d'arracher  au  sultan  un  cruel  sacriTice  contre  lequel  se 
révoltait  son  orgueil,  et  que  les  cours  de  Londres  etd© 
Saint-Pétersbourg  l'engageaient  à  refuser.  Nous  courions 
donc  le  risque  de  mécontenter  toute  l'Europe  pour  satis- 
faire le  pacha  d'Egypte.  Une  pareille  tâche  eût  exigé 
une  circonspection  inAnie  et  le  secret  le  plus  absolu  : 
un  nouvel  incident  vint  ajouter  d'autres  embarras  à 
ceux  qui  naissaient  de  la  question  elle-même,  de  la 
multiplicité  des  intérêts  rivaux,  des  ambitions  adverses. 

Dans  les  premiers  mois  de  l'année  1839,  notre  diplo- 
matie était  restée  forcément  inactive  en  présence  de 
l'orage  qui  grossissait  du  cùlé  de  l'Orient.  Du  2  mars  au 
12  mai,  toutes  les  forces  et  l'attention  de  la  France 
se  consumaient  dans  la  lutte  intérieure  qui  précéda  et 
suivit  la  coalition.  Le  nouveau  cabinet  sentit  qu'un 
temps  précieux  venait  d'être  perdu  :  la  question  d'Orient 
lui  parut  tellement  menaçante,  que  le  25  mai,  il  fit  à  la 
Chambre  une  demande  de  dix  millions  destinés  à  aug- 
menter nos  forces  maritimes  dans  le  Levant.  Aucun 
parti  n'avait  la  pensée  de  refuser  le  crédit  ;  mais  ce  fut 
l'occasion  d'un  grand  et  solennel  débat  où  la  question 
d'Orient  fut  examinée  sous  ses  aspects  généraux  et  par- 
ticuliers, où  MM.  de  Tocqueviile,  Lamartine,  Thiers, 
Guizot,  Odilon  Barrot  exposèrent  avec  éloquence  leurs 
systèmes. 

Ce  qu'il  y  eut  de  plus  grave  en  celte  circonstance,  ce 
fut  la  manière  dont  procéda  ta  commission  nommée  par 
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la  Chambre  :  par  une  déplorable  interversion  des  rôles, 
elle  dictait  au  ministère  son  programme,  sa  conduite, 
lui  intimait  d'avance  le  but  à  atteindre.  Ce  but,  c'était  le 
statu  quo  en  Orient,  c'est-à-dire  la  Turquie  d'Europe 
avec  l'Asie  Mineure  au  sultan,  TEgypte  et  la  Syrie  au  vice- 
roi  ;  le  moyen,  un  congrès  des  cinq  grandes  puissances 
chargé  de  surveiller,  de  régler  les  destinées  de  l'empire 
ottoman.  Dans  un  congrès,  pensait-on  alors,  tout  l'avan- 
tage resterait  à  la  France,  qui,  appuyée  sur  la  Prusse  et 
TAutriche,  pourrait  successivement  tenir  tête  à  l'Angle*- 
terre  et  à  la  Russie,  aurait  toujours  trois  voix  contre 
deux,  souvent  quatre  contre  une,  et  exercerait  ainsi  une 
prépondérance  de  fait  dans  la  Méditerranée,  m  Cette 
grande  question  et  ce  grand  débat,  disait  M.  Jouffroy^ 
rapporteur  de  la  commission,  en  prononçant  les  derniers 
mots  qui  servirent  de  clôture  et  de  résumé  à  la  discus- 
sion, imposent  au  cabinet  une  immense  responsabilité. 
En  recevant  de  la  Chambre  les  dix  millions  qu'il  est  venu 
lui  demander,  il  contracte  un  solennel  engagement.  Cet 
engagement,  c'est  de  faire  remplir  à  la  France,  dans  les 
événements  d'Orient,  un  rôle  difçne  d'elle,  un  rôle  qui  ne 
la  laisse  pas  tomber  du  rang  élevé  qu'elle  occupe  en 
Europe.  C'est  là,  messieurs,  une  tâche  grande  et  diffi- 
cile. Le  cabinet  doit  en  sentir  toute  l'étendue  et  tout  le 
poids.  Il  est  récemment  formé,  il  n'a  pas  encore  fait  de 
ces  actes  qui  consacrent  une  administration  ;  mais  la 
fortune  lui  jette  entre  les  mains  une  affaire  si  considé- 
rable, que,  s'il  la  gouverne  comme  il  convient  à  la 
France,  il  sera,  nous  osons  le  dire,  le  plu^  glorieux 
cabinet  qui  ail  géré  les  affaires  de  la  nation  depuis  1830.  » 
La  commission  avait  voulu  encourager  le  ministère, 
le  prémunir  contre  une  attitude  incertaine  ou  timide  ; 
mais  l'effet  allait  bien  au  delà  de  l'intention.  Transfor- 
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mer  un  droit  de  conlrùle  en  un  droit  d'initiative,  sup- 
primer l'imprévu  et  l'inconnu,  ne  tenir  aucun  compte 
des  obstacles,  des  volontés  contraires ,  enfermer  le 
cabinet  dans  les  limites  d'un  programme,  précipiter 
sa  marche  dans  une  voie  périlleuse,  livrer  à  l'Eu- 
rope nos  secrets  et  nos  projets,  nuire  à  la  cause  qu'on 
prétendait  servir,  voilà  le  résultat  de  cette  usurpation 
parlementaire.  La  diplomatie  n'est  pas  tenue  d'habilar 
une  maison  de  verre  :  vouloir  faire  de  la  diplomatie  k  la 
tribune,  c'est  procéder  comme  un  général  qui  ferait  con- 
naître à  son  adversaire  ses  plans  stratégiques,  les  posi- 
tions qu'il  veut  occuper.  Malheureusement  les  efîels  de 
la  coalition  se  faisaient  sentirjusque  dans  notre  politique 
extérieure,  et  le  ministère  du  douze  mai  manquait  de 
l'autorité  nécessaire  pour  revendiquer  sa  liberté  d'action 
au  nom  dos  principes  constitutionnels  et  de  sa  propre 
responsabilité.  «  Jusqu'alors  les  discussions  publiques 
des  grands  intérêts  engagés  dans  les  questions  étrangères 
avaient  toujours  suivi,  elles  n'avaient  jamais  précédé  les 
décisions  ministérielles.  Après  la  chute  du  cabinet  du 
15  avril,  la  Chambre  des  députés  se  crut  en  droit  de 
manifester  des  exigences  plus  grandes,  d'intervenir 
directement,  de  donner  l'impulsion  aux  ministres.  »  La 
conduite  des  transactions  les  plus  délicates  passait 
ouvertement  des  dépositaires  du  pouvoir  dans  celtes  des 
membres  inHuents  des  assemblées  délibérâmes,  et  les 
premiers  qui  acceptaient  une  position  subalterne,  mar- 
chaient au  devant  d'un  insuccès  certain.  Chacun  savait 
oij  ils  voulaient  aller  :  tandis  qu'ils  ignoraient  le  fort  et 
le  faible  des  Ktats  étrangers,  les  secrets  penchants  des 
cours  ,  celles-ci  pouvaient  prendre  conseil  des  circons- 
tances, modifier  leurs  résolutions  jusqu'au  dernier 
moment.  L'abus  de  la  prérogative  parlemi-nlaire,  la 
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fréquence  des  crises  ministérielles,  voilà  assurément 
deux  des  raisons  majeures  qui  ont  amené  la  crise  de  1840 
et  notre  isolement  en  Europe. 

Il  y  en  a  une  troisième  que  nous  avons  indiquée  (1)  et 
sur  laquelle  il  faut  revenir  :  c'est  l'erreur  commune  où 
se  trouvaient  le  Parlement^  l'opinion  publique,  nos 
hommes  politiques  les  plus  distingués  au  sujet  de  Méhé- 
met-Ali.  L*Égypte  du  pacha  était  alors  l'objet  de  l'en- 
thousiasme national,  comme  l'avaient  été  auparavant 
les  Républiques  de  l'Amérique  du  Sud,  la  Grèce,  la  Polo- 
gne, comme  le  furent  plus  tard  l'Italie  et  le  Mexique. 
Le  vice- roi  excellait  à  caresser  les  intérêts,  à  capter 
les  faveurs  de  la  presse  et  des  étrangers  qui  venaient  vi- 
siter ses  États.  Aussi  était-il  plus  que  jamais  à  la  mode, 
et  Texécuteur  sommaire  des  mameluks  était  vanté 
comme  un  apôtre  de  civilisation  et  de  libéralisme.  «  Le 
vice-roi,  écrivait  en  1840  M.  Alphonse  Royer,  a  le  talent 
de  se  concilier  par  ses  soins  empressés,  par  ses  atten- 
tions délicates,  par  son  amabilité,  toutes  les  personnes 
dont  il  peut  attendre  un  éloge  écrit  ou  verbal.  Tous  les 
voyageurs  de  quelque  renom,  qui  ont  traversé  TÉgypte, 
ont  subi  cette  influence...  Quand  on  parle  des  prodiges 
opérés  par  le  génie  de  Méhémet-Ali,  celui-ci  n'est  assu- 
rément pas  le  moindre.  » 

En  fait,  la  puissance  arabe  ne  présentait  aucun  fonde- 
ment solide.  Au  lieu  de  ces  calculs  fantaisistes  qui  attri- 
buaient à  Méhémet-Ali  une  armée  de  276,000  hommes, 
il  disposait  de  100,000  soldats  de  terre  et  de  mer  (2). 


!!l 


Voir  chapitre  XIII. 

Dans  certains  districts,  il  ne  restait  plus  un  homme  valide,  et  tous  les 
travaux  étaient  exécutés  par  les  femmes,  les  vieillards  et  les  enfants.  Les 
mères  en  venaient  à  éborgncr  leurs  enfants  pour  les  soustraire  à  la  corvée 
militaire;  cela  ne  suffisait  pas  toujours,  car  il  y  eut  à  Beyrouth,  en  1840, 
un  bataillon  de  borgnes,  appelés  par  dérision  les  tnvinciblett  auxquels  on 
avait  fait  faire  des  lusils  spéciaux  qui  permettaient  d'enjouer  de  Pépaule 
gauche. 
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Forcé  d'assurer  son  indépendance  pour  sauver  sa  tète, 
Méhémet  devait  rester  puissant,  conserver  une  armée 
permanente  hors  de  proportion  avec  )a  population  de 
l'Egypte,  écraser  celle-ci  sous  les  taxes  et  les  levées  en 
masse.  La  solidarité  d'impôts  et  de  travail  établie  entre 
les  habitants  de  chaque  province  et  de  chaque  village 
était  une  des  combinaisons  les  plus  iniques  qu'ait  pu 
inventer  la  tyrannie;  par  ce  système,  renouvelé  des 
mauvais  jours  de  l'empire  romain,  le  producteur  actif  et 
intelligent  était  tenu  de  combler  le  déncit  occasionné 
par  la  paresse,  «  Le  gouvernement,  disait  pour  sejusliner 
le  vice-roi,  ne  peut  pas  perdre  n  et  il  ajoutait  quelquefois  : 
«  Un  grand  roi  ne  connaît  que  son  épée  et  sa  bourse,  il 
tire  l'une  pour  remplir  l'autre.  »  Il  avait  résolu  un  pro- 
blème qui  semblait  insoluble  :  supprimer  la  propriété  et 
maintenir  l'impôt.  Ce  n'était  pas  un  sage,  c'était  un 
ambitieux,  pressé  de  jouir,  désireux  de  faire  vile  plutôt 
que  bien.  11  alla  au  bout  de  la  tyrannie  avec  celle  logique 
inexorable  qui  tire  du  mal  le  mal,  de  l'ambition  la  ser- 
vitude et  de  la  guerre  l'oppression. 

Le  jour  même  où  le  cabinet  du  l'2  mai  demandait 
dix  millions  aux  Chambres,  il  inaugurait  ses  rapports 
diplomatiques  avec  l'Angleterre.  Le  maréchal  Soult 
s'entendit  très-bien  au  début  avec  lord  Palraeraton  ; 
le  28  mai,  il  envoyait  h.  Alexandrie  et  Constanlinople 
deux  de  ses  aides  de  camp,  MM.  Folz  et  Caillé,  chargés 
do  réclamer  la  suspension  immédiate  des  hostilités,  de 
se  rendre  sur  le  Ihéàtre  de  la  guerre  et  d'agir  auprès  des 
parties  belligérantes  (1). 

(i)  Lord  Palmerslonécril eu lï3s et  IS39  ces  rêfleiioDBCuricuBeï:*  Fonder 
un  système  de  pulilique  Tuiure  eu  Orient  sur  lu  posiiion  acciilenielle  d'un 

hommequi  a  passif  VÂg^  de  soiianle  ans,  re  auraiL  bAtIr  sar  leeiblc Un 

petilsupiili-meutd'unlre,  J'organitaiioii  et  de  force  dans  la  balance  du  saliaa, 

et  un  peu  moins  de  sagacité,  de  vigueur,  d'intelligence  el  de  capacité  de  la 

II.  S& 
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L'accord  cessa  dès  qa*on  en  vint  à  l'action.  Alfltyeiix  de 
lord  Palmerston,  bien  mal  inspiré  ou  peu  sincère,  la  pfl^ 
sence  des  Russes  à  Constantinople  était  un  échec  moins 
redoutable  qu'une  victoire  qui  aurait  donné  à  Méhé-> 
met-Ali  l'hérédité  de  ses  États  :  il  essaya  d'amener 
le  gouvernement  français  à  user  de  contrainte  contre 
le  vice-roi  au  moven  de  flottes  combinées,  sauf  ensuite 
à  s'occuper  de  protéger  Téquilibre  européen.  Le  piège 
était  trop  grossier  :  dans  sa  réponse  du  17  juin,  le 
maréchal  Soult  laissait  de  côté  la  question  secondaire 
et  orientale  de  la  possession  de  la  Syrie,  insistait  sur 
la  seule  question  vraiment  européenne.  Régler  les 
affaires 'd'Orient  par  des  conférences  tenues  à  Vienne 
entre  les  cinq  puissances,  tel  était,  selon  lui,  le  vé- 
ritable but  à  atteindre.  Pour  y  arriver,  la  France  et 
TAngleterre  devaient  demander  à  la  Porte  que,  dans 
le  cas  d'une  nouvelle  expédition  russe,  leurs  escadres 
fussent  admises  à  paraître  en  amies  devant  Constan- 
tinople, pour  concourir  à  la  protection  du  sultan.  Lord 
Palmerston  ne  pouvait  faire  aucune  objection  spécieuse 


pari  du  gouvernement  ui^urpateur  de  l'É^rypte.  replaceraient  dp  nouveau  la 

Syrie  tous  la  domiriaiion  du  <ultaii Uu  parle  san^i  cesse  de  îa  décadence 

inévitable  et  progressive  de  l'empire  lurc.  «jup  rou  prclond  voir  toniber  en 
morceaux.  D'abord,  il  n'est  pas  probable  iiu'un  empire  tombe  en  morceaox 
s'il  est  laissé  ;i  lui-mt^me,  et  qu'aucun  voisin  ch;iriiable  ne  soit  là  pour  le 

ramasser 

«  Plus  je  ivfléchis  à  ces  matières,  plus  jo  suis  convaincu  qu'il   n'y  a  pal 
d'arraiijîemenl  possible  sans  forcer  Mchémel  à  se  retirer  dans  ?3  coquille 

originelle  de  l'K^ypte La  moitié  des  fausses  conclusion?  aux(|uelle3  les 

hommes  arrivent,  vient  de  l'abus  des  métaph<»rcs Ainsi,  l'on   compare 

une  ancienne  monarchie  avec  un  vieil  élifii.e.  un  vieux  arhro  ou  un  vieil- 
lard, et  parce  que,  par  la  nature  des  chosi.-s,  il  faut  que  l'édiQce,  l'arbre  ou 
l'homme  s'écroulent,  on  s'imatrine  qu'il  en  e-^l  de  même  d'un  Piiat,  et  que  les 
mêmes  lois  «jui  réjri^sent  la  matière  inanimée  ou  la  vie  animale  et  végétale 
sont  applicables  également  aux  nations  et  aux   Ktats.  Il  ne  saurait  exister 

(l'erreur  plus  grande  et  plus  illogique Ainsi,  tout  ce  que  nous  entondoni 

dire  cha/{ue  jour  au  sujet  de  la  dép'énérescence   de  l'empire  turc  :  que  ce 

n'est  plus  qu'un  corps  inanimé  et  un  tronc  sans  sève est   une  pure  et 

simple  absurdité » 
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^^ft  jBelifl  loyale  communioution,  et  le  cabinet  de  Snint- 
-  James  l'accueillit  avec  une  satisfaction  déclarée.  «  Nous 
nous  entendons  sur  tout,  disaitliï  cherda  Foreign-Offico 
au  baron  de  Bourqueney,  notre  accord  sera  complet; 
principe,  but,  moyens  d'exécution,  tout  est  plein  de 
raison,  do  simplicité,  de  clairvoyance.  On  dirait  que  cette 
communication  a  lieu  non  de  gouvernement  à  gouverne- 
ment, mais  entre  membres  d'un  même  cabinet.  nToute* 
fois,  il  y  eut  entre  les  deux  cabinets,  quelque  diversité 
d'avis  sur  les  termes  ot  le  mode  d'exécution  ds  la 
démarche  à  Taire  auprès  du  sultan  :  le  gouvernement 
français  se  montrait  plus  ferme  sur  la  question  des 
Dardanelles;  il  réclamait,  exigeait  l'entrée  libre  des 
détroits;  il  irait  à  Constantinople  si  les  Russes  y  parais- 
saient: le  gouvernement  britannique  promettait  d'en- 
voyer les  secours  que  lui  demanderait  le  sultan  dans 
sa  contestation  avec  Méhémet-AIi;  il  désirait  que  l'An- 
gleterre fût  appelée,  qu'elle  reçût  l'invitation  de  la 
Porte. 

Sur  ces  entrefaites,  les  événements  se  précipitaient  en 
Orient,  et  altéraient  gravement  la  situation.  La  bataille 
de  Nézib,  la  mort  de  Mahmoud,  la  défection  de  la  flotte 
ottomane  avaient  plongé  le  Divan  dans  une  consternation 
facile  à  comprendre.  Le  capitaine  Caillé,  arrivé  au  camp 
d'Ibrahim  cinq  jours  après  la  destruction  de  l'armée 
turque,  était  porteur  d'une  lettre  du  Pacha  donnant  l'ordre 
à  son  Qls  do  s'arrî-tcr  où  il  serait,  et  de  ne  point  dépasser 
la  frontière  deSyrie.  Aprèsquelques  pourparlers,  Ibrahim 
suspendit  la  marche  de  ses  troupes  et  se  contenta  d'oc- 
cuper Maracli  et  Orfa  afin  d'assurer  leurs  subsistances. 

En  môme  temps,  Khosrew-Pacha  entamait  des  négo- 
ciations directes  avec  te  vice-roi  :  il  offrit  d'abord  l'héré- 
dité de  l'Egypte,  mais  il  essuya  un  refus  hautain  ;  enivré 
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par  ses  triomphes,  saisi  d'une  espèce  de  vertige,  Mé- 
hémet  élevait  d'excessives  prétentions.  Sans  armée, 
sans  vaisseaux,  ne  sachant  qu'attendre  des  rivalités  des 
grandes  puissances,  la  Porte  se  résigna  à  accorder  aa 
Pacha  sous  certaines  conditions,  l'hérédité  de  TÉgypte 
et  de  la  Syrie  ;  déjà  le  firman  se  préparait,  deux  digni- 
taires étaient  désignés  pour  porter  au  vainqueur  le  gage 
de  la  réconciliation,  lorque  l'Europe  se  décida  à  inter- 
venir (1). 

Le  27  juillet,  un  courrier  de  cabinet  apportait  au  baron 
de  Slûrmer  Tordre  du  prince  de  Metternich  d'inviter  les 
représentants  des  autres  cours  à  faire  une  déclaration 
de  protection  collective  au  Divan^  à  mettre  le  veto  de 
l'Europe  sur  l'arrangement  direct  qui  se  tramût  ;  Varclii- 
chancelier  répondait  de  l'approbation  de  Fempereur 
Nicolas.  Dans  la  même  journée,  les  cinq  ambassadeurs 
signaient  et  remettaient  à  la  Porte  une  note  ainsi  conçue  : 
«  Les  soussignés,  conformément  aux  instructions  de 
leurs  gouvernements  respectifs,  ont  Thonneur  d'informer 
la  Sublime-Porte  que  l'accord  est  fait  entre  les  grandes 
puissances  sur  la  question  d'Orient,  et  qu'ils  sont  chargés 
d'engager  la  Sublime-Porte  à  s'abstenir  de  toute  déter- 
mination définitive  sans  leur  concours  et  à  attendre 
l'efTet  de  l'intérêt  qu'elles  lui  portent.  » 

La  note  du  27  juillet  ne  pouvait  avoir  d'autre  résultat 

(I)  Pour  bien  connatire  riiistoirc  du  trailé  du  15  juillet  1840,  on  peut 
lire  avec  profit  :  Guizot,A/émoire«,  tomes  l\\  V,  V'I.— De  Nouvion,  tome  IV'.— 
Correspondance  intime  de  lord  Palmerslony  par  lord  Dalling-Bulwcr,  Evelyn 
Ashley  et  Augustus  Craven.  —  Duvergier  de  Hailranne,  De  la  Politique  exté- 
rieure et  intérieure  de  la  France.  —  Comte  d'Angevillef  La  Vérité  sur  ta  guet- 
tion  d'Orient  et  tur  M.  Thiers.  —  Loménie,  Études  sur  Méhémet- Ali,  lord 
Palmerston^  Beschid-Packa,  M.  de  Nessetrode,  —  Auguste  Laugel,  Lord  Pal- 
merslon  et  lord  Russell,  —  D'Alton-Shée,  Mémoires,  tome  II.  —  Odilon  Barrot, 
MémoireSy  tome  I.  —  Louis  HIanc,  tome  V,  Elias  Regnauli,  tomes  I  et  II. 
Crélincau-Joly,  tome  II.  —  Granier  de  Cassagnac,  lome  I.  —  D*Hausson- 
ville,  Histoire  de  la  politique  extérieure  du  régne  de  Louis- Philippe,  tome  I.  — 
Annuaire  Lcsur,  années  1830,  1840,  1841.  — 
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que  d'empêcher  Mébémel-Alî  de  recueillir  le  Fruit  de  sa 
victoire  :  lorsque  notre  gouvernement  avait  fait  de  l'héré- 
dité de  l'Kgypte  et  de  la  Syrie  un  des  points  essentiels  de 
sa  politique,  lorsqu'on  allait  l'obtenir  en  dépit  de  l'An- 
gleterre et  de  la  Russie,  tout  se  trouvait  remis  en  ques- 
tion. Cette  note  malencontreuse,  rentrait,  il  est  vrai, 
dans  l'ordre  des  idées  du  Parlement,  qui  poursuivait  la 
chimère  d'un  concert  européen;  mais,  en  certains  cas,  la 
lettre  tue  et  l'esprit  vivifie.  Au  lieu  d'accepter  humble- 
ment le  programme  parlementaire,  les  ministres  français 
avaient  pour  premier  devoir  de  conclure  l'arrangement 
direct  ;  les  intentions  de  la  France  eussent  été  accomplies, 
et  le  succès  obtenu,  peu  importait  de  quelle  manière  et 
dans  quelle  forme, 

Aa  contraire  ,  lord  Palmerston  et  lord  Ponsonby 
triomphaient  sur  tous  les  points  :  non  seulement  la  dé- 
marche du  27  juillet  infirmait  virtuellement  le  traité 
d'Unkiar-Skélessi  avec  le  protectorat  exclusif  de  la 
Russie,  mais  encore  elle  remettait  à  la  décision  de  la  di- 
plomatie le  conllit  entre  le  pacha  et  la  Porte.  Aussi  ne 
gardèrent- ils  aucune  mesure  :  le  1"  août  1839,  le 
ministre  anglais  proposa  au  cabinet  des  Tuileries  d'exi- 
ger de  Méhémet-Ali  la  restitution  de  la  flotte  turque,  et 
s'il  refusait,  de  s'emparer  delà  ilotle  égyptienne  elle- 
même.  Un  semblable  moyen  aurait  eu  pour  résultat 
presque  infaillible  la  résistance  du  vice-roi  et  l'incendie 
des  vaisseaux  du  sultan  et  de  son  vassal  :  on  l'a  dit 
justement,  brûler  une  flotte  c'est  une  bonne  fortune  qui 
sourit  à  tout  Anglais,  mais  en  brûler  doux ,  c'est  un  acte 
national  et  glorieux.  Le  gouvernement  français  n'avait 
garde  de  s'associer  à  un  second  Navarin  ;  il  repoussa  la 
proposition  avec  beaucoup  de  force  et  de  dignité,  et 
persista  à  réclamer  pour  son  protégé  l'Egypte,  la  Syrie 
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héréditaires,  tandis  que  lord  Palmerston  refusait  obsti- 
nément celle-ci. 

a  Ce  fut  là,  de  notre  part,  écrit  M.  Guizot,  une  grande 
faute,  une  faute  qui,  dès  le  premier  moment,  engagea 
dans  une  mauvaise  voie  notre  politique,  et  que  nous 
aurions  dû  d*autant  moins  commettre  qu^elle  était  en 
contradiction  avec  la  conduite  que  nous  avions  tenue 
quelques  années  auparavant  dans  une  circonstance 
analogue.  Quand  il  s'était  agi  de  faire  consacrer  par 
TEurope  un  premier  démembrement  de  Tempire  otto- 
man et  de  constituer  le  royaume  de  Grèce,  nous  avions 
aussi  réclamé  pour  le  nouvel  État  un  plus  vaste  terri- 
toire ;  nous  aurions  voulu  lui  faire  donner  la  Thessalie, 
Candie,  de  meilleures  frontières.  Nous  avions  rencontré 
sur  ce  point  Topposition  du  gouvernement  anglais,  et 
nous  avions  renoncé  à  une  portion  de  notre  dessein, 
mettant  avec  raison,  bien  plus  d'importance  à  la  fonda- 
tion du  nouvel  État  qu'à  son  étendue,  et  à  notre  succès 
général  qu'à  un  mécompte  partiel.  Nous  étions  en  1839 
dans  une  situation  semblable  qui  nous  conseillait  la 
même  tempérance...  pour  la  France  elle-même  et  son 
gouvernement,  il  eût  été  bien  plus  sage  et  plus  habile  de 
consacrer  do  concert  avec  rAnjjleterre,  la  conquête  prin- 
cipale de  Méhémet-Ali,  que  de  se  séparer  du  ca- 
binet anglais  pour  suivre  le  pacha  dans  tous  ses  désirs. 
L'Egypte,  héréditairement  possédée  par  des  princes 
presque  indépendants,  était  un  grand  pas  de  plus  dans 
cette  voie  des  démembrements  partiels  et  naturels 
de  l'empire  ottoman,  reconnus  par  l'Europe,  et  for- 
mant ou  préparant  de  nouveaux  États.  C'était  là  la  poli- 
tique de  la  France  ;  elle  l'avait  naguère  hautement  pro- 
clamée et  pratiquée  avec  succès;  elle  la  compromit  par 
une  exigence  inconsidérée,  au  moment  où  elle  pouvait 
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en  obtenir  une  nouvelle  eL  éclataale  application.  » 
Les  déclamations  des  députés  etdes journaux  français, 
le  programme  de  politique  orientale  lancé  avec  fracas 
du  haut  de  la  tribune,  servirent  ù  merveille  les  projets 
du  ministre  anglais  :  auprès  de  ses  collègues,  il  incri- 
mina notre  prétendue  ambition,  notre  macbiavéUsme, 
nous  accusa  de  vouloir  faire  de  l'Egypte  une  nouvelle 
Algérie,  u  Les  phrases  dans  lesquelles  notre  orgueil 
s'était  complu  furent  représentées  comme  les  indices  des 
plus  dangereuses  menées,  et  les  indications  pacifiques 
du  rapporteur  de  la  commission  furent  presque  tra- 
vesties en  plans  de  campagne^n  Ainsi  la  négociation 
se  trouvait  faussée  dès  l'origine,  par  la  faute  de  la 
Chambre  qui  avait  sanctionné  la  pensée  du  concert  euro- 
péen de  son  approbation  et  de  son  vole.  Il  fallait  un 
prompt  arrangement  entre  le  vassal  et  le  suzerain  pour 
empêcher  l'accord  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie  ; 
mais  la  Chambre  gouvernait,  et  le  cabinet  du  12  mai, 
instrument  docile  de  ses  volontés,  poursuivait  simul- 
tanément un  double  but:  il  entendait  protéger  le  pacha 
contre  l'Angleterre ,  l'empire  ottoman  contre  la  Russie  ; 
il  prétendait  soutenir  l'inlégrité  de  ce  dernier  et  deman- 
dait son  démembrement  sur  une  large  échelle,  tandis 
que,  mettant  la  logique  d'accord  avec  ses  intérêts,  l'An- 
gleterre refusait  la  Syrie  au  vice-roi.  En  voulant  faire 
triompher  sa  volonté  exclusive  il  justifiait  ce  mot  du 
prince  de  Metternich  :  «  la  France,  en  parlant  à  d'autres, 
est  trop  disposée  fi  se  croire  seule  ;  quand  on  négocie,  on 
est  plusieurs  (1)." 

(1).  «  1t  esl  évident  dapuis  lonfciemp»  que  le  gODvernemeni  rran;aî9  nom 
trompe  relui  ve  m  eut  aui  aiïiirM  de  Buenos  ■  Ayres,  ainsi  qu'il  l'a  fait  à 
Végtri  de  presque  touies  les  alTairei  que  nous  u-ftltion»  ensemble,  telles  qae 
l'BspagDe.  le  PortagftI,  U  Qrère,  Tuais,  U  Turquie  et  rÉg^pte,  le  Pêne, 
elc...  Sur  toutes  cesquesiiona,  son  langage  et  «a  conduite  ont  été  en  cootra- 
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Dès  le  mois  d*août  1839 ,  Lord  Palmerston  donna  aux 
représentants  de  l'Angleterre  auprès  des  cours  de  Paris, 
Berlin,  Vienne  et  Saint-Pétersbourg  ses  instructions  défi- 
nitives ;-  partout  il  manifestait  les  mêmes  vues  fondées 
sur  les  mêmes  motifs.  C*était  des  dangers  du  moment 
qu'il  fallait  garantir  la  Porte,  et  ces  dangers  venaient 
uniquement  de  Méhémet-Âli  :  il  importait  donc  de  mettre 
celui-ci  hors  d*état  de  renouveler  et  de  rendre  peut- 
être  plus  décisifs  les  coups  qu'il  avait  déjà  portés  à  Tem- 
pire  ottoman. 

Le  czar  comprit  parfaitement  ce  langage,  et  sentit 
combien  Talliance  anglo-française  reposait  sur  une 
base  chancelante  :  il  se  hâta  d'envoyer  à  Londres  M.  de 
Brunow,  chargé  de  s'entendre  avec  lord  Palmers- 
ton. En  même  temps,  les  cours  de  Vienne,  de  Berlin 
annonçaient  qu'elles  se  ralliaient  au  point  de  vueanglais 
sur  la  nécessité  de  réduire  à  l'Egypte  les  possessions  du 
vice-roi;  lord  Ponsonby  entraîna  facilement  la  Porte 
dans  cette  voie,  et  lord  Clanricarde  écrivit  que  M.  de 
Nesslrode,  ministre  des  affaires  étrangères  russe,  parta- 
geait son  opinion  sur  les  bases  de  l'arrangement,  et 
offrait  sa  coopération. 

Cependant  les  premières  propositions  de  M.  de  Bru- 
nov^  ne  satisfirent  point  le  cabinet  de  Saint-James  :  le 
czar  laissait  à  TAnglelerre  et  à  la  France  la  tâche  de 
contraindre  Méhémet-Ali,  et  se  réservait  le  droit  de  pro- 
téger Constantinople  au  nom  de  l'Europe.  C'était  dire  à 
lord  Palmerston  :  «  Livrez-nous  Constantinople  et  nous 


diction  directe.  La  vérité»  qyoiqu'il  soit  bien  pénible  de  l'avouer,  c'est  que 
Louis-Philippe  est  un  homme  en  qui  il  n'est  pas  pos3ible  de  placer  une  so- 
lide confiance.  »  Correspondance  de  Palmerston^  lettre  du  lô  avril  1840  à 
Lord  Granville.  C'est  toujours  le  même  procédé  :  Palmerston  veut  nous 
enlever  notre  influence  en  Egypte,  et  il  s'indigne  de  nous  trouver  récalci- 
trants, peu  empressés  à  le  satisfaire. 
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voas  livrerons  Alexandrie.  »  Quelque  désastreux  que  fût 
le  marché,  ce  dernier  y  donnait  son  assentiment  person- 
nel ;  mais  ses  collègues,  les  minisires  français  se  mon- 
trèrent choqués,  le  maréchal  Soult  protesta  avec  énergie 
contre  une  semblable  idée.  Jamais,  écrivit-il  au  général 
Sébastian!,  jamais,  de  notre  aveu,  une  escadre  étrangère 
ne  paraîtra  devant  Constantinople ,  sans  que  la  nùtre  s'y 
montre  aussitôt.  » 

Le  gouvernement  anglais  refusa  donc  d'adhérer  aux 
propositions  de  l'envoyé  russe,  et,  faisant  un  pas  vers  la 
France,  se  décida  à  accorder  au  profit  de  Méhémet-Ali 
la  concession  d'une  partie  du  pachalik  de  Saint-Jean 
d'Acre.  La  réponse  du  maréchal  Soult  ne  pouvait  être 
ijue  négative,  et  lord  Palmerslon,  impatient  de  former 
cette  porte  ouverte  à  une  transaction,  s'empressa  de  dire 
au  général  Sébasliani  :«  Je  puis  vous  déclarer  au  nom  du 
conseil,  que  la  concession  que  nous  avions  faite  d'une 
portion  du  pacbalitt  d'Acre,  est  retirée.  »  Déjà  il  était 
d'accord  avec  M.  de  Brunow  pour  tremper  ses  collègues 
et  l'opinion  anglaise. 

Depuis  ce  refus,  nos  rapports  diplomatiques  devinrent 
difDciles  :  le  plénipotentiaire  russe  qui  était  allé  cher- 
cher de  nouvelles  instructions,  revint  à  Londres  au 
mois  de  janvier  1840.  Le  second  projet  du  czar  stipulait 
pour  le  pacha  l'hérédité  de  l'Egypte,  autorisait  la  France 
et  l'Angleterre  à  faire  entrer  chacune  trois  vaisseaux 
dansune  partie  limitée  etdéPinie  de  la  mer  de  Marmara, 
tandis  que  les  Russes  viendraient  à  Constantinople  avec 
leur  flotte  (1).  C'était  une  variante  du  traité  d'Uiikiar^ 
Skélessi,  et  le  cabinet  du  12  mai  avait  raison  d'objecter 
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que  ce  système  était  la  confirmation  et  non  rinfirmation 
du  protectorat  exclusif  de  la  Russie.  Au  contraire,  Pal- 
merston  se  montrait  satisfait  des  offres  du  czar  :  les 
choses  en  vinrent  au  point  que  plusieurs  fois  déjà  notre 
ambassadeur  avait  été  prévenu  que  le  cabinet  de  Scdnt- 
James  paraissait  décidé  à  conclure  entre  quatre  puissances 
les  affaires  qui  ne  pouvaient  se  conclure  entre  cinq.  Le 
bruit  se  répandit  aussi  que  l'empereur  avait  donné  carte 
blanche  à  son  envoyé  pourvu  qu'il  amenât  une  brouille 
entre  l'Angleterre  et  la  France  :  le  caractère  résolu  et 
vindicatif  de  Palmerston,  ses  changements  de  front  si 
fréquents  et  si  soudains  en  politique,  aggravaient  encore 
le  péril. 

<c  Ainsi,  écrit  M.  d'Haussonville,  les  minisires  du 
12  mai  vinrent  se  heurter  successivement  à  tous  les 
obstacles  qu'ils  ne  pouvaient  manquer  de  rencontrer  sur 
leur  chemin.  Ils  offusquèrent  tour  à  tour,  sans  le  vou- 
loir, ceux-là  mêmes  qu'ils  avaient  l'intention  de  se  con- 
cilier ;  de  sorte  qu'après  plusieurs  mois  de  pourparlers, 
pendant  lesquels  nous  avions  cherché  à  ramener  l'Eu- 
rope à  nos  vues,  le  vide  s'était  insensiblement  fait  autour 
de  nous.  Ces  grandes  puissances,  que  nous  nous  étions 
proposé  de  réunir  contre  la  Russie,  étaient  plus  que  ja- 
mais prêtes  à  s'entendre  contre  nous  et  avec  la  Russie. 
Vainement  nous  leur  parlions  de  la  nécessité  de  veiller 
au  maintien  de  l'empire  ottoman  ;  chaque  jour  elles  se 
montraient  plus  portées  à  penser  que  les  droits  de  cet 
empire  étaient  surtout  menacés  par  les  usurpations  du 
vice-roi...  Vainement  nous  demandions  qu'on  songeât  à 
dérober  Constantinople  au  protectorat  exclusif  de  la 
Russie  ;  ceux  à  qui  nous  nous  adressions  paraissaient 
plus  pressés  encore  de  soustraire  Alexandrie  à  ce  qu'ils 
ne  manquaient  point  d'appeler  la  domination  exclusive 
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de  la  France...  Parce  que  noua  ne  llalUons  aucune  pas- 
eion,  nous  devenions  suspects.  Notre  réserve  mômenous 
éliiit  imputée  h  crime.  C'était  jeu  joué  pourdérober  nos 
profonds  desseins.  Ln  mauvaise  humcurdes  cours  étran- 
gères se  tourna  alors  contre  notre  protégé  Méliéraet-AU. 
Il  y  avait  là  pour  elles  un  moyen  de  nous  atteindre 
indirectement...  L'Angleterre  devint  soudainemeat  iu- 
difTérente  aux  vues  ambitieuses  de  la  Russie,  comme  ai 
elle  ne  lui  avait  jamais  prêté  aucun  dessein  sur  le  Bos- 
phore. L'Autriche  ne  se  souvint  plus  des  inquiétudes  que 
lui  avait  naguère  causées  l'immixtion  du  cabinet  impé- 
rial dans  les  alTaires  des  provinces  de  Moldavie  et  de 
V'alachio,  el  les  opérations  militaires  dirigées  vers  l'em- 
bouchure du  Danube.  Le  czar  perdit  entièrement  la  mé- 
moire des  dénonciations  qu'il  avait  adressées  au  gouver- 
nement de  la  Restauration  sur  les  dangereux  projets  du 
cabinet  do  Sainl-Jamesen  Syrie,  en  Grèce  et  dans  les  îles 
de  l'Archipel.  Href,  la  Russie,  l'Angleterre  et  l'Autriche 
en  étaient  arrivées  à  se  persuader  que  les  dangers  qui 
menaçaient  désormais  le  sultan  venaient  uniquement  de 
son  coreligionnaire,  le  maître  de  l'Egypte,  le  possesseur 
de  Syrie,  de  Candie  et  des  Villes  Saintes.  Une  seule 
chose  leur  importait  maintenant,  c'était  d'avoir  raison 
du  pacha  rebelle  avec  ou  sans  l'agrément  de  la  France.» 
Toutes  les  rivalités  faisaient  trêve  pour  s'unir  contre 
nous,  toutes  les  haines  se  confondaient  dans  une  haine 
commune.  Le  vieux  roi  de  Prusse,  si  sympathique  pour 
la  France,  venait  de  mourir  le  7  juin,  et  son  successeur, 
gallophobe  exalté,  s'était  empressé  d'imprimer  une  nou- 
velle direction  à  la  marche  du  gouvernement  prus- 
sien. Plein  d'admiration  pour  l'empereur  Nicolas,  pour 
les  institutions  anglaises,  imbu  d'un  mysticisme  reli- 
gieux mal  réglé,  il  voyait  en  noua  les  éternels  oppres- 
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seurs  de  rÂllemagne,  les  propagateurs  des  doctrines 
révolutionnaires,  sceptiques  et  matérialistes.  Loin  de 
sUnterposer  utilement  entre  le  cabinet  des  Tuileries  et 
les  puissances,  comme  son  désintéressement  manifeste 
le  lui  commandait,  il  se  montrait  prêt  à  devenir  le  com- 
plice de  toute  manœuvre  hostile  à  la  France. 

Ni  la  nomination  de  M.  Guizot  à  l'ambassade  de  Lon- 
dres, ni  Tavènement  du  ministère  du  I*'  mars  ne  purent 
modifier  cette  Situation  menaçante.  MM.  Thiers  et  Guizot 
étaient  partisans  chaleureux  de  la  nationalité  arabe  et 
de  Talliance  anglaise  :  comme  orateurs,  ils  avaient  puis- 
samment contribué  à  imposer  aux  ministres  du  12  mai 
leur  ligne  de  conduite.  C'est  dans  ce  sens  que  M.  Thiers 
donna  ses  instructions  à  M.  Guizot  :  gagner  du  temps, 
traîner  les  choses  en  longueur,  s'abstenir  de  toute  pro- 
position nouvelle,  ne  pas  écouter  ni  discuter  celles  qu^on 
nous  ferait,  se  refuser  à  toute  délibération  commune 
avec  les  puissances,  n'avoir  en  quelque  sorte  de  rapports 
officiels  qu'avec  les  ministres  anglais,  laisser  entrevoir 
que  si  Ton  voulait  violenter  la  politique  de  la  France, 
celle-ci  résisterait,  telle  était  la  tactique  recommandée. 
M.  Guizot  partageait  l'opinion  du  premier  ministre  sur 
la  temporisation  ;  il  pensait  toutefois  qu'il  ne  fallait  rien 
négliger  pour  amener  entre  l'Angleterre  et  la  France 
une  transaction  dont  le  pacha  pût  se  contenter  :  <c  Car, 
écrivait-il  le  12  mars  à  M.  Thiers,  si  de  notre  côté, 
nous  n'arrivons  à  rien  de  positif,  si  nous  paraissons  ne 
vouloir  qu'ajourner  toujours  et  convertir  toutes  les  diffi- 
cultés en  impossibilités,  un  moment  viendrait,  je  pense, 
où,  par  quelque  résolution  soudaine,  le  cabinet  britan- 
nique agirait  sans  nous  et  avec  d'autres  plutôt  que  de  ne 
rien  faire.  Dans  sa  dépêche  du  17  mars,  l'ambassadeur 
allait  plus  loin  et  prévoyait  avec  plus  de  netteté  la  possi- 
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bilité  d'une  entente  entre  les  qualre  puissances  ;  elle  lui 
semblait  probable,  il  fallait  s'y  attendre  els'y  tenir  prépa- 
rés, si  nous  ne  Faisions  pas  une  sérieuse  tentative  pour 
iimener  avec  l'Angleterre  un  arrangement.  La  politique 
anglaise  s'engageait  quelquefois  bien  légèrement  et  bien 
témérairement  dans  les  questions  extérieures  ;  il  y  avait 
donc  à  craindre  toujours  quelque  coup  fourré  et  sou- 
dain. 

Le  5  mai  1840,1e  baron  de  Neumann,  ambassadeur 
d'Autriche  à  Londres,  vint  trouver  M.  Guizot,  et  lui  ap- 
porta les  propositions  du  prince  de  Metternich,  auxquelles 
lord  Palmerston  avait  adhéré  non  sans  peine  :  d'après 
cette  ouverture,  le  pacha  aurait  l'Egypte  héréditaire,  la 
plus  grande  partie  du  paclialik  d'Acre,  y  compris  cette 
place,  viagèreraent;  si  Méliémet-AU  n'acceptait  pas, 
l'Autriche  consentait  à  concourir  aux  moyens  de  con 
trainte  maritime  en  joignant  son  pavillon  à  ceux  de  l'An- 
gleterre et  de  la  Russie. 

M.  Thiers  était  profondément  convaincu  que  le  vico- 
roi  résisterait  avec  énergie  h  toute  combinaison  qui  lui 
enlèverait  la  Syrie,  que  tous  les  moyens  de  coaction 
seraient  vains  :  il  regardait  la  politique  de  Palmerston 
«  comme  une  politique  d'aveuglement  et  de  ruine.  » 
11  répondit  à  M.  Guizot  en  lui  disant  de  ne  pas  faire  un 
refus  péreruptoire  et  dur,  lui  laissant  pour  cela  le  choix 
de  la  forme  et  du  moment.  Lord  Palmerston,  au  con- 
traire, pensait  que  Méhémet  finirait  par  céder,  malgré 
ses  protestations  et  ses  serments  solennels.  Tout  ceci, 
disait-il  avec  profondeur,  o  indique  la  conscience  de 
aa  faiblesse,  et  une  crainte  concentrée.  Le  cri  à  Paris 
et  ailleurs,  en  faveur  de  Méhémet-Ali,  est  suscité  par 
Méhémet-Ali  lui-même.  Nous  ne  pouvons  pas  nous  en 
laisser  imposer  par  une  opinion  publique  toute  factice; 
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et  la  France  elle-même,  quand  ce  serait  là  son  opinion 
réelle  et  réfléchie,  ne  saurait  pas  dicter  la  loi  &  TEurope.!» 

Le  7  avril ,  un  premier  plénipotentiaire  turc  s'était 
rendu  à  Londreà  pour  réclamer  TelTet  de  la  note  collec- 
tive adressée  à  la  Porte  le  27  juillet  1839.  Le  31  mai,  un 
autre  ambassadeur,  Chékib-ElTendi  remit  aux  réprésen- 
tants des  cinq  puissances  une  nouvelle  note  où,  rappe- 
lant leurs  promesses,  il  réclamait  une  solution  devenue 
de  jour  en  jour  plus  urgente. 

Malgré  leur  mauvais  vouloir  envers  la  France,  TAu- 
triche  et  la  Prusse  se  préoccupaient  gravement  dumain- 
tien  de  la  paix  européenne  :  elles  tentèrent  une  dernière 
démarche  auprès  de  M.  Guizot  et  leurs  ministres  décla- 
rèrent qu'ils  étaient  prêts  à  laisser  au  pacha  TÉgyple  hé- 
réditaire avec  la  Syrie  viagère,  pourvu  qu'il  rendit  Adana 
et  Candie.  Cette  solution  était  raisonnable  et  pratique. 
Qu'était-ce  d'ailleurs  que  l'hérédité  en  Orient,  dans  cette 
société  violente, convulsive, dans  ces  familles  nombreuses 
et  désunies?  Avant  Méhémet- Ali, plusieurs  pachas  deve- 
nus presque  indépendants,  s'étaient  flattés  de  fonder  des 
dynasties  et  des  États  :  les  querelles  entre  les  héritiers 
avaient  toujours  rendu  à  la  Porte  son  territoire  et  son 
pouvoir,  ramené  les  dissidents  vers  le  centre  de  la  foi 
musulmane  :  on  pouvait  donc  dire  qu'entre  l'hérédité  et 
la  possession  viagère,  il  n'existait  aucune  différence  ap- 
préciable. 

Aussi  bien  le  péril  pressait,  la  nécessité  d'en  finir  s'ira* 
posait  évidente,  indiscutable.  La  situation  devenait  into- 
lérable pour  le  pacha  comme  pour  le  sultan  En  faisant 
part  à  M.  Thiers  des  nouvelles  propositions,  M.  Guizot 
ajoutait  :  «  Les  collègues  de  lord  Palmerslon  d'une  part^ 
les  ministres  d'Autriche  et  de  Prusse  de  Tautre,  pèsent  sur 
lui  en  ce  moment  pour  le  décider.  S'ils  l'y  décident  en 
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elTât,  ils  croiront,  les  uns  ol  les  autres,  avoir  rem- 
porté une  grande  victoire,  et  être  arrivés  à  des  pro- 
positions d'arrangement  raisonnables.  Il  importe  donc 
extrêmement  que  je  connaisse  bien  vos  intentions  à 
ce  sujet,  car  de  mon  langage,  quelque  réservé  qu'il 
soit,  peut  dépendre  ou  ia  prompte  solution  d'un  ar- 
rangement sur  ces  bases,  ou  un  revirement  par  le- 
quel lord  Palmerston,  profilant  de  l'espérance  déçue  et 
de  l'humeur  de  ses  collt-gues  et  des  autres  plônipolen- 
liftires,  les  rengagerait  brusquement  dans  son  système, 
et  leur  ferait  adopter  II  quatre  son  projet  de  retirer  au 
pacha  laSyrie,  et  l'emploi,  au  besoin,  de  moyens  de  coer- 
cition. On  fera  hcaucnup,  beaucoup  dans  le  cabinet  et, 
parmi  les  plénipotentiaires,  pour  n'agir  qu'à  cinq,  de 
concert  avec  nous,  et  sans  coercition,  Je  ne  vous  ré- 
ponds pas  qu'on  fasse  tout  et  qu'une  conclusion  à  quatre 
soit  absolument  impossible.  Nous  pouvons  être,  d'un 
instant  à  l'autre,  placés  dans  cette  alternative  :  ou  bien 
l'Egypte  héréditairement  et  la  Syrie  viagèrement  au  pa- 
cha, moyennant  la  cession  des  Villes  Saintes,  de  Candie 
et  d'Adona, et  par  un  arrangement  à  cinq;  ou  bien  la 
Syrie  retirée  au  pacha  par  un  arrangement  à  quatre,  et 
par  vote  de  coercition,  s'il  y  a  lieu.  Je  ne  donne  pas  pour 
certain  que,  le  premier  arrangement  échouant.ie  second 
s'accomplira;  mais  je  le  donne  pour  possible.  Notre 
principale  force  est  aujourd'hui  dans  le  travail  commun 
do  presque  tous  les  membres  du  cabinet  et  des  ministres 
d'Autriche  et  de  Prusse  pour  amener  lord  Palmerston  à 
céder  la  Syrie.  Si,  après  avoir  réussi  dans  ce  travail,  ils 
n'en  recueillent  pas  le  fruit  d'un  arrangement  définitif 
et  unanime,  je  ne  réponds  pas,  je  le  répèle,  de  ce  qu'ils 
feront.  » 
M.  Guizot  avait  entrevu  la  vérité  et  perdu  une  partie 
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de  ses  illusions  :  au  fond  de  son  âme  il  ne  croyait  pas  à 
un  arrangement  à  quatre,  mais  il  mettait  le  cabinet  en 
garde  contre  cette  redoutable  éventualité.  Il  avait  d'ail- 
leurs des  motifs  d'espérer  le  succès  :  Taccueil  empressé 
de  Taristocratie ,  ses  relations  intimes  avec  les  torys, 
avec  plusieurs  membres  influents  du  ministère,  les 
difficultés  du  cabinet  wbig  en  Chine^  en  Portugal, 
au  Canada ,  dans  FAsie  centrale ,  Fimminence  d'une 
crise  parlementaire,  Fopinion  publique  très-favorable 
à  notre  alliance,  la  médiation  de  la  France  dans  la 
querelle  des  soufres  de  Sicile,  la  restitution  des  cendres 
de  Napoléon.  Mais  cette  âme  droite  et  hautaine  ne  s'en- 
vrait  pas  facilement  au  soupçon;  M.  Guizot  n'estimait 
pas  assez  rinfluence  de  Palmerston,  il  ne  croyait  pas  à 
son  machiavélisme  ;  Tadmiration  de  Thistorien  pour  les 
institutions  anglaises  lui  dérobait  le  secret  d'une  poli- 
tique extérieure,  toute  mercantile  et  trafiquante. 

L'aveuglement  de  M.  Thiers  était  bien  autrement  pro- 
fond :  rien  ne  pouvait  porter  atteinte  à  son  optimisme. 
Je  suis,  avait  dit  cet  homme  d*Èlat,  le  très-humble 
serviteur  des  faits,  et  le  fait,  c'était  l'engouement  de  la 
nation  pour  le  vice-roi.  Il  se  mettait  donc  à  la  suite  de 
Topinion  de  tout  le  monde,  ne  pouvant  supposer,  selon 
sa  propre  expression,  que  T Angleterre  ferait  taire  dans 
son  cœur  sa  haine  éternelle  contre  la  Russie,  devant  sa 
haine  d'un  jour  contre  le  pacha;  il  espérait  que  T Autri- 
che aimerait  mieux  se  inésallier  avec  la  France  que  se 
mal  allie?*  avec  l'Europe  de  1815.  Dans  celte  pensée,  il 
répondit  le  30  juin  à  M.  Guizot  :  «  Différez  de  vous  expli- 
quer. Il  faut  un  peu  voir  venir.  Rien  n'est  décidé.  » 
Avec  ce  système  qui  paraissait  vouloir  annuler  la  confé- 
rence par  d'éternels  délais,  le  ministre  créait  une  posi* 
tion  Irès-fausse  à  son  ambassadeur,  et  celui-ci  ne  pou- 
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Tait  piusinspirer  aucune  confiance  :  aussi  écrivait-il  dans 
les  premiers  jours  de  juillet  qu'on  se  cachait  de  lui  et 
qu'on  évitait  même  de  lui  parler. 

Un  incident  imprévu  précipita  le  dénouement  :  le  ca- 
binet français  apprit  que  Khosrew-Pacha,  ministre  diri- 
geant de  la  Porte,  ennemi  invétéré  de  Méhémet-Ali,  ve- 
nait d'être  destitué,  et  que  le  vice-roi  envoyait  Sumî-Bey 
proposer  au  sultan  de  lui  rendre  la  flotte  turque  et  d'en- 
trer en  arrangement  direct.  Aussilùl,  M.  Thiers  fit  par- 
tir iM.  Eugène  Périer  en  mission  extraordinaire  à  Alexan- 
drie pour  décider  le  pacha  à.  se  montrer  raisonnable; 
d'autre  part  il  recommanda  à  son  ambassadeur  à  Lon- 
dres de  taire  la  nouvelle,  afin  que  les  Anglais  n'allas- 
sent pas  entraver  la  négociation. 

Mais  la  destitution  du  grand  vizir,  la  mission  de  Sami- 
Bey  furent  connues  à  Londres  aussitôt  qu'à  Paris,  L't  l'on 
apprit  au  même  instant  qu'une  nouvelle  insurrection  fo- 
mentée par  des  émissaires  anglais  et  par  les  exigences 
impolitiques  de  Méhémet-Ali,  venait  d'éclater  en 
Syrie  (l).  Tandis  que  lord  Ponsonby  faisait  écarter  par 

(I)  La  manière  dan  t  M  conduisit  lord  PalmersiuN  en  celte  ârcoatUaee 
donne  une  idée  de  e&  uncérité.  Le  a  août  1840,  il  répondait  à  un  membre 
de  la  Cbambre  des  Communes  :  ■  Quelles  que  soieut  les  causes  de  la 
rétolle,  les  Syriens  n'ont  été  eoolevés  ni  k  l'iiisii galion  des  autoriiés 
anglaises,  ni  par  les  omciers  anglais.  •  Rien  au  contraire  n'est  plus 
Avârë  que  celle  participation  ;  nous  D'en  donnerons  d'autre  preuve  que 
celle  dâpAche  do  lord  Ponsonb;,  le  conQdent  du  cher  du  Foreign-OfBce. 
■  Je  rappelle  à  Votre  Excellence  que  comme  les  Syriens  ont  âlâ  déter- 
minas par  les  autorités  anglaiseï  k  prendre  les  armes  ponr  le  sultan 
et  1  te  déclarer  en  sa  fa  leur ,  c'est  un  devoir  particulier  pour  le  gou- 
vernement anglais  de  presser  la  Porto  de  prendre  des  arrangements 
qui  mènent  à  l'avenir  les  Syriens  à  l'abri  de  l'oppression.  ■  De  même 
qo'jl  n'bfsilBit  pas  à  surprendre  la  religion  du  Parlement,  lord  Palmersioa 
usait  des  mêmes  procédés  Tis-à-*is  de  la  reine  et  de  ses  collègues.  On  sait 
qu'au  mois  de  février  ISSI,  )l  tut  reavojd  du  ministère  et  dénonça  par  lord 
Russell  en  plein  Parlement  comme  ayant  écrit  plusieurs  dépécbes  aux  am- 
bassadeurs sans  y  avoir  étâ  autorisa  par  le  cabinet,  sans  en  av(>ir  donné 
coonaissance  i  la  reine,  et  comme  ayml  altéré  du  iiitthu  rtritua  de  la 
lignalitr»  roj/ali,  afin  de  faire  prévaloir  son  avis  personnel  sur  l'état  des 
choses  &  Paris. 
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le  Divan  les  offres  de  Fenvoyé  du  vice-roi ,  lord  Pal- 
merston  agissait  à  Londres  et  saisissait  Toccasion  fa- 
vorable de  frapper  le  coup  médité  par  lui  depuis  long- 
temps. Il  insista  avec  force  sur  lesvuesd'agrandissement 
de  la  France  dans  la  Méditerranée ,  s'adressa  aux  sen- 
timents de  susceptibilité  et  de  jalousie  nationales,  posant 
la  question  de  cabinet,  plaçant  ses  collègues  entre  Tadop- 
tion  de  sa  politique  et  la  certitude  d'un  ébranlement  mi- 
nistériel ;  il  soutint  énergiquement  que  le  pacha  était 
hors  d'état  d'opposer  une  vigoureuse  résistance,  que  la 
France  céderait  au  moment  décisif.  La  paix  de  YEu- 
rope  ne  serait  pas  troublée,  la  France  et  l'Angleterre  ne 
seraient  pas  brouillées,  et  l'Orient  serait  réglé  comme 
celle-ci  l'aurait  voulu.  Poussés  par  lui  et  par  M.  de  Bru- 
now,ses  collègues,  les  plénipotentiaires  de  la  conférence 
se  crurent  en  droit  d'attribuer  aux  intriguesdeM.  Thiers 
la  destitution  de  Khosrew,  la  démarche  pacifique  do 
vice-roi  dont  le  succès  aurait  eu  pour  double  conséquence 
r  de  mettre  à  néant  la  note  du  27  juillet  et  l'action  col- 
lective des  cinq  puissances;  2"*  d'assurer  le  triomphe 
complet  et  personnel  de  la  France.  Tout  semblait  dé- 
montrer que  M.  Thiers  avait  voulu  mystifier  l'Europe, 
se  ménager  un  succès  exclusif,  promener  la  conférence 
de  délais  en  délais,  d'atermoiements  en  atermoiements, 
jusqu'au  jour  où  ses  menées  auraient  abouti  en  Orient. 
L'insurrection  de  Syrie,  la  tentative  d'arrangement  di- 
rect levèrent  tous  les  obstacles,  apaisèrent  tous  les  scru- 
pules des  collègues  de  Palmerston,  des  ambassadeurs 
d'Autriche  et  de  Prusse.  Le  prince  deMetlernich  ne  vou- 
lait rien  contre  Londres  et  n'osait  rien  contre  Saint-Pé- 
tersbourg; il  se  laissa  entraîner.  L'Autriche,  on  l'avait 
dit,  était  toujours  la  veuve  inconsolable  de  la  Sainte- 
Alliance  ;  l'idée  de  la  faire  revivre  n'avait    pas    peu 
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contribué  à   séduire  le  premier  minisire  autrichien. 

Du  8  au  15  juillet,  on  s'entendit  sur  tous  les  points,  on 
régla  par  des  convfntions  particulières  les  moyens  d'ac- 
tion, et  le  15  juillet,  jour  do  la  clôture  des  Chambres 
françaises,  le  traité  de  Londres  fut  définitivement  signé. 

M.  Guizot  avait  été  tenu  à  l'écart  des  dernières  délibé- 
rations, et  c'est  le  17  juillet  seulement  que  lord  Palmers- 
lon  lui  signifia  la  résolution  des  quatre  cours,  dans  un 
mémorandum,  oîi  il  essuyait,  sous  des  formes  douce- 
reuses et  caressantes,  d'atténuer  ce  que  le  procédé  avait 
de  blessant  au  fond.  Le  Iruité,  dont  lo  cabinet  des  Tuile- 
ries ne  connut  la  teneur  que  le  16  septembre  suivant, 
avait  été  conclu  sans  l'adhésion  de  la  France,  à  finsu  de 
lu  Franco,  et  en  réalité  contre  la  France.  On  n'avait  pas 
même  pris  la  peine  de  lui  demander  son  dernier  mot,  de 
lui  soumettre  la  convention  proposée,  en  lui  laissant  le 
choix  de  la  rejeter  ou  non.  Les  lettres  de  créance  de  Fré- 
déric-Guillaume IV  n'étaient  point  parvenues  à  M.  de 
Bulow,  et  cependant  on  avait  acoepté  sa  signature.  On 
élfût  si  pressé  qu'un  protocole  spécial  déclarait  le  traité 
exécutoire  immédiatement  et  d'urgence,  sans  attendre 
les  ratifications,  mesure  sans  exemple  dans  les  fastes  de 
la  diplomatie.  N'élait-il  pas  étrange  enfin  de  voir  les 
puissances  a  dans  un  prétendu  intérêt  d'humanité  et  afin 
de  prévenir  Teffusion  du  sang»  s'opposer  au  rétablis- 
sement de  la  paix,  ne  pas  vouloir  que  celle-ci  revint  si 
elles  ne  la  ramenaient  point,  se  jeter  une  seconde  fois 
entre  le  suzerain  et  son  vassal  pour  les  séparer  ?  On  pré- 
tendait rétablir  un  peu  d'ordre  et  d'obéissance  dans 
toutes  les  parties  de  l'empire  turc  et  on  y  fomeutail  des 
insurrections!  Ce  n'était  ni  logique,  ni  loyal,  et  l'on 
semblait  multiplier  gratuitement  les  façons  d'afiir  les 
plus  propres  à  exciter  notre  susceptibilité. 
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Le  traité  du  15  juillet  contenait  les  stipulations  sui- 
vantes :  le  sultan  promettait  d'accorder  à  Méhémet-Ali 
et  à  ses  descendants  l'administration  héréditaire  de  l'E- 
gypte, l'administration  viagère  du  pachalik  d'Acre,  avec 
le  commandement  de  la  forteresse  de  Saint-Jean  d'Acre; 
mais  ses  offres  devaient  être  acceptées  dans  les  dix  jours 
de  la  notification  qui  lui  en  serait  faite,  sinon  le  pachalik 
d'Acre  serait  retiré.  Après  un  nouveau  délai  de  dix 
jours  le  pacha  perdrait  l'Egypte.  Il  remettrait  à  la  Porte 
sa  flotte,  ses  troupes  évacueraient  l'Arabie,  les  Villes 
Saintes,  l'île  de  Candie,  le  district  d'Adana.  Pour  faire 
réussir  cet  arrangement,  les  quatre  puissances  signa- 
taires s'engageaient  à  agir  dans  un  parfait  accord;  si  le 
vice-roi  refusait  d'adhérer  aux  propositions  de  Sa  Hau- 
tesse,  elles  lui  prêteraient  l'appui  de  leurs  escadres  et 
leur  assistance  militaire.  Si  le  vice-roi  dirigeait  ses  for- 
ces de  terre  et  de  mer  vers  Constantinople,  les  hautes 
parties  contractantes,  sur  la  réquisition  expresse  du  sul- 
tan, convenaient  de  pourvoir  à  la  défense  de  son  trône, 
en  mettant,  au  moyen  d'une  coopération  commune,  à 
Tabri  de  toute  agression,  les  deux  détroits  et  la  capitale 
de  Tempire.  Il  demeurait  expressément  entendu  que 
cette  mesure  exceptionnelle  ne  dérogerait  en  rien  à 
Tancienne  règle  fondamentale,  en  vertu  de  laquelle  l'en- 
trée des  détroits  avait  été  de  tout  temps  interdite  aux 
bâtiments  de  guerre  des  puissances  étrangères,  et  que 
le  sultan  déclarerait  sa  ferme  intention  de  maintenir  à 
l'avenir  ce  principe  invariable.  Cette  dernière  stipulation 
impliquait  l'abrogation  virtuelle  du  traité  d'Unkiar- 
Skélessi.  C'est  àceprix  que  lord  Palmerston  avaitassocié 
ses  rancunes  à  la  haine  du  czar;  c'est  avec  cette  conces- 
sion qu'il  avait  réussi  à  entraîner  ses  collègues  et  le 
prince  de  Metternich. 
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LES  FORTIFICATIONS  DE  PARIS 


Irritation  de  la  France  k  ta  nouvelle  du  traita  dn  15  Juillet.  —  Répoue 
de  M.  Thiers  au  mémorsaduin  de  Lord  Palinerston.  —  Bombarde- 
ment de  Beyrouth,  déroute  des  troupes  du  vice-roi.  —  Les  fortillcatioa» 
de  Paris:  les  forts  détachés  et  l'enceinte  continue;  fusion  des  deoï- 
t^stèmea.  —  Le  sentiment  national.  —  La  Noie  du  8  Octobre.  -^  Eialla' 
liou  des  ««prit*  icltet  produit  en  Angleterre  et  en  Allemagne  par  l'alti- 
tude de  la  presse  française.  —  Attentat  de  Darmés.  —  Résurrection  de 
l'wprlt  deréiislance  et  de  paix,  —  Oémiisioo  dn  Cabinetdu  fMari.  — 
AvAnement  du  Ministère  du  it  Octobre:  discnssiun  de  l'adresse.  —  Sou- 
mission de  Uéh«met-Ali .  Hatli-ShériiT  da  10  Juitt  iMt.  —  ConTention 
générale  dito  des  Détroîu:  la  France  rentre  dans  le  concert  européen.  — 
Appréciation  d'ensemble.  Les  alliances  de  priucipee  et  les  alliances  d'in- 
lérBt  ;  les  penpiet  n'ont  pas  de  contint. 


En  recevant  le  mémorandum  de  lord  Palmeraton  ,  le 
cabinet  français  fut  étonné  et  profondément  blessé.  Le 
roi  et  ses  conseillers  avaient,  au  prix  des  plus  constants  et 
desptus  pénibles  efforts,  maintenu  la  paix  depuis  dix  ans, 
et  préservé  l'Europe  de  la  révolution  cosmopolite;  ils 
aTaient  résisté  aux  excitations  belliqueuses,  aux  idées  de 
propagande  armée  des  anarchistes  et  des  brouillons;  ils 
croyaient  avoir  mérité  un  autre  traitement  et  ne  pou- 
vaient se  figurer  que  pour  contracter  une  alliance  éphé- 
mère, le  ministère  whig sacrifierait  unealliance  deprln- 
cipes  et  de  sentiments.  La  France  entière  se  plaignit  du 
traité  cocume  d'un-  acte  d'injustice  ,   elle  le  ressentit 
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comme  une  injure.  Les  conservateurs  sUnspiraient  des 
sentiments  qui  animaient  le  pouvoir,  les  républicains 
trouvaient  tout  avantage  à  surexciter  la  fibre  patriotique 
afin  de  pousser  à  une  guerre  générale ,  qui  deviendrait 
fatalement  révolutionnaire.  La  presse,  ce  quatrième 
pouvoir  de  TEtat,  se  montra  unanime  et  alla  tout  d*abord 
aux  extrêmes  :  les  journaux  rappelaient  avec  une  fierté 
menaçante  le  temps  où,  seule  contre  les  puissances 
coalisées,  la  France  avait  accompli  des  prodiges  d'hé- 
roïsme et  vaincu  ses  adversaires  (1). 

La  réponse  de  M.  Thiers  au  mémorandum  de  lord 
Palmerston  fut  digne  et  convenable.  La  France,  disait 
en  substance  le  ministre  français,  n'a  jamais  été  mue 
dans  sa  conduite  que  par  l'intérêt  de  la  paix.  Elle  n*a 
jamais  jugé  les  propositions  qui  lui  ont  été  faites  que 
d'un  point  de  vue  général ,  et  jamais  au  point  de  vue  de 
son  intérêt  particulier ,  car  aucune  puissance  n*est  plus 


(1)   Lord    Palmerston    demeure  convaincu  qae  les    Français  resteront 
tranquilles.  «  Malgré  toutp  la  légèreté    de  la  nation  française,   les  inté- 
n'is   du  pays  qui  s'accroissent  de   jour  en  jour,  la  feront  hésiter  avant 
d'entreprendre  une  guerre  agressive  et  sans  provocation  contre  les  quatre 
puissances.  TO^t  ou  tard,  Thiers  donnera  l'ordre  de  cesser  le  feu;  la  fumée 
qui  maintenant  empêche  les  Français  de  distinguer  les  objets  se  dissipera; 
ils  apprécieront  plus  nettement  les  causes  de  leur  fausse  alarme,  et  Thiers 
et  Louis- Philippe  se  garderont  d'entrer  dans  une  querelle  où  personne  n'a 
rintention  de  les  engager...  La  France  aujourd'hui  n'est  plus  laFrancede 
rKrnpire...  Un  quart  do  siècle  ne  passe  pas  en  vain  sur  une  nation...  Mais 
Thiers  a  la  réputation  d'être  un  vrai  boutefou.  capable  de  tout,  et  comme 
tel  fort  dangereux,  par  conséquent  l'homme  devant  lequel  on  devrait  plier. 
Moi  je  maintiens  précisément  l'opinion  contraire.  Je  ne  crains  pas  un  mata- 
dor de  ce  genre...  »  Bulwer  donne  connaissance  au  ministre  anglais  d'un 
entretien  avec  M.    Thiers,  qui  manifestait   les  intentions   les   plus  belli- 
queuses; Palmerston  répond  aussitôt:  «  les  fanfarons  exécutent  rarement 
les  menaces  dont  ils  sont  prodigues...  si  Thiers  vous  tenait  encore  un  lan- 
gage menaçant,  répliquez-lui  sur  le  même  ton,  et  faites-lui  comprendre 
que  si  la  France  jette  le  gant,   nous  ne  refuserons  pas  de  le  ramasser,  et 
que  si  elle  commence  la  guerre,  elle  perdra  infailliblement  ses  vaisseaux, 
ses  colonies  et  son  commerce,  avant  d'en  voir  la  fin...  ce  serait  la  fin  de 
tout  si  les  puissances  de  l'Europe  devaient  faire  le  sacrifice  de  leurs  intérêts 
les  plus  essentiels  pour  apaiser  les  organisateurs  d'émeutes  de  Paris  ,  ou 
faire  taire  les  feuilles  républicaines. 


LES    l'OIITinCATIons   DE    l-ARIS  4UU 

désintéressée  qu'elle  en  Orient.  Partant  de  ce  point  de 
vue,  elle  a  considéré  comme  mal  conçus  tous  les  projets 
qui  avaient  pour  but  d'arracher  à  Méhémel-Ali,  par  la 
force  des  armes  ,  les  portions  de  l'empire  turc  qu'il  oc- 
cupe actuellement.  La  France  ne  croit  pas  cela  bon  pour 
le  sultan,  car  on  tendrait  ainsi  à  lui  donner  ce  qu'il  ne 
pourrait  ni  administrer  ni  conserver.  Elle  ne  le  croit  pas 
bon  non  plus  pour  la  Turquie  en  général,  et  pour  le 
maintien  de  l'équilibre  européen,  car  on  alTaiblirait, 
sans  profit  pour  le  suzerain,  un  vassal  qui  pourraïtaider 
puissamment  à  la  commune  défense  de  l'empire.  Quant 
à  l'emploi  de  la  force,  les  moyens  dont  les  puissances 
pourraient  disposer,  semblaient  insufiisants  ou  plus 
funestes  que  l'étal  de  choses  auquel  on  voulait  por- 
ter remède.  On  n'avait  adressé  au  cabinet  des  Tuileries 
oucune  proposition  positive  sur  laquelle  il  eût  à  s'expli- 
quer. Il  ne  fallait  donc  pas  imputer  à  son  refus  la  résolu- 
tion prise  à  son  insu.  Le  concours  moral  de  la  France, 
dans  une  conduite  commune,  était  une  obligation  de  sa 
part:  il  n'en  était  plus  une  dans  la  situation  nouvelle  où 
semblaient  vouloir  se  placer  les  puissances.  La  France 
ne  peut  plus  être  mue  désormais  que  parce  qu'elle  doit  à 
ta  paix  et  ce  qu'elle  se  doit  à  elle-même. 

En  communiquant  ce  contre-mémorandum  au  mi- 
nistre anglais  ,  M.  Guizot  ajouta  ces  fiêres  paroles  :  «  Je 
no  doute  pas  de  la  sincérité  de  vos  intentions,  mais 
vous  ne  disposez  pas  des  événements  ni  du  cours  qui 
peut  leur  être  imprimé.  Partout  en  Europe,  ce  qui  se 
passe  en  ce  moment  sera  considéré  comme  une  large 
brèche  qui  peut  en  ouvrir  de  plus  larges  encore... 
M.  Canning,  dans  un  discours  très  beau  et  très  célèbre, 
a  montré  un  jour  l'Angleterre  tenant  entre  ses  mains 
l'outre  des  tempêtes  et  en  possédant  la  clef;  la  France 
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a  aussi  celte  clef  et  la  sienne  est  peut-être  la  plus 
grosse.  Elle  n'a  jamais  voulu  s'en  servir.  Ne  nous 
rendez  pas  cette  politique  plus  difficile  et  moins  as- 
surée. Ne  donnez  pas  en  France  aux  passions  nationales 
de  sérieux  motifs  et  une  redoutable  impulsion.  Ce  n*ést 
pas  là  ce  que  vous  nous  devez,  ce  que  nous  doit  l'Europe 
pour  la  modération  et  la  prudence  que  nous  avons 
montrées  depuis  dix  ans.  » 

A  Londres,  l'opinion  publique  se  prononçait  avec 
amertume  contre  Palmerston,  qu'on  accusait  d'avoir 
commis  une  grande  étourderie;  les  intérêts,  cette  pierre 
de  touche  de  la  politique  anglaise,  se  m  entraient  sérieu- 
sement alarmés.  On  regardait  le  cabinet  whig  comme 
fort  ébranlé  ;  le  duc  de  Wellington  récriminait  avec  vi- 
vacité contre  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  lord 
Ponsonby  qu'il  accusait  d'avoir  fait  tout  le  mal.  Sir 
Bulwer,  le  confident  de  lord  Palmerston,  savait  que  le  mi- 
nistère anglais  formait  des  cabales  en  dehors  et  même 
dans  son  propre  sein  contre  le  chef  duForeign-Offîce. 
Les  signataires  du  traité  de  Londres  ressentaient  eux- 
mêmes  le  poids  de  leurentreprise:  pour  l'exécuter  de  vive 
force,  il  fallait  courir  bien  des  chances  périlleuses 
qu'ils  n'avaient  point  prévues  ?  N'était-il  pas  facile 
au  vice-roi  de  se  tenir  sur  la  défensive,  d'évacuer  les 
côtes  et  les  villes  du  littoral,  de  concentrer  ses  troupes 
dans  l'intérieur  des  terres  et  de  les  tenir  prêtes ,  selon 
les  circonstances,  à  marcher  sur  Constantinople  ou  à  re- 
venir sur  la  Méditerranée  ?  Il  faudrait  donc  qu'on  allât 
le  chercher  dans  les  défilés  de  la  Syrie  montagneuse  et 
aride,  mais  rien  n'avait  été  réglé  pour  une  éventualité  si 
naturelle.  On  ne  pouvait  pas  compter  sur  l'armée  otto- 
mane, peu  nombreuse  et  mal  aguerrie  :  l'escadre  britan- 
nique ne  contenait  point  de  troupes  de  débarquement. 


LES    K0HTIFICAT10H8   HE   tABIB  *H 

et  la  Kussie  se  fût  montrée  peu  disposée  à  laisser  les  sol- 
dats anglais  pénétrer  seuls  dans  ces  contrées  qui  sont 
pour  eux  la  route  la  plus  directe  de  l'Inde.  L'Angleterre 
no  se  serait  pas  souciée  davantage  de  fairevenir  un  corps 
d'armée  russe  descôles  delà  mer  Noire  jusqu'en  Syrie 
et  de  compromettre  si  gravement  l'indépendance,  la 
dignité  de  l'empire  ottoman.  Le  prince  de  Metternich 
déclarait  qu'il  no  le  soufTrirait  pas,  et  paraissait  décidé 
Il  ne  pas  lever  un  soldat,  à  ne  pas  acheter  un  vaisseau,  h 
ne  pas  fondre  un  canon  ;  la  Prusse  suivrait  cet  exemple. 
On  ne  pouvait  employer  d'autres  moyens  que  les  démons- 
trations maritimes,  et,  le  mois  de  novembre  venu,  les 
escadres  ne  sauraient,  sans  courir  les  plus  graves  dan- 
gers, continuer  à  tenir  la  mer.  11  s'agissait  pour  nous  de 
gagner  le  printemps,  car  alors  on  remettrait  en  ques- 
tion tout  ce  qui  serait  décidé  jusque-là. 

Le  gouvernement  du  roi  faisait  de  rapides  préparatifs: 
l'insuffisance  des  crédits  alloués  à  l'armée,  les  sacrifices 
de  la  guerre  d'Afrique  rendaient  nécessaires  de  grands 
elTorts  pour  mettre  la  France  sur  le  pied  de  paLx  armée. 
Diverses  ordonnances  appelèrent  sous  les  drapeaux  tous 
les  soldats  encore  disponibles  des  classes  de  1830  à  1839, 
ouvrirent  plusieurs  crédits  montant  à  IIC  millions  pour 
l'accroissement  do  l'armée  en  hommes,  en  chevaux,  poor 
l'augmentation  du  matériel  naval.  Nos  places  fortes  et 
nos  côtes  reçurent  les  compléments  d'armements  qui 
leur  faisaient  défaut. 

Dès  le  î\  juillet,  M.  Thïers  envoya  le  comto  Walewski 
en  mission  officieuse  à  Alexandrie,  porter  au  vîce-roi, 
avec  la  nouvelle  du  traité  de  Londres,  des  conseils  de  mo- 
dération et  de  sagesse  :  le  ministre  français  croyait 
celui-ci  capable,  sur  une  menace,  sur  un  blocus,  sur  un 
acte  quelconque,  de  mettre  le  feu  au.x  poudres,  de  pas- 
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ser  le  Taurus,  d'amener  les  Russes  et  de  faire  sauter 
l'Europe  avec  lui.  Il  lui  demandait  de  se  résigner  à  un 
rôle  passif,  de  se  tenir  sur  la  défensive,  de  se  contenter  de 
la  Syrie  viagère  avec  TÉgypte  héréditaire. 

De  leur  côté,  les  signataires  du  traité  et  le  Divan  dé- 
ployaient la  plus  grande  activité.  Le  sultan  s'empressa 
d'accepter  l'œuvre  de  lord  Palmerslon ,  chargea  Rifaat- 
Bey  de  porter  à  Alexandrie  les  sommations  successives 
que  la  Porte  devait  adresser  au  pacha.  Ce  dernier  refusa 
de  laisser  parler  le  messager  turc,  et  le  lendemain, 
17  août,  il  se  contenta  de  répondre  aux  consuls  d'Angle- 
terre, de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse  qu'il  s'en  rappor- 
terait à  la  volonté  de  Dieu,  et  ne  rendrait  qu'au  sabre 
ce  qu'il  avait  acquis  par  le  sabre.  M.  Walewski  réussit 
mieux  à  se  faire  écouter  :  après  beaucoup  d'hésitations, 
Méhémet-Ali  finit  par  dire  qu'il  acceptait  l'Egypte  héré- 
ditaire a  et  qu'il  s'en  fiait  pour  le  surplus  à  la  magnani- 
mité du  sultan  ».  Par  ce  recours  aux  bontés  de  son  suze- 
rain, il  donnait  à  entendre  qu'il  demandait  et  comptait 
bien  avoir  le  gouvernement  viager  de  la  Syrie,  ajoutant 
que  s'il  était  refusé,  il  reprendrait  la  lutte. 

M.  Walewski  se  chargea  de  porter  ces  propositions 
au  Divan,  mais  il  offrit  en  vain  la  médiation  de  la 
France.  Dès  le  11  septembre,  des  conférences  étaient 
ouvertes  à  Constantinople  entre  Reschid-Pacha,  grand 
vizir  et  les  ambassadeurs  des  quatre  puissances.  Il  était 
évident  que  l'Europe  tenait  la  Porte  en  tutelle,  et  M. 
Thiers  commettait  une  lourde  méprise  en  ne  compre- 
nant pas  que  lord  Ponsonby  était  devenu  le  maître  de  la 
situation.  Comment  supposer  en  effet  que  la  Porte  pour- 
rait préférer  le  système  français  alors  que  les  autres  ca- 
binets se  montraient  plus  favorables  à  son  égard?  Le 
11  septembre,  un  firman  solennel   proclamait  la  dé- 
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ohéance  de  MéhèmetrAli  ;  pour  la  Irûistème  fois  ,  le 
pacha  se  trouvait  mis  hors  la  loi  musulmane,  et  pour  la 
troisième  l'ois  on  lui  donnait  un  successeur;  le  22  sep- 
tembre la  nouvelle  de  la  déchéance  lui  fut  notifiée;  le 
lendemnin,  les  consuls  des  quatre  grandes  puissances 
abattirent  leurs  pavillons  et  quittèrent  l'iigypte  :  la 
mission  de  M,  Walewski  avait  totalement  éclioué. 

Les  coalisés  faisaient  marcher  de  front  l'action  diplo- 
matique, l'action  militaire  et  semblaient  prendre  àtâche 
d'écarter  toute  possibilité  d'une  solution  pacifique.  Dès 
le  14  août,  avant  les  sommations  de  RifaaI-Bey,  le  cora- 
modore  Napier  se  présentait  devant  Beyrouth,  signifiait 
aux  troupes  égyptiennes  d'avoir  à  évacuer  la  ville  et  la 
Syrie,  jetait  des  proclamations  aux  Syriens,  leur  faisait 
passer  des  armes,  des  munitions,  de  l'argent,  capturait 
des  naviresde  commerce  égyptiens.  Au  même  moment, 
Tamiral  Slopford  arrivait  en  rade  d'Alexandrie  et  s'y 
'  établissait.  Le  11  septembre,  Beyrouth  était  bombardée 
et  se  rendait  après  une  faible  résistance  ;  puis  les  côtes  de 
la  Syrie  furent  ravagées  par  un  corps  do  dix  mille 
hommes  où  figuraient  trois  mille  auxiliaires  anglais,  et 
on  apprit  avec  étonnement  que  l'armée  d'Ibrahim- 
Pacha  ne  tentait  aucun  cfTorl  sérieux  pour  les  éloigner. 
Le  22  septembre,  Sidon  tomba  nu  pouvoir  des  alliés 
presque  sans  coup  férir,  et  l'émir  Beschir,  qui  avait 
résisté  d'abord  aux  séductions  de  l'Angleterre ,  dé- 
féctionna  à  son  tour.  Ainsi,  les  conséquences  rigoureuses, 
extrêmes  du  traité  du  15  juillet  éclataient  au  moment 
même  oîi  les  concessions  du  pacha  faisaient  entrevoir 
des  espérances  d'arrangement. 

Le  cabinet  des  Tuileries  avait  répondu  à  la  nouvelle 
dû  la  convention  de  Londres  par  des  levées  de  soldats  et 
de  matelots  ;  il  répondit  à  la  nouvelle  de  son  exécution 
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par  de  nouvelles  levées  et  la  résolution  de  fortifier  la 
capitale  (1).  Une  ordonnance  du  29  septembre  prescrivit 

(1)  Le  projet  de  fortifier  Paris  rencontrait  beaucoup  d'adversaires,  non 
seulement  parmi  les  hommes  politiques,  mais  encore  parmi  les  penseurs 
et  les  écrivains  ;  MM.  de  Chateaubriand,  Hugo,  Lamartine,  Berryer,  Balzac, 
A.  Karr,  bien  d'autres,  s'y  montraient  opposés,  et  l'auteur  des  Lettres 
p  \ritiennes  l'attaquait  dans  une  série  de  paradoxes  pleins  de  verve  et  d^es- 
prit  :  «  Pour  nous,  disait-il,  cette  question  n'est  pas  seulement  une  ques- 
tion politique,  une  question  de  nationalité,  c'est  une  question  de  spiritualité, 
et  nous  voyons  avec  terreur  un  projet  qui  tend  à  étoufler  dans  Paris  Je 
règne  naissant  de  l'intelligence.  Selon  nous,  qu'on  nous  permette  cette 
expression,  Paris  fortifié,  c'est  Paris  bétillé...  Ce  projet  est  un  coup  d'État 
contre  l'esprit  ;  car  il  fait  naturellement  frémir  tous  ceux  qui  ont  quelque 
chose  à  perdre...  C'est  aussi  un  coup  d'État  contre  la  liberté,  car  il  a  le  don 
de  séduire  ensemble  tous  les  vieux  et  les  jeunes  rabùcheurs  :  le  parti  des 
propriétaires  égoïstes,  le  parti  des  prolétaiies  envieux.  L'un  a  pour  repré- 
sentant \q  Journal  det  Débattt  l'autre  a  pour  précurseur  le  National  :  le  pre- 
mier hait  l'avenir  et  ses  promesses,  le  second  hait  le  passé  et  ses  souve- 
nirs ;  celui-ci  veut  étouffer  ce  qui  doit  naître  ;  celui-là  veut  anéantir  ce  qui 
est  créé. . .  Ce  n'est  pas  tout,  ce  projet  baroque  non  seulement  nous  parait 
être  un  crime  de  lèse-humanité,  de  lèse-liberté,  de  lèse-nationalité,  mais  il 
nous  parait  être  aussi  un  crime  de  lèse-constitutionnalité.  —  Pensez-vous 
donc  qu'un  roi  soit  constitutionnel  pour  son  plaisir,  et  croyez-vous  béné- 
volement qu'un  roi  puisse  rester  constitutionnel  dans  une  capitale  forti- 
fiée?... En  fait  de  volonté,  la  possibilité  est  une  tentation  à  laquelle  un 
ange,  un  saint,  un  philanthrope  couronné  n'échapperait  point.  Les  effets 
de  la  toute-puissance  sont  incalculables.  On  résiste  au  pouvoir  d'un  autre, 
mais  on  cède  au  pouvoir  qu'on  a...  Un  roi  qui  peut  raisonnablement  se 
permettre  d^s  rêveries  d'obéissance  n'est  déji\  plus  libre  tlo  ne  pas  comman- 
der, et,  malgré  lui,  le  roi  le  plus  constitutionuol  se  dèconstilulionnaliserait 
insonsiblenu'nt,  iuvuluntairenicnl,  dans  celte  atmosphère  de  salpêtre  dont 
vous  l'auriez  enivré,  devant  cet  appareil  tle  tyrannie  (jui  lui  parlerait  sans 
cesse  de  vengeance  et  d'iin[>uiiité.  Kt  nuus  le  disons  naïvement,  nous  ne 
croyons  pas  (jue  jamais  un  roi  })uisse  être  sincèrement  constitutionnel.  Le 
rui  Louis-Philippe  met  tout  son  esprit  à  l'élre,  à  le  paraitre;  Charles  X  n'a 
jamais  pu  y  parvenir  et  il  y  a  noblement  renoncé.  Louis  XVI II  est  celui  de 
tous  qui  a  joué  ce  rôle  avec  le  plus  de  résignation,  et  cela  s'explique,  il 
était  inlinne.  Quand  on  ne  peut  marcher  qu'avec  une  brouette,  ou  e^t  pré- 
paré d'avance  à  ne  gouverner  qu'avec  une  charte. 

Mais  vous  ne  savez  donc  pas  ce  ({ue  c'est  (|ue  «ITtro  n^i  constitutionnel, 
vous  ne  sentez  donc  pas  ce  (|u'il  faut  de  palience.de  couiage,  d'abnégation, 
de  jtatrioti>me  [)0ur  se  ré>igner  à  un  j>areil  méfier?  Pour  un  grand  prince 
dans  le  gouvernement  parlementaire,  tout  e>l  supplice,  ellort,  ennui;  tou- 
jours feindre,  toujours  craindre,  toujours  spéculer,  tout  calculer,  voilà  sa 
vie  !  Cest  I  hyjiocrisie  organisce  par  la  lé-^alité.  Un  ministre  alisolu  a  pour 
lui  du  moins  la  franchise,  il  veut  et  il  ose  dire  :  je  veux  I  Mais  dans  le 
gouvernement  parlementaire,  ce  ne  sont  que  ruses,  détours,  mensonges  • 
on  veut  et  l'on  ne  dit  pas  :  je  veux;  on  dit  :  je  propose...  et  l'on  emploie 
toute  l'énergie  de  son  caractèœ  i\  faire  vouloir  à  daulres  sa  volonté.  Et  ce 
n'est  qu'à  force  d'humiliations  (li'von'es,  de  complaisances  avilissantes,  de 
compromis  honteux,  de  considérations  indignes,  que  rois  ou  ministres  par- 


LES    FOHTtFICATIOSS   HE    FAHIS  A15 

la  création  de  douze  régiments  d'infanterie,  six  régi- 
ments de  cavalerie  et  dix  bataillons  de  chasseurs  à  pied. 
Le  13  septembre,  le  Moniteur  avait  annoncé  que  la  grande 
cnuvre  des  fortifications  de  Paris  était  résolue  ;  les  tra- 
vaux furent  déclarés  d'urgence  et  d'utilité  publique,  le 
lieutenant  général  Dode  de  la  Urunerie  nommé  direc- 
teur supérieur,  les  premiers  crédits  ouverts  pour  com- 
mencer l'exécution.  «  Nous  avons  réuni  les  deux  systè- 
mes, écrivait  M.  Thiers  à  M.  Guizot,  qui  tous  deux  sont 
bons,  qui  réunis  sont  meilleurs,  et  qui  n'ont  qu'un  in- 
convénient, à  mon  avis  fort  accessoire,  celui  de  coûter 
cher.  Kn  France,  celaestpris,  non  pas  avec  plaisir,  mats 
avec  assentiment.  On  comprend  que  notre  sûreté  est  ta, 
et  que  c'est  le  moyen  infaillibla  de  rendre  une  calaatro- 
plio  impossible.  » 

Fortifier,  mettre  Paris  à  l'abri- d'une  surprise,  d'un 
coup  de  main,  ce  n'était  pas  une  idée  nouvelle  :  Vauban, 
Napoléon ,  sous  la  Restauration  le  maréchal  Gouvion 
Saint-Cyr  s'en  étaient  préoccupés.  «  La  crainte  d'inquié- 
ter les  habitants  et  l'incroyable  rapidité  des  événe- 
ments, m'empêchèrent,  dit  Napoléon,  de  donner  suite  à 
cette  grande  pensée.  *  FortiQer  Paris,  c'était  fortitier  la 
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licniieal  à  cooscrver  ce  lambeau  île  pourpre  décbiri,  reprise,  rapiécé, 
piqué  par  l'hamidil^,  ptsié  itu  soleil,  maiigâ  aux  rats,  mus  couleur  ei  isot 
««leur,  que  l'nn  appella  oDcore  le  pouvoir  I . . .  Quaul  i  nous,  nous  compre- 
Dons  que  l'on  m  r^igne  aux  plus  sritlca  travaux.. .,  niais  noua  ne  coace- 
rous  pu  qu'où  lutte  lan*  iltguùt  avec  luuU*  les  puoions  mauvftiges,  avec 
toutes  lei  iiiËtliocrilé»  jatouwe,  que  l'ou  t»Me  dépendre  la  gloire  de  ton 
Qom  et  l'ouvre  de  son  régne  de  l'intertipirie  des  consciences  et  de  la  fureur 
des  tot«.  —  Tout  liomme  qui  a  du  ang  dans  les  veines  est  absolu  ;  tout 
homme  qui  a  de  U  dignité  est  absolu  ;  lont  lioinnie  qui  a  de  l'esprit  est 
absolu;  l'état  normal  pour  un  roi  quelconque,  o'mI  l'absolu tisms.  La 
consiituUouualité  est  une  invention  admirable,  une  iiivenliou  prolectrice, 
pleruttde  prévoyaiicc  et  de  garantie,  mais  c'est  une  invention  contre  na- 
ture, une  combinaison  superbe  qu'il  faut  mainUair,  perfecUonii«r,  coosa- 
crer.  tuais  qu'il  faut  surveiller  aussi  parce  qu'elleest  factice. ..Aujourd'hui, 
c'est  la  royauté  qui  est  embastillée  ;  demain,  si  voire  pr<yet  réassit,  ce  sera 
la  liberté.  • 
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France  ;  avec  la  centralisation,  il  devenait  impossible  de 
prolonger  la  défense  du  pays,  si  Paris  était  pris.  Louis- 
Philippe  avait  à  cœur  de  réaliser  cette  idée  patriotique, 
et  plusieurs  fois  avant  1840,  des  commissions  avaient 
mis  en  avant  divers  projets.  Mais  les  hommes  compé- 
tents eux-mêmes  demeuraient  divisés  :  les  uns  voulaient 
une  série  de  forts  isolés,  distribués  de  manière  à  croiser 
leurs  feux  et  à  commander  les  approches  de  la  ville  ; 
les  autres  réclamaient  une  enceinte  continue,  se  déve- 
loppant sans  interruption  sur  le  pourtour  de  la  capitale. 
Forte  de  ces  divergences,  Topposition  se  montrait  pas- 
sionnée, résolue  à  empêcher  le  projet  d'aboutir.  Beau- 
coup de  conservateurs  y  voyaient  une   sorte   de  déQ 
à  r Europe  et  s'effrayaient  de  tous  les  périls  d'un  siège 
si  la  guerre  venait  à  éclater  ;  les  financiers  s'épouvan- 
taient d'une  aussi  forte  dépense,  tandis  que  nombre  de 
libéraux  naïfs  et  de  républicains,  envisageant  la  chose 
comme  un  grand  obstacle  à  la  liberté  des  révolutions, 
imputaient  au  pouvoir   le  dessein  de  se  servir  des  forts 
détachés  pour  opprimer  Paris  bien  plus  que  pour  re- 
pousser rétrarigcr.  C'étaient,  disait-on  alors,  de  nou- 
velles Bastilles  dont  on  entourait  la  capitale.  Au  con- 
traire, les  républicains  du    National  demandaient  les 
fortifications  :  ils  n'ignoraient  pas  que  Paris  serait  tou- 
jours le  quartier  général    de  la  révolution,  qu'en  cas 
d'événement,  il  suffit  d'être  maître  de  Paris  pour  domi- 
ner la  Franco  ;  ils  voulaient,  selon  leur  propre  expres- 
sion, que  Paris  fût  la  citadelle  de  la  liberté  dans  le 
monde,  que  Paris  crénelé  fût  le  réduit  de  la  révolution. 
Après  trois  années  d'études  et  de  discussions,  une 
nouvelle  commission  de  défense,  nommée  en  1836,  avait 
enfin  déclaré  que  l'un  sans  Tautre  les  deux  systèmes 
restaient  imparfaits  et  incomplets,  et  que,  pour  devenir 
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effîcaces,  on  devait  les  réunir,  les  rendre  solidaires.  Il 
fnul,  disait  un  de  nos  officiers  les  plus  distingués,  M.  de 
Chabaud-Latour,  alors  chef  de  bataillon  du  génie,  il 
faut,  pour  fortifier  Paris,  une  enceinte  continue  et  des 
forts  détachés,  une  enceinte  pour  que  l'ennemi  ne  puisse 
espérer  pénétrer,  par  les  larges  trouées  de  deux  ou 
trois  mille  mètres  que  les  forts  laisseront  entre  eux  ; 
des  forts,  pour  que  la  population  n'ait  pas  à  souffrir  les 
horreurs  d'un  siège,  et  pour  que  le  rayon  d'investisse- 
ment de  Paris  soit  si  étendu  qu'il  devienne  comme  im- 
possible, même  aux  armées  les  plus  nombreuses.  » 
Chargé  par  M.  Thiers  de  rédiger  un  projet  d'ensemble, 
M.  de  Chabaud-Latour,  dans  un  remarquable  mémoire, 
traça  un  plan  complet,  discuta  tes  moyens  d'exécution  et, 
avec  une  étonnante  précision,  évalua  la  dépense  à  la 
somme  de  140  millions. 

M.  Thiers  comprenait  et  possédait  ù  un  haut  degré  le 
sentiment  national  (1),  levier  puissant,  arme  à  deux 
tranchants,  qui,  maniée  par  des  mains  imprudentes,  se 
retourne  trop  souvent  contre  la  France,  mais  qui  a  pro- 
duit tant  de  choses  glorieuses  et  héroïques.  Malgré  les 
clameurs  de  l'opposilion  contre  le  système  des  forts  dé- 
tachés, malgré  le  mécontentement  de  beaucoup  de  ses 
amis  et  d'une  partie  de  la  presse,  il  n'hésita  pas  à  adop- 

(1)  ■  Quiconi[Uâ  en  France  posièJe  et  compreail  lu  seaiiiDeni  naiinnal, 
exerce  un  c)i*ritie  itrésisiilile  lur  les  maste»  ei  peut  les  conduire  et  les 
poaiser  à  ton  grË,  leur  soutirer  leur  dernier  lou  ou  leur  dernière  goutte  de 
sanK.  C'était  U  le  »ecrei  de  Napoléon  et  son  biatorien  Thiera  l'a  B|ipris  do 
lui,  ap{irisavec  le  rieur,  non  avec  la  simple  raiiou.  car  le  sentiment  seul 
comprend  lu seniimcDt...  M.  Thiera  est  Tériiablemeni  piiiétré  Ûa  senilmeai 
national  rrançals,  ei,  iinand  on  sait  cela,  on  comprend  looie  sa  force  et 
SOI)  impuissance,  ses  erreurs  et  ses  avantagea,  sa  grandeur  et  sa  pelilesse... 
Ce  seiiiimeiU  explique  tous  les  actes  de  son  minisière  :  là  nous  rencoiiir«ns 
ta  translation  des  ceudres  impérialea.. ,  là.  l'éiourderie  des  cris  de  colËre 
ei  d'alarme  poussés  an  momeni  que  le  traité  de  Londres  fut  divulgua;  et 
puis  l'iciiTiti  réfléchie  de  l'armemenl  général,  et  cette  résolution  colot- 
salD  de  la  fortiQcaiioD  de  Paris  (Heiue.  Lniict).  ■ 
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ter  le  plan  tout  entier.  La  perspective  accréditée  d*une 
guerre  européenne,  Tirritation  et  les  alarmes  publiques 
lui  fournissaient  l'occasion  favorable,  en  justifiant  ses 
appréhensions  patriotiques.  Le  Parlement  ne  fut  pas 
appelé  à  sanctionner  cette  mesure  :  vu  Turgence  et  la 
gravité  des  circonstances,  on  procéda  par  voie  de  simple 
ordonnance,  comme  on  avait  fait  pour  tant  d'autres 
crédits. 

C'est  donc  à  M.  Thiers  et  à  Louis-Philippe  qu'il 
faut  reporter  l'honneur  de  cette  grande  résolution  : 
pour  rester  impartial,  il  faut  reconnaître  que  le  minis- 
tère du  29  octobre  accepta  courageusement  cet  héritage. 
M.  Ouizot  eut  à  combattre  bien  des  résistances  dans  les 
Chambres,  il  dut  aussi  calmer  les  inquiétudes  des  puis- 
sances étrangères,  apaiser  les  scrupules  financiers  de 
M.  Humann,  réfuter  les  objections  pratiques  du  ma- 
réchal Soult  contre  l'enceinte  continue.  Il  sut  res- 
tituer au  projet  de  loi  son  véritable  et  fondamental 
caractère  :  gage  de  paix  et  preuve  de  force  ;  c'était  le 
moyen  d'imposer  à  l'étranger,  de  le  contenir,  de  don- 
ner de  la  liberté,  de  l'aisance  à  l'exercice  do  notre  juste 
influence. 

Aux  yeux  de  Henri  Heine,  les  fortifications  de  Paris 
étaient  révénement  le  plus  considérable  de  son  temps, 
et  voici  de  quelle  manière  le  duc  de  Wellington  les  ap- 
préciait :  c(  Vos  fortifications  de  Paris,  dit-il  en  1844  à 
M.  Guizot,  ont  fermé  cette  ère  des  guerres  d'invasion 
et  de  marche  rapide  sur  les  capitales  que  Napoléon  avait 
ouverte.  Elles  ont  presque  fait  pour  vous  ce  que  fait 
pour  nous  l'Océan.  Si  les  souverains  de  l'Europe  m'en 
croyaient,  ils  en  feraient  tous  autant.  Je  ne  sais  si  les 
guerres  en  seraient  moins  longues  et  moins  meur- 
trières; elles  seraient,  à  coup  sûr,  moins  révolution- 
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naires.  Vous  avez  rendu  par  cet  exemple  un  grand 
service  h  la  sécurité  des  Étala  et  à  l'ordre  européen.  » 

La  prédiction  du  duc  de  Wellington  ne  devait  s'accona- 
plir  qu'en  partie  :  mais  après  les  événements  de  1870,  per- 
sonne aujourd'hui  ne  méconnaîtra  la  grandeur  du  service 
rendu  à  la  France  par  le  gouvernement  de  Juillet,  per- 
sonne ne  blAmera  Louis-Philippe,  Tennemi  déclaré  de  ta 
guerre,  de  la  destruction,  de  s'être  rappelé  1814  et  1815, 
d'avoir  voulu  profiter  des  amères  leçons  de  l'expérience, 
d'avoir  pensé  au  lendemain  et  prévu  l'avenir  avec  un 
souci  patriotique.  Les  forts  détachés  n'eurent  d'ailleurs 
pour  elTet  ni  de  favoriser  les  prétentions  du  pouvoir  per- 
sonnel, ni  de  clore  l'ère  des  révolutions  parisiennes  : 
1848,  1870, 1871  sont  là  pour  démentir  toutes  les  inquié- 
tudes plus  ou  moins  sincères,  les  lieux  communs  et  les 
paradoxes  de  l'opposition. 

L'opinion  publique  avait  vu  dans  l'allianco  des  quatre 
puissances  le  présage  d'une  nouvelle  coalition  contre  la 
France.  Emporté  par  sa  colère,  M.  Thiers  résolut  d'en- 
voyer l'escadre  française  à  Alexandrie,  de  protester  for- 
mellement contre  ta  déclaration  de  déchéance,  de  porter 
d'urgence  les  armements  au  pied  de  guerre.  Le  roi,  plu- 
sieurs ministres  craignirent  de  rendre  la  guerre  inévi- 
table, et  le  3  octobre,  le  cabinet  crut  devoir  donner  sa 
démission  qui  ne  fut  point  acceptée.  Grâce  aux  conseils 
du  duc  de  BrogUe,  une  transaction  fut  adoptée  dans  les 
termes  suivants  :  concentrer  la  flotte  aux  îles  d'IIyères, 
la  tenir  prête  à  se  porter  sur  tous  les  points  de  la  Médi- 
terranée, faire  expressément  un  casux  hdti  d'une  attaque 
contre  l'Egypte.  En  même  temps  on  continuait  les  arme- 
ments de  guerre,  et  les  Chambres  étaient  convoquées 
pour  le  28  octobre. 

Rappeler  notre  escadre  du  Levant  était  un  acte  de  pru- 
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dence  et  de  courage  politique.  Il  y  a  certains  cas  où, 
comme  on  Ta  dit,  les  canons  partent  d'eux-mêmes.  Les 
flottes  française  et  anglaise  étaient  animées  d'un  patrio- 
tisme brûlant,  d'un  esprit  de  rivalité  passionnée,  nos 
marins  étaient  impatients  du  combat,  se  croyaient  sûrs 
de  la  victoire.  Le  ministère  ne  pouvait  admettre  que  les 
destinées  de  la  France  fussent  à  la  merci  du  moindre 
incident  soulevé  par  la  susceptibilité  ombrageuse  de 
quelque  officier  subalterne;  il  voulait  rester  maître  de 
choisir,  s'il  le  fallait,  le  jour  et  le  lieu  de  l'attaque,  ne 
pas  se  réveiller  un  matin  en  guerre  avec  l'Europe,  par 
suite  d'un  malentendu,  d'une  bravade  ou  d'une  étour- 
derie.  Cependant  l'effet  de  cette  détermination  fut  des 
plus  fâcheux  :  les  adversaires  du  gouvernement  l'atta- 
quèrent avec  violence,  ses  amis  la  défendirent  molle- 
ment; la  France  paraissait  reculer,  l'orgueil  national 
s'irritait  de  la  moindre   apparence,   ne   tenait    aucun 
compte   au  pouvoir   de  ses  difficultés,    des    preuves 
d'énergie  qu'il  donnait  sur  d  autres  points.  Ni  Bulwer, 
ni  Palmerston  n'accusaient  la  France  de  vouloir  reculer 
en  cette  circonstance:  celui-ci  pensait  que  l'escadre  était 
rappelée  afin  d'être  en  mesure  de  rencontrer  et  de  re- 
pousser la  flotte  russe  de  la  Baltique  ;  Bulwer   affirme 
que  l'idée  de  M.  Thiers  était  de  s'emparer  des  îles  Baléares, 
en  partie  comme  protestation  contre  la  participation 
supposée  de  l'Angleterre  dans  lesafl'aires  de  la  péninsule 
espagnole,  et  en  partie  parce  qu'en  cas  de  guerre,  il 
serait  important  pour  la  France  de  posséder  ces  îles  à 
cause  de  leur  proximité  avec  l'Algérie.  A  Tappui  de  cette 
révélation,  Bulwer  rapporte  que  le  comte  Jaubert  dé- 
clara à  la  Chambre  que  si  le  cabinet  du  1"  mars  était 
resté  plus  longtemps  au  pouvoir,   le  drapeau  français 
aurait  flotté  sur  les  îles  Baléares. 
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is  lo  Iraité  du  15  juillet,  lord  Palmerslon  cl 
M.  Thiers  avaient  engagé  une  petite  guerre  diplomatique 
de  mémorondum,  oïi  chacun  cherchait  à  plaider  sa 
cause  devant  son  pays.  La  réponse  du  ministre  français, 
en  date  du  3  octobre,  mérite  d'être  signalée;  elle  résu- 
mait avec  clarté  et  fermeté  la  politique  du  gouver- 
nement français  depuis  1839,  faisait  habilement  res- 
sortir ce  qu'il  y  avait  de  mensonger  dans  le  prétendu 
respect  des  puissances  pour  l'intégrité  de  Tempire 
ottoman,  dans  cette  tactique  qui  consistait  à  enlever 
au  vice-roi  la  Syrie  pour  la  rendre  «  non  au  sultan  mais 
à  l'anarchie.  »  a  Les  quatre  cours,  ajoutait  M.  Thiers,  en 
attribuant  au  vassal  heureux  qui  asugouverner  l'Egypte, 
l'hérédité  de  cette  province,  lui  attribuent  encore  le 
pachalik  d'Acre,  maïs  elles  lui  refusent  les  trois  autres 
pachaliksde  Syrie,ceuxde  Damas,  d'Alep,  de  Tripoli,  Elles 
appellent  cela  sauver  l'intégrité  de  l'empire  ottoman.  » 
Ainsi,  l'intégrité  de  ce  dernier  est  sauvée,  même  quand 
on  en  détache  l'ICgypte  et  le  pachalik  d'Acre;  mais  elle 
est  détruite  si  on  en  détache  de  plus  Damas,  Alep  et 
Tripoli.  Maître  de  la  Syrie  et  de  l'Egypte,  Méhémet-Ali 
deviendrait,  pour  le  sultan,  le  plus  précieux  des  auxi- 
liaires; son  intérêt  répondait  de  lut  à  défaut  desa  fidélité. 
C'est  l'alliance  anglo-française  qui  depuis  dix  ans  sauvait 
la  paix  et  l'indépendance  des  États  sans  nuire  à  la  liberté 
des  nations  ;  cette  alliance  était  rompue  par  le  traité  de 
Londres. 

Cinq  jours  après,  M.  Thiers  adressait  au  cabinet  de 
Saint-James  sa  note  du  8  octobre  :  sans  y  prononcer  d'une 
façon  précise  le  mot  et  le  moment  du  casns  belli,  il  avan- 
çait résolument  que  si  le  Pacha  était  menacé  dans  son 
établissement  égyptien,  la  France  ne  voudrait,  ne  pour- 
rait pas  le  souffrir.  Cette  note  était,  en  quelque  sorte. 
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rultimatum  de  la  diplomatie  française^  et  si  elle  n'écar- 
tait pas  toutes  les  chances  de  guerre,  elle  les  diminuait 
beaucoup.  Elle  interdisait  aux  puissances  de  toucher  à 
r Egypte,  mais  elle  abandonnait  implicitement  la  Syrie  à 
la  fortune  de  la  guerre.  En  envoyant  cette  note,  le  ca- 
binet ne  se  donnait  pas,  comme  on  le  lui  reprocha,  des 
airs  d'enfonceur  de  portes  ouvertes,  et  elle  n'était  pas, 
selon  le  mot  de  Lamartine,  le  Waterloo  de  la  diplomatie 
française  :  c'est  seulement  le  15  octobre  que  Pal- 
merston,  trouvant  possible  de  laisser  l'Egypte  au  vice- 
roi,  écrivait  à  lord  Ponsonby  de  faire  une  démarche 
auprès  du  sultan,  afin  que  celui-ci  rétractât  le  décret  de 
déchéance  (1). 

Les  têtes  les  plus  froides,  les  caractères  les  plus  cir- 
conspects étaient  emportés  par  le  mouvement  général. 
On  prêtait  à  Louis-Philippe  ces  paroles  menaçantes  : 
(c  Je  mettrai,  s'il  le  faut,  le  bonnet  rouge;  »  son  fils,  le 
duc  d'Orléans,  l'avait  supplié  de  relever  le  gant,  aimant 
mieux,  disait-il,  être  tué  sur  les  bords  du  Rhin  et  du 
Danube  que  dans  un  ruisseau  de  la  rue  du  Bac.  La  nou- 
velle du  bombardementdo  Beyrouth, les  levées  d'hommes, 
les  armements   avaient  excité  la  plus  vive  émotion  : 

(1)  Dans  une  note  du  2  novembre,  il  revenait  môme  sur  sa  déclaration  et 
ne  reconnaissait  plus  à  la  France  le  droit  de  réserver  l'Egypte  :  d'après  loi, 
le  ï>ultaii,  le  souverain  de  l'empire  turc,  avait  seul  le  droit  de  décider 
au)]ucl  de  ses  sujets  il  contierait  le  gouvernement  de  telle  ou  telle  partie  de 
ses  États  :  les  puissances  ne  pouvaient  émettre  à  ce  sujet  que  des  avis. 
Ainsi  le  ministre  an<,'lais  provoquait  le  sultan  à  maintenir  la  déchéance 
absolue,  que  «juinze  jours  auparavant,  il  reii}^^a|?eait  à  rétracter.  Le  26  no- 
vembre, il  aimonçdil  à  lord  Granville  (ju'on  n'avait  jamais  dit  à  la  France 
qu'on  laisserait  en  tout  cas  Méhémet-Ali  en  É^'vple. 

«  Si  les  quatre  puissances  cédaient  aux  menaces  de  la  France,  elles  seraieul 
bientôt  forcées  de  lui  faire  la  ^jnerr.^.  pour  résister  à  ses  empiétements  ulté- 
rieurs, ou  de  se  résigner  patiemment  à  subir  une  série  d'agressions  et  d'in- 
sultes. En  ce  qui  nous  concerne,  comme  gouvernement,  nous  serions  désho- 
norés et  le  pays  le  serait  avec  nous Les  intrigues  et  les  cabales  que 

Tbiers  et  i^es  auxiliaires  anglais  et  étrangers  ont  montées  contre  moi  dans 
toutes  les  directions  dépassent  toute  croyance.  »  (Lellies  de  Pal.uerston  d  Bul- 
wer  il  à  loi'd  GranviUe). 
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le  5  0/0  qui,  le  6  septembre  élail  k  113,  tomba,  le  14, 
à  moins  de  101.  Les  exaltés  essuyaient  de  s'emparer 
de  Is  question  extérieure  pour  la  convertir  en  question 
de  révolution  intérieure.  «  Les  Hépublicuins,  dit  M.  Elias 
Hegnault,  comprenaient  parfaitement  qu'une  guerre 
européenne  devait  nécessairement  ébranler  le  trône, 
leur  oITrir  toutes  les  cbances  de  l'inconnu,  toutes  les 
occasions  qui  appartiennent  à  l'audace,  et  ils  appelaient 
hautement  la  nation  aux  armes  dans  des  articles  pleins 
de  verve,  de  ressentiments  et  d'espérances.  »  Partout 
on  chantait  la  Marseiliaise,  les  coalitions  d'ouvriers  se 
muUipliaient  :  des  banquets  eurent  lieu  dans  nos  prin< 
cipales  villes,  où  l'on  prononçait  les  discours  les  plus 
incendiaires  contre  le  gouvernemeul.  contre  la  Sainte- 
Alliance  dea  rois;  les  Bociélés  populaires  recommen- 
çaient leurs  menées,  les  réunions  populaires  leurs  bra- 
vades et  leurs  exigences  (1).  Un  sous-ofricier  de  la  garde 
municipale  fut  victime  de  ces  désordres  et  lâchement 
poignardé  par  une  bande  d'énergu mènes.  Il  ne  s'agissait 


(j)  Le  !•*  oclotire,  l'tbbé  de  LtmeiiuaU  (lubliiiit  une  brocliure  populnire 
liililulA«  :  Lt  Guiieimiintnt  tt  U  Pnift.  ■  La  France,  ;  llgall-on,  muitsoDas 
M  qu't  ■emé  un  pouvoir  qnl  semble  n'avoir  eu  dé»  Hiii  oriRiiie  que  deux 
peoiéM  :  la  trahir  an  dedaui,  l'asservir  au  dehurs;  roniler  sur  les  ruines  de 
la  Réoolutlon.  qui  la  fli  si  granile,  un  abj«c(  despotisme,  vassal  des  trAnea, 
(ju'éliraiila  tant  de  fois  sa  glorieuse  6\i6e  ■  •  Uaus  ton  numâro  du  s  octobre, 
la  Biitu  itmorrniiqut  allaiL  plu*  loin  :  ■  En  1S30,  comme  en  SB,  U  liour- 
liooUie  rui  sanseulrailles,  unt  C(«nr,  sans  kiue.  Eu  1830  comme  en  89, 
ello  etcompta  misérablement,  en  marchiride  qu'elle  est,  le  sang  du  prolé- 
taire  La  vériUble  question  est  celle-ci  ;  a  Treute-deui  millions  de  Prao- 

çali  sont  tenus  en  tutelle  par  une  poignée  da  tactieus  qui  ne  peuvent  d'au- 
cune maniAra  lAgltimir  le.iit  iucroyable  usurpation.  L'or  est  leur  mobile. 
L'or  leur  tient  lien  de  talent,  de  vertu,  de  conscience.  •  Puis,  rappelant  que 
Jadis,  le  peupla  avait  bien  sa  trouver  ie  défMtl  dt  («  (uiraM«  du  wAU  avte 
la  lame  d*  tu*  Mul«au  fWttltn.  l'écrivain  menaçait  la  bourgeoisie  du  même 
sort  :  ■  Preuei  garde  qu'il  oc  trouve,  comme  vos  ancêtres  le  défaut  de 
votre  cuiratse,  qu'il  ne  se  compte  et  qu'il  ne  vous  compte;  prenex  garda 
qu'il  ne  surgisse  un  autre  Toussaint  Louvertnre  pour  exhutner  ut  repro- 
dnire  aux  jeui  de  vos  n<gres  blaaca  l'inK^nieuto  comparaison  de»  graine* 
noirea  et  blanches;  car,  esclaves  li-bas,  ouvriers  ici,  la  dîDSrence  n'existe 
que  dans  les  mats.  * 


424  LES   FORTIFICATIONS  DE   PARIS 

plus  des  intérêts  du  pacha,  mais  d'une  guerre  universelle 
et  révolutionnaire,  sans  limites  dans  son  but  comme  dans 
ses  conséquences.  A  Paris,  les  choses  en  vinrent  au  point 
que  le  maréchal  Gérard  dut  faire  un  ordre  du  jour  à  la 
garde  nationale  pour  la  prémunir  contre  ceux  qui  vou- 
laient l'entraîner  à  des  démonstrations  belliqueuses. 

Ces  débordements,  ces  fanfaronnades  produisirent  une 
double  conséquence.  Â  Londres,  où  Talliance  française 
avait  conquis  une  réelle  popularité,  beaucoup  de  "svighs, 
de  torys,  avaient  blâmé  la  politique  de  Palmerston, 
qu'ils  accusaient  de  compromettre  la  paix  du  monde 
pour  un  intérêt  chimérique.  L'attitude  de  la  presse  fran- 
çaise, les  clameurs  révolutionnaires  changèrent  cette 
disposition,  empêchèrent  le  public  et  les  journaux  an- 
glais d'exprimer  tout  leur  mécontentement.  Bientôt  l'An- 
gleterre entière  porta  aux  nues  lord  Palmerston  et 
le  proclama  grand  homme,  avec  d'autant  plus  d'en- 
thousiasme qu'elle  admire  naïvement  le  succès,  et  que 
les  triomphes  du  ministre  étaient  Téclatante  réfutation 
des  menaces  du  chauvinisme  français.  Un  des  chefs  du 
parti  tory,  lord  Aberdeen,  alla  jusqu'à  écrire  que  la 
récente  conduite  de  lord  Palmerston  effaçait  tous  ses 
torts.  Lord  Melbourne  disait  ironiquement  qu'on  ne 
peut  admettre  qu'une  nation  trouve  dans  son  tempéra- 
ment irritable  une  raison  de  dicter  la  loi  aux  autres; 
ce  serait  faire  comme  dans  la  vie  privée,  où  trop  souvent 
le  plus  mauvais  caractère  de  la  famille  parvient  à  gou- 
verner les  autres  membres  à  force  de  répéter  qu'il  est 
très  irritable,  très  susceptible,  et  qu'il  ne  faut  pas  le 
mettre  en  colère. 

D'autre  part,  les  populations  libérales  de  l'Allemagne 
s'étaient  senties  froissées  dans  leur  orgueil  patriotique; 
les  couplets  de  la  Marseillaise^  les  menaces  de  conquête 
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et  d'invasion  de  nos  exaltéa  n'avaient  eu  d'autre  effet 
que  de  les  rallier  à  leurs  gouvernements,  de  resserrer 
leurs  liens  de  fidélité  et  de  dévouement.  «  Le  mo- 
ment où  les  cabinets  absolus  se  liguaient  contre  nous 
était  précisément  celui  où  nous  perdions  au  dehors  la 
sympathie  des  masses.  Par  une  fatalité  déplorable,  le 
gouvernement  de  Juillet  se  trouvait  porter,  en  une 
épreuve  si  déoisive,  la  responsabilité  des  écarts  de  la 
faction  hostile,  qu'il  avait,  pendant  dix  ans,  énergique- 
ment  combattue.  » 

En  France ,  les  sorties  belliqueuses,  l'effervescence 
des  parties  extraparlementaires,  l'échauffouréo  de  Bou- 
logne, la  prise  de  Beyrouth,  avaient  rendu  au  parti  con- 
servateur sa  clairvoyance  et  refroidi  son  enthousiasme  : 
les  affaires  commerciales  se  ralentirent,  l'esprit  d'ordre 
légal  et  de  paix  reparut;  on  comprit  que  la  puissance  du 
pacha,  mise  à  l'épreuve,  se  trouvait  bien  au-dessous  de 
ce  qu'on  avait  espéré.  Interprête  dos  alarmes  des  esprits 
raisonnables,  le  Journal  des  Débats  écrivait  le  13  octobre  ; 
H  Qu'on  lise  les  journaux  radicaux,  ceux  de  Paris  et 
ceux  des  départements!  Y  a-t-îl  encore  des  lois,  une 
charte,  une  monarchie  en  France  ?  Y  a-t-il  un  gouver- 
nement? Ou  bien,  sommes-nous  déjà  en  pleine  anar- 
chie? Les  lois,  un  les  bravo  ouvertement,  La  Charte, 
on  déclare  tout  haut  qu'on  ne  s'en  inquiète  pas.  La 
royauté,  on  l'insulte  sans  mesure,  sans  pudeur.  Les 
Chambres,  oii  les  menace,  on  leur  montre  en  perspec- 
tive la  colère  du  peuple,  on  cherche  à  ébranler  par  tous 
les  moyens  leur  indépendance.  Le  parti  révolutionnaire 
parle  en  maître,  il  n'est  plus  permis  d'avoir  une  opinion 
libre.  Qui  n'est  pas  pour  la  guerre  immédiate,  pour  la 
guerre  universelle,  est  un  partisan  de  l'élranger.  Voilà 
comment  se  préparent  par  les  violences  de  la  parole, 
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celles  de  raction.  »  On  commençait  à  sentir  que  la  Syrie 
n*était  pas  un  cas  de  guerre  légitime,  que  la  France, 
qui  n'avait  pas  fait  la  guerre  pour  la  Pologne  et  Tltalie, 
ne  pouvait  raisonnablement  la  faire  pour  arracher  une 
province  asiatique  des  mains  du  sultan.  On  avait  tenu 
pou  de  compte  de  son  amitié,  il  y  avait  eu  un  mauvais 
proqédé,  il  n'y  avait  pas  eu  d'injure,  d'offense  réelle, 
car  M.  Thiers  avait  refusé  son  concours  aux  termes 
qu'on  lui  proposait.  C'était  une  raison  de  froideur,  dlso- 
lement^  de  politique  indépendante  et  personnelle  ;  c'était 
surtout  une  grande  chimère  de  croire  que,  vivant  au 
milieu  de  l'Europe,  la  France  pût  se  passer  contre  elle 
toutes  ses  fantaisies. 

Cette  résurrection  de  l'esprit  de  résistance  et  de  paix 
devait  affaiblir  la  situation  du  cabinet  du  1*'  mars, 
déjà  compromis  par  ses  mésaventures  diplomatiques. 
M.  Thiers  persistait  d'ailleurs  à  vouloir  armer  sur  le 
pied  de  guerre  :  il  proposait  do  porter  les  armements  au 
chiffre  de  six  cent  trente-neuf  mille  hommes,  avec 
trois  cent  mille  gardes  nationaux  ;  puis  au  printemps 
prochain,  il  aurait  comme  il  le  déclara  plus  tard  à  la  tri- 
bune, négocié  à  la  tête  de  toutes  ses  forces,  exigé  la  mo- 
dification du  traité  do  Londres  ou  déclaré  la  guerre.  Il 
songeait  à  se  donner  une  Ancône  en  Orient,  à  prendre 
Candie,  Tancienne  île  de  Crète  (1).  Mais  des  dissensions 
intestines  avaient  déjà  éclaté  dans  le  ministère  :  plu- 
sieurs de  ses  collègues  trouvaient  qu'il  allait  trop  loin, 
blâmaient  ses  allures  napoléoniennes,  sa  politique prni- 
tanière^  comme  on  disait  alors.  Chose  remarquable,  les 
plus  pacifiques  étaient  le  ministre  de  la  guerre  et  celui 
(le  la  marine.  L'amiral  Roussin  faisait  entendre  de  sages 

(1)  Au   sujet  de  ce  plan  belliqueux,  des  plaisants  disaient  que  le   coq 
tçaulois  voulait  enfin  relever  la  crête. 
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eongeiU  :  a  Vous  pnrlez  des  forces  du  pacha,  s'écri«it-il, 
vous  parlez  de  ses  armées,  de  ses  flottes,  mais  il  ti'a  que 
des  apparences  d'armée,  des  apparences  de  flotte.  Ses 
soldats  tous  réunis  ne  résisteraient  pas  à  un  régiment 
européen  ;  quant  h  ses  vaisseaux,  je  ne  demande  qu'une 
frégate,  une  seule,  pour  les  disperser  et  les  brûler.  J'ai 
vu  de  trop  près  ces  troupes  et  ces  marins  pour  les  traiter 
autrement  que  comme  de  vaines  fantasmagories.  »  Lors 
de  son  ambassade  à  Constanlinople,  l'amiral  Roussin 
avait  été  un  des  premiers  à  deviner  lu  duplicité  de  lord 
Palmerston  et  de  lord  Ponsonby.  «  Monsieur  le  Maré- 
chal, écrivait-il  au  duc  de  Dalmalie,  qu'on  ne  me  parle 
plus  de  l'alliance  anglaise  ;  personne  n'y  croit  ici  ;  je 
n'y  crois  pas  moi-même,  et  l'on  me  rirait  au  nez  si  j'en 
parlais,  u  Mal  heureuse  ment  M.  Thiers  continuait  à  com- 
pter sur  le  temps  et  l'imprévu  ;  aux  avis  du  ministre  de 
ta  marine,  il  préférait  ceux  des  journaux  amis  de  Uélié- 
met-Ali(l). 

(I)  PenilBni  toa  minisière.  U.  Thien  aiait  réuaii  h  ftccap&rer  une  grande 
partie  de  la  prette  parisienne,  et  tes  adversairec  prélcodaieiil,  non  uns 
quelque  raiton,  que  le  gouieraemeul  éieit  à  la  remorque  ile«  Jourualiiiea. 
Plus  tard  M.  JoutTroy,  faisant  allutiao  fc  cette  invasion  de  la  presse  dans 
le  puuvoir,  disait  dan*  son  rapport  de  1841  sur  la  loi  des  foads  aecreia  :  «un 
liou  vente  ment  qui  «e  fait  Journaliite  oublie  son  rôle  dans  l'État;  un  itou- 
lernemeai  qui  compte  avec  les  journaux  oublie  sa  dignité.  >  Lea  ambassa- 
deurs étrangers,  les  députa  conservateurs  qui  connaissaient  cette  situation, 
devaient  iire  tingnlièremrnt  choquAs  de  voir  le*  conlldent^  et  intimes  du 
président  du  conseil,  vociférer  des  cris  de  guerre  et  de  propagande,  écrire 
ces  phrases  pleines  d'insinuations  perlldes  K  l'égard  de  Louia-Plii lippe. 
•  Le  ministère  veut  soutenir  l'honneur  de  la  France,  mais  il  ne  le  peut 
pas.  —  On  prépare  quelque  grundc  bonté  pour  la  France.  —  Il  semble 
qu'un  mauvais  );âuie  s*âtudie  à  ne  periueltre  que  des  enfantement!  qui 
sont  des  avonemenii.  —  Le  sjttéias  ds  la  paix  t  tout  prix  n'a  pas  encore 
triiHiA  d'endosseurs.  —  Ettrsits  du  CiiuTTi4r  (rantaU  pendant  le  mois 
d'nclobte. 

Tous  les  éiTÎvains  ne  se  montraient  cependant  pu  aussi  disposés  k 
iraitiformer  une  question  ahabtUli  mtutttiruilU  en  une  queaUon  (Tfnsalw 
naliottalt  :  quelques'unt,  et  des  meKIeurs,  gardaient  leur  indépendance  Ot 
leur  frauc-pirler  ■  El  pourquoi,  s'il  vous  plilt,  la  guerret  ôiTiiail  le 
titorate  de  LannayT  Pari-e  qutf  H.  Thiers  eti  uu  aimatile  étourdi  ;  il  sait 
bien  faire  les  coalilionB,  mais  il  ne  sait  pas  iei  prévoir.  La  joailce  politique 
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Sur  ses  entrefaites,  Tattentat  de  Darmès  porta  au  cabi- 
net déjà  chancelant  un  nouveau  coup. 

Le  15  octobre,  vers  six  heures  du  soir,  au  moment  où 
le  roi  retournait  à  Saint-Cloud,  accompagné  de  la  reine 
et  de  sa  sœur,  madame  Adélaïde,  un  homme  placé  près 
du  poste  du  pont  de  la  Concorde  lui  tira  un  coup  de  ca- 
rabine. Personne  dans  la  voiture  ne  se  trouva  atteint, 
deux  valets  de  pied  et  un  garde  national  à  cheval  de 
Tescorte  furent  légèrement  blessés.  L'arme  était  si  for- 
tement chargée  qu'elle  éclata  et  emporta  plusieurs  doigts 
de  l'assassin.  Arrêté  sur-le-champ,  l'auteur  de  l'attentat 
parut  vouloir  se  glorifier  de  son  forfait.  «  Votre  nom,  lui 
demanda-t-on ?  —  Conspirateur.  —  Votre  profession?  — 
Exterminateur  de  tyrans.  —  Qui  vous  a  poussé  à  un 
crime  si  horrible  ?  —  J'ai  voulu  délivrer  la  France  du 
plus  grand  tyran  des  temps  anciens  et  modernes.  »  — 
C'était  un  domestique  frotleur,  nommé  Darmès,  fana- 


n'est  donc  pas  un  vain  nom;  qui  rèf^ne  par  le  fer  périra  par  le  fer;  qui 
triomphe  par  une  coalition  périra  par  une  coalition.  Jadis  toutes   les  puis- 
sances de  l'Europe  se  coalisèrent  pour  se  venger  de  Napoléon  ;  aujour- 
d'hui les  mômes  puissances    se   coalisent  pour  se  moquer  de  M.  Thiers... 
Voilà    toutes  nos   relations   de  commerce    menacées,    voilà   toutes  nos 
industries  étranglées,   toutes  nos  manufactures  jiaralysées,  tous  nos  inté- 
rêts   compromis...  Voilà  toutes    les   factions    réveillées,    tous    les   droits 
remis  en  question  ;  voilà  l'Europe  en  feu...  Pourquoi  f  En  vérité,  nous  ne 
pouvons  trouver  à  tous  ces  événements  une  autre  cause  :  tout  cela  parce 
que  M.  Thiers  a  voulu  être  ministre  à  tout  prix.  Pour  nous,  qui  n'étudions 
que  la  philosophie  de  la  politique,  nous  pensons  que  c*est  un  bien  terrible 
effet  pour  une  aussi  petite  cause.  » 

«  La  France,  disait  Alphonse  Karr,  la  France  n'a  d'autre  ennemi  que 
M.  Thiers,  elle  n'est  menacée  dans  sa  fortune  que  par  M.  Thiers,  qui, 
pour  cacher  son  outrecuidance,  dépense  des  millions,  va  dépenser  des 
hommes  et  nous  jette  dans  une  guerre  inutile  et  dangereuse.  La  France 
n'est  insultée  que  par  M.  Thiers,  qui  l'a  audacieusement  mystifiée. 
M.  Thiers,  entré  aux  afl'aires  par  le  trouble,  n'a  donné  lui-môme  pour 
raison  de  son  élévation  que  l'alliance  anglaise  et  le  besoin  d'un  ministère 
plus  parlementaire  ;  et  voici  qu'il  nous  met  en  guerre  avec  rAngletenre, 
et,  se  déclarant  dictateur,  se  demande  à  lui-même  et  se  vote  avec  empres- 
sement des  sommes  énormes,  refusant  d'assembler  les  Chambres  et  de  leur 
soumettre  aucune  des  questions  dont  dépend  en  ce  moment  peut-être  le 
sort  de  la  France.  »> 
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tique  grossier  et  brutal,  dépravé  de  mœurs  et  d'îiiielli- 
gerice,  affilié  ù  la  société  des  Communistes  ou  Travail- 
leurs Egalitaires.  Il  Le  crime  du  15  octobre,  écrivit  lo 
Journal  ries  Débats,  est  le  commentaire  des  doctrines  de 
la  faction  radicale  ;  c'est  le  post-scriplum  de  leurs 
doctrines.  » 

Ce  crime  produisit  une  proronde  sensation  ;  on  y  vit 
le  fruit  des  attaques  de  la  presse  contre  le  roi,  de  la  fer- 
mentation révolutionnaire.  L'humeur  et  la  défiance  du 
parti  conservateur  s'en  accrurent,  les  idées  de  pai.\  et 
d'ordre  légal  regagnèrent  un  nouvel  empire.  W.  Thiers 
avait  amené  les  choses  au  point  que  la  guerre  paraissait 
imminente  ;  peut-être  aussi  sentait-il  que  le  terrain 
s'elTondrait  sous  ses  pas,  et  songeait-il  à  se  ménager  une 
bonne  retraite  sur  les  bancs  de  l'opposition,  à  garder 
intacte  sa  popularité,  en  laissant  à  d'autres  le  lourd  fur- 
deau  du  pouvoir:  «  Après  moi,  disait-il,  gouvernera  qui 
pourra.  «  Le  "20  octobre,  il  présenta  au  roi  le  projet  de 
discours  de  la  couronne,  destiné  à  ouvrir  la  session  ;  le 
langage  en  était  digne  et  ferme,  mais  il  avait  pour  con- 
séquence obligée  le  pied  de  guerre,  et  semblait  conçu 
dans  la  perspective  de  la  guerre. 

Louis-Philippe  s'était  associé  vivement  aux  émotions 
patriotiques  sans  qu'elles  dominassent  son  jugement;  il 
était  plein  de  sympathie  pour  le  sentiment  national, 
capable  aujourd'hui  de  le  partager,  et  d'en  reconnaître 
demain  le  péril.  «  Il  démêlait  avec  un  ferme  bon  sens 
l'intérêt  vrai  du  pays  et  il  en  faisait  la  règle  de  sa  poli- 
tique, doutant  souvent  du  succès  et  regrettant  la  popu- 
larité, mais  bien  résolu  à  la  sacriQor  plutôt  que  d'obéir 
à  ses  entraînements,  comprenant,  partageant  les  joies 
et  les  tristesses  nationales,  étranger  à  aucune  des  émo- 
tions, des  instincts,  des  aspirations  du  poys.  quelquefois 
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trop  impétueusement  dominé  par  ses  impressions  du 
moment^  ses  premières  idées  et  Tin  tempérance  de  ses 
premières  paroles.  »  Le  roi  et  le  président  du  conseil 
voulaient  tous  deux  préserver  l'honneur  et  la  dignité  de 
la  France,  mais  ils  différaient  sur  les  moyens  :  celui-là 
connaissait  mieux  les  dispositions  et  les  forces  réelles 
de  l'Europe,  craignait  avec  raison  qu'une  collfsion  ne 
sortît,  par  notre  seule  faute,  des  armements  extraor- 
dinaires faits  pour  la  prévenir.  M.  Thiers  avait  voulu 
se  ménager  un  triomphe  exclusif  aux  dépens  des  autres 
puissances  :  il  avait  été  deviné  et  prévenu;  la  France  ne 
devait  pas  porter  la  peine  de  son  orgueil  déçu  (1).  En 
1823,  après  le  congrès  de  Vérone,  l'Angleterre,  qui  dé- 
sapprouvait l'expédition  d'Espagne,  s'était  trouvée  dans 
la  même  situation  que  la  France  subissait  après  le  traité 
de  Londres.  Elle  déclara  qu'elle  ne  ferait  pas  un  casus 
belli  de  l'intervention  armée  en  Espagne,  mais  elle  ne 
souffrirait  pas  que  celle-ci  s'étendît  au  Portugal  ;  elle 
garantissait  l'intégrité  de  ce  royaume,  comme  nous 
garantissions  celle  de  TÊgypte.  Les  Certes  espagnoles 
n'opposèrent  pas  plus  de  résistance  en  1824  que  les 
troupes  de  Méhémet-Ali  en  1840  :  seule  de  son  avis  contre 
toute  l'Europe,  l'Angleterre  assista  mécontente,  isolée 
mais  pacifique  et  sans  se  mettre  sur  le  pied  de  guerre, 
au  triomphe  des  autres  cours,  et  laissa  replacer  la  Pé- 
ninsule sous  l'autorité  de  Ferdinand  VIT  (2). 

(1)  Comme  on  l'a  fort  bien  dit,  ii  n'y  avait  pas,  entre  les  gouvernements 
(le  Conslantinople  et  d'Alexandrie,  de  sensible  difTérence  :  il  ne  s'agissait 
au  fond  que  do  savoir  si  les  Syriens  seraient  b;\tonnés  par  les  Egyptiens 
ou  par  b's  Turcs. 

(2)  liuhver  rapporte  que  le  roi  lui  répondait  :  «11  n'y  a  pas  de  douteque 
le  ]»ai'lia  ne  doive  »Mre  mis  à  la  raison  ;  mais  c'est  un  second  Alexandre. 
Je  n'ai  pas  d'armée  capable  de  lutter  contre  celle  qu'il  pourrait  m'opposer 
sur  le  ciiamp  de  bataille.  »  Dans  la  moitié  des  cercles  anglais  on  riait  de 
l'absurdité  de  l'idée  qu'avait  lord  Palmerston  de  vouloir  tenter  de  soumettre 
un  potentat  aussi  puissant  que  Méhémet-Ali. 
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U.  Thiers  et  la  majorité  du  conseil  n'ayant  pu  con- 
vaincre le  roi,  le  cabinet  du  1"  mars  donna  définilive- 
mont  sa  démission  le  23  octobre. 

M.  Guizot,  une  fois  les  voiles  déchirés,  avait  compris 
la  faiblesse  réelle  du  pacha  et  la  gravité  du  péril  révolu- 
tionnaire: à  ses  yeus,  le  mal  essentiel  de  la  situalion, 
c'était,  par  un  mélange  de  forfanterie  et  do  timidité, 
d'avoir  afriché  la  guerre  sans  la  vouloir,  d'avoir  poussé 
à  la  guerre  en  visant  il  la  paix.  Le  but  avait  été  dépassé 
sans  être  atteint;  l'Europe  n'avait  eu  ni  assez  confiance, 
ni  assez  peur  :  on  avait  irrité  sans  imposer,  en  répandant 
une  malfaisante  inquiétude.  M.  Guizot  avait  fait  ses  con- 
ditions :  point  de  réforme  électorale,  point  de  dissolution, 
point  de  concession  à  la  gauche;  cependant  le  ministère 
marchait  vers  la  dissolution.  «  On  retournait  vers  18:]1, 
vers  l'esprit  démagogique  exploitant  l'entraînemeiU  na- 
tional et  poussant  à  la  guerre  sans  motif  légitime,  sans 
chance  raisonnable  de  succès,  dans  le  seul  but  et  le 
seul  espoir  des  révolutions,  »  La  gauche  semblait  domi- 
ner la  situation  ;  comme  preuve  de  cette  prépondérance, 
le  cabinet  portait  M.  Odilon  Barrot  à  la  Présidence  (1). 
Voilà  pourquoi  M.  Guizot,  ambassadeur  de  M.  Tbiers, 
pouvait  lui  succéder,  et  adopter  le  programme  contenu 
dans  la  note  du  8  octobre  (2). 

(1)  Va  àe»  collègues  de  M.  Thiers  ne  ceassii  depui»  quelque  lempi.  de 
signaler  an  roi  ccUe  iitualîon  rauïse:«Renvo}ei-Tiout,  Sire,  dîMil-il,  nous 
ne  pouvoni  plus  rien  ut  nou*  empfchoni  loul.  * 

(t)  ■  Le*  force*  d'Ilirahim,  placfi^s  en  face  d'un  petit  nomlire  d'Eurupéeiis 
GouUnui  par  une  pupnlaiion  amie,  M  eompnrlèrcni  ]u«te  comme  <e  trou- 
peau de  niuutons  que  Don  Quichotte  tiail  pria  pour  uue  ermée.  Avec  le 
preitTge  de  Méb^mei-Ali  t'icroule  celui  de  U.  TbierE.  Lorsque  ce  mînisire 
M  rt^tirH,  Lonit-Phllippe  me  dit  :  -  U.  Thiera  e^l  funeut  contre  mni  parce 
que  je  n'ai  paa  loulu  bire  la  itusrre;  il  one  reproche  d'««oir  cependant 
parla  de  la  Taire  ;  mail  parler  de  faire  la  guerre  et  fa  faire,  monsieur  Bul- 
ver,  sont  deui  cbo«ea  bien  ditlérentes.  ■  Lursqne  Sa  Majesté  me  disait  ce* 
parolet,  je  peiiMîs  t  ce  mol  i|ae  m'avait  dit  H.  Thle»  :  •  Le  roi  ett  bien 
plus  belliqueux  que  moi.  >  En  diplomatie,  od  n'eM  pas  oblige  de  prendre 
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Le  29  octobre,  le  nouveau  ministère  se  trouva  consti- 
tué de  la  manière  suivante  :  le  maréchal  Soult,  président 
du  conseil  et  ministre  de  la  guerre,  MM.  Guizot,  Duchâ- 
tel,  Humann,  ministres  des  affaires  étrangères,  de  Tin- 
térieur  et  des  finances  ;  MM.  Teste  et  Cunin-Gridaine 
prenaient  les  portefeuilles  de  la  justice  et  de  l'agricul- 
ture, M.  Tamiral  Duperré  et  M.  Villemain  ceux  de  la 
marine  ei  de  Tinstruction  publique.  C  était  un  mioistère 
conservateur,  dont  la  plupart  des  membres  avaient  déjà 
subi  répreuve  du  gouvernement,  possédaient  la  pra- 
tique des  affaires,  présentaient  un  solide  faisceau  de 
gloires,  de  talents  de  premier  ordre.  C'était  aussi  un 
ministère  de  dévouement  et  d'abnégation,  car  nul  ne 
se  faisait  illusion  sur  les  difficultés  et  les  tristesses  de  la 
situation.  Résister  à  l'entraînement  national,  aux  pré- 
jugés, aux  sentiments  populaires^  faire  prévaloir  la  poli- 
tique plus  modeste,  plus  fade  du  bon  sens,  des  légitimes 
intérêts  de  la  France,  combattre  l'esprit  de  conquête  et 
de  propagande,  reconnaître,  réparer  les  fautes  de  ses 
prédécesseurs,  du  pays  tout  entier,  maintenir  la  paix 
avec  honneur  et  sans  condescendance  vis-à-vis  de  l'é- 
tranger, sortir  de  l'isolement  pour  rentrer  avec  dignité 
dans  le  concert  européen,  rallier  et  discipliner  les  frac- 
tions du  parti  conservateur  ébranlées  par  la  coalition  et 
par  M.  Thiers,  contenir  la  presse,  les  passions  anarchi- 
ques,  telle  était  la  pénible  mission  du  nouveau  cabinet. 

Les  premières  opérationsde  la  Chambre  lui  furent  fa- 
une menace  de  guerre  pour  la  j^uerre  elle  même...  «  Faiie  la  guerre  pour 
soutenir  les  prétentions  de  Méhémet-Ali,  prétentions  qui  n'étaient  fondées 
que  sur  sa  force  supposée,  après  que  sa  faiblesse  avait  été  prouvée,  eût  été 

une  inconséquence  en  logique  et  une  maladresse  en  politique Je  crois 

que  Guizot  est,  de  toute  la  clique  ministérielle,  le  meilleur  ministre  qu'il 
y  ail  en  France.  »  Bulwer  et  lord  Palmerston  sont  persuadés  que  M.  Guiiot 
a  continuellement  averti  M.  Thiers  de  ne  pas  se  faire  illusion  sur  la  con- 
duite du  gouvernement  anglais  et  qu'aucune  intrigue  n'était  nécessaire 
pour  faire  de  celui-là  le  successeur  de  celui-ci. 
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vorabtes  ;  le  6  novembre,  M.  Odilon  Barrol,  candidat 
de  l'opposition,  obtint  Lût  suffrages  pour  la  Présidence, 
tandis  que  M.  Sauzet,  candidat  des  conservateurs,  était 
élu  avec  220  voix.  Le  discours  de  la  couronne  annonçait 
une  politique  pacifique,  armée  par  précaution.  La  discus- 
sion de  l'adresse  dura  dix  jours  ;  tour  à  tour 
minisires  du  12  mai,  du  l"  mars,  du  Ï9  octobre, 
principaux  orateurs  vinrent  défendre  leur  politique, 
accuser  leurs  adversaires  [l).  Taire  assaut  de  sophismes 
et  d'éloquence.  M.  de  Lamarlîne  résuma  son  discours 
en  ces  mots  :  «  La  France  s'appelle  avant  tout  nation, 
humanité,  civilisation,  et,  s'il  y  a  plus  d'éloquence,  plus 
d'action,  de  mouvement,  de  popularité  dans  la  guerre, 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  il  y  a  cent  fois  plus  c 
vrai  patriotisme  dans  la  paix.  »  Le  maréchal  Soult  et 
M.  Guizot  développèrent  leur  programme  ;  la  question  de 
Syriiî  ne  contenait  pas  un  cas  de  guerre,  la  France  devait 
Taire  respecter  la  note  du  8  octobre,  concentrer  ses 
forces  au  lieu  de  déchaîner  les  passions,  se  montrer 
puissante  et  non  provocatrice,  prête  à  tous  les  événe- 
ments, mais  équitable  et  sincère  dans  l'appréciation  des 
actes.  Répondant  à  M.  Thiers  qui  reprochait  au  cabinet 
du  29  octobre  d'être  venu  avec  la  paix  certaine, 
M.  Guizot  répliqua  avec  raison  :  u  L'honorable  M.  Thiers 
n'a  dit  que  la  moitié  de  la  vérité  ;  sous  le  ministère  du 
1"'  Mars,  la  guerre  était  certaine.  Maintenant  ne  nous 
jetons  pas  mutuellement  à  la  tête  ces  mots  :  la  guerre  à 
tout  prix,  la  paix  à  tout  prix.  Gardons  tous  deux  la  jus- 
tice. Non>  vous  n'étiez  pas  le  cabinet  de  la  guerre  à  tout 

(1)  Le  diiconrada  M.  Berner  ^Uii  un  lériiable  plaidojar  conire  le  gou- 
Teniemeoi  de  Jaillei  qui.  d'aprè*  lui.  n'avali  enfanté  qu'bumilialîons  et 
ddsastreE.  En  voyant  loute  U  gauche  racolaraer  aïec  iraospon,  un  dépoté 
dn  centre,  le  cotale  d'AofteHIle,  ue  put  retenir  md  indignation  et  l'écria: 
quelle  peste  que  l'Aloqneiice  '■ 
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prix,  pas  plus  que  nous  ne  sommes  le  cabinet  de  la  paix 
à  tout  prix.  Vous  étiez  un  cabinet  de  gens  d'esprit  et  de 
cœur,  qui  croyaient  que  la  dignité,  l'intérêt,  Tinfluence 
de  la  France  voulaient  que  la  guerre  sortît  de  cette  situa- 
tion, et  qu'elle  s'y  préparât  aujourd'hui  pour  être  prête 
au  printemps.  Eh  bien,  j'ai  cru^  je  crois  que  vous  vous 
trompiez  ;  je  crois  que  dans  la  situation  actuelle,  l'intérêt 
et  l'honneur  de  la  France  ne  lui  commandent  pas  la 
guerre,  que  le  traité  du  15  juillet  ne  contient  pas  un  cas 
de  guerre.  Voilà  entre  vous  et  nous  la  vraie  question,  la 
question  honnête,  celle  que  nous  avons  à  discuter.  » 

Le  18  novembre  1840,  une  majorité  considérable  à 
la  Chambre  des  Pairs  approuva  la  politique  du  cabi- 
net,  et  le  5  décembre,  la  Chambre  des  députés  lui 
témoignait  sa  confiance  par  247  boules  blanches  con- 
tre 161  noires.  II  restait  donc  debout,  bien  établi  et 
fortifié,  après  le  vote  solennel  des  deux  adresses.  Le  Par- 
lement avait  préféré,  lorsquMl  s'agissait  d'honneur  et 
de  dignité  nationale,  croire  le  maréchal  Soult,  le  meil- 
leur lieutenant  de  Napoléon  I",  que  des  avocats  ou  d'an- 
ciens journalistes.  «  La  France,  disait  le  paragraphe  de 
l'adresse  relatif  aux  affaires  d'Orient,  la  France  à  l'état 
de  paix  armée,  et  pleine  du  sentiment  de  sa  force,  veil- 
lera au  maintien  de  Téquilibre  européen,  et  ne  souffrira 
pas  qu  il  y  soit  porté  atteinte  ;  elle  le  doit  au  rang  qu'elle 
occupe  parmi  les  nations,  et  le  repos  du  monde  n'y  est 
pas  moins  intéressé  que  sa  propre  dignité.  Si  la  défense 
de  ses  droits  ou  de  son  influence  le  demande,  parlez.  Sire, 
les  Français  se  lèveront  à  votre  voix  ;  le  pays  tout  entier 
n'hésitera  devant  aucun  sacrifice.  Le  concours  national 
vous  est  acquis.  » 

Les  événements  qui  s'accomplissaient  en  Syrie  don- 
naient raison  à  la  politique  de  la  paix  :  déjà  Saïda, 
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Tyr,  Tripoli  avaient  capitulé  sans  coup  férir,  h  l'ap- 
parition de  l'escadre  anglaise,  taadis  qu'Ibrahim-Pacha 
et  ses  troupes  démoralisées  se  repliaient  à  l'intérieur, 
nbandonnant  tous  les  points  ofTensifs  qui  menaçaient 
l'Asie  Mineure  et  la  Turquie.  Le  3  novembre  enfin,  la 
clef  de  la  Syrie,  Saint-Jean  d'Acre  tombait  au  pouvoir 
des  alliés  après  une  attaque  do  quelques' heures.  La  ques- 
tion se  trouvait^  résolue  en  Orient  sous  le  rapport  mili- 
taire, et  le  prince  de  Motlernich  écrivait  à  M.  de  Neu- 
mann,  chargé  d'aflaires  d'Autriche  à  Londres  :  «  La 
Syrie  est  perdue,  inévitablement  perdue  pour  le  pacha; 
ne  laissons  aucune  illusion  à  ta  France.  C'est  de  l'Kgypte 
et  de  i'Égyple  seule  qu'il  s'agit  aujourd'hui  ;  que  Mébé- 
met-Ali  se  soumette  sans  retard  ou  la  question  d'Egypte 
est  soulevée.  » 

Les  choses  n'allèrent  paa  si  loin,  et  le  vice-roi  lui- 
même  épargna  aux  diplomates  de  pesants  embarras. 
L'Angleterre  avait  le  secret  de  sa  faiblesse,  elle  n'ignorait 
pas  quel  mécontentement  régnait  parmi  ses  sujets,  elle 
le  menaçait  ouvertement  de  fomenter  contre  lui  une 
insurrection  en  Egypte.  Là  même  son  pouvoir  tremblait 
Bursa  base;  son  vice-amiral,  plusieurs  de  ses  officiers 
étaient  &  bord  de  la  flotte  anglaise  ;  il  devait  vingt-quatre 
mois  de  solde  h  son  armée,  et,  pendant  la  bataille 
même  de  Nézib,  un  régiment  de  dix-huit  cents  Syriens 
était  passé  à  l'ennemi  ;  plus  récemment,  son  fils  n'avait 
cru  pouvoir  empêcher  la  désertion  de  ses  truupes  qu'en 
évitant  les  bataillons  du  sultan,  auprès  desquels  se  se- 
raient réfugiés  les  soldats  d'origine  syrienne,  arabe  ou 
nubienne,  dispersés,  comprimés  dans  les  rangs  égyp- 
tiens. 

«  Les  Orientaux  ne  connaissent  guère  le  point  d'hon- 
neur, le  fatalisme  rend  la  résignation  facile.  »  Éperdu, 
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croyant  lire  Tarrêt  du  destin  dans  la  reddition  de  Saint^ 
Jean  d^Acre,  le  vice-roi  passa  subitement  d*ua  extrême 
à  Taulre,  et,  le  14  décembre  184(H  on  apprit  à  Londres 
qu^une  convention  venait  d^être  brusquement  conclue 
entre  le  commodore  Napier  et  Boghar-Bey,  principal 
conseiller  de  Méhémet.  Aux  termes  de  cet  arrangement, 
ce'  dernier  donnerait  Tordre  d'évacuer  la  Syrie,  et  con- 
serverait rhérédité  de  TÉgypte  ;  les  puissances  feraient 
leurs  efforts  pour  amener  son  suzerain  à  la  lui  concéder, 
et  aussitôt  qu'il  en  aurait  reçu  la  notification  officielle, 
il  rendrait  la  flotte  turque.  A  ces  conditions,  les  hosti- 
lités seraient  suspendues. 

Bien  que  le  commodore  Napier  eût  agi  sans  instruc- 
tions, ni  lord  Palmerston,  ni  le  czar  n'osèrent  désavoue^ 
expressément  la  convention,  mais  ils  ne  racceptèrent 
qu'avec  une  sourde  humeur  et  firent  secrètement  leur 
possible  pour  en  paralyser  le  bienfait.  Soutenue  par  lord 
I^onsonby,  la  Porte  refusa  longtemps  delà  reconnaître, 
a  Je  n'ai  pas  besoin,  écrivait  lord  Ponsonby  à  Palmers- 
ton,  d'ajouter  qu'aucun  gouvernement,  dans  la  situalioa 
de  la  Porte  Ottomane,  ne  pouvait  tolérer  un  seul  mo- 
ment qu'un  individu  s'arrogeât  le  droit  de  traiter  pour 
lui  avec  un  pouvoir  considéré  en  droit,  en  fait,  comme 
un  pouvoir  rebelle.  »  Le  grand  vizir  Reschid-Pacha  ne 
se  montrait  pas  moins  irrité  que  l'ambassadeur  anglais, 
et  n'admettait  que  deux  solutions:  l'entière  et  absolue 
soumission  de  Méhémet-Ali,  comme  sujet,  non  comme 
vassal,  ou  sa  destruction. 

Au  contraire,  les  cours  de  Prusse  et  d'Autriche  se 
montraient  favorables  au  pacha  :  l'isolement,  les  ar- 
mements de  la  France  leur  pesaient  lourdement;  il 
leur  paraissait  dur  d'avoir  à  supporter,  comme  voisines 
continentales  de  notre  pays,  les  frais  d'un  état  de  choses 
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dont  elles  ne  prûfilaieiit  nullement,  et  elles  avaient  hâte 
de  voir  s'apaiser  l'orage  que  leur  malveillante  impru- 
dence (ivuil  laissé  se  former.  Le  prince  de  Metternich  eut 
beaucoup  de  peine  à  triompher  des  rancunes  de  Pal- 
merston,  de  la  colère  hautaine,  de  l'acharnement  fan- 
tasque de  lord  Fonsonby  :  il  y  parvint  cependant,  et 
d'après  les  conseils  des  signataires  du  traité  de  Londres, 
le  sultan  se  résigna  à  signer  dénuitivement  lefirman  qui 
conférait  à  Mébémet  et  ses  descendants  l'hérédité  de 
l'Egypte. 

Ce  batti-shérifT  portait  d'un  bout  à  l'autre  le  cachet 
de  lord  Ponsonby  et  de  sa  haine  violente  contre  le  vice- 
roi.  Les  conditions  dont  l'hérédité  était  enlourée  faisaient 
de  celle-ci  une  véritable  dérision  ;  le  sultan  choisirait 
lui-même,  parmi  les  enfants  de  son  vassal,  celui  qui  lui 
succéderait,  nommerait  les  officiers  supérieurs  de  l'ar- 
mée égyptienne,  Bimbachis,  Kaimakans,  beys  et  pachas, 
prélèverait  comme  tribui  le  quart  des  revenus  bruts 
de  l'Egypte.  Il  y  avait  mauvaise  foi  évidente  dans  cette 
interprétation  du  principe  de  l'hérédiLè,  et  absurdité  à 
imposer  au  pacha  des  conditions  qui  feraient  naître 
entre  son  suzerain  et  lui  des  conflits  perpétuels. 

Les  objections  de  Méhèmet-Ali,  le  changement  de 
Reschid-Pacha,  l'ascendant  du  prince  de  Metternich 
déterminèrent  le  Divan  à  se  montrer  plus  sensé  et  plus 
loyal.  Les  nouvelles  concessions  de  la  Porte  furent  consi- 
gnées le  19  avril  dans  un  mémorandum  remis  aux 
ambassadeurs  des  grandes  puissances  à  Conslantinople. 
Méhémet  obtenait  l'hérédité  réelle,  la  nomination  des 
officiers  supérieurs,  la  substitution  d'un  tribut  fixe  au 
tribut  proportionnel.  Le  10  juin  1841,  il  accepta  le  nou- 
veau Orman  ;  des  salves  de  toutes  les  batteries  des  forts 
d'Alexandrie  et  de  l'escadre  égyptienne,  un  pavoisement 
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général  et  des  fêtes  publiques  signalèrent  la  promulga* 
tion  solennelle  du  décret  impérial. 

Le  cabinet  du  29  octobre  s'était  montré  résolu  à  ne 
pas  se  mêler  de  la  négociation  égyptienne,  à  ne  point 
sortir  de  son  isolement  tant  que  le  traité  de  Londres 
vivrait,  à  ne  rentrer  dans  les  conseils  de  l'Europe  que 
lorsque  celle-ci  viendrait  le  lui  demander.  «  Le  gouver- 
nement du  roi,  écrivait  M.  Guizot,  n'approuve  ni  avant 
ni  après  l'événement  le  mode  employé  par  le  traité  du 
15  juillet,  ni  le  but  que  ce  traité  atteint.  Il  ne  s*y  est 
point  opposé  par  la  force,  mais  il  ne  saurait  entrer  en 
part  dans  aucune  de  ses  conséquences.  Toute  la  question 
pendante  entre  lui  et  le  pacha  lui  est  et  lui  doit  être 
étrangère.  Il  ne  peut  donc  rentrer  dans  les  conseils  de 
l'Europe  tant  que  cette  question  dure  encore  ;  il  n'aurait 
à  y  prendre  part  qu'autant  que  les  intentions  du  sultan 
à  l'égard  du  pacha  blesseraient  les  droits  que  la  France  a 
garantis,  et  que  personne  ne  paraît  plus  supposer.  » 

Cependant  la  question  d'Kpypte  devait  traîner  de  longs 
mois  encore,  grâce  aux  tergiversations  de  Palmerston, 
à  la  mauvaise  humeur  du  czar  qui  n'avait  pas  fait  tant  de 
concessions  à  l'Angloterre  pour  que  celle-ci  s'arrangeât 
avec  la  France.  A  travers  toutes  ces  fluctuations,  ces 
mauvais  vouloirs  du  ministre  anglais,  M.  Guizot  mar- 
quait sa  ligne  de  conduite  avec  calme  et  dignité  ;  il  ne 
faisait  pas  de  TisolemPTit  une  base  permanente  de  sa 
politi((ue,  il  n'était  pas  pressé  de  conclure  et  mettait  son 
concours  à  haut  prix.  Il  ne  voulait  pas  non  plus  décou- 
rager les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  qui  le  pressaient 
d'adhérer  et  avaient  hato  d'efl^acer  les  dernières  traces 
du  traité:  si  la  conclusion  venait  h  lui,  il  pensait  sage- 
ment qu'il  serait  puéril  et  qu'il  pourrait  être  périlleux 
de  la  faire  attendre.  «  Du  moment,  écrivait-il,  que  nous 
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n'avons  pas  fait  les  premièpes  ouvertures,  qu'on  ne  nous 
demande  pas  île  sanctionner  le  traité  du  15  juillet,  et 
qu'on  ne  nous  porte  plus  dedésarmement,  l'honneur  est 
parfaitement  sauf.  Rompre  toulo  coalUîon  apparente  ou 
réelle  en  dehors  de  nous,  prévenir  entre  la  Russie  et 
l'Angleterre  des  habitudes  d'intimité  un  peu  prolongée, 
rendre  toutes  les  puissances  à  leur  situation  indépen- 
dante et  k  leurs  intérêts  naturels,  sortir  nous-mêmes  de 
la  position  d'isolement  pour  prendre  la  position  d'indé- 
pendance, en  bonne  intelligence  avec  tous  et  sans  lien 
étroit  avec  personne,  ce  sont  là  des  résultats  assez  con- 
sidérables pour  être  achetés  au  prix  de  quelque  ennui 
de  discussion,  n 

AFia  de  donner  h  ces  transactions  confidentielles  une 
forme  régulière  et  officielle,  M.  Guizot  exigeait  deux 
choses:  un  protocole  déclarant  que  la  question  secon- 
daire, la  querelle  turco-égj'ptienne  demeurait  définiti- 
vement close  et  video  ;  une  convention  qui  résoudrait  la 
question  géncrak',  celle  des  rapports  de  la  Porte  avec  les 
puissances.  Pour  rétablir  le  concert  européen,  il  était 
désirable  que  l'acte  eiit  le  plus  de  consistance  possible, 
el,  dans  sa  dépêche  du  1 3  janvier  184 1 ,  le  ministre  fran- 
çais indiquait  les  divers  points  qu'il  lui  paraissait  utile 
de  régler  en  commun  :  1°  la  clôture  des  détroits  ;  2"  la 
reconnaissance  du  statu  quo  de  l'empire  ottoman  dans 
son  indépendance  et  son  intégrité  ;  —  3'  el  4*  des  ga- 
ranties à  obtenir  en  faveur  des  populations  chrétiennes 
de  la  Syrie,  de  Jérusalem  ;  par  \k,  l'Europe  et  la  poli- 
tique de  l'Europe  reprendraient  une  figure  chrétienne  ; 
5' des  stipulations  de  liberté  générale  et  de  neutralité 
positive  quand  aux  routes  commerciales  des  Indes. 
Mais  les  dispositions  spéciales,  les  passions,  les  inté- 
rêts de    Palmerston    et  du  Czar  ne   permettaient  pas 


440  Les  fORTlFlCATlONS  DE  PARIS 

d'espérer  un  grand  acte  de  politique  européenne  ;  les 
cours  de  Vienne  et  de  Berlin,  inquiètes  pour  la  paix 
continentale,  se  préoccupaient  surtout  de  clore  tant  bien 
que  mal  le  conflit  égyptien,  de  se  délivrer  des  récents 
embarras  sans  se  lancer  dans  aucun  nouveau  dessein. 
Lord  Palmerston  désirait  seulement  assurer  la  clôture 
des  détroits,  l'abolition  du  traité  d'Unkiar-Skélessi. 
Comme  on  faisait  à  la  France  les  premières  ouvertures, 
comme  on  ne  lui  parlait  en  aucune  façon  de  désarme- 
ment, et  comme  on  ne  lui  demandait  rien  qui  impliquât 
aucune  sanction,  aucun  concours  au  traité  de  Londres, 
M.  Guizot  estima  qu*il  ne  pouvait  se  montrer  plus 
exigeant. 

Le  protocole  et  la  convention  furent  paraphés  le 
15  mars  1841;  toutefois,  les  signatures  qui  rendaient  ces 
arrangements  définitifs  et  réguliers  ne  furent  échangées 
que  quatre  mois  après.  Ce  nouveau  retard  venait  de  lord 
Palmerston,  de  lord  Ponsonby  et  du  baron  de  Brunow, 
qui,  on  Ta  vu  plus  haut,  tentaient  des  efforts  opiniâtres 
pour  entraver  la  négociation  égyptienne.  D'autre  part  le 
ministre  français  ne  voulait  pas  plus  céder  sur  les  ques- 
tions de  rédaction  que  sur  le  fond  des  choses,  et  se 
montrait  inébranlablement  résolu  à  ne  rien  conclure 
avant  la  complète  liquidation  du  passé.  Palmerston  trou- 
vait sans  cesse  le  moyen  de  déjouer  les  projets  pacifiques 
des  ambassadeurs  de  Prusse  et  d'Autriche  :  tantôt  il  es- 
sayait de  réchauffer  leur  zèle  contre  Méhémet-Ali,  tantôt, 
afin  de  décourager  notre  chargé  d'affaires,  le  baron  de 
Bourqueney,il  entrait  dans  de  subtiles  distinctions  entre 
son  opinion  et  celle  de  la  conférence,  entre  les  vraisem- 
blances et  les  possibilités  de  Tavenir.  Les  plénipoten- 
tiaires allemands  se  plaignaient  vivement  de  son  es- 
prit tracassier,  de  sa  manie  de   polémique  et   de   ses 
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lôutades  diplomatiques,  mais  il  exerçait  sur  eux  un  tel 
ascendant  qu'ils  n'osaienl  secouer  le  joug  et  passeroutre. 
u  Les  Allemands  parlent  bien,  mais  agissent  peu,  >  écri- 
vait le  baron  de  Bourquehey. 

Cependant  on  approchait  de  la  Qn  :  le  26  juin,  le 
prince  de  Melternich  disailau  marquis  de  Sainl-Aulaire; 
K  Ne  nous  cassons  pas  inutilement  la  tête,  ni  vous  ni  moi  ; 
avant  peu  de  jours,  nous  recevrons  la  réponse  d'Alexan- 
drie, et  cette  réponse  nous  apprendra  la  fin  finale  de 
l'affaire  d'Orient,  u  Le  chancelier  autrichien  avait  deviné 
juste  :  deux  jours  après  il  connut  l'acceptalion  du  Dr- 
man  par  Mêhémel-Ali.  Tout  était  terminé,  et  le  13  juillet 
1841  les  plénipotentiaires  des  cours  d'Autriche,  de 
France,  de  Grande-Bretagne,  de  Prusse,  de  Russie  et  de 
la  Porte  Ottomane  signaient  la  convention  générale  dite 
des  Détroits.  Lord  Palmerston  triomphait  :  la  Turquie 
était  replacée  sous  le  protectorat  général  de  l'Europe  et 
retirée  de  la  position  humiliante  à  laquelle  la  réduisait 
le  traité  d'L'nkiar-Skélessi.  Par  une  bizarre  coÏDcidence, 
le  cabinet  whig,  qui  s'était  formé  en  1H3U  et  avait  pris 
pour  programme  l'alliance  française,  tombait  peu  après 
s'être  séparé  de  nous,  au  mépris  de  toutes  les  traditions 
de  parti,  de  tous  les  précédents.  Le  5  juin,  sur  une  mo- 
tion de  sir  Kobert  Peel,  et  au  sujet  d'une  question  com- 
merciale, la  Chambre  des  Communes  déclara  qu'il  n'avait 
plus  sa  confiance  ;  de  nouvelles  élections  donnèrent  une 
forte  majorité  aux  torys  qui  rentrèrent  aux  ailaires  le 
5  septembre  1841. 

Depuis  le  29  octobre,  la  conduite  du  gouvernement 
frani^ais  avait  été  sage  et  convenable  :  M.  Guizot,  minis- 
tre des  affaires  étrangères  avait,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, racheté  les  erreurs  de  M.  Guizot  membre  de  la 
coalition  et  ambassadeur  à  Londres.  Lui  qu'on  représen- 
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lait  comme  désireux  de  rentrer  en  grâce  auprès  de  TEu- 
rope,  il  avait  montré  quel  prix  il  entendait  niettre  au 
concours  de  la  France,  quelle  place  celle-ci  occupait  dans 
le  monde,  quel  vide  y  laisse  son  abstention  prolongée. 
Dans  un  discours  à  la  Chambre  des  Communes,  Sir  Ro- 
bert Peel,  après  un  pompeux  éloge  de  Louis-Philippe  et 
de  M.  Guizot,  promettait  la  paix  au  monde  a  aussi  long- 
temps que  ces  deux  hommes  éminents  conduiraient  les 
affaires  de  leur  pays.  »  Notre  influence  était  amoindrie  en 
Orient,  mais  l'exécution  du  traité  de  Londres  n'attaquait 
ni  l'indépendance  de  la  France,  ni  l'honneur  de  son 
gouvernement,  ni  ses  institutions,  ni  sa  libre  activité, 
ni  sa  richesse.  Des  résultats  sérieux  restaient  acquis  : 
les  armements  de  précaution  maintenus,  les  fortifica- 
tions de  Paris  votées  par  le  Parlement,  la  Porte  sous- 
traite au  protectorat  exclusif  de  la  Russie,  Thérédité  de 
l'Egypte  assurée  au  Pacha. 

Et  cependant,  si  nous  résumons  notre  impression  gé- 
nérale sur  cet  épisode  de  la  question  d'Orient,  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  d^éprouver  un  sentiment  de 
tristesse,  do  déplorer  amèrement  cette  longue  histoire 
de  nos  déceptions  diplomatiques.  Les  causes  de  nos 
erreurs  étaient  nombreuses  :  les  perpétuels  change- 
ments de  ministère,  les  souvenirs  de  la  coalition,  l'abus 
do  la  i)rérogative  parlementaire,  la  Chambre  se  mettant 
au  lieu  et  place  du  gouvernement,  voulant  un  concert 
impossible  entre  les  puissances,  lorsqu'il  fallait  un 
prompt  arrangement  entre  le  vassal  et  son  suzerain,  la 
dictature  ministérielle  de  M.  Thiers,  l'insuffisance  de 
notre  diplomatie,  l'imprévoyance  nationale,  une  con- 
liîinco  immodérée  dans  les  forces  du  pacha,  dans  l'al- 
liance anglaise.  Nous  nous  étions  enivrés  de  nos  désirs 
comme  s'ils  eussent  été  notre  droit  et  notre  pouvoir. 
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De  là  cette  discussion  au  sujet  du  crédit  des  dix  mil- 
lions, de  là  la  note  du  27  juillet,  puis  In  politique  tem- 
porisatrice de  M,  Thiers  voulant  annuler  la  conférence' 
croyant  que  la  question  dormait  parce  qu'il  n'enten- 
dnit  plus  parler  de  rien.  Les  deux  ministères  du 
12  mai  ot  du  1"  mars,  ce  dernier  surtout,  avaient  mar- 
ché de  faute  en  faute,  d'imprudence  en  imprudence, 
de  mécompte  en  mécompte  ;  ils  avaient  montré  de 
l'enlètement  sans  décision,  lassé  par  leurs  délais  sans 
inquiéter  par  leurs  préparatifs.  M.  Thiers  qui  s'était 
flatté  de  conclure  un  arrangement  direct  entre  le 
sultan  et  Méhémet-Ali,  méconnaissait  cette  vérité  élé- 
mentaire que  les  puissances  tenaient  la  Porte  en  tutelle  : 
elles  flattaient,  caressaient  ses  intérêts,  ses  rancunes,  sa 
vanité  que  la  France  contrariait  en  tous  points.  Nous 
désirions  des  alliés,  mais  nous  voulions  en  même  temps 
les  atteindre  dans  leurs  intérêts  les  plus  essentiels; 
comme  si  les  alliances  étaient  autre  chose  qu'un  échange 
d'avantages  réciproques  :  en  nous  posant  à  la  fois  contre 
l'intérêt  russe  à  Cunstantinopleetcontrerintérètanglais 
sur  le  Nil,  nous  ne  devions  guère  nous  étonner  de  n'avoir 
d'alliés  ni  à  Londres  ni  à  Saint-Pétersbourg. 

Le  traité  du  15  juillet  1840  avait  éclaté  et  révélé 
notre  isolement  au  sein  des  gouvernements  et  des 
peuples.  Un  diplomate  d'une  puissance  secondaire  ap- 
préciait delà  sorte  les  motifs  de  l'événement  :  «  Quand 
nous  recherchons  entre  nous  les  causes  de  ce  mauvais 
imbroglio,  nous  trouvons  d'abord  une  disposition  har- 
gneuses Londres,  ensuite  des  illusions  à  Londres  et  à 
Paris,  A  Londres,  ignorance  volontaire  ou  réelle  des  dis- 
positions de  la  France  ;  à  Paris  incrédulité  sur  le  vouloir 
ou  le  pouvoir  de  lord  Palmerston.  Après  cela,  on  dit  aussi 
que  la  France  a  voulu  jouer  au  plus  Tin,  qu'elle  voulait  et 
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croyait  escamoter  Tarrangement  en  le  faisant  conclure 
d*une  manière  cachée  et  abrupte  entre  les  deux  parties.  » 

M.  Thiers  s*était  imaginé  qu*on  n'oserait  jamais  signer 
un  traité  à  notre  insu,  puis  quece  traité  resterait  àrétatde 
lettre  morte  ;  ensuite  il  avait  compté  sur  le  soulèvement 
de  Topinion  publique  anglaise  contre  Palmerston^  enfin 
il  s^était  flatté  que  le  pacha  lutterait  jusqu'au  printemps 
contre  toutes  les  forces  des  alliés.  Le  traité  avait  été  con- 
clu et  exécuté  ;  lord  Palmerston  avait  affirmé  que  la  puis- 
sance du  vice-roi,  surtout  en  Syrie  ,  était  une  puissance 
précaire,  et  qu'en  soufflant  dessus  il  la  ferait  tomber 
comme  un  château  de  cartes.  Cet  empire  gonflé  avait 
crevé  sous  la  première  piqûre,  et  chacun  applaudit  celui 
qui  avait  si  bien  prophétisé.  Destitué^  excommunié,  battu 
presque  honteusement,  Méhémet-Ali  avait  accepté  les 
ofl'res  qu'on  lui  notifiait  :  Pourquoi  nous  serions-nous 
montrés  plus  difficiles  que  lui  ?  Pourquoi  entamer  une 
lutte  de  vengeance  et  de  désespoir  contre  toute  l'Eu- 
rope ?  Dans  la  discussion  de  l'adresse,  M.  Thiers  avait 
prononcé  ces  paroles  bien  graves  :  «  je  ne  puis  songer 
à  ces  jours  terribles,  sans  en  être  profondément  ému.  Je 
savais  bien  que  j'allais  peut-être  faire  couler   le  sang 
de  dix  générations...» 

Il  vaut  mieux  reconnaître  à  temps  ses  erreurs,  que  de 
s'asservir  aux  fantaisies,  aux  caprices  du  jour,  et  se 
lancer  dans  de  nouvelles  imprudences  ;  en  1840,  il  valait 
mieux  maintenir  la  politique  de  la  paix  que  d'attirer 
peut-être  sur  la  France  une  révolution  sanglante  avec 
les  calamités  de  l'invasion.  On  Ta  dit  très-justement,  au 
roi  Louis-Philippe  revint  le  mérite  d'avoir  fait  preuve 
d'autant  de  courage  pour  la  conservation  de  la  paix  que 
Napoléon  en  a  déployé  dans  la  guerre. 

Le  mérite  des  gouvernements  absolus  ou  aristocrati- 
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quea,  c'est  la  persévérance  et  la  prévoyance;  en  France 
le  gouvernement  représentatif,  ce  nouveau  minolaure, 
avait  depuis  dix  ans  dévoré  cinq  parlements,  dix  minis- 
tères et  quarante-cinq  ministres.  Avec  nos  institutions  si 
précaires,  quelle  puissance  pouvions-nous  conserver  au 
dehors,  quelles  alliances  durables  pouvions-nous  contrac- 
ter? «  Il  n'y  a  chez  nous,  disait  tristement  M.  JoufTroy,  de 
lendemain  parfaitement  déterminé  pour  personne;  le 
présent  y  chancelle  toujourset  l'avenir  reste  une  éternelle 
énigme,  n  Depuis  un  siècle,  tous  les  autres  grands  États, 
Angleterre,  Autriche,  Prusse,  Russie,  s'étaient  démesu- 
rémentagrandispar  la  conquête  ou  la  spoliation,  et  la 
Révolution  avait  si  bien  affaibli  et  <li'sos:ie  la  France  que 
celle-ci  ne  possédait  plus  ses  frontières  de  l^ouis  XIV. 

Le  gouvernement  de  Juillet  avait  fait  de  l'alliance  an- 
glaise la  base  de  sa  politique  étrangère  :  elle  assurait  ta 
paix  européenne,  mais  elle  lui  ùlait  toute  chance  de  légi- 
time redressement  et  d'extension  territoriale.  Et  voici 
que  l'Angleterre,  de  sa  propre  main  venait  de  déchirer 
le  gage  de  notre  union:  cette  conduite  montrait  quel  cas 
on  doit  faire  des  alliances  de  principes  et  de  sentiments, 
comment  il  faut  savoir  leur  substituer  des  alliances 
d'intérêts;  par  là  nous  pouvions  comprendre  toute  la 
profondeur  de  ce  mot  de  lord  Palraerston  :  «  les  peuples 
n'ont  pas  de  cousins.  « 
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O.-gknîMlion  du  parti  cons£risicur  il  In  Chimbre  des  dépmC-^,  Qualités 
et  dériuU  de  1»  majorilé  —  Le  Jur;  et  les  proc^  de  presse.  —  Alternai 
de  Quénisset  —  La  liberté  d'enaeigaernenl  :  ses  dcfeaseurs  el  ses  adver- 
sa!ret  ;  l'igltsiion  iiuii-jiSsuttii]ue.  Moiilalemberl  et  Cousin  —  La 
Chambre  dca  déptitét  râclame  l'exécution  des  lois  contre  les  Jésuites. 
Nigociaiion  de  M.  Rossi  ih  Rome.  —  Sage^  conseils  du  duc  de  Bro^tie 
i  U.  Ouiiot  :  pressenliments  de  M.  DuchAiel.  —  La  Chambre  des 
Pairs  depuis  1830  :  son  r61e  efTacâ  et  secondaire.  —  Loi  du  3  mai  isii 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Projet  de  loi  eu  faveur 
de  la  propriété  littéraire.  Le  recensement  et  les  trois  Journées  de  Tou- 
louse. —  Discuision  des  propositions  Oanoeron  et  Oucos  relatlTcs  à  la 
rérurme  parlementaire  et  électorale.  —  Loi  du  il  juin  181!  sur  le  réseau 
général  des  chemins  de  fer.  —  Eieclions  de  I8ii. 


Un  grand  faitdomine  rbistoireintérîeureduministèro 
SouU-Guizol  :  c'est  la  reconstitulion  d'un  parti  conser- 
vateur à  la  Chambre  des  députés,  d'une  majorité  homo- 
gène, capable  de  persévérance  dans  les  questions  et  les 
situations  diverses.  Deux  hommes,  M.  Guizol  elle  comte 
Duchittel  ont  surtout  contribué  à  raffermir  cette  majo- 
rité, presque  dissoute  et  dispersée  dcpuid  trois  ans,  à  la 
préserver  de  ses  défaillances.  De  1810  à  1817,  à  travers 
dô  nombreuses  épreuves,  elle  s'organise;  lanti^t  elle 
donno  l'impulsion  au  miaislère,  tantôt  elle  la  reçoit. 
Nous  essayerons  de  la  suivre  dans  ses  actes,  de  dire  le 
bien  qu'elle  a  réalisé,  le  mal  qu'elle  n'a  pas  su  empêcher, 
ses  qualités  et  ses  défauts. 
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On  a  écrit  que  les  majorités  avaient  pour  chefs,  pour 
leaders  la  peur,  Tintérêl  et  la  vanité,  qu^un  gouver- 
nement ne  vivrait  pas  six  mois,  s*il  se  mettait  à  dos  les 
poltrons,  les  ambitieux  et  les  hommes  d'argent.  Sans 
doute,  on  ne  saurait  méconnaître  Tinfluence  de   ces 
mobiles  dans  le  gouvernement  comme  dans  les  actions 
privées  :  tant  vaut  Thomme,  tant  vaut  la  nation,  et  tant 
vaut  la  nation,  tant  valent  les  corps  constitués  chargés 
de  la  représenter.  Sans  doute,  il  faut  trop  souvent  ap- 
peler les  inlérêts  au  secours  des  convictions,  et  la  poli- 
tique se  sert  parfois  des  mauvaises  passions  pour  diriger 
les  hommes  comme  la  médecine  use  des  poisons  pour 
guérir  les  malades.  Rien  de  plus  incomplet  cependant, 
de  plus  insuffisant  que  cette  explicalion  des  grands  résul- 
tats par  les  petites  faiblesses  et  les  petites  hontes  :  c'est 
la  théorie  du  pamphlétaire  ou  du  pessimiste,  ce  n'est  pas 
celle  de  Thistorien  et  du  philosophe  ;  elle  viole  les  prin- 
cipes spiritualistes  et  chrétiens,  ne  lient  aucun  compte 
do  la  variété  infinie  des  mobiles  qui  déterminent  les 
uclions  humaines. 

Que  n'a-t-on  pas  écrit  au  sujet  de  la  majorité  de  Robert 
Walpole,  des  moyens  employés  pour  la  corrompre? 
Cette  majorité  se  serrait  autour  du  ministre,  parce  que 
dans  un  temps  de  crise  et  de  lutte,  au  milieu  des  com- 
plots des  Stuarts,  en  face  de  la  guerre  civile  menaçante, 
ce  dernier  s'était  voué  corps  et  ame  au  triomphe  des 
principes  de  la  révolution  de  1088;  elle  pouvait  ne  pas 
approuver  certains  actes  de  son  leader,  elle  lui  accor- 
dait néanmoins  sa  confiance.  «  J'ai  entendu  souvent  des 
discours  qui  ont  changé  mon  opinion,  disait  un  membre 
du  parlement  anglais,  mais  je  ne  me  rappelle  pas  en 
avoir  entendu  un  seul  qui  ait  changé  mon  vote.  »  La  ma- 
jorité de  la  Chambre  introuvable,  les  trois  cents  do 
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M.  de  Villèle,  n' avaient-ils  pas  leur  esprit  particulier, 
leurs  tendances  libres,  leurs  passions  implacables, 
tiaulaines?  Un  gouvernement  ne  saurait  acheter  tout  lo 
monde,  et  jamais  M.  Decazes  n'aurait  obtenu  l'adhésion 
des  ultra-royalistes  aux  principes  tempérés  de  l'ordon- 
nance du  5  septembre  ;  jamais  M.  de  Villèle  n'eût  pré- 
senté les  lois  sur  le  sacrilège  et  le  droit  d'aînesse,  si  les 
trois  cents  ne  les  lui  eussent  imposées  comme  condition 
de  leur  concours.  La  majorité  de  M.  Guizot  n'était  pas 
plus  passive  que  celles  do  "Walpole,  de  William  PitI,  do 
Villèle;  elle  se  montrait  aussi  impérieuse,  aussi  exi- 
geante, et  bien  souvent,  elle  a  contraint  ses  chefs  à  ser- 
vir ses  instincts,  ses  caprices  de  parti  ;  mais  ceux-ci 
n'étaient  pas  en  dehors  de  sa  pensée,  do  ses  sentiments, 
et  elle  leur  apportait  son  vote  dans  des  questions  où  ils 
se  trouvaient  eux-mêmes  en  défaut.  Elle  s'éclaira  et 
s'aiïermit  de  jour  en  jour;  elle  acquit  cet  esprit  d'en- 
semble et  de  suite  qui  devrait  guider  la  vie  publique  des 
partis  et  des  individus.  «  Je  no  fais  pas  chaque  jour  ce  que 
je  veux,  écrivait  un  des  amis  fidèles  do  M.  Guizot, 
M.  Dugas-Montbel,  mais  je  fais  ce  que  j'ai  voulu  dès  le 
premier  jour.»  Le  parti  conservateur  demandait  au  cabi- 
net du  29  octobre  de  maintenir  la  monarchie  conatitu- 
ttonnellc,  parlementaire  et  libérale,  d'assurer  l'ordre, 
l'équilibre  européen,  de  sauvegarder  la  paix,  l'honneur 
et  la  dignité  de  la  France;  à  ce  prix,  il  était  prêt  à  le 
suivre,  mémo  dans  ses  erreurs  ;  il  se  rappelait  celte 
réponse  de  Casimir  Férier  :  «  Eh  1  le  beau  mérite  de 
voter  pour  moi,  lorsque  vous  m'approuvez?  Mes  enne- 
mis cessent-ils  de  me  combattre  quand  j'ai  raison?  Sou- 
tenez-moi donc  quand  j'ai  tort  1  » 

La  droite  montra  de  précieuses  qualités  ;  elle  eut  la 
tenue,  l'amour  de  l'ordre,  do  la  discipline,  de  la  hîérar- 
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chie;  elle  comprit  que  le  pouvoir  ne  s*exerce  qu'à  de 
pénibles  conditions,  qu'on  doit  prêter  à  ses  dépositaires 
un  énergique  appui  ;  elle  se  pénétra  du  sentiment  con- 
servateur qui  donnait  au  gouvernement  le  lest  dont  il  a 
sans  cesse  besoin.  L*écueil  du  régime  parlementaire  en 
France,  c'est  Tinstabilité ,  et  avec  celle-ci  rincertitude 
et  le  malaise  dans  la  politique  intérieure ,  Tinsuffi- 
sance  dans  la  politique  extérieure  :  l'union  étroite 
de  la  majorité  avec  le  ministère  corrigea  ce  défaat 
capital,  assura  au  gouvernement  la  durée  et  la  force  ; 
elle  eut  pour  résultats  la  paix  du  monde,  le  respect 
des  traités,  du  droit  des  gens,  la  répression  de  la  propa- 
gande révolutionnaire,  la  prospérité  commerciale,  indus- 
trielle et  agricole  :  la  première  des  idées  libérales,  c'est 
la  paix ,  et  le  pouvoir  qui  l'assure  fait  œuvre  de  progrès 
et  de  civilisation. 

Est-ce  à  dire  que  cette  majorité  conservatrice  n'ait  pas 
ou  sa  part  d'imprévoyance,  d'entêtement  et  d'égoïsme? 
Loin  de  nous  la  pensée  de  l'admirer  sans  réserves  :  mais 
ces  imperfections  étaient  celles  du  pays  entier,  dont  la 
bourgeoisie  demeurait  en  somme  Texpression  la  plus 
élevée.  La  majorité  venait,  pour  ainsi  dire,  do  tous  les 
points  de  l'horizon   politique  :  d'anciens  généraux  du 
premier  empire,  pleins  d'admiration  pour  son  héros, 
de  vieux  démocrates  nourris  des  idées  de  1792,  devenus 
hommes  d'ordre  par  expérience  ou  par  fatigue,  domines 
a  leur  insu  par  le  souvenir  de  la  Convention,  des  légiti- 
mistes ralliés,  des  fanatiques  de  l'usurpation  parlemen- 
taire et  des  partisans  de  la  couronne,  des  libre-échan- 
gistes et  des  protectionnistes,  des  voltairiens  universi- 
taires et  des  champions  de  la  liberté  d'enseignement, 
tous  ces  hommes  différaient  par^leur  éducation,  leurs 
antécédents,  leurs  mœurs  politiques.  Mais  le  premier 
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devoir  d'un  gouvernement  est  de  vivre  en  bonne  intelli- 
gence avec  Sun  peuple  et  son  époque  ;  il  ne  peut  rien  s'il 
ne  se  trouve  secondé,  et  le  parti  conservateur  se  grou- 
pait surtout  autourde  questions  matérielles  ou  purement 
politiques;  une  queslion  religieuse,  un  intérêt  moral  su 
présentait-il  à  discuter,  aussitùt  les  députés  revenaient  à 
leur  naturel,  à  leurs  routines,  à  leurs  répugnances. 
Louis-Philippe  avait  le  sentiment  très-vif  de  ces  diffi- 
cultés du  gouvernement  libre,  et  dans  un  moment  de 
doute  ol  de  découragement,  il  disait  à  M.  Guizot: 
a  Tenez,  raon  cher  ministre,  ne  vous  y  trompez  pas  ;  un 
gouvernement  libéra!  on  face  des  traditions  absolutistes 
et  de  l'esprit  révolutionnaire,  c'est  bien  difficile;  il  y 
faut,  des  conservateurs  libéraux  et  il  no  s'en  fait  pas 
assez;  vous  dtcs  les  derniers  des  Romains,  »  Un  autre 
jour,  il  s'écriait:  0  Quelle  confusion!  quel  gâchis!  Une 
machine  toujours  près  de  se  détraquer!  Dans  quel  triste 
temps  nous  avons  été  condamnés  à  vivre!  » 

M.  Guizol  savait  qu'il  est  plus  important  de  donner 
aux  hommes  des  mœurs  et  des  habitudes  que  des  lois  et 
des  tribunau:^,  il  ^aurait  voulu  passer  au  gouvernement 
des  idées,  combattre  les  mauvais  courants  qui  se  for- 
maient dans  les  régions  intellectuelles;  mais  il  man- 
quait de  soldats  et  d'armes  pour  la  lutte  philosophique 
et  morale.  A  l'exemple  de  l'opposition ,  les  conserva- 
teurs sentaient  ici  le  mal  et  ne  voulaient  pas  du  remède. 
Ce  pays-ci  est  bon,  écrivait  M.  Guizol  à  Louis- Philippe, 
mais  dans  ses  meilleures  parties  il  faut  que  le  bon 
sens  et  le  courage  du  gouvernement  marchent  devant  : 
il  cette  condition,  le  bon  sens  et  le  courage  du  public  se 
lèvent. 

C'était  beaucoup  dire,  et  l'initiative  du  pouvoir  n'en- 
traînait pas  toujours  le  pays,  comme  on  le  vit  dans  les 
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procès  politiques  et  au  sujet  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment. 

Le  Id  décembre  1840,  le  National  est  traduit  devant  la 
cour  d^assises  de  la  Seine  pour  avoir  écrit,  en  parlant 
do  MM.  Thicrs  et  Guizot  :  a  Que  nous  importe  à  nous, vos 
vaines  querelles?  vous  êtes  tous  complices.  Le  principal 
coupable,  ah  !  nous  savons  qui  il  est,  où  il  est.  La  France 
le  sait  bien  aussi,  et  la  postérité  le  dira.  »  Le  jury  ac- 
quitte \e  National^  qui  annonce  son  triomphe  en  ces  ter- 
mes :  a  Oui,  c'est  le  roi  que  nous  avons  voulu  désigner; 
notre  pensée  était  évidente...  Le  nier,  c'eût  été  une  véri- 
table insulte  au  bon  sens  et  à  Tintelligence  du  jury...  » 
Ce  second  article  paraît  plus  scandaleux  encore  que  le 
premier.  Nouvelles  poursuites,  nouvel  acquittement. 

En  1841,  la  Gazette  de  France  et  la  France  publient  plu- 
sieurs lettres  apocryphes  de  Louis-Philippe  pendant  Té- 
migration  et  après  1830  :  leur  tendance  est  de  le  repré- 
senter comme  un  tyran,  un  traître  à  la  patrîe.Les  lettres 
sont  démontrées  fausses,  le  délit  d'outrage  est  patent, 
ravocat  général  a  averti  les  jurés  de  ce  qu'ils  vont  faire: 
ceux-ci  lui  répondent  par  un  verdict  d'acquittement. 
Celle  sentence  injurieuse  devient  le  texte  des  conversa- 
tions de  chacun,  les  fausses  lettres  ont  un  appui  légal, 
les  radicaux  et  les  légitimistes  répandent  dans  toute  la 
France  d'innombrables  copies  des  prétendus  autogra- 
phes. Il  faudrait  restreindre  les  pouvoirs  du  jury;  mais 
le  gouvernement  ne  veut  ou  n'ose  proposer  une  pareille 
mesure  ;  il  sait  que  la  Chambre  ne  le  suivrait  pas  dans 
cette  voie,  qu'elle  n'a  pas  assez  de  résolution  pour  entre- 
prendre une  reforme  salutaire  (1). 

A  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés,  M.   Guizot 

(1)  Le  jury  politique,  nous  disait  un  magistrat  distingué,  c'est  Tiropunité 
par  arrôt. 
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donna  un  démenti  formel  aux  calomnies  propagûtsâ 
conlro  le  roi  au  sujet  des  fausses  lettres  :  le  silence  de  ses 
adversaires  prouva  combien  peu  leurs  attaques  méri- 
taient de  créance. 

A  Paris,  lo  ministère  public  avait  souvent  manqué  de 
vigueur  et  d'habiletû  ;  le  cabinet  remplai^'a  M.  Frank- 
Carré  par  M.IIcbertdont  le  talent  et  l'énergie  inspiraient 
plus  de  confiance.  C'était  un  palliatif,  un  expédient;  tou- 
tefois cette  simple  mesure  eut  quelques  heureux  résul- 
tats. 

Lo  13  septembre  18U,  le  duc  d'Aumale  fit  son  entrée 
à  Paris  avec  lo  17°"  d'infanterie  légère  qu'il  commandait, 
et  qui  depuis  sept  ans  s'était  couvert  de  gloire  on  Al- 
gérie :  dans  la  rue  Saint-Antoine,  un  assassin  fit  feu  sur 
lui  à  bout  portant.  I.a  balle  alla  frapper  le  cheval  du 
lieutenant-colonel  Levaillant  qui  marchait  à  cùlé  du 
prince,  et  l'animal  tomba  mort  devant  lui.  L'auteur  de 
l'attentat  futaussilùt  arrêté  ;  il  so  nommait  Quénisset  et 
avait  servi  comme  soldat  :  condamné  à  trois  ans  de  tra- 
vaux pour  crime  de  rébellion,  il  était  parvenu  à  s'évader 
en  1837.  Les  premières  recherches  do  l'instruction  éta- 
blirent qu'un  complot  avait  préparé  le  crime,  et  l'alTaira 
fut  déférée  à  la  Cour  des  Pairs,  Dans  celte  loiiguo 
procédure,  M.  Hébert  déploya  des  qualités  éminentes, 
et  fit  preuve  d'une  rare  vigueur  de  caractère  :  avec 
les  simples  armes  do  la  loi  commune,  il  mit  en  re- 
lief la  complicité  réelle  et  directe  des  provocateurs  au 
complot,  et  ne  se  contenta  pas  d'alléguer  une  simple 
complicité  morale.  La  Cour  des  Pairs  rendît  un  arrêt 
conforme  aux  conclusions  du  procureur  général.  M.  Du- 
poty,  rédacteur  en  chef  du  journal  le  Peuple,  fut  con- 
damné â  cinq  ans  de  détention,  trois  autres  afûliés.  Co- 
lombier, Brazier  et  Quénisset  à  la  peine  de  mort.  La  clé'* 
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mence  royale  nccorda  une  commutation  de  peine  à  ces 
derniers. 

Dans  les  débats  sur  la  liberté  d'enseignement  et  les  Jé- 
suites ,  le  parti  conservateur  se  montra  de  nouveau  do- 
mine par  des  passions  et  des  préjugés  étroits. 

La  Charte  de  1830  promettait  de  consacrer  le  principe 
do  la  liberté  d'enseignement  et  la  loi  de  1833  Tavait  fait 
pénétrer  dans  l'instruction  primaire  (1).  En  1836,  1841, 
184i,  1847,  MM.  Guizot,  Villemain  de  Salvandy,  tentè- 
rent successivement  de  l'appliquer  dans  une   mesure 
plus  ou  moins  étendue  à  l'instruction  secondaire  :  leurs 
projets  rencontrèrent  une  ardente  opposition  et  n'abou- 
.      .    V  tirent  à  aucun  résultat.  «  En  matière  d'instruction  pu- 
•^      "Jilique,  écrit  M.  Guizot,  tous  les  droits  n'appartiennent 
pas  à  l'État;  il  y  en  a  qui  sont,  je  ne  veux  pas  dire  su- 
périeurs, mais  antérieurs  aux  siens,  et  qui  coexistent 
avec  les  siens.  Ce  sont  d'abord  les  droits  de  la  famille. 
Les  enfants  appartiennent  à  la  famille  avant  d'appar- 
tenir à  l'État.  L'État  a  le^droit  de  distribuer  l'enseigne- 
ment, de  le  diriger  dans  ses  propres   établissements 
et  de  le  surveiller  partout;  il  n'a  pas  le  droit  de  l'im- 
poser arbitrairement  et  exclusivement  aux   familles, 
sans  leur  consentement,  et  peut-être  contre  leur  vœu. Le 
régime  de  l'Université  impériale  n'admettait  pas  ce  droit 
primitif  et  inviolable  des  familles...  Il  n'admettait  pas 
non  plus,  du  moins  à  un  degré  suffisant,  un  autre  ordre 
de  droits,  les  droits  des  croyances  religieuses.  Napoléon 
a  très-bien  compris  la  grandeur  et  la  puissance  de  la  re- 
ligion; il  n'a  pas  également  bien  compris  sa  dignité  et 
sa  liberté.  Il  a  souvent  méconnu  le  droit  qu'ont  les 
bommes  chargés  du  dépôt  des  croyances  religieuses,  de 
les  maintenir  et  de  les  transmettre  de  génération  en  gé- 

(l;  Voir  tome  I",  page  383. 
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nération,  par  l'éducation  et  l'enseignement.  Ce  n'est  pas 
là  un  privilège  de  la  religion  catholique;  ce  droit  s'up- 
plique  Ji  toutes  les  croyances  et  à  toutes  les  sociétés  reli- 
gieuses; catholiques  ou  protestants,  chrétiens  ou  non 
chrétiens,  c'est  le  droit  des  parunts  de  faire  élever  leurs 
enfants  dans  leur  foi,  parles  midistrcs  do  leur  foi...  » 

Ainsi,  la  liberté  d'enseignement  est  la  conséquence  di- 
recte et  nécessaire  de  l'incompétence  do  l'État  en  matière 
religieuse  :  la  liberté  d'enseignement  et  lu  liberté  de 
de  conscience  se  touchent,  comme  le  principe  et  en  con- 
fléqaence,  comme  le  droit  et  sa  garantie,  comme  la  loi  et 
sa  sanction. 

Proclamée  par  des  orateurs  catholiques,  tels  que  Mon- 
talembort  et  Lticordaire,  la  liberté  d'enseignement  de- 
vint l'objet  d'une  ardente  controverse  qui  se  propa- 
gea rapidement  dans  la  presse.  Chaque  nouvel  ccrivaiji 
semblait  avoir  à  cœur  de  dépasser  les  exagérations  de 
ses  devanciers  :  des  prêtres  publièrent  des  brochures 
violentes  contre  l'Université;  quelques  évoques  commi- 
rent l'imprudence  de  les  approuver  et  attirèrent  sureu.v 
une  déclaration  d'abus.  D'autres  prélats  se  concertèrent 
pour  présenter  des  observalionscoUectives,  et  le  gouver- 
nement dut  leur  infliger  un  blâme. 

A  son  tour  IX'niversilé  eut  des  champions  plus  véhé- 
ments, plus  fougueux  encore  ;  MM.  Michelet  et  Quinet 
rivalisèrent  de  violences  avec  les  défenseurs  de  la  liberté 
d'enseignement.  Au  Collège  de  France.  M.  Quinet  s'é- 
cria :  «  Pour  vous  chasser,  nous  avons  renversé  une  dy- 
nastie, cl,  s'il  le  faut,  nous  renverserons  encore  six  dy- 
nasties pour  vous  chasser  !  » 

Le  tort  de  quelques-uns  n'était  pas  celui  de  tous,  mais 
dans  cette  vive  querelle,  les  opinions  modérées  se  tai- 
saient, intimidées  ou  déconcertées.  Une  lutte  à  outrance 
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s'engagea  entre  TUniversité  et  le  Clergé,  c'est-à-dire 
entre  TEtat  et  TËglise.  De  1843  à  1846,  elle  passionna  la 
presse,  les  parquets,  la  Sorbonne,  le  théâtre,  le  roman, 
rAcadémie  française  et  la  tribune.  Pour  compro- 
mettre plus  sûrement  le  principe  de  la  liberté  d'ensei- 
gnement, ses  adversaires  évoquèrent  le  fantôme  jésui- 
tique et  répouvantail  des  congrégations  religieuses  :  ils  ne 
pouvaient  choisir  plus  habilement  leur  terrain  d'attaque, 
car  il  n'y  avait  point  de  nom  qui  fût  aussi  impopulaire 
en  France  que  celui  des  Jésuites;  aux  yeux  du  public, 
la  liberté  d'enseignement  et  la  domination  des  Jésuites 
devinrent  des  termes  synonymes:  vouloir  Tune,  c'était 
vouloir  l'autre.  A  entendre  MM.  Michelet  et  Quinct,  la 
vraie  signification  de  ces  disputes  n'était  autre  que  l'an- 
tique opposition  entre  la  philosophie  et  la  religion,  entre 
le  libre  examen  de  la  raison  et  la  croyance  à  la  révélation 
divine  ;  il  fallait  proscrire  les  Jésuites  (ces  janissaires  de 
l'Église  catholique),  il  fallait  les  mettre  hors  la  loi. 
Comme  on  l'a  dit  avec  esprit,  les  citoyens  do  tous  les 
âges  et  de  toutes  les  conditions  se  trouvaient  avoir  un 
jésuite  sur  le  nez;  le  jésuite  fit  irruption  partout,  on  ne 
vit  que  lui,  on  ne  s'entretint  que  de  lui.  «On  ne  les  voit 
pas,  mais  on  les  sent  partout,  »  écrivait  Dupin  (1). 

En  181 1,  la  question  arrivait  devant  les  Chambres 
dénaturée  et  compromise  :  le  thème  des  journaux  catho- 
liques était  que  le  pouvoir  civil,  État  ou  commune, ne  pou- 

(!)«  Il  me  somblc,  objectait  Henri  Iloiiie,  écrivain  peu  suï^pcct  de  clé- 
ricalisme, qu'on  a  traité  assez  souvent  les  Jésuites  un  peu  jésuitiquement, 
et  que  les  calomnies  dont  ils  se  sont  rendus  couj»ables  leur  ont  été  parfois 
rendues  avec  usure.  On  pourrait  appliquer  aux  Pères  de  la  Compagnie  de 
Jésus,  la  parole  que  Napoléon  prononça  sur  Robespierre  et  ses  complices  : 
]li  ont  èlc  exécutes^  non  p.is  ju(jès....  Il  se  peut  bien  (|Uil  existe  à  Rome  un 
chef  d'une  communaulé  qui  s'appelle  Cnmpa};nie  de  Jésus,  mais  un  général 
de  véritables  Jésuites  n'y  existe  pus,  comme  il  n'existe  pas  non  plus  à  Paris 
un  comité  directeur;  ce  sont  des  contes  pour  de  prands  marmots,  de  vains 
épouvantails,  une  superstition  moderne.  » 
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vant avoir  des  doctrines  religieuses.est  incapabled'ensei- 
gnor;  leurs  adversaires  soutenaient  que  l'Université  n'é- 
tait «  que  le  gouvernement  appliqué  A  la  direction  uni- 
verselle de  l'instruction  publique  n.etils  défendaient  avec 
emportement  le  monopolo  de  l'État.  A  la  Chambre  des 
Pairs  la  discussion  fut  remarquable  par  son  ampleur  et 
son  élévation.  M.  de  Montalembert  exalta  avec  éloquence 
l'ordre  des  Jésuites,  attaqua  l'Université,  et  iança  ces 
paroles  enflammées  :  «  Il  est  à  peine  un  élève  sur  dix  qui 
sorte  chrétien  des  écoles  de  l'Université....  Au  milieu 
d'un  pays  libre,  nous  no  voulons  pas  être  des  ilotes: 
nous  sommes  les  successeurs  des  martyrs,  et  nous  ne 
tremblons  pas  devant  les  successeurs  de  Julien  l'Apos- 
tat; nous  sommes  les  Tils  des  Croisés  et  nous  ne  reculerons 
pas  devant  les  fils  de  Voltaire,  u 

A  son  tour,  M.  Cousin  prononça  de  brillants  discours 
pour  la  défense  du  corps  universitaire,  et  aborda 
franchement  la  question  des  Jésuites  :  «  Avec  la  li- 
berté d'enseignement,  on  aurait  deux  éducations  es- 
sentiellement contraires  ;  Tune  cléricale  et  au  fond 
jésuitique,  l'autre  laïque  et  séculière.  De  \!i  deux  gé- 
nérations séparées  l'une  de  l'autre  dès  l'enfance,  im- 
prégnées de  bonne  heure  dtJ  principes  opposés,  et  un 
jour  peut-être  ennemies.  Tout  est  possible  en  ce  pays, 
prenez-y  garde!...  Nos  pères  ont  vu  des  guerres  ci- 
viles politiques,  qui  sait  si  l'avenir  préparé  par  une 
législation  téméraire,  ne  réserverait  pas  à  nos  enfants 
(lesguerresde  religion."  Telle  était  l'irritationanti-jésui- 
tique,  que  le  duc  de  Broglie,  catholique  fervent,  parla 
dans  le  même  sens  :  «  Le  moment  serait-i!  bien  choisi 
pour  permettre  à  des  corporations  dont  le  gouverne- 
ment ne  connaît,  officiellementdu  moins,  ni  l'existence, 
ni  le  caractère,  ni  la  règle,  ni  les  statuts,  ni  les  enga- 
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gements^  ni  les  desseins,  pour  permettre  à  ces   corpo- 
rations de  s'établir  en  France  publiquement,  à  ciel  ou- 
vert, d'y  exercer  le  droit  de  cité,  d'y  former  plusieurs 
États  dans  l'État,  de  s'associer  à  la  lutte  des  partis,  d'y 
revendiquer   de  droit    divin    l'éducation    de    la   jeu- 
nesse?  Ce  que  la  Restauration  n'a  pas  toléré,  le  gou- 
vernement actuel  le  souffrirait-il?  Le  pourredt-il,  sans 
manquer  aux  règles  de  la  prudence  la  plus  vulgaire  ?  ». 
M.  Guizot  demeurait  partisan  du  principe  de  liberté  : 
il  avait  confiance  dans  la  puissance  de  la  société,  des 
idées  de  89  ;  il  planait  au-dessus  de  ces  querelles,  gar- 
dant au  milieu  du  conflit  la  sérénité  et  le  calme  de 
l'homme  d'État,  du  philosophe.  Cependant  il  n'avait  pas 
hésité  à  formuler  le  principe  queTÉtatest,  non  pas  athée, 
mais  laïque,  et  après  avoir  pénétré  dans  les  entrailles  de 
la  question,  il  traçait  un  brillant  historique  de  la  Congré- 
gation :  <c  Quand  les  Jésuites  ont  été  institués,  ils  l'ont 
été  pour  soutenir,  contre  le  mouvement  du  seizième 
siècle,  le  pouvoir  absolu  dans  l'ordre  spirituel  et  un  peu 
aussi  dans  Tordre     temporel.  Je    ne  comprends    pas 
comment  on  viendrait  aujourd'hui  élever  un  doute  à  cet 
égard  ;  co  serait  insulter  à  la  mémoire  du  fondateur  des 
Jésuites,  et  je  suis  convaincu  que  si  Ignace  de  Loyola, 
qui  était  un  grand  esprit  et  un  grand  caractère,  enten- 
dait les  explications  et  les  apologies  qu'on  essaye  de 
donner  aujourd'hui  de  son  œuvre,  il  se  récrierait  avec 
indignation.   Oui,    c'est  pour   défendre    la  foi   contre 
l'examen,  l'autorité  contre  le  contrôle  que  les  Jésuites 
ont  été  institués.  Il  y  avait,  au  moment  do  leur  origine, 
de  fortes  raisons  pour  entreprendre  cette  grande  tâche, 
et  je  comprends  qu'au  seizième  siècle,  de  grandes  âmes 
se  la  soient  proposée.  Un  problème  très -douteux   se 
posait  alors  ;  cet  empire  de  la  liberté  dans  le  monde  de 
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la  pensèo,  cette  aspiration  de  la  société  à  exercer  un 
contrôle  actifeteftîcacesurtous  les  pouvoirsquiexislaient 
dans  son  sein,c'étaitlj\  une  immensecntreprise;  de  grands 
périls  y  étaient  attachés;  il  pouvait  en  résulter  et  il  en 
est  résulté  en  eiTât  de  grandes  épreuves  pour  l'humanité. 
Il  était  donc  très-naturel  que  de  grands  esprits  et  de 
grandes  âmes  Icntassent  de  résister  à  ce  mouvement  si 
vaste,  si  violent,  si  obscur.  Les  Jésuites  sa  vouèrent 
courageusement  et  habilement  à  cette  difficile  lâche. 
Eh  bien  I  ils  se  sont  trompés  dans  leur  jugement  et  dans 
leur  travail;  ils  ont  cru  que  du  mouvement  qui  com- 
mençait alord,  il  ne  sortiniit,  dans  l'ordre  intellectuel 
que  la  licence,  dans  l'ordre  politique  que  l'anarchie.  Ils 
se  sont  trompés  :  il  en  est  sorti  des  sociétés  grandes, 
fortes,  glorieuses,  régulières,  qui  ont  fait,  pour  le  déve- 
loppement, le  bonheur  el  la  gloire  de  l'humanité,  plus 
pout-f  Ire  qu'aucune  des  sociétés  qui  les  avaient  précé- 
dées. L'Angleterre,  la  Hollande,  la  Prusse,  l'Allemagne, 
les  États-Unis  d'Amérique,  la  France  catholique  elle- 
même,  voilà  les  sociétés  qui,  par  des  roules  diverses  et 
h.  des  degrés  inégaux,  ont  suivi  l'impulsion  du  seizième 
siècle  ;  voilà  les  grandes  nations  et  les  grands  gouver- 
nements que  ce  grand  mouvement  a  enfantés.  Evidem- 
ment ce  faita  Irompé  les  prévisions  du  fondateur  des 
Jésuites  et  de  sa  congrégation,  et  parce  qu'ils  se  sont 
trompés,  ils  ont  été  battus  ;  battus  non  seulement  dans 
1b3  pays  où  le  mouvement  qu'ils  combattaient  a  bienlùt 
prévalu,  mais  dans  les  pays  même  où  le  régime  qu'ils 
soutenaient  a  longtemps  continué  d'exister.  L'Espagne, 
le  Portugal,  l'Italie  ont  dépéri  entre  leurs  mains,  sous 
leur  influence,  et  dans  ces  Élats  même  les  Jésuites  ont 
flni  par  perdre  leur  crédit  et  la  domination  de  l'avenir.» 
Le  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  Pairs  fut 
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adopté  par  elle  le  24  mai  1844.  La  Chambre  des  dépotés 
allait  se  séparer ,  elle  n'avait  pas  le  temps  de  discuter  la 
question  ;  elle  voulut  au  moins  qu'un  document  public 
constatât,  précisât  d'ores  et  déjà  son  opinion.  M.  Thiers 
fut  nommé  rapporteur,  et  son  travail,  tout  favorable 
au  régime  universitaire,  démontra  clairement  que  la 
liberté  d'enseignement  succomberait  devant  la  Chambre 
élective. 

L'agitation  anti-jésuitique,  faisait  des  progrès  mena- 
çants  :  de  la  presse  elle  avait  gagné  le  monde  politique  ; 
amis  et  ennemis  du  cabinet  lui  demandaient  de  sévir 
contre  la  Congrégation.  En  frappant  celle-ci,  beaucoup 
n'étaient  peut-être  pas  fâchés  d'atteindre  le  clergé,  qui 
se  regardait  comme  détrôné  avec  Charles  X,  et  se  mon- 
trait, en  général,  peu  sympathique  au  gouvernement  de 
Juillet.  Le  roi  Louis-Philippe  lui-même  avait  peu  de 
goût  pour  la  liberté  d'enseignement,  mais  il  aurait 
désiré  le  maintien  du  statu  quo;  il  avait  coutume  de 
dire  :  «  Le  gouvernement  doit  porter  respect  au  clergé, 
et  le  tenir  en  respect  ;  il  ne  faut  jamais  mettre  le  doigt 
dans  les  affaires  de  TÉglise,  car  on  ne  l'en  relire  pas, 
il  y  reste.  » 

Les  grands  pouvoirs  do  TÉtat,  Chambres  et  ma- 
gistrature, partageaient  les  dispositions,  les  craintes 
du  pays  :  malgré  les  lois  organiques  du  concordat, 
le  décret  du  21  messidor  an  XII,  les  ordonnances  royales 
de  1828,  les  Jésuites  s'étaient  maintenus,  fortifiés, 
étendus  en  France  ;  ils  se  proclamaient  hautement 
eux-mêmes,  soit  dans  la  chaire,  soit  dans  la  presse, 
parlant  et  agissant  comme  Jésuites,  possédant,  au  su  de 
tout  le  monde,  vingt-sept  maisons  de  noviciat,  des  cha- 
pelles, une  organisation  complète.  On  leur  attribuait  les 
violentes  attaques  auxquelles  TUniversité  était  on  butte; 
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on  redoutait  leur  acUon  sur  les  évêques;  on  rappelait 
ce  mol  de  ClémenL  XIV  :  «  Avec  eux,  il  ne  peut  y  avoir 
de  paix,  ni  dans  l'Église,  ni  dans  l'État.  »  «  C'était,  selon 
Dupin,  une  épéo  dont  la  poignée  était  à  Rome  et  la 
pointe  partout,  u 

Le  2  mai  1845,  M.  Thiers,  se  faisant  à  la  tribune  Tin- 
terprèle  du  sentiment  public,  vint  réclamer  l'exécution 
des  lois  contre  les  Jésuites.  Après  un  remarquable  précis 
liistorique,  après  l'énumération  des  lois  sur  les  congré- 
gations religieuses,  l'oraleup  se  demanda  s'il  y  avait 
nécessité,  opportunité  à  leur  application.  Oui,  con- 
cluait-il, car  une  coliisionexistait,  et  il  y  avait  un  dsnger 
véritable  à  fermer  les  yeux.  Cette  collision,  ce  danger 
venaient  d'une  fausse  interprétation  de  la  liberté  que 
quelques-uns  voulaient  confondre  avec  le  pouvoir  do 
tout  faire...  M.  Thiers  prolestait  de  son  respect  pour  la 
religion  de  son  pays,  mais  à  côté  de  ce  sentiment,  il  en 
trouvait  un  autre  dans  son  cœur,  un  autre  tout  aussi 
puissant,  un  amour  jaloux  des  droits  de  l'État.  Il  n'accu- 
sait plus  la  société  de  Jésus  de  tous  les  vices  qu'on  lui 
avait  longtemps  imputés,  mais  il  soutenait  qu'elle  était 
l'asile  dans  lequel  toutes  les  âmes  inquiètes,  ardentes, 
vont  chercher  la  force  d'association,  l'inHueuce,  peut- 
être  la  domination. 

M.  Dupin  alla  plus  loin  et  soutint  celte  thèse  que  sous 
une  question  de  liberté  s'agitait  en  réalité  une  question 
de  domination  :  «  Le  jésuite,  dit-il,  n'est  pas  un  simple 
individu,  c'est  un  être  complexe;  il  existe  à  l'étal  de 
membre  de  sa  congrégation,  telle  aujourd'hui  qu'elle 
était  autrefois.  Les  dangers  de  cette  congrégation  sont 
écrits  dans  l'hisloire:  elle  a  son  chef  à  l'étranger,  elle 
reçoit  sa  direction  de  l'étranger,  elle  prétend  rayonner 
sur  l'univers  entier...  Les  autres  Français  prêtent  ser- 
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ment  de  fidélité  au  roi  et  d'obéissance  aux  lois  da 
royaume  ;  le  jésuite  français  fait  abstraction  de  son 
origine,  il  prête  serment  d*obéissance  à  un  supérieur 
étranger,  il  lui  sacrifie  son  individualité,  il  est  entre  ses 
mains  comme  le  buton  dans  la  main  de  l'aveugle,  comme 
un  instrument  mécanique  sans  volonté  qui  lui  soit  ffo- 
pve,pernule  accadave}\  disent  leurs  propres  constitutions. 
Enfin  la  société  de  Jésus  a  un  caractère  essentiellement 
politique  et  porte  dans  ses  prétentions  temporelles  cet 
esprit  dominateur,  avide  et  turbulent  qui  Ta  rendue 
jadis  si  redoutable  aux  souverains  et  aux  papes  eux- 
mêmes,  et  qui,  dans  le  dernier  siècle^  avait  entraîné 
partout  sa  suppression.  » 

Les  orateurs  catholiques,  MM.  de  Carné  et  Berryer, 
n'eurent  pas  de  peine  à  démontrer  combien  le  pseudo- 
gallicanisme de  MM.  Thiers  et  Dupin  était  intolérant^ 
contraire  à  la  liberté  individuelle,  à  la  liberté  de  cons- 
cience. Les  lois  existantes  n'étaient-elles  pas  des  lois  de 
colère,  abrogées  par  l'esprit  du  temps,  incompatibles  avec 
la  Charte  :  «  Je  voudrais  bien  savoir,  disait  M.  de  Carné, 
si  Hossuet  et  Fénelon  revenaient  au  monde,  s'ils  seraient 
avec  vous  dans  votre  force,  ou  avec  nous  dans  notre  fai- 
blesse. A  répoque  où  vivaient  ces  deux  grands  génies,  il 
y  avait  une  lutte  entre  les  évoques  et  les  magistrats.  Bos- 
suet  le  gallican  et  Fénelon  rultramonlain  se  réunissaient 
et  disaient  :  «  Malheur  au  royaume  si  Ton  entend  jamais 
les  libertés  de  Téglise  gallicane  comme  les  entendent  les 
magistrats,  et  non  comme  les  entendent  les  évoques  !  » 

Mais  le  siège  de  la  Chambre  était  fait  ;  le  3  mai  1845, 
ù  une  immense  mnjorité,  elle  adopta  un  ordre  du  jour 
ainsi  conçu  :  «  La  Chambre  se  reposant  sur  le  gouverne- 
ment  du  soin  de  faire  exécuter  les  lois  de  l'Etat,  passe  à 
l'ordre  du  jour.  » 
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Le  cabinet  s'était  rallié  lui-mcmo  à  la  proposition  do 
M.  Tiiiers,  et  depuis  quelque  temps  déjà,  il  avait  entamé 
des  négociations  avec  le  Saint-Siège.  Sans  renoncer  h 
r  aucun  des  droits  du  pouvoir  temporel,  il  avait  décidé  de 
no  pas  se  servir  tout  d'abord  des  armes  que  lui  conférait 
la  loi,  car  une  lutte  du  pouvoir  civil  contre  le  pouvoir 
spirituel  était  toujours  un  î&ilirès  grave  y  prcnoit  aisément 
l'apparence,  et  souvent  aboutissait  à  la  réalité  de  la  persécu- 
tion. Il  craignait,  s'il  employait  sans  une  nécessité  absolue 
les  armes  temporelles,  qu'une  partie  de  l'Église  catholi- 
que ne  s'y  méprît,  et  ne  confondît  sa  cause  avec  celle  des 
Jésuites.  Il  résolut  de  porter  la  question  de  la  dissolution 
de  la  Congrégation  devant  le  Pape  lui-même,  et  M.  liossi 
Fut  chargé  par  M.  Guizot  de  la  mission  délicate  d'ex- 
poser à  Rome  l'état  des  faits,  l'état  des  lois,  l'état  des 
esprits  en  France. 

La  négociation  fut  longue  et  laborieuse  :  le  pape  Gré- 
goire XVI,  son  principal  ministre  le  cardinal  Lambrus- 
chini,  repoussaient  comme  un  amer  calice  la  responsabi- 
lité d'une  mesure  de  rigueur;  ils  comptaient  sur  le 
temps,  sur  les  événements,  sur  leur  propre  inaction  ;  ils 
se  flattaient  de  gagner  sans  jouer.  Parler  des  nécessités  des 
gouvernements  constitutionnels  à  des  cardinaux  qui 
traitaient  le  prince  deMetternicli  dejacobin(l),  et  se  Taire 
écouler,  c'était  un  véritable  tour  do  force;  M.  Uossi 
rapportait  lui-même  que  depuis  plusieurs  années,  les 
ministres  de  Grégoire  XVi,  les  gouvernements  voisins 

(1)  M.  tie  FluhiiiJl.  ambassadeur  ilc  France  à  Vienne,  maniresuit  au 
prince  île  Mcitcrnicli  son  appréhension  au  lujet  de  l'ogipositioR  du  Saini- 
Si^go  aiu  réformas  les  plus  tagei:  •  A  qui  le  dites-vous?  s'Écria  le  prince, 
o'ai'Jo  p.u,  mùi,  envoyé  su  pDpc,  non  pas  une  contlilulion,  i>  peine  no 
projet  de  réforme  T  lintlu  c'éUK,  comme  voua  le  peniei  Uijd,  Is  uhose  l« 
plus  innocente  du  inonde,  mais  cela  aurait  pu  produire  i|uel<]ues  bons  elTets. 
Le  Siint-Pére  l'a  considéré  avec  bonté,  et  n>  avait  pas  d'éloignemeot  ; 
ir.iîs  l'ayant  soumis  k  ses  urtlliiaui.  ceui-d  lui  ont  répondu  :  •  Laisseï 
■  ceb,  et  rendui-lc  au  jicobla  qui  tous  Ta  eavojé.  ■ 

il.  30 


466  LA  LIBERTÉ  d'eNSBIGNEMENT  ET  tES  JÉSUltXS    -  ;l*       «. 

sollicitaient  inutilement  de  lui  une  simple  aatoris^tiâr 
pour  un  chemin  de  fer  :  on  ne  lui  demandait  pas  un  soq,- 
il  ne  voulait  pas. 

«  Le  jésuitisme,  disait  en  substance  notre  plénipoten* 
tiaire,  n*cst  qu'une  forme  dont  TÉglise  s'est  passée  pen- 
dant quinze  siècles.  Les  Jésuites  fussent-ils  des  anges,  il 
n'y  a  pas  de  puissance  qui  puisse  les  réhabiliter  dans 
l'opinion  publique  en  France  ;  il  faut  dissoudre  leur 
congrégation  pour  sauver  les  autres.  Il  ne  s'agit  pas 
d'ailleurs  de  porter  atteinte  aux  libertés  individuelles, 
de  leur  imposer  l'obligation  de  quitter  la  France,  de 
vendre  leurs  propriétés.  Les  Jésuites  senties  hommes  du 
Saint-Siège,  sa  milice;  tout  ce  qu'ils  font,  tout  ce  quMls  ne 
font  pas,  le  Saint-Siège  en  répond.  » 

La  modération  calculée,  la  fermeté  patiente^  la  persé- 
vérance de  M.  Rossi,  les  débats  de  la  Chambre  des  dé- 
putés ne  restèrent  pas  infructueux  :  ce  que  le  gouverne- 
ment du  roi  avait  fait  à  l'égard  de  la  cour  de  Rome,  la 
cour  do  Rome  le  fit  à  l'égard  de  la  Société  de  Jésus  ;  elle 
ne  voulut  se  servir  que  des  influences  morales.  La  Con- 
grégation se  résigna  î\  plier  devant  Torage,  et  le  23  juin 
1815,  M.  Rossi  envoyait  î\  M.  Guizot  une  dépêche  officielle 
ainsi  conçue  :  «  La  Congrégation  des  Jésuites  va  se  dis- 
perser d'elle-même.  Ses  noviciats  seront  dissous,  et  il 
ne  restera  dans  ses  maisons  que  les  ecclésiastiques  néces- 
saires pour  les  garder,  vivant  d'ailleurs  comme  des 

prêtres  ordinaires »  Le  Saint-Siège  avait  voulu  laisser 

aux  Jésuites  le  mérite  d'un  acquiescement  volontaire  ; 
peu  importait  que  la  Congrégation  disparût  par  un  ordre, 
par  un  conseil,  ou  par  une  insinuation  ;  c'était  au  fait, 
non  à  réclat  que  tenait  le  gouvernement  français. 

L'effet  de  la  négociation  fut  grand  dans  le  public  fran- 
çais, d'autant  plus  grand  qu'il  était  inattendu  et  ines- 
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'pffhé^'lf  y  eut,  de  la  part  des  Jésuites,  bien  des  délais 
apportés  à  l'exécution  de  leur  convention,  maints  efforts 
pour  y  échapper,  maintes  dénégations  équivoques  ; 
niais  on  obtint  lo  strict  nécessaire.  Do  toutes  parts,  il  y 
avait  eu  acte  de  libre  intelligence  et  de  bons  procédés  ; 
on  avait  cuiployé  la  façon  la  plus  religieuse,  la  plus  pa- 
cifique de  résoudre  la  question.  La  nomination  de 
M.  Rossi  a  l'ambassade  de  Rome  fut  le  prix  de  son  savoir- 
faire  et  de  son  succès. 

On  voit,  par  ces  exemples,  combien  le  Ministère  du 
29  Octobre  avait  à  cœur  d'étudier,  de  satisfaire  les  goûts 
de  sa  majorité,  combien  il  se  croyait  tenu  de  pactiser 
avec  ses  faiblesses,  employant  toute  son  énergie  et  son 
habileté  à  atténuer  les  conséquences  de  ses  erreurs,  à 
tourner  les  difficultés  qu'elle  lui  suscitait,  méritant  ce 
reproche  qu'on  lui  adressa  de  la  servir  et  de  ne  pas  la 
conduire  suffisamment.  Aussi  son  avenir  semblait-il 
précaire  à  ses  plus  sincères,  à  ses  plus  clairvoyants 
amis,  et  le  duc  de  lîroglie  écrivait  en  1844  à  M.  Cuizot  : 
«  La  session  prochaine  sera  rudo  et  difficile.  La  majorité 
de  la  Chambre  des  députés  veut  bien  haïr  vos  ennemis  ; 
elle  veut  bien  que  vous  les  battiez,  mais  elle  s'amuse  à 
ce  jeu-là  et  toutes  les  fois  qu'ils  reviennent  a  la  charge, 
fût-ce  pour  la  dizième  fois,  non  seulement  elle  les  laisse 
faire,  mais  elle  s'y  prête  de  très  bonne  grâce,  comme  on 
va  au  spectacle  de  la  foire.  C'est  une  habitude  qu'il  faut 
lui  faire  perdre  en  lui  en  laissant,  si  cela  est  nécessaire, 
supporter  les  conséquences  ;  sans  quoi  vous  y  perdrez  k 
la  fois  votre  santé  et  votre  réputation.  Tout  s'use  à  la 
longue,  et  les  hommes  plus  que  tout  le  reste,  dans  notre 
forme  de  gouvernement.  Il  y  a  quatre  ans  que  vous  êtes 
au  ministère  ;  vous  avez  réussi  au  delà  de  toutes  vos 
espérances  ;  vous  n'avez  point  de  rivaux  ;  le  moment  est 
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venu  pour  vous  d'être  le  maître  ou  de  quitter  momenta- 
nément le  pouvoir.  Pour  vous,  il  vous  vaudrait  mieux 
quelque  temps  d'interruption;  vous  vous  remettriez 
promptement  avec  des  forces  nouvelles  et  une  situation 
renouvelée.  Pour  le  pays,  s'il  doit  faire  encore  quelque 
sottise,  et  manger  un  peu  de  vache  enragée,  il  vaut 
mieux  que  ce  soit  du  vivant  du  roi,  et  lorsque  rien  ne  le 
menace  que  lui-même.  Je  ne  puis  donc  trop  vous  con- 
seiller de  faire,  avant  l'ouverture  de  la  session,  vos  con- 
ditions à  tout  le  monde,  de  les  faire  sévères^  et  de  les 
tenir,  le  cas  échéant,  sans  vous  laisser  ébranler  par  les 
sollicitations  et  les  prières.  Mettez  le  marché  à  la  main  à 
vos  collègues  et  à  la  majorité.  Gouvernez  votre  ministère 
et  la  Chambre  des  députés,  ou  laissez-les  se  tirer  d'affaire. 
Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la  chance  est  bonne 
et  la  meilleure  pour  vous  serait  une  sortie  par  la  grande 
porte.  » 

A  cette  même  époque,  en  1844,  lorsque  la  fortune  du 
Cabinet  semblait  à  son  apogée ,  M.  Duchâtel  se  sentait 
inquiet  de  ce  succès  persistant:  «  Remarquez  bien,  di- 
sait-il à  son  ami  M.  Vitet,  que  si  chaque  fois  qu'on 
nous  livre  une  bataille,  nous  la  gagnons,  le  lendemain 
c'est  à  recommencer...  Plus  nous  durons,  plus  la  corde 
se  tend.  Nos  amis  ne  sont  plus  ce  qu'ils  étaient  il  y  a  trois 
ans.  Ils  ont  perdu  ces  craintes  salutaires  ,  ces  souvenirs 
do  18-10  qui  les  rendaient  vigilants  et  dociles.  Sans  un 
peu  de  crainte^  point  de  sagesse...  mais  ce  que  les  amis 
perdent  en  discipline,  les  adversaires  le  gagnent  en  hos- 
tilité. Plus  nous  durons,  plus  ils  s'irritent,  ceux-là  surtout 
qui,  avant  le  P'  Mars,  étaient  nos  meilleurs  amis.  Ils 
nous  avaient  prédit  que  nous  en  aurions  à  peine  pour  six 
mois  :  je  comprends  leur  mécompte,  et  qui  sait  où  il  peut 
les  conduire?...  Ils  embrigaderont  toutes  les  oppositions, 


LA   LIBERTÉ    D'i::«<lElfit!EMENT   ET   LES  JÉSUITES  lO'J 

même  les  plus  radicales,  lesquelles  pour  un  moment 
cacheront  leurs  desseins  et  se  laisseront  conduire  à  cet 
assaut  soi-disant  monarchique.  C'est  là  le  vrai  danger. 
Les  révolutionnaires  à  visage  découvert  n'ont  jamais  fait 
àa  révolution  ;. c'est  quand  ils  sont  masqués,  et  semblent 
obéir  à  ceux  qui  ne  prét^mdcnt  infliger  au  pouvoir 
qu'une  simple  leçon, c'est  alors  qu'il  faut  tout  craindre.  » 

L'ardeur  du  combat,  l'enivrement  de  la  victoire,  la 
crointe  de  désorganiser  la  majorité,  l'absence  de  deux 
grands  partis  résolus  l'un  et  l'autre  à  défendre  la  Cons- 
titution, capables  de  gouverner  à  tour  de  rùle,  de  graves 
questions  en  suspens,  celles'du  droit  de  visite,  des  maria- 
ges espagnols,  toutes  ces  raisons  empêchèrent  le  cabi- 
net de  se  retirer,  de  faire  commo  à  plaisir  de  l'instabilité 
factice.  Il  fallait  d'ailleurs  un  réel  courage  pour  rester 
sur  la  brèche  :  comme  le  disait  Dupin,  «  ce  n'est  pas  être 
sur  un  lit  de  roses  qued'ètre  sur  les  bancs  ministériels.  » 
Vivre  avec  le  maître  le  plus  rude  et  le  plus  capricieux, 
c'est-à-dire  avec  les  Chambres,  avoir  sans  cesse  l'avan- 
tage sur  tous  ses  contradicteurs,  non  seulement  pur  lo 
fond,  mais  par  la  forme,  demeurer  infatigable,  prêt  à 
tout,  universel,  véritable  protée  tenu  do  se  multiplier 
sans  cesse,  tel  est  le  sort,  te  devoir,  la  condition  d'exis- 
tence du  ministre  parlementaire;  on  n'admet  pas  qu'il 
ait  pour  mobiles  la  gloire,  l'amour  du  pays,  le  dévoue- 
ment à  un  sentiment  généreux;  on  aime  mieux  lui 
supposer  des  intérêts  de  cupidité,  des  vues  particulières 
et  personnelles  ;  il  ne  récolle  que  des  attaques,  l'ingrati- 
tude et  le  dédain. 

M.  Guizot  avait  le  sentiment  des  faiblesses  et  des  pé- 
rils de  sa  situation,  mais  il  reprenait  vite  confiance,  et 
son  naturel  optimiste  l'aidait  à  supporter  la  versalité, 
l'inconséquence  de  ses  partisans.  Le  duc  de  Broglie  avait 
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raison,  il  aurait  dû  leur  mettre  plus  souvent  le  marché 
à  la  main,  gouverner  à  la  façon  de  Casimir  Perier,  ne 
jamais  se  plier  aux  condescendances  subalternes  :  le 
parti  conservateur  lui  aurait  alors  obéi  sans  hésitation 
et  accordé  des  lois  de  préservation  sociale  (1). 

La  Chambre  des  Pairs  aurait  été  plus  capable  de  sui- 
vre le  Ministère  dans  la  voie  d'une  politique  vraiment 
conservatrice  ;  malheureusement  depuis  1830  elle  sem- 
blait atteinte  d'un  mal  incurable.  L'idéal  parlementaire 
eût  été  celui-ci  :  à  elle  l'impartialité,  la  réflexion,  le 
calme  dans  la  force,  à  la  Chambre  des  députés  l'initiative, 
une  animation  constante;  mais  à  la  première  manquait 
la  force,  à  la  seconde  une  politique  toute  faite,  une  poli- 
tique de  tradition.  Montesquieu  a  dit  avec  raison  :  <k  Les 
grands  hommes  modérés  sont  rares,  et  l'on  peut  ajouter: 
les  grands  pouvoirs  modérés  sont  rares,  il  est  toujours 
difficile,  non  de  donner  de  la  modération  au  pouvoir ^  mais 
de  donner  du  pouvoir  à  la  modération  (2).  La  grande  hérésie 
parlementaire  de  1831  avait  porté  ses  fruits,  et  les  pré- 
dictions de  MM.   Royer-Collard,  Thiers  et  Guizot  s'ac- 
complissaient de  point  en  point  :  en  perdant  l'hérédité, 
la  pairie  avait  été  en  quelque  sorte  frappée  d'anémie  po- 
litique et  décapitée  de  son  honneur.  On  lui  avait  coupé 
ses  racines  et  on  voulait  qu'elle  eût  encore  de  la  sève, 
qu'elle  représentât  les  intérêts  de  stabilité,  tandis  que 
l'autre  assemblée  représenterait  les   intérêts  du    pro- 
grès. La  Chambre  élective  avait  consacré,  organisé  la 
révolution  de  1830,  elle  avait  statué  sur  le  sort  de  la 

(1^  On  rapporte  que,  dans  un  moment  de  découragement,  après  une  dé- 
foclion  de  la  majorité,  il  lui  arriva  de  dire  à  un  confident:  «  Le  parti  con- 
servateur a  été  liier  ce  (ju'il  est  dans  sa  nature  dVHre,  lâche  et  béte.  > 

(2)  Voir  dans  la  lîevue  des  Ihnix  -  Mondes  ûc  1814,  un  remarquable  article  de 
M.  Saint-Marc  Girardin  sur  le  rùle  delà  pairie  en  France.  —Sur  l'hérédité 
de  la  pairie,  voir  nolro  tome  I*',  p.  3*9. 
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pairie,  elle  était,  selon  le  mot  de  Donald,  le  pouvoir  pé- 
cuniaire, discutait  la  première  et  votait  en  fait  le  budget, 
l'opinion  publique  était  avec  ello  ;  elle  dt'uouait  ou  em- 
brouillait le  nœud  gordien  ministériel,  et  trop  souvent 
le  Gouvernementlui-mèmesemblaitne  guère  s'inquiéter 
des  volontés  de  la  Chambre  des  Pairs.  De  plus,  l'équili- 
bre de  la  distribution  des  lois  entre  les  deux  Chambres 
se  trouvait  périodiquement  rompu  par  l'envoi  tardif  du 
budget;  rarement  la  haute  assemblée  usait  de'son  droit 
d'amendement  et  de  rejet.  Comment  donc  aurait-elle 
voulu  se  poseren  puissant  arbitre  à  l'égard  de  la  cou- 
ronne, et  comment  l'aurait-elle  pu  à  l'égard  de  l'autre 
Chambre?  Klle  semblait  devenue  l'asile  des  disgraciés 
de  l'urne  électorale;  lorsque  dans  une  famille,  il  y  avait 
deux  bommes  importants,  c'était  le  moins  considérable 
qui  était  pair,  l'autre  restait  député.  Cependant  elle  ren- 
fermait d'aussi  grands  talents ,  des  hommes  d'Étal 
aussi  expérimentés  :  il  suffit  de  citer  le  duc  de  Bro- 
glie,  le  chancelier  Pasquier,  MM.  de  Monlalivet,  Mole, 
Villemain,  Montalembert,  Cousin;  mais  elle  se  sentait 
blessée,  amoindrie,  réduite  au  rôle  de  comparse,  elle  sem- 
blait faite  pour  représenter  la  sagesse  etl'expérience  delà 
société,  plutôt  que  pour  en  représenter  la  force  ;elle  était 
la  plus  haute  des  magistratures  ;  c'cVa//  une  vertu  plutôt 
^u^m  pouvoir!  On  lui  demandait  de  remplir  le  rrMo  d'une 
aristocratie  constitutionnelle,  et  on  lui  en  ôtait  les 
moyens  :  privée  de  l'hérédité,  n'ayant  plus  ses  racines 
en  elle-même,  elle  ne  les  avait  pas  non  plus  dans  le 
pays;  elle  était  comme  la  statue  de  Pygmalion  avant 
l'étincelle  divine,  il  lui  manquait  le  feu  du  ciel. 

Reprenons  rapidement,  dans  l'ordre  chronologique, 
les  principaux  actes  du  Parlement,  les  événements  in- 
térieurs de  18-11  à  1847. 
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Les  sessions  de  1841  et  1842  furent  marquées  parle 
vole  définitif  de  plusieurs  lois  importantes.  Après  la  loi 
sur  les  ventes  judiciaires  d'immeubles,  la  loi  du  3  mai 
1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
fut  l'objet  de  longues  et  savantes  discussions  dans  les 
deux  Chambres  :  concilier  le  droit  de  TËtat  et  celui  du 
propriétaire,  permettre  à  la  société  de  vaincre  les  résis- 
tances de  l'individu,  assurer  à  ce  dernier  une  juste 
indemnité,  faire  prévaloir  l'intérêt  général  sur  l'intérêt 
particulier,  tel  était  le  but  de  cette  loi,  une  des  plus 
parfaites  qui  aient  été  promulguées  depuis  le  Code  civil. 

Presque  au  même  moment,  M.  Humann,  ministre 
des  finances,  obtenait  à  de  fortes  majorités  le  vote  d'une 
loi  destinée  à  assurer  un  grand  ensemble  de  travaux 
extraordinaires  pour  les  services  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine et  des  ponts  et  chaussées.  De  1837  à  1840,  ce  genre 
de  services  avait  reçu  une  dotation  moyenne  de  50  mil- 
lions ;  la  nouvelle  loi  avait  pour  but  de  l'élever  à 
75  millions  pendant  six  années  consécutives  à  partir  de 
1842. 

Le  gouvernement  fut  moins  heureux  dans  une  excel- 
lente proposition  qu'il  fit  en  faveur  do  la  propriété  litté- 
raire; la  législation  existante  accordait  h  l'auteur  lo 
droit  exclusif  de  vente  pour  ses  ouvrages,  et  le  continuait 
à  ses  héritiers  pendant  vingt  ans  ;  il  s'agissait  cette  fois 
do  constituer  un  nouveau  mode  de  propriété,  de  donner 
aux  œuvres  do  la  pensée  les  mêmes  garanties,  les  mêmes 
droits,  les  mêmes  titres  qu'aux  productions  matérielles. 
Un  livre,  disaient  les  adversaires  du  projet,  est  un  service 
rendu  à  la  société  :  l'auteur  a  droit  à  une  récompense, 
mais  c'est  là  une   rémunération,   non  une  propriété; 
propriété  et  publicité  sont  deux  mots  incompatibles.  La 
propriété  est  ce  qui  estdansla  société  de  plus  individuel, 
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la  pensée  est  ce  qui  l'est  le  moins.  Si  jamais  il  y  eut  une 
propriété  publique  commune,  indivisible,  inaliénable, 
c'est  assurément  l'œuvre  de  l'art  et  de  la  science.  Le  suc- 
cès d'un  livre  est  autant  dans  le  public  que  dans  l'au- 
teur; c'est  le  public  qui  fait  le  mérite  et  la  puissance 
d'une  idée,  car  c'est  lui  qui  l'accueille,  l'encourage,  oL 
le  livre  ne  vaut  commercialement  quelque  chose  que 
par  son  consentement.  Depuis  les  premières  lettres  de 
l'alphabet  jusqu'au.^  pages  sublimes  du  livre  qui  fait  son 
orgueil,  l'auteur  n'a-l-îl  pas  tout  emprunté  à  ceux  qui  Fu- 
rent avant  lui,  à  ceux  qui  vivent  autour  de  lui  ?,..  Après 
huit  jours  d'une  discussion  confuse  et  embarrassée,  la 
Chambre  des  députés  rejeta  le  projet  dans, son  ensemble. 
La  loi  du  14  juillet  1838  avait  ordonné  que  dans  la  ses- 
sion de  1840,  et  ensuite  de  dix  années  en  dix  années,  il 
serait  soumis  aux  Chambres  un  nouveau  projet  de  ré- 
partition des  contributions  personnelle,  mobilière  et 
portes  et  fenêtres,  entre  les  départements.  C'était  une 
mesure  de  justice  et  de  sagesse,  car  il  fut  constaté  par 
la  suite  que  129,-18il  maisons  n'étaient  pas  imposées.  Kn 
1811,  pour  exécuter  les  prescriptions  de  la  loi  de  1838, 
M.  Humann  ordonna  le  recensement  général  des  per- 
sonnes et  des  matières  imposables  en  France.  Il  se  pro- 
posait un  double  but  :  arriver  à  une  répartition  plus 
égale  des  taxes,  obtenir  une  augmentation  du  revenu 
public.  La  mesure  parut  aussitôt  suspecte  et  déplaisante, 
et  l'opposition  exploita  habilement  les  inquiétudes  popu- 
laires, les  vanités  locales,  les  ombrageuses  susceptibili- 
tés des  conseils  municipaux;  elle  soutint,  en  dépit  du 
texte  formel  de  la  loi  du  21  avril  1832,  que  le  droit  de 
recensement  n'appartenait  pas  aux  agents  du  pouvoir 
central  :  «  Au  fond,  écrit  Elias  Regnault,  beaucoup  de 
radicaux  ne  l'ignoraient  pas  :  mais  da  ns  la  guerre  cons- 
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tante  qu'ils  soutenaient  contre  la  monarchie  de  Juillet, 
ils  faisaient  arme  de  tout,  ils  saisissaient  toute  occasion 
d'agiter  le  pays,  et  les  résistances  des  populations ,  les 
soulèvements  des  villes  leur  prouvaient  que  Toccasion 
était  bonne.  » 

La  question  ainsi  posée  eut  un  immense  retentisse- 
ment :  un  grand  nombre  de  municipalités  protestèrent  ; 
encouragés  par  leurs  édiles,  les  citoyens  refusaient  d'ou- 
vrir leurs  portes  aux  agents  du  fisc.  Bientôt  la  protesta- 
tion dégénéra  en  rébellion  armée  que  le  pouvoir  dut  ré- 
primer :  à  Lille,  à  Clermont-Ferrand,  il  y  eut  de  véritables 
émeutes  ;  Toulouse  eut  ses  trois  journées  qui  méritent  une 
mention  spéciale. 

Le  recensement  avait  rencontré  une  opposition  vio- 
lente dans  cette  ville  :  la  municipalité  refusait  d'assister 
les  agents  do  l'État,  les  habitants  les  repoussaient  de 
leur  domicile.  Nommé  préfet  de  la  Haute-Garonne  pour 
remplacer   M.  Floret    qui   avait  manqué  de    fermeté, 
M.  Mahul  ordonna,   dès   son  arrivée ,  la   reprise   des 
opérations  de  recensement,  fit  mettre  la  garnison  sur 
pied,  arrêter  un  certain  nombre  d'émeutiers  :   il  y  eut 
des  morts  et  des  blessés.  Mais  après  avoir  fait  preuve 
d'énergie,  M.  Mahul  crut  pouvoir  permettre  aux    of- 
ficiers de  la  garde  nationale   de  convoquer  cette  mi- 
lice et  de  s'interposer   comme     médiateurs   entre  le 
pouvoir  et  la    population.  Cotait  donner  k  l'insurrec- 
tion une  force  légale  ;  car  les  gardes  nationaux  avaient 
hautement  protesté  contre  le  recensement.  L'esprit  de 
vertige  descenditsur  la  ville.  Loin  de  désarmer,  la  mul- 
titude continua  de  réclamer  h  grands  cris  le  départ  du 
préfet  ;  après  lui  avoir  donné  un  charivari,  elle  com- 
mença à  tout  briser,  puis  sa  colère  s'exaspérant  sans  au- 
tre cause  que  cette  même  colère,  elle  se  mit  à  assiéger 
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l'hôtel  de  la  Préfecture.  M.  de  Sutnl-Michel,  lieutenant- 
général  commandant  la  dixième  division  militaire,  re- 
fuse d'envoyer  au  préfet  les  régiments  d'artillerie  qu'il 
requérait  pour  3a  propre  sûreté  ;  les  officiera  de  la  garde 
nationale  viennent  lui  dire  qu'un  prompt  départ  est  le 
seul  moyen  d'apaiser  la  foule.  M.  Mahul  cède  enfin  et 
se  relire.  Aussitôt  M.  de  Saint-Michel  et  M.  Plougoulm, 
procureur  général,  publient  un  avis  signé  do  leurs 
deux  noms  et  ainsi  conçu:  «Toute  cause  de  désordre 
doit  cesser,  le  préfet  quitte  à  l'instant  Toulouse,  n 
Mais  M.  Plougoulm  apprend  i  son  tour  qu'il  est  inutile 
et  dangereux  de  pactiser  avec  l'émeute:  celle-ci  se  re- 
tourne contre  lui  et  réclame  son  départ  de  la  même 
manière  qu'elle  a  exigé  celui  de  M.  Mahul.  On  envahit 
sa  maison,  on  jette  ses  meubles  par  les  fenêtres,  il  est 
contraint  de  s'enfuir  (1) . 

Le  gouvernement  dut  sévir  contre  des  fonctionnaires 
qui  avaient  laissé  compromettre  si  gravement  le  principe 
d'autorité.  M.  Plougoulm  fut  remplacé  par  M.  Nicias- 
Gaillard;  le  général  Saint-Michel  par  le  général  Ru- 
Ihières,  M.  Maurice  Duval  envoyé  à  Toulouse  en  qualité 
de  commissaire  extraordinaire,  la  municipalité,  la 
garde  nationale  dissoutes.  Partout  on  prit  des  mesures 
énergiques;  force  restaà  la  loi.  Comme  on  l'a  dit  juste- 
ment, l'abandon  du  recensement  eût  été  l'abandon  du 
gouvernement  ;  il  n'y  aurait  plus  eu  ni  loi,  ni  adminis- 
tration, ni  cabinet,  et  le  pouvoir  aurait  été  lui-même  au 
devant  de  sa  ruine. 

La  session  de  1842  fut  principalement  consacrée  à 

(I)  On  demandail&Rofer-ColUrd  ce  qu'il  pensait  d«  l'aflairede  Toulouse: 
■  Ju  pense,  répondil  ce  grauil  rieur  sOrieui,  que  le  niinislère  s'e^^t  lroni|i6  i 
il  ■  cru  que  I»  oici  pourraient  eocere  une  fuis  sauver  le  Capitole;  mais 
il  y  a  entre  let  oies  d'aujourd'hui  et  les  oies  de  ce  tempt-ti  tft  in£iD6  diOé- 
nnee  qu'entre  le  CapilolQ  de  Toulouie  el  le  Capiiole  romaio.  * 
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rexamen  des  propositions  Ganneron  et  Dacos  et  au  vote 
de  la  loi  des  chemins  de  fer. 

Deux  membres  du  tiers-parti,  MM.  Ganneron  et  Ducos, 
avaient  de  nouveau  mis  en  avant  la  question  des  incom- 
patibilités parlementaires  et  celle  de  la  réforme  électo- 
rale. Le  premier  demandait  que,  sauf  certaines  excep- 
tions, les  députés  qui  ne  seraient  pas  fonctionnaires 
publics  salariés  au  jour  de  leur  élection,  ne  pussent  le 
devenir  pendant  la  durée  de  leur  mandat,  et  un  an  après 
son  expiration  ;  il  prétendait  aussi  interdire  à  un  grand 
nombre  de  fonctionnaires  publics  l'entrée  de  la  Chambre. 
M.  Ducos  proposait  d'admettre  au  nombre  des  électeurs 
tous  les  citoyens  inscrits  sur  la  liste  départementale  du 
jury. 

La  discussion  fut  ardente,  prolongée;  M.  de  Lamartine 
éleva  le  débat  à  une  grande  hauteur  :  a  Est-ce  qu'en  An- 
gleterre, s'écria-t-il,  la  corruption  n'est  pas  arrivée  à 
l'état  d'élément  constitutionnel,  de  quatrième  pouvoir 
dans  l'État?  Est-ce  que  depuis  Walpole,  jusqu'à  ses  imi- 
tateurs de  tous  les  pays,  il'n'y  a  pas  partout  et  toujours 
une  race  d'hommes  amphibies  qui  exploitent,  non  seu- 
lement leur  parti  quand  il  triomphe,mais  qui  exploitent 
à  la  fois  le  ministère  et  l'opposition?...  Des  mesures 
comme  la  proposition  Ganneron,  qui  ne  préviennent  au 
fond  aucun  vice,  discréditent  beaucoup  de  vertus.  On 
ne  relève  pas  le  caractère  d'une  nation  en  la  dégradant, 
en  faisant  une  loi  des  suspects  contre  elle-même,  contre 
les  citoyens  qu'elle  doit  respecter  le  plus,  puisqu'elle  leur 
confie  ses  destinées,  et,  ppur  ainsi  dire,  sa  conscience... 
C'était  aux  électeurs  déjuger  si  le  député  fonctionnaire 
abusait  do  la  haute  influence  que  leurs  suffrages  lui 
avaient  acquise  ;  ils  ne  manqueraient  pas  de  voix  qui  les 
instruiraient  sur  la  conduite  de  leur  mandataire...  Vous 
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voudriez  enlever  aux  électeurs,  à  l'estime  ou  à  la  méses- 
time locale,  leur  liberté  tout  entière.  Vous  supposez 
qu'ils  sont  assez  corrompus  eux-mêmes  par  leurs  vils 
intérêts  de  localité  ou  de  famille,  assez  dénués  de  sens 
moral  et  d'esprit  public  pour  continuer  leur  confiance  à 
des  hommes  qui  ne  seraient  ici  que  les  lâches  tlatlcurs 
de  leurs  faiblesses,  les  entrepreneurs  de  leur  fortune,  les 
négociateurs  de  leurs  intérêts,  les  trafiquants  de  leur 
crédit...  Mais  à  vous  entendre,  n'en  conclurait-on  pas, 
dedans  et  dehors,  que  la  France  est  un  pays  de  gangrène 
morale  et  d'abjection  politique,  où  les  ministres  sont 
corrompus  par  les  députés,  où  les  députés  sont  cor- 
rompus par  les  électeurs,  où  les  électeurs  sont  corrompus 
par  leurs  vils  intérêts  personnels  et  par  leurs  plus  bas 
intérêts  de  localité,  et  où,  pour  obtenir  une  ombre  de 
probité  parlementaire,  il  faut  mellre  une  loi  de  précau- 
tion &  câté  de  chaque  commune,  et  une  loi  de  défiance 
à  côté  de  chaque  vote  et  de  chaque  urne?  » 

La  cause  de  la  démoralisation  de  la  société,  dirent  les 
autres  adversaires  de  la  proposition,  MM.  Villemain,  Du- 
châtel,  Liadières,  n'est  pas  dans  la  manie  des  places, 
mais  dans  la  manie  de  la  popularité,  dans  la  manie  du 
dénigrement  et  de  l'envie,  pour  qui  rien  n'est  sacré,  ni 
caractère,  ni  illustration,  enfin  dans  k  manie  d'influence 
et  d'importance.  Sur  459  membres,  il  n'y  avait  que  149 
fonctionnaires  salariés  à  la  Chambre  élective  ;  parmi  eux 
figuraient  G9  grands  fonctionnaires  politiques  ou  magis- 
trats inamovibles  que  la  proposition  n'atteignait  pas. 
Dans  une  société  démocratique,  il  importait  de  ne  pas 
réduire  le  nombre  déjà  si  restreint  des  hommes  d'élita 
éclairés  et  capables  de  comprendre  les  conditions  du 
pouvoir;  sans  eux,  on  n'a  aucun  contrepoidsà  ces  oscil- 
lations violentes  des  opinions  qui,  dans  un  pays  d'entbou- 
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siasme  et  de  premier  mouvement,  renversent  les  choses 
sur  les  hommes  et  les  hommes  sur  les  choses.  Le  gou- 
vernement n'étant,  dans  la  monarchie  constitutionnelle, 
qu'une  opinion  parlementaire  arrivée  au  pouvoir,  il  faut 
qu'elle  y  parvienne  avec  toutes  ses  forces,  qu'elle  y  siège 
avec  tous  ses  chefs,  avec  ses  plus  habiles,  avec  ses  plus 
nobles  représentants  :  la  présence  des  fonctionnaires  pu- 
blics à  la  chambre  est  donc  un  fait  légitime,  une  né- 
cessité constitutionnelle. 

La  proposition  Ganneron  fut  repoussée  à  la  faible  ma- 
jorité de  198  voix  contre  190. 

Les  partisans  de  la  proposition  Ducos,  MM.  Dufaure, 
Billault,  Lamartine,  s'attachèrent  à  démontrer  que  les 
professions  libérales  offraient  des  garanties  d'ordre  et  de 
conservation,  que  la  loi  de  1830  était  la  seule  de  nos  lois 
qui  fût  hostile  à  l'intelligence.  Il  y  avait  du  danger  à 
exclure  des  collèges  électoraux  certaines  notabilités  so- 
ciales dont  l'influence  pouvait  s'exercer  au  dehors  d'une 
manière  pernicieuse;  la  loi  donnerait  plus  de  puissance 
au  lien  politique,  plus  d'énergie  à  l'esprit  public,  une  re- 
présentation plus  sincère  de  tous  les  intérêts  généraux. 
M.  de  Montalivet,  ministre  de  Tintérieur  en  1830,  avait 
reconnu  que  l'extension  de  la  capacité  électorale  était 
une  conséquence  de  la  charte  nouvelle.  «  Toutes  les  fois 
disait  M.  de  Lamartine,  que  la  liberté  la  plus  mûre,  la 
plus  mesurée,  la  mieux  préparée,  a  voulu  faire  un  pas, 
on  lui  a  prédit  un  abîme  et  une  chute.  Les  libertés  dan- 
gereuses, ce  sont  celles  que  le  peuple  arrache  et  non  pas 
celles  qu'on  lui  donne  ;  ce  sont  les  libertés  qu'on  accorde 
en  un  jour  do  faiblesse,  ce  ne  sont  pas  celles  qu'on  pré- 
pare et  qu'on  mesure  avec  justice,  générosité  et  sagesse, 
quand  l'heure  de  les  livrer  a  heureusement  et  évidem- 
ment sonné...  Il  y  a  de  tout  temps  et  partout  des  hommes 
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bien  honorables,  mais  bien  aveugles,  dans  les  corps  poli- 
tiques, dans  les  majorités;  ce  sont  ceux  qui  se  refusent 
H  tout  examen  des  choses  nouvelles,  quoique  bonnes, 
mûres  et  préparées...  On  dirait,  à  les  entendre,  que  le 
génie  des  hommes  politiques  ne  consiste  qu'en  une  seule 
chose  :  à  se  poser  sur  une  situation  que  le  hasard  ou  une 
révolution  leur  a  Taite,  et  à  y  rester  immobiles,  inertes, 
implacables...  Oui,  implacables  à  toute  amélioration. 
Et  si  c'était  là  en  effet  le  génie  de  Thomme  d'État  chargé 
de  diriger  un  gouvernement,  il  n'y  aurait  pas  besoin 
d'homme  d'État,  une  borne  y  suffirait...  N'écoutez  pas 
ces  conseillers  de  la  peur,  il  n'y  a  rien  de  si  imprudent 
que  la  peur!  Il  n'y  a  rien  de  si  ruineux  que  cotte  éter- 
nelle résistance  à  tout  prix,  même  au  mieux!  n 

M.  Duchùtel  et  M.  Ouizot  repoussaient  la  proposition 
Ducos  comme  inopportune  et  dangereuse.  Ils  rappe- 
laient que  parle  seul  cfTet  de  la  loi  de  1830,  le  chiffre 
des  électeurs  avait  monté  de  90,000  à  108,000,  et  que 
depuis  1830,  il  s'était  graduellement  élevé  à  224,000.  En 
1840,  M.  Thiers  se  montrait  hostile  à  la  réforme  ;  depuis 
était-il  survenu  quelques  raisons  qui  dussent  faire 
trouver  mauvais  ce  que  l'on  trouvait  bon  alors?  Le  besoin 
de  stabilité  était  celui  qui  se  faisait  le  plus  sentir  :  il  ne 
s'agissait  plus  aujourd'hui  de  conquérir,  mais  de  conser- 
ver, de  se  prémunir  contre  cette  disposition  nationale  et 
incessante  à  tout  changer,  à  tout  défaire,  à  tout  rema- 
nier, comme  si  toute  chose  devait  être  mieux  par  cela 
seul  qu'elle  serait  autrement.  L'unité,  ajoulaitM.  Guizol, 
règne  dans  la  société  française,  non  seulement  l'unité 
géographique,  mais  l'unité  morale  intérieure.  Il  n'y 
avait  plusde  lutte  entre  les  classes,  il  n'yavait  plus  d'in- 
térêts profondément  divers.  Qu'est-ce  qui  séparait  les 
électeurs  à  300  francs  des  électeurs  à  200  francs,  des 
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électeurs  à  100  francs?  Qu'est-ce  qui  séparait  les  paten- 
tables à  200  francs  des  patentables  inférieurs?  Ceux-là 
couvraient,  représentaient  ceux-ci,  ayant  au  fond  les 
mêmes  intérêts,  étant  dans  les  mêmes  conditions  civiles, 
vivant  sous  l'empire  des  mêmes  lois.  «  Nous  avons  une 
tâche  plus  rude  qu'il  n'en  a  été  imposé  à  aucune  époque; 
nous  avons  trois  grandes  choses  à  fonder  :  une  société 
nouvelle,  la  grande  démocratie  moderne,  jusqu'ici  incon- 
nue dans  Thistoire  du  monde,  des  institutions  nouvelles, 
le  gouvernement  représentatif,  jusqu'ici  étranger  à 
notre  pays,  et  enfin  une  dynastie  nouvelle...  La  stabilité 
et  la  bonne  conduite  dans  la  vie  de  tous  les  jours,  voilà 
les  seuls  vrais,  les  seuls  grands  intérêts  de  la  France 
aujourd'hui  (1)...  Ne  vous  croyez  pas  obligés  de  faire  au- 
jourd'hui ceci,  demain  cela;  ne  vous  chargez  pas  si 
facilement  des  fardeaux  qu'il  plaira  au  premier  Venu  de 
mettre  sur  vos  épaules,  lorsque  celui  que  nous  portons 
nécessairement  est  d'un  si  grand  poids.  » 

231  voix  contre  193  rejetèrent  la  proposition  Ducos. 

Lo  cabinet  du  2i)  octobre  eut  l'honneur  de  substituer 
à  la  législation  incohérente  des  chemins  de  fer  un  svs- 
tome  général  et  complet;  la  loi  du  11  juin  1842  résolut 
ces  doux  grandes  questions  :  la  dolermination  des  lignes 
à  construire,  lo  modo  do  construction.  Relier  le  réseau 
dos  chemins  do  l'or,  faire  participer  simultanément  à 
lours  avantages  los  diverses  régions  de  la  France,  ba- 
lancer les  inconvénients  do  la  centralisation  parisienne, 
rapprocher  la  capitale  des  provinces,  mettre  celles-ci  en 
état  de  lutter  contre  la  concurrence  industrielle  et  com- 
merciale de  l'étranger,  tels  étaient  los  avantages  évidents 
do  cotte  loi,  qui  est  la  base  fondamentale  sur  laquelle 

1  M.  Tliiers  avait  dit  un  jour:  «  Je  sais  bien  ce  qu'il  faut  à  mon  pavs. 
. oi  im  uiinislèro  du  cardinal  de  Kieurv.  » 
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s'est  élevé  l'édifice  de  nos  lignes  ferrées  et  qui  a  décidé 
de  leur  avenir. 

Secondé  par  MM.  Dufaure,  Dillault,  Lamartine,  M.  Du- 
châtel  «urmonla  toutes  les  passions  de  clocher,  toutes 
lesobjectionsconsciencieusesou  systématiques.  M. Thiers 
regardait  la  question  financière  comme  l'argument  pre- 
mier et  principal  dans  le  débat,  el  plaidait  la  cause  de  la 
ligne  unique:  éparpiller  nos  ressources  pour  lutter  con- 
tre la  rivalité  étrangère,  c'était,  selon  lui,  ressembler  à 
ces  habitants  d'une  ville  comme  Paris,  qui,  ayant  plu- 
sieurs ponts  à  construire  sur  la  Seine,  auraient ,  au  Heu 
de  faire  d'abord  un  pont,  commencé  à  faire  une  arche  de 
tous  les  ponts  projetés.  M.  Thiers  n'en  était  plus  à  celte 
époque  où,  jugeant  superûcletlemcnt  la  nouvelle  inven- 
tion, il  se  défiait  des  produits,  tenait  pour  chimériques 
les  lignes  de  long  parcours,  doutait  même  de  la  vitesse, 
et  ne  voyait  là  qu'un  instrument  commode  de  prome- 
nade aux  environs  des  grandes  villes;  mais  il  s'elTrayait 
toujours  de  la  dépense  et  gardait  un  fond  de  scepticisme 
invétéré. 

Ce  fut  précisément  au  nom  du  véritable  état  de  nos 
finances  et  du  grand  avenir  réservé  aux  chemins  de  fer, 
queM.  Duchâtel  se  refusa  à  ne  laisser  tenter  qu'un  essai 
timide  et  partiel  sur  un  seul  point  du  territoire.  Sa  puis- 
sante raison,  son  bon  sens  lucide  et  prophétique  rallièrent 
une  imposante  majorité.  Vaste  dans  son  ensemble,  la 
loi  de  18-12  arrêtuil  la  construction  d'un  réseau  général 
de  neuf  grandes  lignes  parlant  de  Paris  dans  toutes  les 
directions,  allant  do  la  Méditerranée  au  Rhin,  de  l'Océan 
à  la  .Méditerranée,  desservant  le  centre  de  la  France.  Les 
sept  cents  millions  de  travaux  nécessaires  à  celle  œuvre 
nationale  seraient  e.\écutés  en  plusieurs  années.  Le  mode 
d'exécution  le  plus  convenable,  le  plus  éconoipique  et 
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■  le  pïofl  sûr,  c'était  Taclion  combinée,  le  mariage  de  l'État 
et  des  compagnies:  il  fut  adopté.  L'État,  propriétaire  des 
chemins,  se  chargeait  de  l'acliat  des  terrains,  des  terra»- 
sementSf  ouvrages  d'art  et  stations;  toutefois,  les  deni  | 
tien  des  indemnités  de  terrain  seraie'nt  payés  par  la  ' 
départements  et  les  communes.  L'État  donnait  à  bul 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  aux  compagnies  qâ 
afaient&lenr  t^ia^e  l'achat  et  la  pose  des  rails,  le  maté- 
riel, les  frais  d'explûitatian  et  d'entretien. 

«  Ce  réseau  complet  et  simultané  que  le  comte  Dnchâ- 
tel  fit  adopter  &  la  Chambre,  aussitôt  entrepris,  conduit 
avec  antant  d'activité  que  de  persévérance,  sans  qu'il  en 
résnItAt  le  moindre  trouble  financier,  touchait  presque 
&  son  terme  en  1848,  et  si  le  bienfait  de  cette  vaste  eatie- 
prise  ne  pat  éclore  en  son  entier  sous  les  auspices  do 
pouvoir  qui  l'avait  préparée,  si  l'empire  s'en  attribo 
l'honneur,  et  fit  croire  au  pays  fasciné  et  crédule  que  «a 
gigantesques  travaux  venaient  de  nuîtro  au  premier 
coup  de  sa  baguette  pour  son  joyeux  avènement,  l'his- 
toire est  là  qui  fait  justice  de  cette  usurpation,  et  rend  à 
chacun  sa  part,  en  rappelant  que  l'œuvre  était  aux  trois 
quarts  faite,  et  justiQait  déjà  les  calculs  et  les  pronostics 
de  ceux  qui,  sans  charlatanisme,  l'avaient  conçue,  défi- 
nie et  fait  exécuter,  n 

La  clôture  de  la  session  de  1842  marqua  la  fin  de  la 
législature:  peu  satisfait  d'une  majorité  douteuse  et  par- 
fois chancelante,  le  ministère  résolut  d'en  appeler  aux 
élections.  La  Chambre  fut  dissoute  le  13  juin,  et  le$  col- 
lèges électoraux  convoqués  pour  le  9  juillet. 

Les  élections  se  iirent  dans  une  entière  liberté  de  la 
presse,  des  réunions,  des  comités  (1)  ;  on  souleva  une  ar- 

(I)  C'est  à  celte  époque  qu'une  scissioa  éclata  entre  les  deux  fractions  da 
parti  légilltaiiia  :  l'une,  avec  l'abbé  de  Oenoade,  la  GomIU  à*  Franet,  le 
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dente  polémique  contre  le  cabinet  auquel  on  reprochait 
son  prétendu  despotisme,  ses  concessions  à  l'étranger. 
-Toutes  les  fractions  de  l'opposition,  républicains,  légiti- 
mistes, dynastiques,  membres  du  centre  gauche  s©  réuni- 
rent pour  l'accabler,  et  M.  Dupin  put  à  bon  droit  si- 
gnaleraces  compromis  scandaleux,  ces  mises  en  commun 
des  opinions  les  plus  contradictoires,  ces  associations  de 
mauvaise  foi  qui  recrutent  les  dupes  au  profit  des  intri- 
gants et  des  ambitieux,  sociétés  vraiment  léonines  dont 
la  liquidation  n'avait  amené  jusqu'ici  que  d'amères  dé- 
ceptions ou  de  tristes  palinodies.» 

Les  élections  trompèrent  les  espérances  des  uns  et  des 
autres  :  à  Paris,  dix  députés  de  l'opposition  furent  nom- 
més ;  sur  459  élections,  266  appartenaient  au  gouverne- 
ment, 193  à  ses  adversaires.  Comme  toujours  ceux-ci  ne 
manquèrent  pas  d'accuser  le  cabinet  de  corruption  élec- 
torale :  après  de  longs  et  orageux  débats,  après  une  mi- 
nutieuse et  loyale  enquête,  deux  élections  furent  annu- 
lées, l'une  d'elles  était  celle  d'un  membre  de  l'opposi- 
tion. 

duc  de  Val  m  y  et  la  ni3r<tuis  de  Larnchejacquelein,  préconise  le  sutTrago 
universel  à  deux  degrés,  la  démocratie  calliuli<[ue  soas  un  roi  léicitime; 
l'autre,  avec  Berryer  et  les  d^puliU  rujalistei  da  Midi,  maintient  la  doc- 
trine pure  da  droit  diTin. 


U  MORT  DU  DUC  D'ORLÉANS 


CHAPITRE  XXIII 


LA  MORT  DU  DUC  D'ORLÉANS 


Mort  du  duc  d'Orléans  :  son  caractère,  sa  popularité,  son  testament.  -~  Le 
duc  de  Nemours.  -^  Discussion  de  la  loi  de  régence  à  la  Chambre  des 
députés  et  à  la  Chambre  des  Pairs;  discours  du  duc  de  Broglie,  de 
MM.  Ledru-Rollin,  Lamartine,  Guizot,  Villemain,  Thiers.  —Mariage  de 
la  princesse  Clémentine  et  du  prince  de  Joinville;  lé  pèlerinage  de  Bel- 
gravc-Square;  adresses  des  deux  Chambres.  Un  tumulte  parlementaire. 
Nouvelle  tentative  de  dotation.  —  Session  de  i8l5;  proposition  de  M.  Du- 
vergier  de  Hauranne  pour  l'abolition  du  scrutin  secret.  Question  de 
l'union  douanière  avec  la  Belgique.  Destitution  de  M.  Quinet.  Ordon- 
nances du  comte  de  Salvandy.  —  Attentats  de  Lecomte  et  de  Joseph 
Henri.  —  Crise  monétaire  et  économique  de  1846.  —  Les  inondations  du 
18  octobre.  —  Elections  de  1846.  Triomphe  du  parti  conservateur  ;  ré- 
criminations de  l'opposition. 


Le  résultat  des  élections  était  à  peine  conna,  lorsque 
soudain  éclata  cette  terrible  nouvelle  :  le  duc  d'Orléans 
est  mort. 

Le  12  juillet,  à  onze  heures  du  matin,  au  moment  de 
partir  pour  une  inspection  militaire  au  camp  de  Saint- 
Orner,  ce  prince  se  rendait  à  Neuilly,  afin  de  prendre 
congé  de  sa  famille.  A  la  hauteur  de  la  porter  Maillot, 
ses  chevau.x  s'emportèrent  :  se  fiant  à  son  agilité,  il  sauta 
sur  la  route,  mais  si  malheureusement  que  sa  tête 
porta  sur  le  pavé.  Cinq  heures  après,  le  duc  d'Orléans 
expirait  sans  avoir  repris  connaissance. 

Nous  renonçons  à  peindre   la  douleur  de  ses  au- 
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gustes  parents  accoarus  aassitôt,  entourant  leur  fils, 
leur  frère,  qui  gisait  étendu  sur  un  pauvre  lit,  sous  un 
humble  toit,  pleurant  et  priant,  se  taisant  pour  Tenten- 
dre  respirer,  suivant,  la  mort  dans  Tftme,  les  progrès  de 
Tagonie,  marchant  derrière  le  cadavre  jusqu'à  Neuilly. 
Nous  ne  'raconterons  pas  non  plus  les  obsèques  du  prince 
royal  célébrées  avec  pompe  à  Notre-Dame,  puis  après 
les  obsèques  de  TEtat^  les  obsèques  de  la  fSamille,  la  sé- 
pulture à  Dreux,  les  témoignages  de  sympathie  des 
cours  européennes,  le  deuil  de  Paris  et  des  provinces. 

L'impression  générale  était  celle  d'un  regret  inquiet  : 
'immense  majorité  du  pays  demeura  frappée  de  com- 
passion et  d'apxiété,  en  voyant  la  famille  royale  ne  dé- 
passer les  autres  familles  que  par  la  grandeur  de  son 
afOiction,  en  pensant  que  le  roi  Louis-Philippe  avait 
soixsnte-diz  ans,  et  que  son  successeur  n'avait  pas  en- 
core quatre  ans.  c%  Dieu,  écrivit  un  interprète  de  ces 
pressentiments.  Dieu  vient  de  supprimer  le  seul  obstacle 
qui  existait  entre  la  monarchie  et  la  République.  »  Il 
semblait  que  la  fortune  se  fût  vendue  aux  révolutions, 
en  ravissant  à  la  France  le  plus  brillant,  le  plus  popu* 
laire  des  princes  d'Orléans,  en  livrant  le  pays  aux  in- 
certitudes d'une  régence.  Cette  mort  étendait  comme 
un  voile  lugubre  sur  l'avenir,  bouleversait  toutes  les 
prévisions,  desséchait  toutes  les  espérances  ;  avec  elle, 
la  dynastie  perdit  le  prestige  de  son  bonheur  (1). 

Les  lois  ne  remplacent  pas  les  hommes,  et  le  duc  d'Or- 
léans paraissait  à  tous,  amis  et  ennemis,  capable  de  por* 
ter  le  lourd  fardeau  de  la  royauté.  Beau,  spirituel,  intel- 
ligent (2),  chevaleresque  comme  un  preux,  libéral  comme 

(1)  Voir  l'excellent  opuscule  de  M.  Cuvillier-Fleury  intitulé  :  NeuiUy, 
Notre-Dame  et  Dreux, 

(t)  Rappelons  ici  cet  éloge  de  ta  famille  de  Louis-Philippe,  écrit 
par  Alexandre  Damas  :  «  Quel  merveilleux  épanouissement  d'une  noble  et 
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tout  héritier  présompUr,  U  était  aimé  do  tous  ,  savait 
plaire  également  à  l'armée  et  aux  simplea  citoyens , 
aux  femmes  et  aux  savants  ,  à  l'opposilioD  et  aux 
conservalQurs ,  à  la  bourgeoisie  et  aux  classes  infé- 
rieures de  la  société.  On  aurait  pu  dire  de  lui  ce  qu'on 
disait  du  duc  de  Guise  :  pour  le  haïr,  il  fallait  ne  pas  le 
voir.  Il  possiidait  le  charme,  cette  qualité  indéfinissable, 
levier  puissant  sur  un  peuple  artiste  qui  accorde  tout  à 
ses  favoris.  Il  remplissait  parfaitement  son  rôle  de  prince, 
prolecteur  des  lettres  et  des  arts  sans  ostentation,  tenant 
partout  sa  place  avec  dignité,  mêlé  aux  affaires,  assez 
pour  {es  apprendre,  pris  assez  pour  les  dominer. 

Plein  de  sympathie  pour  les  instincts  nationaux,  et 
profondément  dévoué  à  la  grandeur  de  la  France,  ce 
prince  prévoyait  comhien  l'appui  de  l'armée  lui  serait 
nécessaire  plus  tard,  au  dedans  et  au  dehors,  et  il  agis- 
sait en  conséquence.  Il  aimait  et  étudiait  les  choses  de 
la  guerre,  ne  perdait  aucune  occasion  de  la  f^re  lui- 
même,  se  tenait  au  courant  de  tous  les  progrès,  de  tou- 
tes les  découvertes,  connaissait  aussi  bien  l'organisation 
des  armées  étrangères  que  celle  de  notre  armée.  Comme 
l'a  dit  un  observateur  impartial,  il  se  montrait  affable  et 
à  l'occasion  libéral  avec  les  soldats  et  les  sous-officiers, 
causant  volontiers  avec  eux,  les  écoutant  avec  bonté,  vi- 
sitant souvent  leurs  casernes,  leurs  tentes.  U  leur  plaisait 
par  sa  bienveillance,  par  sa  franchise  toute  militaire.  Il 
réussissait  peut-être  mieux  encore  avec  les  officiers,  par 

vigoureuse  fimille  I  cinq  prtuces,  tout  beaux,  tous  braves,  portant  les  plus 
illustra*  ei  \«»  plus  ancieni  non»  da  la  cbrétietité,  riche  faisceau  cIdriîdiS 
par  un  trèrc  aîné  à  qui  ses  plus  împlacabli»  ennemis  ne  savaient  reprocher 
(|ue  sa  beauté  prenqaa  fËminine,  et  ses  amis  que  son  courage  presque  in- 
MMi.  Trois  priDCMses,  chei  lesquelles  la  beauté,  cette  couronne  des  femmes, 
n'était  qu'une  qualité  secondaire;  trots  princesse»,  dont  l'aînée,  la  princesse 
Louise,  était  citée  pour  sa  religieuse  bonté,  dont  la  seconde,  la  princesse 
llario,  éuit  illustre  parmi  les  artistes,  dont  la  troisième,  la  princesse 
CUmentine,  était  presque  célèbre  par  son  esprit.  • 
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son  attitude  de  familiarité  amicale,  par  Tempressement 
qu'il  mettait  à  accueillir  leurs  requêtes,  non  comme  un 
protecteur  qui,  tout  en  obligeant,  est  bien  aise  de  faire 
sentir  sa  supériorité^  mais  comme  un  camarade  heureux 
de  rendre  service  à  d'autres.  Quant  aux  officiers  supé- 
rieurs et  généraux,  il  s'attachait  à  flatter  leur  amour- 
propre,  en  les  faisant  causer  sur  des  sujets  militaires, 
principalement  sur  leurs  campagnes,  en  les  écoutant 
avec  un  air  d'attention  profonde,  comme  quelqu'un  qui 
cherche  à  s'instruire. 

Le  duc  d'Orléans  n'avait  ni  la  profonde  expérience,  ni 
la  prudence  consommée  de  son  père,  mais,  depuis  1840 
surtout,  il  faisait  de  grands  progrès  dans  la  science  de 
gouverner,  et  peu  à  peu  se  rapprochait  du  parti  conser- 
vateur. Il  désirait  donner  une  base  plus  large,  des  assises 
inébranlables  à  la  monarchie  constitutionnelle,  il  espé- 
rait la  fonder  définitivement  en  lui  rattachant  toutes  les 
oppositions  modérées  ;  ses  qualités  séduisantes  et  har- 
dies, ses  défauts  eux-mêmes,  son  amour  de  la  popula- 
rité, sa  complaisance  pour  les  entraînements  belliqueux 
et  révolutionnaires,  tout  le  rendait  propre  à  accomplir 
celte  œuvre  do  transaction,  à  rallier  un  peuple  dans  l^s 
jours  de  crise.  Si  en  18 12^  il  s'était  montré  l'adversaire 
des  propositions  de  réforme  électorale,  ce  n'est  pas  qu'il 
blamat  la  mesure  en  elle-même,  mais  il  voulait  sans 
doute  se  la  réserver  comme  don  de  joyeux  avène- 
ment. 

Ce  prince  était  très  frappé  de  la  grandeur  du  péril  ré- 
volutionnaire; il  sentait  que  la  révolution  n'avait  plus 
devant  elle  que  la  poussière  de  la  nation,  la  poussière 
des  partis,  et  que  les  idées  de  gouvernement  avaient 
presque  entièrement  disparu  de  son  pays  ;  il  savait  tout 
ce  qu'il  y  avait  de  puissance  dans  les  idées  libérales,  et 
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les  aimait  en  les  ménageant.  Il  espérait  endormir  la 
révolution  par  des  concessions  faites  à  temps  et  à  propos  ; 
aussi  lisons-nous  dans  son  testament  ces  paroles  signi- 
ficatives, écrites  au  moment  de  son  départ  pour  l'expé- 
dition des  Portes-de-Fer,  où  se  révèlent  les  angoisses, 
les  contradictions  de  sa  foi  religieuse,  monarchique  et 
libérale  :  u  J'ai  la  confiance  que,  lors  même  que  les  de- 
voirs d'Hélène  vis-à-vis  des  enfants  que  je  lui  ai  laissés, 
ne  l'enchaîne  raient  plus  au  sort  de  ma  famille,  le  sou- 
venir de  celui  qui  l'a  aimée  plus  que  tout  au  monde, 
l'associerait  h  toutes  les  chances  diverses  de  notre  avenir 
et  à  la  cause  que  nous  servons.  Hélène  connaît  mes  idées 
ardentes  et  absolues  à  col  égard,  et  sait  ce  que  j'aurais 
à  soulTrir  de  la  savoir  dans  un  autre  camp  que  celui  où 
sont  mes  sympathies,  où  furent  mes  devoirs.  C'est  cette 
confiance,  si  pleinement  justifiée  parle  noble  caractère, 
l'esprit  élevé  et  les  facultés  de  dévouement  d'Hélène, 
qui  me  fait  désirer  qu'elle  demeure,  sans  contestation, 
exclusivement  chargée  de  l'éducation  de  nos  enfants. 

a  Mais  je  me  hâte  d'ajouter,  que  si  par  malheur,  l'au- 
torité du  roi  ne  pouvait  veiller  sur  mon  fils  aîné  jusqu'à 
sa  majorité,  Hélène  devrait  empêcher  que  son  nom  ne 
fût  prononcé  pour  la  régence,  et  désavouer  hautement 
toute  tentative  qui  se  couvrirait  de  ce  dangereux  pré- 
texte pour  enlever  la  régence  à  mon  frère  Nemours, 
ou,  à  son  défaut,  à  l'aîné  de  mes  frères. 

«  C'est  une  grande  et  difficile  lâche  que  de  préparer  le 
comte  de  Paris  à  la  destinée  qui  l'attend  ;  car  personne 
ne  peut  savoir,  dès  à  présent,  ce  que  sera  cet  enfant, 
lorsqu'il  s'agira  de  reconstruire  sur  de  nouvelles  bases 
une  société  qui  ne  repose  que  sur  des  débris  mutilés  et 
mal  assortis  de  ses  organisations  précédentes.  Mais,  que 
le  comte  de  Paris  soit  un  de  ces  instruments  brisés  avant 
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qu'ils  aient  servi,  ou  qu'il  devienne  ron  des  oavrien  de 
cette  régénération  sociale  qu'on  n'entrevoit  qu'à  travon 
de  grands  obstacles  et  peut-être  des  flots  de  sang  ;  quil 
soit  roi  ou  (fi'il  demeure  défenseur  inconnu  et  obscor 
d'une  cause  à  laquelle  nous  appartenons  tous,  il  lant 
qu'il  soit  avant  tout  un  homme  de  son  temps  et  de  k 
nation,  qu'il  soit  catholique  et  défenseur  passionné, 
exclusif  de  la  France  et  de  la  révolution.  » 

Devant  cette  catastrophe,  tous  les  amis  de  la  dynastie 
se  serrèrent  autour  du  trône,  et  les  passions  politiqoei 
firent  trêve  pendant  quelque  temps.  La  Cliarte  n*ayaiit 
pas  prévu  la  possibilité  d'une  régence,  chaionn  sentait 
le  devoir  impérieux  de  suppléer  à  cette  lacune  par  une 
loi  spéciale. 

Avant  1789 ,  il  n'existait  aucun  principe  absolu,  aïk 
cune  règle  fixe  pour  la  dévolution  du  .pouvoir  royal  pen- 
dant la  minorité  du  roi,  et  les  questions  de  régence  se 
décidaient  surtout  par  la  nécessité  des  faits  ou  l'habileté 
des  intrigues.  Ainsi  les  dispositions  dernières  du  souve- 
rain se  trouvaient  parfois  annulées  par  le  Parlement 
garni  de  Pairs,  comme  contraires  aux  dispositions  fonda- 
mentales du  royaume  ;  le  12  septembre  1715,  Louis  XV, 
âgé  de  cinq  ans ,  entendit  casser  en  son  nom  le  testament 
de  son  bisaïeul  Louis  XIV,  qui,  au  même  âge,  avait 
entendu  casser  le  testament  de  son  père  Louis  XIII. 
Napoléon  I"  s'était  fait  attribuer  par  un  sénatus-con- 
sulte  de  l'an  XII,  la  prérogative  de  pourvoir  à  la  ré- 
gence ;  les  femmes  en  étaient  alors  exclues  ;  plus  tard, 
un  autre  sénatus-consulte  de  1813  appelait  l'impéra- 
trice à  la  régence,  lorsque  l'empereur  n'en  aurait  pas 
disposé,  soit  par  lettres  patentes,  soit  par  acte  de  der- 
nière volonté. 

Le  projet  élaboré  par  les  ministres,  les  principauj( 
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chefs  du  Parlement,  so  rapprochait  de  !a  loi  de  17tii, 
écartait  la  régence  élective  ou  féminine,  consacrait  les 
principes  de  l'hérédité,  de  la  loi  salique,  de  l'unité  du 
pouvoir  royal,  de  l'inviolaltilité.  L'éducation,  la  tutelle 
du  roi  mineur  appartiendraient  à  sa  mère  ou  à  sa  grand'- 
mère  ;  la  majorité  était  fixée  à  dix-huit  ans.  Le  gouver- 
nement se  prononçait  pour  la  régence  masculine,  con- 
formément aux  dernières  recommandations  du  duc 
d'Orléans  qui  disait  souvent  de  son  frère  :  u  Nemours  est 
le  devoir  personnifié,  je  ne  prands  jamais  une  décision 
importante  sans  le  consulter.  » 

Le  duc  de  Nemours  n'était  pas  populaire  au  sein  de 
la  bourgeoisie  et  du  peuple  :  il  passait  pour  partager  les 
idées  do  MM.  Guizot  et  de  Droglie  sur  la  nécessité  de 
donner  à  la  monarchie  de  1830  le  caractère  d'une  quasi- 
légitimité  ;  on  lui  reprochait  ces  allures  de  grand  sei- 
gneur, cette  dignité  un  peu  froide  qui  faisaient  dire  à 
Louis-Philippe  :  «  Nemours  était  de  tous  mes  fils,  sans 
excepter  mon  pauvre  d'Orléans,  le  plus  capable  de 
mener  les  aflaires,  mais  il  aurait  dû  naître  archiduc.  » 
U  avait  ce  ton  du  gouvernement  ,  cette  expérience 
'précoce,  ce  bon  sens  élevé  qui  sont  les  premières  vertus 
de  l'homme  d'État,  on  ne  pouvait  mettre  en  doute 
son  attachement  au  régime  constitutionnel  et  aux 
lois  de  sa  patrie .  Il  aurait  accompli  sans  peine  ses 
devoirs  de  régent,  car  il  ne  ressentait  aucune  passion 
pour  le  pouvoir.  Sa  réponse  à  un  discours  réformiste  du 
maire  du  Mans  peint  tout  entier  ce  prince,  vivante 
statue  du  devoir  austère  et  de  l'abnégation  :  «  Ne 
nous  faisons  pas  un  trop  grand  mérite  de  n'avoir  point 
vécu,  c'est-à-dire  de  n'avoir  ni  vu,  ni  comparé,  ni 
jugé.  » 

«Le  roi  ne  meurt  point  en  France,  dit  le  ducdcBroglio 
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dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  Pairs  ;  c'est  Texcel- 
lence  du  gouvernement  monarchique  que  Tautorité  su- 
prême n'y  soufTre  aucune  interruption,  que  le  rang 
suprême  n'y  soit  jamais  disputé,  que  la  pensée  même 
n'y  puisse  surprendre,  entre  deux  règnes,  le  moindre 
intervalle  de  temps  ou  d'hésitation.  C'est  par  là  surtout 
que  ce  gouvernement  domine  les  esprits  et  contient  les 
ambitions.  La  monarchie  est  l'empire  du  droit,  de 
l'ordre  et  de  la  règle.  Tout  doit  être  réglé  dans  la  mo- 
narchie, tout  ce  qui  peut  être  prévu  raisonnablement 
doit  l'être  ;  rien  n'y  doit  être  livré,  par  choix  ou  par 
oubli,  à  l'incertitude  des  événements.  Sous  un  tel  gou- 
vernement en  effet,  la  royauté  est  le  support  de  l'État; 
quand  ce  support  vient  à  manquer,  tout  s'écroule  ;  tout 
s'ébranle  dès  qu'il  paraît  chanceler.  Nous  Tavons 
éprouvé  naguère.  A  1  instant  où  la  main  de  Dieu  s'est 
appesantie  sur  nous,  quand  cette  sagesse  infinie  dont 
les  voies  ne  sont  pas  nos  voies,  a  frappé  la  nation  dans 
le  premier-né  de  la  maison  royale,  et  moissonné  dans  sa 
fleur  noire  plus  chère  espérance,  les  cœurs  se  sont  sentis 
glacés  d'un  secret  ellVoi  ;  Tanxiéto  publique  s'est  fait 
jour  à  travers  les  accents  de  la  douleur  ;  l'inquiétude 
était  sur  tous  les  fronts  en  même  temps  que  les  larmes 
coulaient  do  tous  les  yeux.  Chacun  comptait  dans  sa 
pensée  quel  nombre  d'années  sépare  désormais  l'héritier 
du  trùne  de  Tàge  où  il  pourra  saisir  d'une  main  ferme 
le  sceptre  de  son  aïeul  et  l'épée  de  son  père  ;  chacun  se 
demandait  ce  (ju'il  advie^idrail  d'ici-là  si  les  jours  du  roi 
n'étaient  mesurés  aux  vu»ux  de  ses  peuples  et  aux  besoins 
de  l'Etat  ;  chacun  interrogeait  la  Charte  et  regrettait 
son  silence.  » 

A  la  Chambre  des  députés,  la  discussion  dura  trois 
jours,  les  18,   VJ,  20  août;   Télite  des  orateurs   y  prit 
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part  et  loules  les  opinions  eurent  leur  représentant. 

M.  Ledru-RoUin,  député  de  lexlrèmo  gauche,  récem- 
ment élu  ù  la  place  de  Gariiier- Pages,  monta  le  premier 
à  la  tribune  et  parla  en  faveur  du  pouvoir  constituant 
exercé  par  le  peuple.  Organiser  la  régence  excédait,  selon 
lui,  les  pouvoirs  de  la  législature  ordinaire;  il  citait  les 
constitutions  de  1791,  de  1795,  de  l'an  VIII,  la  loi  du 
28  floréal  an  XII  et  protestait  contre  la  loi  qui  lui  sem- 
blait une  usurpation  sur  la  souveraineté  du  peuple. 

Après  de  longs  circuits  historiques,  tout  en  avouant 
l'indécision  de  ses  convictions,  M.  de  Lamartine  faisait 
une  amère  critique  de  la  loi  et  concluait  en  faveur  de  la 
princesse  Hélène  (l).  Il  se  séparait  avec  éclat  des  conser- 
vateurs, déclarant,  à  la  surprise  générale,  que  ses  sympa- 
thies étaient  acquises  aux  idées  de  M.  Odilon  Barrot.  La 
loi  salique,  qu'il  appelait  lebon  sens  de  la  nation,  avait  si 
peu  régi  la  France  en  cette  matière  que  sur  33  régences, 
notre  histoire  présentait  26  régences  de  femmes.  Quant 
à  la  faiblesse  du  sexe,  n'àvail-on  pas  vu  des  femmes 
héroïques?  Une  femme,  un  enfant  étaient  des  drapeaux 
qui  passionnaient  les  troupes,  en  leur  inspirant  des  pro- 
diges. Avait-on  oublié  lesStréliUdomptéspar  le  courage 
d'Elisabeth  de  Russie,  et  le  cri  des  Hongrois:  Mourons 
pour  notre  roi  Marie-Thérèse?  La  ditTérence  des  culles 
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•  (I)  Les  jonrnaut  de  l'oppoiidoniiu  renvojtieat  d'ordinaire  U.  de  Ltt- 
in&rtine  i  M  Ifre.  t  »»  banioè,  i  Elvim,  quand  il  ,n'éUit  pat  de  i«ur  avji, 
l'ont  déclaré  firaad  pti^Tie  ut  homme  d'BUil  diilîngué  (Alphonne  K\n:  Lr* 
Gtùpti).  «An  mois  d'ot:tobre  18tt,  LimartiDe  iJcrll  A  dq  de  «es  amis  ;  t  La 
politique  ministérielle  me  touche  |ieu;  Ouitot.  Mole,  Thiun,  Pissy,  Du- 
fiure,  cinq  manliVcj  de  dire  le  mSine  mot,  Ils  m'tnimitnl  sous  toute*  leurs 
dÈaiaeaixs.  Je  veux  aller  an  Tood  et  attaquer  le  rè^iie  (ont  eotin. ..  Soldat 
de  l'idée,  je  combats  pour  elle  et  non  pour  moi...  Uaer  tes  beaux  jonn 
pour  U  petite  iirérérenu  i  inventer  intiénieutemeiit  entre  MU.  Uolâ,  Thiera. 
Dufaure,  Je  laisse  cela  i  ceui  que  cela  amose...  Quant  i  moi,  J'en  Euis 
preJijiieiM'inrHl  (nitayt.  Je  firai  ti  rivotiUù»n  il*  l'tnmd  pour  aecoaer  ce 
caucbemar.  •  Ou  voit  que  l'orgueil  da  pofite  donue  le  cbange  k  son  an- 
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n'était  qu'uD  heureux  accident;  c'était  \q  triomphi 
liberté  religieuse.  La  popularité  est  le  crime  des  ambi- 
tieux constiluUoDnels...  depuis  l'origine  des  puissances 
européennes,  sur  :;8  régences  d'hommes,  23  ont  osorpé 
lo  trône  qu'elles  avaient  pour  mission  de  conservera 
leurs  pupilles.  Lu  dynastie  devait  être  nationale  et  noa 
la  nation  dynastique.  Au  contraire  une  régence  de  femnii 
c'était  le  pouvoir  au  pays,  c'était  le  gouvernement  dani 
le  Parlement,  c'était  la  dictature  de  la  nation  à  la  platt 
d'un  dictateur  royal...  Non,  s'écriait  l'orateur,  IaloiqM^ 
vous  faites  n'est  ni  conservatrice,  ni  dyi.aslique,  elelie 
est  grosse  d'usurpations.  Elle  chasse  ta  mère  da  barcean 
et  y  place  le  compétiteur  et  !e  rival  !... 

MM.  de  Tocquevillo  et  Bcrryer  se  prononçaient  pour  ii 
régence  élective  :  M.  Odilon  Barrot  voulait  que  le  choii 
du  régent  fût  réservé  à  l'appréciation  du  Parlemenl:ii 
croyait  plu9  facile  de  traverser  les  mauvais  jours  et  l« 
grandes  épreuves  d'une  minorité,  alors  que  la  faibles« 
d'un  enfant,  d'une  femme  aurait  pour  appui  la  grandear 
et  la  générosité  de  la  nation,  qu'avec  ce  qu'il  appelait: 
une  régence  à  cheval. 

MM.  Guizot,  Dufaure,  Passy,  Mauguin,  Dupin, 
répondirent  aux  adversaires  du  projet,  a  Aujourd'hui, 
dit  M,  Guizot,  nous  n'aurions  pas  le  droit,  nous,  pou-  ■ 
voira  constitutionnels,  établis,  éprouvés  depuis  douze  \ 
ans,  nous  n'aurions  pas  le  droit  de  fonder  une  loi  de  ré- 
gence, quand  nousavons  fait  une  rojaulé  en  1830  !  Cell 
choque  le  simple  bon  sens,  cela  est  contraire  aux  plui 
évidentes  leçons  de   l'expérience  du  monde  et  de  la 

nôtre Si  l'on  prétend  qu'il  existe  ou  qu'il  doit  exister 

au  sein  de  la  société  dçux  pouvoirs,  l'un  ordinaire, 
l'autre  extraordinaire,  l'un  constitutionnel,  l'autre  cons* 
tituant,  l'un  pour  les  jours  ouvrables,  permettez-^noi 
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celle  expression,  l'autre  pour  les  jours  fériés,  on  dit 
une  chose  insensée,  pleine  de  dangers  et  fatale.  Le  gou- 
vernement constitutionnel,  c'est  la  souveraineté  sociale 
organisée.  Hors  de  là,  il  n'y  a  plus  que  la  société  flottant 
Qu  hasard,  aux  prises  avec  les  chances  d'une  révolution  : 
on  n'organise  pas  les  révolutions,  on  ne  leur  assigne 
pas  leur  place  et  leurs  procédés  légaux  dans  le  cours 
régulier  des  arfaires  de  la  société.  Aucun  pouvoir 
humain  ne  gouverne  de  tels  événenients;  ils  appar- 
tiennent à  un  plus  grand  maître,  Dieu  seul  en  dispose  ; 
et  quand  ils  éclatent.  Dieu  emploie  pour  reconstituer  la 
société  ébranlée,  les  instruments  les  plus  divers....  J'ai 
vu  dans  le  cours  de  ma  vie  trois  pouvoirs  constituants  : 
enl'an  VIU,  Napoléon;  en  ISU,  Louis  XVIII;  en  18301a 
Chambre  des  Députés.  Voilà  la  vérité  :  tout  ce  dont  on 
vous  a  parle,  ces  votes,  ces  bulletins,  ces  registres  ou- 
verts, tout  cela  c'est  de  la  lîction,  du  simulacre,  de  l'hy- 
pocrisie :  cela  n'est  pas  sérieux Soyez  tranquilles, 

Messieurs,  nous,  les  trois  pouvoirs  constitutionnels,  nous 
sommes  tes  seuls  organes  légitimes  et  réguliers  de  la 
'  souveraineté  nationale.  Ilors  de  nous,  il  n'y  a  qu'usur- 
pation ou  révolution...  » 

A  son  tour,  M.  Villemoin,  ministre  de  l'inslraclion 
publique,  rappela  très  à  propos  la  régence  d'Anne  d'Au- 
triche, les  malheurs  que  l'instabilité  d'un  pouvoir  mal 
défini  fil  alors  peser  sur  la  France,  l'anarchie  de  la 
Fronde,  ces  guerres  déplorables  qui  produisaient  le 
désordre  et  n'amenaient  pas  la  liberté. 

Enfin  parut  M.  Thiers  :  il  se  plaça  à  une  grande 
hauteur,  parla  avec  le  plus  légitime  succès.  Se  sé- 
parant de  tout  esprit  de  parti,  ne  voyant  que  l'in- 
térêt de  l'État,  il  e.'cpliqua  comment  son  premier  ^e-' 
voir  était,   non  de  renverser  les  ministres,  mois  de 
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ooDMlider  la  monarchifti  II  ne  voulût  pM  fum  m 
ibevnM,  U  Yonlait  faire  im  oele;  ffit^ 
à  soateiiir  la  loi  telle  qa^elle  était»  s«|ie  moAfteaiiflBa 
amendement..  Quant  an  pouvoir  eonstitiiuit,  te.  lUn 
avait  pen  de  respect,  point  de  reapeot  pour  lm;oa  pu- . 
voir  avait  existé  à  pktsiann  époques  de  notre  luMflB% 
mais  il  avait  joué  par  lut-môme  un  triste  xAle.  Il  avait  Ai 
placé  dans  le^  assemblées  primaires  à  la  soite  des  fê- 
tions :  sons  le*  consulat  jtt  TEmpire  au  service  d^ 
grand  hbmme,  déguisé  en  Sénat  conservateor,  piêti 
faire  tontes  les  constitutions  qu*on  lui  demandait  ;  sm 
la  Restauration  caché  dans  Tartiele  14.  La  gloire  de  nsi 
dernières  années  avait-elle  rien  de  commun  avee  «' 
misérables  comédies  constitutionnelles  T. ..  Répondanli 
M.  de  Lamartine,  M.  Thiers  se  sentait  humilié  dse 
que  Ton  pût  espérer  le  triomphe  de  Tesprit  parlemei- 
taire,  le  jour  où  Tindividu  chargé  de  la  royauté  smi 
une  femme  trop  faible  pour  résister  aux  Ciiambra 
Ce  n'était  pas  là  que  se  trouvait  la  force,  la  léaliii 
du  gouvernement  libre  :  elle  était  dans    la   forma- 
tion des  majorités,  et  Ton  ne  forme  les  majorités  que 
si  Ton  sait  faire  un  programme,  que  si  Ton  sait  se 
fixer  un  but  praticable,  susceptible  d'être  approuvé  par 
le  pays,  sans  se  diviser  avant  do  Tavoir  atteint  :  «  Dans 
ma  conviction  profonçje,  ajoutait  l'orateur,  on  est  pour 
le  gouvernement  parlementaire  qui  est  le  rêve  de  ma 
vie,  savez-vous  à  quelle  proportion?  A  proportion  que 
l'on  est  sincèrement,  profondément  et   avec  intelli- 
gence monarchique.  Je  lo  vois  tous  les  jours  chez  nous, 
quand  on  résiste  au  gouvernement  parlementaire  daus 
ce  pays,  c'est-à-dire  à  la  domination  des    majorités, 
save2-vous  ce  qui  fait  qu'on  résiste?  C'est  qu'on  vous  dit 
que  la  royauté  est  faible,  et  qu'elle  n'est  pas  faite  cbei 
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nous  comme  en  Angleterre,  mais  que,  quand  elle  sera 
consolidée  chez  nous  comme  elle  l'est  en  Angleterre, 
alors  on  pourra  se  livrer  au  gouvernement  parlemen- 
taire et  il  toutes  SOS  conséquences.  Voilà  ce  qu'on  dit 
tous  les  jours.  Eh  hien!  je  fais  appel  au.x  vrais  amis  du 
gouvernement  parlementaire;  jo  leur  donne  rendei- 
'   vous  ;  savez-vous  où?  à  la  défense  de  la  royauté  !  » 

Avec  le  double  appuide  MM.  Thiers  et  Gulzot,  la  loi 
de  régence  obtint  une  majorité  de  310  voix  contre  94  : 
les  deux  centres,  ces  éternels  frères  ennemis,  avaient 
écouté  la  voix  de  leurs  chefs. 

A  la  Chambre  des  Pairs,  le  duc  de-  Broglie  combattit 
avec  une  grande  puissance  do  démonstration  le  système 
de  la  régence  électi%'e  :  «  Pourquoi,  dit-il,  préférons- 
nous  la  monarchie  à  la  répuMique,  le  gouvernement 
héréditaire  au  gouvernement  électif?  Farce  que  nous 
pensons,  l'histoire  à  la  main,  que  le  plus  grand  des 
dangers  pour  un  grand  pays,  c'est  de  vivre  à  l'aventure, 
de  laisser  l'autorité  suprême  (lotter  à  tout  vent  d'o- 
pinion, de  l'abandonner  périodiquement  en  proie  à  la 
lutte  des  partis,  à  l'ambition  des  prétendants.  Si  cette 
raison  est  décisive  en  faveur  de  la  monarchie  héréditaire, 
elle  est  décisive  en  faveur  de  la  régence  légale,  c'est-à- 
dire  de  k  régence  réglée  dans  un  ordre  déterminé.  Dé- 
clarez la  régence  élective  :  aux  approches  de  chaque  mi- 
norité, vous  verrez  les  partis  se  former,  se  grossir,  se 
menacer  l'un  l'autre  du  geste  et  de  la  voix  ;  vous  verrez 
los  prétendants  lever  la  tète  et  jeter  le  masque.  Le  mi- 
nistère ne  sera  plus  pour  les  citoyens,  le  dernier  terjne 
do  l'ambition;  les  orateurs  puissants,  les  généraux  ai- 
més du  soldat  porteront  plus  haut  leurs  regards  et  leurs 
espérances.  La  famille  royale  courra  risque  de  se  divi- 
ser :  eD  admettant  qu'elle  reste  unie,  on  ne  le  croira 
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point,  on  affirmera  le  contraire;  chaque  parti  s'anogert 
le  droit  d'y  chercher  un  chef  et  de  loi  torcor  la  main  s*3 
résiste.  Lejoar  de  Félection  vena,  aa  sein  des  Oumbres, 
quel  vaste  foyer  d'intrigaes  et  de  cabales,  quelle  oarrièrs 
ouverte  aux  insinuations  perfides,  aux  personnalités  ou- 
trageantes I  La  presse,  la  tribune,  les  réunions  publi- 
ques deviendront  autant  d*arènes  où  périront  le»  répnb- 
tions  les  mieux  assises.  Les  princes  du  sang  royal,  esi 
princes  éventuellement  appelés  au  trône^  oomparaîtroot 
sur  la  sellette  :  leurs  qualités^  leurs  défauts,  leurs  moin- 
dres  actes  seront  passés  au  criblb  d*une  polémiqué  ai^ 
dente,  vindicative,  impitoyable.  Slls  succombent  devant 
un  simple  sujet,  que  deviendront-ils?  Celui  d*entre  eu 
qui  remportera,  s*il  remporte  seulement  de  quelques 
voix,  que  sera-t-iI?Que  deviendra  sous  sa  main  débile  k 
prérogative  royale?  Si  ce  n'est  pas  l'héritier  présomptif 
qui  l'emporte,  où  se  cachera-t-il  en  attendant  qu*il  de- 
vienne un  roi,  après  avoir  été  déposé  comme  régent?  S 
les  Chambres  ne  peuvent  s'accorder  sur  le  choix  d'un 
régent,  point  de  régence,  point  de  gouvernement  et 
rÉtat  en  pleine  dissolution.  » 

Le  29  août  1842,  après  une  courte  discussion,  la  Cham« 
bre  des  Pairs  vota  la  loi  de  régence  par  163  boules  blan- 
ches contre  11  noires  (1). 

(1)  Les  années  1811,  184S,  virent  mourir  un  grand  nombre  d'hommes 
éminents:  M.  Humaun,  ministre  des  tlnanccs,  atteint  d'un  anévrisme  an 
moment  où  il  allait  prendre  part  aux  débats  de  la  loi  sur  le  réseaa  gé- 
néral des  chemins  de  fer;  —  M.  Oarnier-Pagès,  un  des  chefs  de  l*extrt^me 
gauche  à  la  Chambre,  orateur  remarquable,  surtout  dans  les  questions  de 
Qnanccs  ;  —  l'illustre  philosophe  Jouffroy  ;  —  le  maréchal  Moncey  ;  —  le  ma- 
réchal Clausel  ;  —  le  contre-amiral  Dumont-Durville,  tué  dans  cette  catas- 
trophe du  chemin  de  fer  de  Versailles,  où  cent  personnes  furent  écrasées, 
brûlées.  —C'est  encore  en  i84l  que  mourut  M.  Bignon,  après  une  car- 
rière très-remplie  et  accidentée  :  professeur  et  journaliste  en  178»,  sol- 
dat en  1793,  diplomate  sous  le  Directoire,  le  Consulat  et  l'Empire,  admi- 
nistrateur financier  de  la  Prusse  après  léna,  de  lAutriche  après  \V'agram, 
ministre  des  affaires  étrangères  aux  Cent  Jours,  publiciste  distingué  et  spi- 


LA  MPtlT  tiU   Drc  Ii'llRLÉASS  SOI 

Après  les  graudos  lois  sur  rexproprialion,  les  chemins 
de  fer,  la  régence,  il  semble  que  les  Chambres  aient  ac- 
compli leur  œuvre.  Il  se  produit  une  sorte  de  stérilité 
parlementaire  ;  tout  absorbés  par  les  discussions  sur  la 
politique  étrangère  et  la  liberté  d'enseignement,  par  les 
matières  financières  et  le  ménage  ordinaire  du  budget, 
pairs  et  députés  apportent  moins  d'attention  à  t'examen 
des  problèmes  législatifs. 

Quelques  lois  sur  les  réfugiés,  la  police  du  roulage,  la 
gendarmerie,  la  forme  des  actes  notariés,  le  sucre  indi- 
gèneet  colonial,  tel  est  le  bilan  de  la  session  de  1843. 
Presque  tous  les  projets  importants  sont  écartés  ou 
ajournés  à  l'année  prochaine;  parmi  eux  :  la  loi  du  re- 
crutement, les  lois  sur  le  conseil  d'iïlat,  les  ministres 
d'I'-tat,  le  chemin  de  fer  du  Nord,  la  réforme  des  prisons, 
le  rachat  des  canaux.  La  Chambre  élective  donne  le  re- 
grettable spectacle  d'une  loi  sur  la  refonte  des  monnaies, 
volée  par  articles  et  rejetée  dans  son  ensemble.  La 
Chambre  des  Pairs  fait  preuve  d'une  indépendance  trop 
rare  en  réduisant  de  dix  mille  francs  les  crédits  alloués 
au  ministre  des  finances. 

Le  20  avril  1813,  la  princesse  Clémentine  d'Orléans 
épousa  le  prince  Auguste  de  Saxe-Cobonrg,  et  le  7  mai 
le  prince  de  Joinville  épousa  dona  Francesca,  fliie 
de  feu  don  Pedro  troisième  sœur  de  l'empereur  du 
Brésil. 

L'anniïe  1814  no  fut  guère  plus  féconde  que  la  précé- 
cédente  au  point  de  vue  législatif  :  quelques  lois  utiles 

riluel  orateur  de  Topposiiion  libérale  loui  Is  RoKtaurïLioa,  mlnislre  aat 
portefeuille  on  1810,  d^pulé,  puii  membre  de  laOliainbre  dea  Pairs  ton»  la 
nik'Darchie  de  Juillet,  U.  Oignon  svail  ea  rii<>iii)ciir  d'fire  chargé  jiar 
NipolëoD  1"  lui-même  d'écrire  une  bistoire  diplomatique  de  son  temps.  Il 
liublla  dii  Totumea  de  cet  ouirage,  qui  demeure  toa  plus  beau  titra  i  la  re- 
nommée, et  que  son  gendre,  le  baron  Emour,  resta  dépositaire  de  Kt  do- 
cumen»,  a  continué  avec  talent. 
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et  libérales  sur  la  chasse,  les  patentes,  les  bre^els  dis- 
ventioiiy  le  recratement  de  Tarmée,  sortirent  praxis 
seules  des  débats  parlementaires.  Contimé  en*184S,iDi 
nombre  considérable  de  projets  restaient  à  Tétat  de  ap- 
port au  sein  de  la  ChaiAbre  des  Députés,  qui  semUiit 
décidée  à  se  mouvoir  entre  ces  deux  pôles  :  Tiqoiifiio- 
ment  et  Texpédient. 

Le  session  de  1844  vit  se  produire  deux  pénibles  ind- 
dents  au  sujet  du  pèlefinage  de  Belgrave-Sqoare  et 
d'une  nouvelle  demande  de  dotation  en  favenr  te 
princes. 

M.  le  duc  d*Ângoulême  était  mort  à  Goritz  le  II  jus 
1844,  et  M.  le  duc  de  Bordeaux  devenait,  aux  yeux  te 
légitimistes,  le  prétendant  à  la  couronne  de  France.  Oi 
prince  ayant  manifesté  Tintention  de  se  rendre  en  An- 
gleterre, lord  Âberdeen  déclara  au  comte  de  I^ohas- 
Chabot  que  la  reine  ne  pouvait  guère  s'enoipêcher  de  b 
recevoir  d'une  manière  officieuse,  de  faire  pour  le  petil- 
fils  de  Charles  X  ce  qu'on  s'était  cru  oblige  de  faire 
pour  un  aventurier  comme  Espartero.  Mais  M.  Guizotse 
préoccupait  avant  tout  de  reffet  produit  en  France  :  un 
grand  nombre  de  légitimistes,  parmi  eux  quelques  dé- 
putés et  pairs  avaient  passé  le  détroit  pour  aller  présen- 
ter leurs  hommages  au  duc  de  Bordeaux  dans  sa  rési- 
dence de  Belgrave-Square;  ils  s'étaient  donné  rendez- 
vous  en  Angleterre  et  avaient  fait  grand  bruit  dans  leurs 
journaux.  C'était  comme  les  petits  États-Généraux  d'um 
nouvelle  émigration  d'un  instant;  on  avait  même  tenue 
avoir  les  Trois  Ordres.  L'opinion  publique,  le  gouverne- 
ment français  s^émurent,  et  M.  Guizot  demanda  que 
la  reine  Victoria  ne  reçut  pas  le  prétendant.  Lord 
Aberdeen  trouva  avec  raison  qu'il  y  avait  là  une  inquié* 
tude  exagérée,  et  ne  put  s'empêcher  d'observer  qu'il  ne 
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'  reconnaissait  pas  ià  M.  Guizot,  que  c'était  dg  lapolitirjue 
à  la  Mclf cm ic/i  ;  lonieïois  il  ne  témoigna  aucune  hésita- 
tion, el  s'empressa  d'accéder,  voulant  qu'il  résult&t  de 
cette  circonstance  un  nouveau  motif  de  rapprochement 
et  de  confiance  entre  les  deux  cours. 

Le  discours  du  trône  ne  faisait  aucune  allusion  à  Vin- 
cident  de  Belg rave-Square,  mais  les  deux  Chambres  te- 
naient à  témoigner  hautement  leur  réprobation.  Dans 
son  adresse,  la  Cliambre  des  Pairs  déclarait  que  «  les 
pouvoirs  de  l'État,  en  dédaignant  les  vaines  démonstra- 
tions des  factions  vaincues,  auraient  l'œil  ouvert  sur 
leurs  manœuvres  criminelles  •« .  A  la  Chambre  des  Dé- 
putés, la  commission  de  l'adresse  s'exprimait  ainsi  : 
La  conscience  publique  flétrit  de  coupables  manœu- 
vres  

Ces  mots  :  crimme/len,  /Ivlrit,  mançeuvres  n'étaient  ni 
justes,  ni  convenables  et  dépassaient  le  but.  Les  légiti- 
mistes voulurent  protester,  et  dans  la  discussion  géné- 
rale, M.  Berryer  se  fit  l'interprète  de  leur  dignité  bles- 
sée; mais  sa  position  était  difficile,  ses  explications 
confuses,  embarrassées,  les  mouvements  d'improbation 
de  la  Chambre  le  troublaient;  comme  il  déplorait  l'a- 
bandon des  gloires  de  la  France,  M.  Dupin  lui  dit  brus- 
quement :  aet  nous  venons  aujourd'hui  même  d'inau- 
gurer un  monument  à  Molière  !  »  Le  grand  orateur  resta 
interdit  et  descendit  de  la  tribune.  M.  Guizot  lui  répon- 
dit avec  beaucoup  d'énergie,  trop  d'énergie  peut-être, 
et  son  discours  produisit  sur  la  Chambre  une  profonde 
impression. 

Quelques  jours  après,  lorsqu'il  s'agit  de  voter  la  pa- 
ragraphe de  l'adresse,  M.  Berryer,  qui  avait  k  coeur  de 
se  relever  de  sa  défaite,  revint  à  la  charg»,  et,  pour  pas- 
sionner l'opposition,  il  opposa  au  voyage  de  Londres  hes 
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souvenirs  de  1815,  le  voyage  à  Gand,  les  lois  d\ 
La  gauche  dynastique  avait  été  la  première  à  propoesrl 
flétrissure,  mais  telle  était  son  animosité  contre  M.  GoP 
zot,  qu'elle  fit' cause  commune  avec  les  légitinuatost 
Alors  celui-ci  remonta  à  \d  tribune,  et  dépouillant  m 
caractère  de  ministre,  relevant  le  défi,  répéta  à  plosieun 
reprises  ces  mots  :  oui,  j*ai  été  à  Gand.  Un  tonnerre 
d'imprécations  étouffait  chaque  fois  ses  paroles  ;  n 
Taccusait  de  trahison^  on  lui  criait  qu'il  manquait  de  sen 
national,  on  le  menaçait  presque;  cette  scène  indescrip- 
tible dura  près  de  deux  heures.  Si  nous  ne  pouvons  pu 
vaincre  M.  Guizot,  s*éoria  Tun  des  plus  acharnés,  il  bst 
réreinter,  et  comme  un  membre  de  Topposition  modéréB 
lui  disait  tout  bas  de  se  reposer  :  «  Quand  je  défends  moi 
honneur  et  mon  droit,  répondit  Torateur,  je  ne  soii 
pas  fatigable!  »  Malgré  le  tumulte,  malgré  les  voci- 
férations, il  parvint  à  expliquer  qu'il  était  allé  à  Ganl 
porter  à  Louis  XVIII  les  conseils  des  royalistes  constip 
tutionnels,  et,  en  descendant  de  la  tribune,  il  lança  oei 
paroles  mémorables  :  «  On  pourra  épuiser  mes  forces, 
on  n'épuisera  pas  mon  courage.  Quant  aux  injures,  aux 
calomnies,  aux  colères  extérieures,  on  pourra  les  multi- 
plier, les  entasser  tant  qu'on  voudra,  on  ne  les  élèvera 
jamais  à  la  hauteur  de  mon  dédain.  » 

«c  Certes,  écrit  M.  Dupin,  la  fournaise  de  TAssemblée 
était  hideuse  à  contempler,  mais  c'était  un  beau  speo* 
tacle  de  voir  un  seul  homme  si  violemment  assailli,  se 
montrer  impassible,  faire  face  à  la  plus  rude  tempête, 
défendre  avec  ténacité  ses  opinions,  et  laisser  à  This- 
toire  constitutionnelle  le  souvenir  d'une  scène  dont  jus- 
qu'alors les  fastes  parlementaires  n'avaient  point  offert 
l'exemple  au  même  degré.  » 
Le  paragraphe  de  la  Commission  fut  adopté  et  l'adresse 
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l  voléo  lo  27  janvier,  par  220  boules  blanclica  contre  U'O 
•  boules  noires  :  en  mémoire  de  cet  incident,  les  con- 
'•  servateurs  firent  frapper  une  médaille  où  M.  Guizot 
clait  représenté  à  la  tribune  dominant  le  tumulte;  elle 
portait  sur  l'exergue  les  dernières  paroles  de  son  dis- 
cours. Quant  aux  députés  légitimistes  auxquels  s'adres- 
sait le  vote  de  la  Chambre,  ils  crurent  devoir  donner 
leur  démission  et  en  appeler  au  jugeraenl  de  leurs  élec- 
teurs :  tous  furent  renommés;  l'opposition  dynastique 
et  radicale  leur  apporta  ses  votes. 

Louis-Philippe  avait  vu  avec  déplaisir  le  rejet  de  la 
dotation  du  duc  de  Nemours,  mais  il  ne  perdait  pas 
l'espoir  d'obtenir  une  réparation.  Il  avait  raison  au  fond 
et  tort  dans  la  forme  ;  il  avait  raison  de  désirer  que 
ses  fils  ne  fussent  point  déshérités  des  privilèges  de  leur 
rang,  de  revendiquer  le  respect  du  principe  monar- 
chique ;  il  avait  tort  de  heurter  de  front  les  préjugés  de 
la  Chambre  et  de  l'opinion  publique. 

M.  Guizot  et  ses  collègues  jugeaient  la  demande  inop- 
portune, et  savaient  que  même  parmi  leurs  amis,  lis 
rencontreraient  d'insurmontables  résistances  :  con- 
sulté sur  ce  point,  M.  Dupin  avait  répondu  qu'il  défen- 
dait la  couronne  et  uon  la  cassette,  qu'il  ne  serait 
ni  le  rapporteur  ni  le  défenseur  d'un  projet  de  ce  genre. 
Pour  satisfaire  le  roi,  et  en  même  temps  ne  pas  compro- 
mettre leur  situation  d'une  manière  irréparable,  les  mi- 
nistres- imaginèrent  de  sonder  secrètement  l'opinion, 
d'essayer  de  l'éclairer,  de  la  faire  revenir  de  ses  préven- 
tions. Ils  firent  publier  dans  le  Moniletir  et  le  Journal 
des  Débats  un  article  de  fond,  un  appel  à  l'impartialité  de 
la  France.  En  droit,  disait-on,  en  thèse  générale,  un  éta- 
blissement est  dû  par  la  nation  aux  enfants  du  roi;  en 
fait  le  domaine  privé  est  insufQsant;  on  produisait  les 
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pièces  à  Tappui.  Cette  tentative  fit  peu  d'effet  dans  le 
pays  :  on  la  regarda  comme  indiquant  une  indécision  fâ- 
cheuse, et  comme  violant  dans  une  certaine  mesure  les 
règles  du  gouvernement  représentatif;   on  y  vit  une 

m 

sorte  d'appel  au  peuple  contre  les  Chambres  ;  le  cabinet 
semblait  livrer  Tinviolabilité  de  la  couronnée  la  contro- 
verse des  journaux.  A  la  Chambre  des  Députés,  MM.  Lher- 
bette,  Thiers,  Billault,  de  Beaumont  interpellèrent  les  mi- 
nistres qui  revendiquèrent  la  responsabilité  de  l'artide 
incriminé  :  ils  ajoutèrent  que  la  mesure  avait  une  oppor- 
tunité toute  particulière,  après  les  manifestations  de 
Belgrave-Square,  mais  ils  ne  savaient  pas  encore  s'ils  la 
^présenteraient.  Après  un  discours  incisif  de  M.  Dupin, 
on  mit  aux  voix  Tordre  du  jour  pur  et  simple  qui  fut 
adopté  à  Tunanimité. 

Dans  la  session  de  1845,  le  Parlement  adopte  un 
nombre  considérable  de  lois  ayant  pour  but  de  satis- 
faire des  intérêts  matériels  et  sociaux^  de  résoudre  des 
questions  de  l'ordre  moral  ou  politique.  Citons  notam- 
ment :  les  lois  sur  le  pécule  des  esclaves,  le  régime  colo- 
nial, les  caisses  d'épargne,  la  police  des  chemins  de  fer, 
les  douanes  ;  d'autres  lois  sur  les  ports,  les  routes  ordi- 
naires, les  chemins  de  fer.  Un  projet  adopté  par  la 
Chambre  élective,  et  tendant  au  remboursement  ou  à 
la  conversion  du  5  0/0,  est  rejeté  par  la  Chambre  des 
Pairs. 

En  1845,  un  ancien  doctrinaire  qui,  avec  MM.  de  Ré- 
musat  et  Jaubert,  avait  passé  depuis  1840  sous  la  bannière 
de  M.  Thiers  (1),  M.  Duvergier  de  Hauranne  fit  une  pro- 

(1)  C'est  au  sujet  de  cette  séparation  que  M.  Ouizot  a  écrit  cette  belle 
page  :  a  Bossuet  en  dit  trop,  loi>squ'il  signale  et  foudroie  avec  un  pieux 
«  dédain  u  les  volontés  changeantes  et  les  paroles  trompeuses  des  politi- 
«  ques,  les  amusements  des  promesses,  l'illusion  des  amitiés  de  la  terre 
<f  qui  s'en  vont  avec  les  années  et  les  intérêts,  et  la  profonde  obscurité  du 
«  cœur  de  Thomme  qui  ne  sait  jamais  ce  qu'il  voudra,  qui  souvent  ne  sait 
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position  pour  l'abolition  du  scrutin  secret.  À  l'appui 
de  son  opinion,  il  rappelait  que  dès  l'origine  de  nos 
assemblées  délibérantes,  le  vote  public  avait  été  la  règle 
et  le  scrutin  secret  l'exception.  C'est  en  l'an  VIII 
seulement,  à  l'époque  où  la  tribune  fut  frappée  d'in- 
terdit, que  le  scrutin  secret  devint  la  règle  et  le  vote 
.  public  l'exception.  M.  Odilon  liarrot  appuyait  la  pro- 
position, qui  selon  lui,  tendait  à  mettre  sans  cesse  le 
député  en  présence  de  ses  commettants  et  à  le  placer  sous 
la  discipline  salutaire  de  la  publicité.  La  mission  de 
l'opposition  n'était  pas  d'obtenir  par  des  voies  secrètes  et 
détournées  quelques  succès  partiels,  elle  consistait  avant 
tout  à  fortifier,  à  moraliser  nos  institutions  par  des  habi- 
tudes de  sincérité.  Si  on  n'uvuit  que  la  gorantie  du  vole 
secret  contre  les  séductions  offertes  aux  intérêts  indivi- 
duels, il  faudrait  fermer  cette  Chambre  et  renoncer  à 
jamais  au  système  représentatif  en  France.  Le  courage 
civil  n'était  pas  à  la  hauteur  du  courage  militaire  :  pour 
le  fonder  dans  notre  pays,  il  fallait  commencer  par  l'en- 
seigner et  le  pratiquer  dans  le  Parlement. 

D'autres  membres  de  l'opposition  combattirent  la  me- 
sure comme  contraire  à  la  vérité,  à  la  sincérité  des  votes; 

■  çts  bien  ce  qn'l\  veut,  ci  qui  n'est  pas  moios  cacha  ni  moins  trom[ieiir  i 
•  lui-mfme  qu'aux  auir».  •  Ce  peintre  sublime  des  faibles^s  humaines  H 
(les  niécompiec do  la  vie  a  trop  île  rigueur;  (oui  n'est  pat  lluctuBiiuu  clans 
les  voloiilâs  dc«  politiques,  ni  iromperia  dans  leurs  parntea,  ni  amusement 
liant  leurs  promesses,  ni  illusion  daus  leurs  amiiiéis.  Il  «  a  dans  les  esprits 
et  les  ciBurs  voués  i  U  vie  publique  plus  de  sMcax,  de  siucérild  et  ûe 
consunce  que  ne  le  disent  les  monlistei,  el  pas  plus  li  qoe  dans  la  vie 
privai,  les  aroiiiés  ne  s'en  vaut  tuul«a  ui  luut  ontiires  avec  ks  années  et 
lesinlérèli,  Dans  l'ardeur  des  luttes  politiques,  nuusdemandons  aux  hommes 
plna  que  nous  n'en  pouvons  et  deroiis  attendre  ;  parce  que  noas  avons  be- 
soin et  ioir  de  sjmpathie  fprle,  d'action  ellkace,  d'union  permanente,  nous 
nous  élonnoni,  nous  nous  irriions  quand  elles  viennent  &  d^ifaillir.  C'est 
manquer  de  liberté  d'esprit  et  d'équité,  car  c'est  oublier  l'inévitabla  diver- 
sité des  idées  et  des  situations  &  mesure  que  les  événements  se dételopiient 
et  changent,  l'ittcuriible  insufllsance  des  réalités  pour  satisfaire  &  nos  désirs, 
et  tout  ce  qu'il  }  3  d'ioconiplet,  d'imparfail  et  Tie  mobile  dans  nos  meilleures 
et  nos  plus  sincirvs  relations. . .  > 
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k  Chambre  se  composant  pour  plus  d'un  liers^e  fonfr 
tionnaires  ou  de  membres  aspirant  ii  le  devenir,  c'éUît 
surtout  du  ciMé  du  pouvoir  qu'il  fallait  se  prémunir. 
Le  roi  Louis-Philippo,  maints  conservateurs  se  mon* 
traient  opposés  û  l'innovaUon  :  ils  citaient  l'exemple  de 
Louis  XVI  condamné  à  mort  par  un  vote  public. 

Le  système  de  M.  Dupin  consistait  à  maintenir  lescro- 
lîn  secret  lorsqu'il  serait  réclamé  par  vingt  membres, 
a  La  publicité,  dit-il,  a  ses  honneurs,  elle  a  ses  avanta- 
ges, mais  elle  a  quelquefois  ses  inconvénients,  La  pa- 
blicité  n'est  pas  uno  de  ces  choses  qui  ont  le  même  effet 
dans  tous  les  temps.  Elle  peut  avoir  aujourd'hui  un  effet 
miraculeux,  et  demain  un  effet  désastreux.  Les  circons- 
tances changent  :  nous  avons  passé  par  toutes  les  phases 
de  la  gloire  et  du  malheur,  de  la  raison  et  du  délire,  lie 
l'ordre  et  de  l'émeute,  du  despotisme  et  de  t'anar' 
chie  :  nous  pouvons  voir  la  révolte  contre  les  lois  pro- 
clamée par  ceux  mêmes  dont  on  devait  lo  moins  l'at- 
tendre. C'est  nu  milieu  de  toutes  ces  vicissitudes  que 
nous  allons  proclamer  la  publicité  commo  le  remède 
universel.  Dans  les  assemblées,  en  temps  de  paix,  le 
pouvoir  y  gagne  ;  on  ne  craint  pas  les  violences  du  de* 
hors,  les  partis  sont  comprimés...  Mais  en  temps  de 

I  troubles! Si  nous  avons  vu  quelques  exemples  de 

courage,  combien  d'exemples  de  terreur!...  Vous  avei 
eu  un  Boissy  d'Anglas  et  un  Lanjuinais,  mais  combien 
d'autres  se  sont  courbés  sous  le  joug,  qui  auraient  re- 
trouvé un  refuge  et  recouvré  un  peu  d'indépendance 
dans  la  sécurité  du  scrutin  secret!  Il  y  a  plusieurs  espè- 
ces de  tyrannie  :  la  tyrannie  du  peuple  soulevé,  les 
émeutes  et  les  poignards  qui  nous  menacent  ;  la  tyrannie 
des  partis,  les  insultes  de  leurs  organes  plus  ou  moius 
passionnés,  les  cens  qu'on  déchire  aux  yeux  de  leurs 
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concitoyens,  ceux  qu'on  dénonce  à  leurs  élecleurs  et 
qu'on  traduit  au  ban  de  l'opinion  publique.  Tout  le 
■  monde  est-il  assez  fort  pour  braver  ces  dangers?  « 

L'amendement  de  M.  Dupin  fut  consacré  à  une  forle 
majorité. 

C'est  aussi  en  1815  que  se  trouva  résolue  dans  un 
sens  négatif  la  question  de  l'union  douanière  avec 
k  Belgique.  Pays  de  grande  production  et  de  con- 
sommation médiocre,  la  Belgique  éloufTait  dans  ses 
étroites  limites  et  cherchait  partout  des  débouchés  :  dès 
183"  elle  proposa  une  union  douanière  à  la  France. 
Mais  les  Belges  voulaientpayer  le  moins  possible  l'avan- 
tage industriel  qu'ils  recherchaient  ardemment;  avant 
tout  ils  exigeaient  que  les  douaniers  belges  gardassent 
seuls  leurs  frontières,  car  l'admission  de  quelques  mil- 
liers de  soldats  français  eiit  été,  d'après  eux,  une  at- 
teinte mortelle  h.  l'indépendance  et  à  la  neutralité  do 
leur  pays.  La  question  était  complexe  :  d'un  cùlé 
l'union  douanière  nous  apporterait  un  accroissement 
évident  de  poids  et  d'influence,  et  il  était  à  craindre 
qu'un  refus  ne  jelùt  la  Belgique  dans  le  Zolverein  prus- 
sien ;  d'autre  part  le  système  protecteur  recevrait  une 
grave  atteinte.  Les  chefs  d'industrie,  maîtres  de  forges, 
propriétaires  do  forêts,  etc..  réclamèrent  avec  vivacité, 
une  réunion  considérable  de  députés  les  appuya;  une 
espèce  de  congrès  industriel  se  tint  à  Paris,  ou  toutes 
les  Chambres  de  commerce,  les  Chambres  consultatives 
du  royaume  eurent  des  délégués. 

Les  puissances  étrangères,  l'Angleterre  et  la  Prusse, 
s'inquiétaient  h  leur  tour,  et  lord  Aberdeen  ditau  comte 
de  Saint-Aulairc  :  a  Vous  concevez  que  l'Angleterre  ne 
verrait  pas  d'un  bon  œil  les  douaniers  français  à  Anvers. 
Vous  auriez  à  combattre  aussi  du  côté  de  l'Allemagne  et 
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cette  fois  vous  iMMlli  liroaveriez  ping  unis  qSj^  pour  k 
droit  de  visite.  »  Déjà  le  cabinet  de  Saint-JamM  8*étal 
assuré  du  concours  de  la  Pcosse,  de  rAatriche  et  de  k 
Russie. 

Dans  une  remarquable  dépftche  aax'reprfisentanls  di 
roi  à  rétranger,  M.  Guizot  s'attacha  à  combattre  les  m- 
sons  de  lord  Aberdeen.  Il  établit  que  ni  rindépendanei 
ni  la  neutralité  de  la  Belgique  ne  périraient  par  son  ir"io« 
douanière  avec  la  France,  qu'on  altérait  au  contraire  a 
liberté  en  lui  interdisant  de  contracter  les  relations,  è 
prendre  les  mesures  que  lui  conseilleraient  ses  intéiii 
vitaux;  il  déclarait  ne  pouvoir  soufTrir  que  la  stabilité di 
royaume  fondé  à  nos  portes  iût  altérée  à  nos  dépens,  « 
compromise  par  une  absurde  jalousie  du  progrès  è 
notre  influence  ;  il  ne  reconnaissait  à  personne  le  dni 
de  s'opposer  à  cette  mesure  internationale. 

Les  mauvais  procédés  de  nos  voisins  rendirent  |to 
épineuse  encore  la  tâche  des  ministres  français  :  apite 
avoir  été  exemptée  de  raggravation  de  droits  établie  eo 
1842  sur  les  laines  et  fils  étrangers,  la  Belgique  fit  a 
rAllemagne  et  à  TEspagne,  sans  compensation,  les  mê- 
mes concessions  qu'elle  avait  accordées  à  la  France. 
Cette  conduite,  les  inquiétudes  de  l'industrie  nationale, 
la  pression  des  députés  achevèrent  de  déterminer  le 
cabinet  à  Tabandon  du  projet  d'union.  Les  négociation3, 
les  conférences,  les  visites  du  roi  Léopold  à  Paris  n'a- 
boutirent à  aucun  résultat  :  on  se  contenta  de  conclure 
en  1845  un  simple  traité  de  commerce  qui  abaissait 
les  tarifs  mutuels  sur  un  assez  grand  nombre  d'objets. 

Un  autre  échec  non  moins  significatif  avait  été  celui 
du  traité  de  commerce  négocié  avec  TAngleterre,  an- 
noncé par  sir  Robert  Peel  à  la  Chambre  des  Communes, 
différé,  puis  retiré  par  M.  Guizot  :  il  avait  pour  but,  en 


LA    MORT  DO    DUC    d'OHL^BS  SU 

échange  d'un  dégrèvement  sur  les  houilles  et  fers 
anglais,  d'obtenir  une  diminution  considérable  des 
droits  d'entrée  sur  les  vins,  eaux-de-vie,  articles  de 
modes... 

Une  législature  qui  touche  à  sa  fin  ne  porte  pas  en  soi 
le  sentiment  de  stabilité,  de  durée  qui  lui  permet  d'a- 
border les  grandes  réformes  et  les  grands  intérêts  ;  aussi 
la  session  de  1846  n'est-elle  pas  aussi  bien  remplie  que 
celle  de  1)^45. 11  convient  toutefois  de  signaler  parmi  les 
mesures  utiles  consacrées  par  le  Parlement  :  plusieurs 
lois  sur  les  chemins  de  fer,  les  canaux,  les  cours  d'eau\  ; 
la  taxe  des  lettres  réduite  des  deux  tiers,  un  excellent 
projet  relatif  aux  brevets  des  ouvriers,  adopté  par 
la  Chambre  des  Pairs;  un  crédit  de  93  milljons  pour 
restaurer  le  matériel  de  la  flotte  et  approvisionner  les 
arsenaux. 

'  La  destitution  de  M.  Quinet,  professeur  au  Collège  de 
France,  où  il  propageait  avec  éclat  les  doctrines  révolu- 
tionnaires, les  ordonnances  du  comte  de  Salvandy, 
changeant  la  nature  du  conseil  royal  ^e  l'L'niversilé  par 
l'adjonction  annuelle  de  vingt  membres  révocables,  pro- 
voquèrent une  vive  émotion  :  défendues  par  MM.  Heu- 
gnot  et  Montalembert,  attaquées  par  MM.  Cousin  et 
Villemain  à  la  Chambre  des  Pairs,  les  ordonnances 
amenèrent  aussi  de  violents  débats  ù  la  Chambre  des 
Députés.  Jamais  du  reste  l'opposition  n'avait  donné 
l'assaut  au  ministère  avec  autant  de  persistance  :  les 
questions  extérieures  et  intérieures  lui  fournissaient  de 
nombreux  prétextes,  et  elle  ne  perdait  pas  une  occa- 
sion de  se  compter,  d'engager  une  lutte  décisive.  Mais 

(I)  Cmi  en  tme  que  se  plic«  le  miriage  de  S.  A.  R.  M.  le  i:oinie  de 
Chambord  avec  l'arctiiduchMse  Marie-Ttiérèso-Béalrice  de  ModËnc.  Fresque 
au  mtaiB  momeni,  Ja  prince  Louis-NapolËoa  Booairarte  l'iicbsppait  àa 
cbOileau  de  Usm,  où  U  éuit  enfenné  depuis  tiz  soi. 
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le  cabinet  s'aftermissaît  de  jour  on  jour,  ot  sa  majonu 
grosâissait  à  chaque  nouveau  succès. 

Le  16  avril  et  le  29  juillet  1840,  Lecomte  et  Joseph 
Henri  tirèrent  sur  ie  roi  qui,  deux  fois  encore,  échappa 
aux  balles  des  assassins;  on  regarda  comme  un  miracle 
qu'il  n'eût  pas  été  atteint,  car  Lecomte,  ancien  garde 
général  des  forêts,  passait  pour  un  tireur  des  plus  ha- 
biles, et  le  misérable  avait  fait  feu  presque  à  bout  por- 
tant, sur  la  voiture  où  se  trouvaient  avec  Louis-Philippe, 
la  reine,  plusieurs  des  princes  et  princesses,  M.  de  Mon- 
laltvet.  Lecomte,  Henri,  étaient-ils  des  régicides  poli- 
tiques comme  Fieschi,  Meunier,  Alibaud,  Darmèj, 
Quénisset?  Beaucoup  le  pensaient  :  contre  les  rois, 
disait- on,  il  n'y  a  pas  de  crime  privé;  le  crime  lui- 
même  peut  n'être  que  le  fait  de  l'homme,  les  inspiralioni 
viennent  du  dehors.  Cette  thèse,  vraie  en  général,  se 
trouva  controuvéedansTespècû  :1a  Cour  des  Pairs  écarta 
toute  idée  de  crime  politique,  Lecomte  fut  condamnés 
la  peine  des  parricides,  Joseph  Henri  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité. 

Pendant  l'année  18 10,  la  France  eut  à  subir  une  crise 
monétaire,  économique  et  alimentaire,  causée  par  l'a- 
giotage, l'insuffisance  de  ta  récolte  et  des  inondations 
désastreuses. 

Après  s'être  longtemps  défié  des  chemins  de  fer,  le 
public  français  s'était  épris  de  ces  entreprises  :  de  toute* 
parts  des  compagnies  se  créèrent,  les  unes  sérieuses, 
les  autres  fictives,  dans  lesquelles  venaient  s'engoulTrer 
des  capitaux  immenses,  les  épargnes  de  l'ouvrier,  du 
petit  rentier.  On  en  vint  à  trafiquer  sur  des  actions  de 
compagnies  non  encore  «Constituées,  à  vendre,  à  acheter 
avec  primes  des  promesses  d'actions:  les  compagnies 
exigeant  des  versements,  les  sommes   improductives 
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accumulées  dans  les  caisses  augmentaient  chaque 
jour.  De  là  un  agiotage  elTréné;  la  production  se  trou- 
vait arrêtée,  le  numéraire  disparaissait  de  la  circula- 
tion. 

La  crise  des  subsistances  compliqua  la  situation  :  la 
récolte  de  18-15  avait  été  médiocre,  celle  de  1840  fut  très- 
mauvaise.  En  France,  on  Europe,  la  maladie  des  pommes 
de  terre  aggrava  le  danger;  le  déficit  s'accrut  dans  des 
proportions  oITrayanles  ;  les  autres  paya,  et  en  particulier 
l 'Angleterre,  firent  des  demandes  considérables. 

Un  nouveau  (léau  vint  fondre  à  l'improviste  sur  la 
France  :  le  isoctobreune  inondaliun  porta  la  terreur,  la 
désolation  dans  los  campagnes  traversées  par  la  Loire 
et  ses  affluents,  qui,  devenus  de  véritables  torrents,  ba- 
layaient, détruisaient  tout  sur  leur  passage:  plusieurs 
villages  emportés,  un  grand  nombre  de  ponts  renversés, 
les  faubuurgs  d'Orléans,  de  Tours,  de  Dlois  dévastés,  les 
communications  interrompues,  les  troupeaux  engloutis, 
beaucoup  de  personnes  noyées,  mourant  de  faim,  de 
fièvre,  tels  furent  les  résultats  du  sinistre.  La  charité 
publique  et  privée  fit  des  miracles;  les  secours  en  nature 
et  en  argent  affluèrent  ;  mais  le  mal  était  trop  grand 
pour  que  la  bienfaisance  piît  le  réparer. 

Le  gouvernement  s'efforça  de  lutter  contre  tant  de 
désastres  :  une  ordonnance  royale  permit  l'introduction 
en  franchise  des  grains  étrangers;  les  départements  de 
la  guerre  et  de  la  marine  décidèrent  qu'ils  demande- 
raient au  dehors  leurs  approvisionnements  de  1846  et 
1817.  Le  ministre  de  l'intérieur  provoqua  de  la  part  des 
conseils  municipaux  la  suspension  des  droits  d'octroi 
sur  les  céréales  et  les  farines  ;  les  fourgons  de  l'artillerie 
furent  employés  au  transportdes  grains  accumulés  dans 
les  ports  de  la  Méditerranée,  des  chantiers,  des  ateliers 
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de  charité  établis  sar  tous  les  points.  La  mnmcipiliHè 
Baris  vota  on  crédit  poar  maintenir  mi  ttenaràmyt 
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genta  le  prix  da  pain  de  première  qualité  i 

les  deux  kilog^rammes.  Afin  d*empêciier 

trop  rapide  de  son  nnméraire  à  Tétranger,  la  Buqvt 

France  porta  le  tanx  de  l'escompte  de  4  à  6  0/0. 

Cependant  la  clôture  de  la  session  de  1840  aviS  i 
prononcée  le  3  juillet,  et  les  élections  fixées  an  2«ft 
Les  ennemis  du  cabinet  se  préparèrent  à  la  latts  m 
ardeur  :  réunis  sous  la  conduite  de  M.  Thiers,  le 
gauche  et  la  gauche  dynastique  l^inoèrênt  on 
feste  où  Ton  préconisait  rallianee  de  tons  les  psi] 
opposés  au  ministère.  «  La  question  pour  diaqae 
teur,  disait-on,  n*est  pas  de  choisir  celui  qu'il  prflai] 
mais  bien  en  nommant  un  homme  indépendant,  i  qm 
que  nuance  de  Toppositbn  qu*il  appartienne^ 
cher  le  succès  du  candidat  ministériel.  »  Les  l^iiinHÉi| 
inscrivirent  sur  leur  drapeau  :  liberté  d'enseignemM 
liberté  do  conscience  ;  c'était  la  condition  imposée 
tout  électeur  catholique  :  ce  point  acquis,  on  ne  demtf'l 
dait  à  personne  l'abandon  de  ses  convictions.  Quantan 
radicaux,  ils  prêtaient  leur  concours  à  la  gauche  dyn^ 
tique  dans  les  collèges  où  ils  ne  se  sentaient  pas  s 
nombre. 

Le  gouvernement  s'apprêta  à  user  de  son  droit  de  lé- 
gitime défense  :  il  repoussait  d'ailleurs  toute  intrigoe^ 
toute  manœuvre  indigne,  et  dans  sa  circulaire  aux  pff 
fels,  le  comte  Duchâtel  exprimait  avec  netteté  la  volonic 
du  Cabinet  de  chercher  son  appui  dans  ses  actes  et  dans 
!e  bon  sens  du  pays  ;  il  leur  recommandait  de  respecte 
scrupuleusement  Tindépendance  des  consciences,  de  « 
pas  sacrifier  les  intérêts  publics,  les  droits  légitimée! 
des  calculs  électoraux. 
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La  victoire  dépassa  les  espérances  du  ministère  :  les 
conservateurs  gagnèrent  25  à  30  voix.  Les  mauvais  re- 
viennent bons,  disait  le  comte  Duchâtel,  les  bons  re- 
viennent excellents.  Les  Chambres  avaient  été  convo- 
quées pour  le  17  août,  et  la  courte  session  qui  suivit  ne 
fut  que  Tenregistrement  de  ce  triomphe. 

On  s*occupa  d'abord  de  la  vérification  des  pouvoirs  : 
beaucoup  de  protestations  s'élevaient  contre  les  conser- 
vateurs élus;  en  résumé,  peu  de  faits  sérieux  furent 
allégués  ;  seule,  l'élection  du  nouveau  député  de  Quim- 
perlé  fut  annulée.  On  put  se  convaincre  qu'en  fait  de 
séduction,  d'intimidation,  l'opposition  ne  restait  pas  en 
arrière,  et  que  les  élections  de  1846  étaient  la  sérieuse  et 
fidèle  expression  du  sentiment  public.  On  l'a  dit  très-jus- 
tement, les  institutions  libres  ont  cette  puissance  que  leur 
vertu  surmonte  les  vices  même  qu'elle  ne  supprime  pas  ; 
il  résulte  de  leur  action  plus  de  vérité  que  de  mensonge 
et  plus  de  bien  que  de  mal,  quoique  le  mensonge  y 
soit  souvent  grossier  et  le  mal  choquant.  Dans  les  plus 
grands  pays  de  liberté,  États-Unis,  Angleterre,  Belgique, 
Hollande,  Suisse,  les  élections  se  sont  assurément  accom  ^ 
plies  avec  moins  d'indépendance  personnelle,  d'inté- 
grité, de  probité,  que  dans 'la  France  monarchique  de 
1814  à  1848. 

Mais,  semblable  à  ces  chevaliers  du  moyen  âge  qui  ne 
se  croyaient  jamais  vaincus  que  par  des  sortilèges  et  des 
enchantements,  Topposition  n'expliquait  son  échec  que 
par  remploi  de  moyens  illicites  :  elle  ne  voulait  pas 
admettre  que  ses  attaques  excessives  et  passionnées, 
la  puérilité  des  détails  où  elle  tombait  souvent,  les  né- 
cessités d'ordre  public,  la  bonne  conduite  générale  du 
cabinet  avaient  décidé  contre  elle  la  masse  du  pays 
légal.  Plus  elle  avait  compté  sur  une  éclatante  victoire^ 
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plus  l'insucccs  aigrissait  ses  rancunes  et  sa  maav'ùt 
humeur.  C'est  la  consolalion  banale,  le  prétexte  éternel, 
la  tactique  des  partis  vaincus  qui  prennent  de  petites ttf- 
constances,  des  incidents  minimes  pour  des  événementi, 
qui  ne  s'avouent  jamais  leurs  torts  et  préfèrent  accuar 
le  gouvernement  de  fraude  et  de  corruption. 

La  Chambre  procéda  «iisuita  à  l'élection  de  son  prési- 
dent :  M.  Sauzet  eut  223  voix  sur  339  ;  M,  Odilon  Bam; 
ne  rallia  que  98  sulïniges.  Les  quatre  vice-présideots 
furent  tous  pris  dans  la  majorité  ministérielle.  Après  ie 
vote  de  l'adresse,  unâordonnaiico  du  3  septembre  pri- 
rogea  la  session  au  U  janvier  18-iT. 
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I/INDEMNITÈ    PRITCHARD 


CHAPITRE  XXIV 


Le  droit  da  visite  et  rinderanité  Pritchard 


AnUfTOuiame  de  l'Angleterre  et  de  la  Prntice  iluns  l«s  cinesiions  lia 
exlérietin.  Lea  méuphori»  diiilorostlquea.  Le  i«uraal  naltouit]  i 
nuil  miaist^riel.  Il  n'est  permis  &  personne  d'avoir  raison  conti 
monde.  —  (.'Angleterre  et  le  dmii  de  visite.  Conventions  ila  isai  et 
1833.  Traitii  de  isii.  Avtnemunt  du  cabinet  tory,  La  mt^oriie  de  U 
Chambre  des  D£[iuiés  se  prononce  coalre  le  droii  de  visite.  Ni^goeia'tions 
avec  lord  Aberdeen.  La  Chambre  riclame  l'abrogation  des  coDienUoos 
do  IH3I-1833.  Traii6  de  ]S4.>.  —  Fondation  de  comptoirs  fortitlÉs  sur  le 
Kolfe  de  Ouinto.  l'raités  de  romnierce  avec  l'iman  de  Mascaie  et  avec  la 
Cbine.  Occapation  de  Uajolt».  do  Nossi-Bej,  dei  ties  Marquises.  L'amiral 
bupetit-Tbouars  établit  le  proiocitorat  de  la  France  sur  les  Iles  de  la  So- 
ciéld  et  Talti.  Convention  du  D  iBplenibre  IBtt  ;  le  Cabinet  laralille.— Les 
missionnaires  Wesleycns  et  la  reino  Pomarè.  Arrestation,  expulsion  de 
H.  Pritchard.  IMsavea  de  l'amiral  Dupetil-Ttionars  et  du  capitaine  d'Au- 
bign]r.  Parolea  impntdtinles  de  sir  Robert  Puel.  ElTerveKenae  des  esprits 
eu  France  et  en  Angleierre.—  Dépèches  du  i»  août  et  du  !  septembre  |814. 
—  Diacauiaa  A  la  Chambre  de*  Pair*  et  t  la  Chambre  des  Députés.  Le 
minisiàre  vont  se  retirer.  Démarche  du  parti  consenaieur. 


L'histoire  do  notre  polititiue  extériouro  de  IS4o  à  1848 
n'est  autre  que  celle  des  rapports  diplomatiques  de  la 
France  avec  l'Angleterre  :  partout  où  lu  première  se 
présente,  revendique  ses  droits,  sa  légitime  part  d'iu- 
fluence,  partout  où  l'appellent  ses  intérêts,  sa  dignité, 
elle  rencontre  aussitôt  l'Angleterre  inquiète,  jalouse, 
prête  à  lui  contester  ses  justes  prérogatives,  ardente  à 
assurer  sa  propre  suprématie,  son  hégémonie  politiqiie, 
maritime  et  commerciale.  Les  points  de  contact  sont 
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nombreux,  les  intérêts  enchevêtrés  les  uns  dans  les 
autres  :  la  Turquie,  le  droit  de  visite,  Taiti,  la  Grèce,  le 
Maroc,  l^spagne,  l'Italie^  la  Suisse,  tout  devient  pré- 
texte de  rencontre,  de  froissement.  Tantôt  la  victoire  se 
déclare  pour  le  cabinet  de  Saint-James  et  tantôt  pour  le 
cabinet  des  Tuileries  :  parfois,  dans  le  même  conflit,  le 
succès  se  partage,  comme  dans  ces  batailles,  où,  après 
des  chances  diverses,  les  deux  armées  restent  sur  le  ter- 
rain de  la  lutte,  avec  des  pertes  à  peu  près  égales.  Il  n'est 
plus  question  d'une  alliance  intime  entre  TAngleterre 
et  la  France  :1a  bonne  intelligence  ^  la  bonne  harmtmk^ 
Y  entente  cordiale  sont  des  métaphores  diplomatiques 
qui  servent  à  dissimuler  des  rapports  fragUes,  une 
paix  précaire  et  laborieuse.  C'est  en  vain  que  le  5  sep- 
tembre 1841,  le  ministère  whig  a  été  renversé  et  rem- 
placé par  un  cabinet  tory  où  figurent  sir  Robert  Peel,  le 
duc  de  Wellington  et  lord  Aberdeen;  c'est  en  vain 
que  Louis-Philippe  et  la  reine  Victoria  se  feront  de 
mutuelles  concessions  pour  arriver  à  une  franche  ami- 
tié :  l'antagonisme  est  dans  la  nature  des  choses,  dans 
les  questions  politiques,  industrielles  et  commercisdes, 
dans  les  souvenirs  du  passé  ;  le  duel  diplomatique  re- 
commence à  chaque  instant,  la  courtoisie  des  procé- 
dés, l'urbanité  des  formes  atténuent  à  grand'peine  les 
dangers  d'une  situation  complexe  et  périlleuse. 

C'est  le  traité  du  15  juillet  1840  qui  a  rompu  l'alliance 
avec  TAngleterre,  c'est  lui  qui  rendra  si  pénible  le  main- 
tien de  la  paix.  Il  a  réveillé  les  vieux  sentiments  de  mé- 
fiance et  d'hostilité  :  de  là  des  rancunes  ardentes  au  sein 
du  peuple  françeds  et  de  l'armée,  le  désir  prononcé  d'une 
revanche  ou  d'une  réparation.  Depuis  plusieurs  siècles, 
notre  histoire  est  pleine  de  nos  luttes  avec  l'Angleterre, 
qui  nous  a  enlevé  les  Indes,  le  Canada,  la  Louisiane,  tant 
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d'autres  magnifiques  colonies  ;  depuis  cent  ans  la  France 
est  trop  souvent  la  dupe  de  sa  voisine.  Elle  avait  le  droit 
de  se  souvenir  du  Nil,  de  Trafalgar,  do  l'Espagne,  de 
Sainte-Hélène,  et  dans  la  queslion  d'Egypte  elle  venait 
d'éprouver  un  échec  mortifiant,  La  nation  ne  pouvait 
admettre  que  l'avènement  des  torys  pût  elTacer  le  passé, 
et  l'instinct  populaire  ne  se  prêtait  guère  h  de  subtiles 
distinctions  entre  les  tendances  de  lord  Palmerston  et 
do  lord  Aberdeen;  il  se  croyait  tenu  de  se  montrer  sus- 
ceptible, exigeant,  ombrageux,  de  demander  beaucoup, 
do  ne  rien  accorder. 

Tel  était  le  courant  national,  et  l'on  peut  reprocher  à 
Louis-Philippe,  (i  M.  Guixol  d'avoir  trop  réagi  contre 
lui.  Tous  deux  aimaient  et  ils  ont  défendu  la  paix  avec 
une  passion  infatigable  ;  elle  éluit  k  leurs  yeux  la  condi- 
tion essentielle  et  permanente  de  la  monarchie  de  1830; 
ils  sentaient  sa  puissance  moralisatrice  et  avaient  un 
idéal  supérieur  d'humanité,  de  civilisation.  Ils  faisaient 
peu  de  cas  de  cette  gloire  des  armes  qui  s'obtient  au  prix 
de  si  cruels  sacrifices,  ils  détestaient  tes  jeitx  sajujlanis  de 
la  force  et  du  hitsant.  Or,  il  faut  bien  l'avouer  et  l'histoire 
en  fait  foi,  rinlérèl  apparent,  immédiat  d'un  peuple  se 
trouve  souvent  en  opposition  avec  les  lois  de  rétcrnelle 
justice;  sa  gloire,  sa  grandeur,  telles  qu'on  les  conçoit 
d'ordinaire,  sont  presque  toujours  faites  de  violations  du 
droit  des  gens.  Il  n'est  pas  prouvé  que  les  idées  de  Uer- 
nardin  de  Saint-Pierre  ))uisseut  passer  dans  la  pratique  ; 
il  y  a  peut-être  un  immense  danger  à  préconiser  'a  ou- 
trance ces  théories  philanthropiques  qui  alTaiblissent  lo 
sentiment  de  la  patrie  et  engendrent  le  culte  dos  inté- 
rêts matériels.  La  patrie  est  autre  chose  qu'un  poteau 
gardé  par  un  douanier,  et  lu  guerre  sera  toiijutirs  le ponr- 
ifuoi  de  i'/iomme  et  le  secret  dp  fh'ni. 
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M.  Guizot  voulait(l),lui  ao^w^li^giiHidfim^l»?^^ 
mais  il  la  compranait  an  phUa9opti9  (2)  «  m  lia||qi|ftflili 
n'a  jamais  éprouvé  oerUÔpi)  firémiuiiafBantib  giW  ^(oi- 
jours  été  plus  préoccupé  d*éviter  1m  gnod^  nmai  f» 
de  poursuivre  les  grands  succès,  et  qq|t  Apr^  I^  dé9- 
va^tes  conquêtes  d'autrefois,  ii*eiiimyDyilit  pdpr  h 
France  d'autre  rôle,  d'autre  i^venir,  qi|*iuie  psaif  tiu- 
quille  et  libre  dans  la  limite  des  ifaiUjat  à  Tflliçl  dei 
dangereuses  surezcitatiops  de  VorgMail  iwtiomiL  s  ]1  ^t 
deux  sortes  de  patriotisme  :  un  pa^ptlsme  çtiflenfpi, 
âpre,  étroit,  mab  parfois  puissant  et  suIm^d^I,  §m^ 
le  drapeau  jusque  dans  ses  aofniur^  ejçirétmaSf  JWW^  4w 
ses  folies;  et  cet  autre  patriotisme  plqs  large,  plua  réQé- 
obi,  quintessencié  et  métaphysique^  evf  qqalqae  yortob 
auquel  se  mêle  un  sentiment  général  d9  justice  avec  t^mum 
de  la  liberté.  Louis-Philippe  et  son  ministre  avwftpt  œ 
dernier,  mais  leur  raison  devançait  leur  époq^^f,  eti) 
n'est  permis  à  personne  d'avoir  raison  contre  tout  b 
monde.  Un  pareil  système  était  à  la  fois  plein  de  courage 
et  de  danger  :  il  y  avait  courage  à  se  priver  de  cet 
auxiliaire  puissant  de  la  gloire  des  armes  chez  une  na- 
tion militaire,  il  y  avait  danger  à  ne  pas  se  préoccuper 
assez  de  ces  généreux  tourments  de  grandeur  qui  nous 
obsèdent,  à  méconnaître  le  sentiment  national  dans  ses 
explosions  légitimes  comme  dans  ses  exagérations. 

C'est  cette  divergence  regrettable  qui  contribua  sur- 
tout à  embrouiller,  à  envenimer  les  deux  questions  con- 
nues sous  le  nom  de  droit  de  visite  et  d'indemnité  Prit- 
chard. 


(1)  Ouizot,  <'*rrit  Palmerstoii,  nous  est  tout  aussi  opposé  au  fond  qtie  n'im- 
porte quel  autre  Français. 

(t)  Voir  la  belle  étude  de  M.  Charles  Mazade  sur  M.  Guizot:  PartrmU 
d'hittoire  morale  et  politique. 


i,r;  DBOiT  iiK  ïisiTS  KT  l'imdbmsité  PHiTcuAnii  Baa 
De  la  communauté  de  la  pleine  mer,  découle  ce  prin- 
cipe de  droit  des  gens  :  tout  navire  est  une  portion  du 
territoire  do  k  nation  à  laquelle  il  appartient,  et  il  n'est 
pas  plus  porinia  de  l'envahir  que  d'envahir  ce  territoire. 
Ce  principe  salutaire  le  protège  dans  son  isolement 
au  iQilieu  des  mers,  rend  insaisissables  en  temps  de 
guerre  les  personneset  les  marchandises  qu'il  transporte, 
si  sa  nation  n'est  point  belligérante  :  c'est  la  doctrine 
que  le  pavillon  couvre  la  marchandise  :  frve  slùp,  frec 
giiod,  doctrine  que  les  neutres  ont  toujours  acceptée, 
que  les  Anglais  ont  toujours  méconnue,  car  trop  souvent 
le  droit  des  gons  est  celui  qu'invoquent  leEi  faibles  et  que 
nient  les  puissants.  Plutôt  que  de  renoncer  au  droit  de 
visite,  s'écriait  Pitt,je  m'ensevelirais  au  fond  de  l'Océan, 
enveloppé  des  replis  de  notre  dernier  pavillon  ! 

Lo  congrès  de  Vienne  ayant  fait  entrer  dans  le  droit 
public  européen  l'abolition  de  la  traite  des  noirs,  l'An- 
gleterre demanda  comme  conséquence  un  droit  de  vi- 
site réciproque  des  bâtiments  soupçonnés  de  se  livrer  k 
ce  traQc.  Car,  disait-elle,  l'usage  constant  des  négriers 
étant  d'avoir  toujours  à  bord  plusieurs  pavillons  dilTé- 
renls,  il  leur  suriîsait  do  s'en  couvrir  successivement 
pour  rendre  vaine  ta  surveillance  des  croiseurs  :  une  ins- 
pection sommaire  des  papiers  et  de  la  cargaison  devenait 
nécessaire  pour  déjouer  celte  tactique.  Au  fond,  les  mé- 
Ihodisles  anglais  faisaient  do  l'abolition  de  l'esclavage 
et  de  la  traite  une  question  de  conscience  ;  les  hommes 
d'État  voulaient  surtout  maintenir  la  souveraineté  mari- 
time de  leur  pays  :  ils  savaient  que  malgré  la  réciprocité 
ofTerle  et  stipulée,  l'immense  supériorité  numérique  de 
leurs  vaisseaux  leur  donnerait  tout  l'avantage, 

A  plusieurs  reprises,  la  Restauration  avait  décliné  les 
propositions  de  la  Grande-Hrelngne  et  maintenu  avec 
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énergie  le  principe  de  la  liberté  des  mers  :  mais  apm 
1830,  sous  l'impression  d'une  amitié  noavélley  poussée 
par  Tesprit  philosophique,  chrétien  et  libéral^  la  monft^ 
chîe  de  Juillet  s'était  décidée  à  accéder  aux  vœox  du  et- 
binet  de  Saint-James.  Deux  conventloiui  intervinrent  es 
1931  et  1833  et  réglèrent  Fapplication  d*an  droit  récipro- 
que de  visite  à  exercer,  pour  un  temps  linûté,  dans  dfli 
parages  désignés.  En  1838,  d'autres  poisafluioea»  FAntridie 
la  Prusse,  la  Russie  se  montrèrent  disposées  à  adopter 
le  principe  du  droit  de  visite  ;mais  ne  jageantpas  qnllfftt 
de  leur  dignité  d'acquiescer  à  des  traités  déjà  Ayiw^ntt, 
elles  avaient  demandé  qu'une  autre  convention  fût  ôm- 
due  dans  laquelle  elles  entreraient  comme  parties  prin- 
cipales. Afin  de  donner  plus  d'efficacité  à  la  répressicm, 
les  zones  où  le  droit  de  visite  pouvait  être  exercé  étaient 
agrandies,  et  l'on  supprimait  la  clause  en  verta  de  la- 
quelle le  nombre  des  croiseurs  d'une  nation  ne  dépasse- 
rait pas  de  moitié  celui  des  croiseurs  des  autres  na- 
tions. Sous  les  ministères  du  12  mai  et  du  1*'  mars,  les 
plénipotentiaires  s'accordèrent  sur  tous  les  points. 

Mais  M.  Guizot  ne  se  souciait  pas  d'user  de  procédés 
gracieux  envers  lord  Palmerston  :  il  repoussa  ses  ins- 
tances avec  fermeté.  A  l'avènement  du  cabinet  tory,  la 
situation  lui  parut  changée  :  lord  Aberdeen  tenait  beau- 
coup à  la  conclusion  du  traité,  et  le  ministre  français  en 
autorisa  la  signature  le  20  novembre  1841,  tandis  que 
réchange  des  ratifications  demeurait  iixé  au  19  février 
suivant.  En  agissant  ainsi,  M.  Guizot  se  flattait  de  con- 
tribuer à  affermir  la  situation  parlementaire  des  torys,  à 
les  fortifier  dans  l'opinion  publique  :  signer  un  nouveau 
traité  commun  à  cinq  grandes  puissances  lui  semblait 
une  occasion  favorable  de  faire  rentrer  la  France  dans  le 
concert  européen. 
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Les  conventions  do  ln:îl  et  1H33  avalent  ptissé  presque 
inaperijues  pendant  dix  ans.  Lafayette,  de  Tracy,  Odilon 
Barrot  en  étaient  les  parrains;  le  duc  de  lîroglie, 
M.Tliiersles  avaient  proposées,  à  la  Chambre  et  dans  la 
presse  l'opposition  les  avait  secondés  pour  les  obtenir 
de  la  majorité  conservatrice.  Mais  lorsque  le  cUilTre 
de  nos  navires  marchands  eut  augmenté  sur  la  cùlo 
(l'Afrique,  les  abus,  les  vexations  se  multiplièrent  en 
raison  de  l'heureuse  concurrence  do  notre  commerce, 
et  douze  réclamations  se  produisirent  dans  les  années 
1838  à  1841.  En  Angleterre,  lu  cause  de  l'abolilion  était 
populaire,  en  France,  le  public  restait  à  peu  près  indilTé- 
rent  ;  la  plupart  de  nos  oriiciera  do  marine  étaient  parti- 
sans plus  ou  moins  avoués  de  l'esclavage,  et  plusieurs  de 
nos  ports  de  mur,  indirectement  intéressés  au  maintien 
de  la  traite,  expédiaient  sur  les  côtes  d'Afrique  les  mar- 
chandises dont  se  servaient  les  négriers  pour  leur  trafic. 
De  lii  un  double  résultat  :  tandis  que  les  croiseurs  de 
l'Angleterre  visitaient  avec  sévérité  nosbi'itimenlsetque 
ses  armateurs  se  prêtaient  de  bonne  grâce  à  cette  forma- 
lité, nos  croiseurs  visitaient  peu  les  navires  anglais  et 
nos  équipages  subissaient  impatiemment  la  visite. 

Ce  n'était  pas  li\  encore  le  principal  motif  de  l'émo- 
tion que  suscita  le  droit  de  visite  :  en  fait,  le  nombre 
des  croiseurs  anglais  n'avait  pas  dépassé  le  chiffre  de 
152  et  celui  des  croiseurs  français  avait  été  de  120  ;  dans 
l'espace  de  douze  ans,  sur  17  réclamations  adressées  par 
nos  armateurs,  G  seulement  avaient  obtenu  satisfaction, 
les  autres  avaient  été  écarlées  comme  sans  fondement 
ou  délaissées  par  les  plaignants  eux-mêmes. 

La  véritable  cause  do  l'état  des  esprits  était  dans  le 
traité  dul5juilletl840,  dans  la  conduite  de  lord  Palmers- 
ton.  Aux  yeux  du  public  franç^ais,  whigs  et  torys  étaient 
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également  coupables  :  il  voulait  user  de  repréeaiUfts,  3 
saisit  Toocasion  qui  s'offrait  de  manifester  sa  nncmiB. 
La  presse  montra  les  équipages  anglais  mdoyant  noi 
matelots,  bouleversant  la  cargaison,  le  bâtiment  t^ 
rèté  dans  sa  marcTie,  ne  pouvant  obtenir  mne  indem- 
nité de  ses  pertes,  sa  spéculation  manqnée  et  fidte  pu 
les  Anglais. 

Dès  le  début  de  la  session  de  1842,  le  ministère  put 
s'apercevoir  de  son  erreur  :  dans  la  discussion  de  Fi- 
dresse,  Topposition  attaqua  les  traités  de  1831, 1833, 1841 
avec  une  extrême  énergie,  et  la  majorité  manifesta  k 
même  répulsion.  Aux  yeux  de  MM.  Biilaalt,  Berrysr, 
Thiers,  Dupin,  le  droit  de  visite  présentait  les  plos  gnms 
inconvénients  :  il  portait  atteinte  aux  principes  fondt- 
mentaux  du  droit  international  maritime  et  de  la  liberté 
des  mers,  il  refroidissait  l'ardeur  de  nos  marins,  leur 
j^rjbentiment  de  fierté  pour  notre  pavillon,  il  nous  dépooil- 
^  lait  d'une  situation  indispensable,  celle  qui  fait  de  h 
France  la  tête  de  colonne  des  marines  de  second  ordre 
contre  l'Angleterre.  Donner  aux  Anglais  le  droit  de  vi- 
site, c'était  les  constituer  gendarmes  de  la  mer,  leur 
accorder  un  droit  de  police  sur  nos  vaisseaux,  nos  hom- 
mes, notre  commerce  tout  entier.  Personne  à  la  Cham- 
bre n'était  partisan  de  l'esclavage  et  la  discussion  s'éle- 
vait non  sur  lo  but,  mais  sur  les  moyens.  Les  États-Uniâ 
ne  s'étaient-ils  pas  opposés  résolument  a  la  visite,  en  in- 
voquant la  liberté  des  mers  et  l'indépendance  du  pavil- 
lon? «La  résolution  relativeiirabolitiondelatraite,s*écria 
Dupin,  est  un  contrat  de  bienfaisance  dans  Tinlérêt  des 
nègres,  et  un  contrat  de  bienfaisance  n'est  pas.pour  faire 
acquérir  à  l'un  des  deux  peuples  un  droit  et  un  moyen 
de  supériorité  sur  l'autre  ;  jamais  il  n'a  été  permis  de 
faire  tourner  le  bienfait  contre  le  bienfaiteur*  Que  les 
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auteurs  de  ces  traités  les  dérendent,  hélas!  jo  le  conçois, 
la  paternité  a  ses  extases.  « 

Seul  contre  tous,  M.  Ouïzol  défendit  éloquemment  le 
traité  au  nom  de  la  morale  et  de  l'humanité.  Un  cas 
nouveau  était  ajouté  à  ceux  que  toutes  les  nations  civi- 
lisées ont  mis  en  dehors  de  la  liberté  des  mers  :  les  con- 
ventions do  18;(1,  1k:i3  n'avaient  d'autre  but  que  d« 
considérer  la  chair  humaine  comme  contrebande  de 
guerre;  il  y  avait  seulement  un  crime  de  plus  inscrit 
dans  le  code  des  nations;  les  mers  resteraient  libres 
comme  auparavant;  le  traité  de  1811  était  le  corollaire 
naturel  des  traités  antérieurs. 

Par  une  adroite  manœuvre,  lesamlsdu  ministre  réso- 
lurent de  lui  venir  en  aide,  d'arracher  à  l'opposition  le 
proHl  du  triomphe,  en  prenant  à  leur  compto  l'amende- 
ment de  M,  Dillault.  I.a  Chambre,  à  la  presque  unani- 
mité, adopta  la  rédaction  de  M.  Jacques  Lefebvre  ainsi 
cunçue  :  «  Nous  avons  aussi  la  confiance  qu'en  accor- 
dant son  concours  à  la  répression  d'un  tralic  criminel, 
votre  gouvernement  jsaura  préserver  de  toute  atteinte 
les  intérêts  ^e  nolro  commerce  et  l'Indépendance  de 
notre  pavillon.  » 

Ce  vote  créait  au  ministère  une  lourde  responsabilité  : 
sous  peine  do  se  mettre  en  hostilité  avec  la  Chambre  et  te 
pays,  il  lui  fallait  manquer  à  ses  engagements  vU-à-vîs 
des  quatre  puissances,  encourir  le  risque  d'une  rupture 
avec  l'Angleterre.  Il  n'échappait  à  la  difficulté  diploma- 
tique que  pour  retomber  dans  de  redou tables' diftlcnUés 
parlementaires.  L'orgueil,  l'intérêt  commercial,  le  sen- 
timent religieux  en  Angleterre,  une  juste  fierté  et  la  con- 
viction du  bon  droit  en  Franco,  avaient  fait  de  celte 
question  pour  les  deux   pays  une  question  nationale. 

M.  Guizot  mettait  le  maintien  de  sa  politique  générale 
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fort  au-dessus  de  telle  ou  telle  question  de  détail,  dé  td 
ou  tel  intérêt  particulier  :  ni  Vintérêt  français,  ni  llnki- 
rêt  européen,  ni  l'intérêt  des  relations  de  la  France  et  ds 
l'Angleterre  n'auraient  rien  gagné  à  ce  qQ*il  risquât  sur 
ce  point  sa  situation  et  sa  politique  tout  entière.  H  réso- 
lut d'ajourner  la  ratification  du  traité  de  1841,  espérant 
que  les  esprits  se  calmeraient  avec  le  temps.  Le  20  février, 
l'échange  des  ratifications  eut  lieu  à  Londres  entre  ki 
quatre  puissances,  et,  à  la  demande  dn  gouvernement 
français,  le  protocole  resta  ouvert  pour  la  France. 

Le  temps  ne  fit  rien  à  l'affaire,  et  les  élections  géné- 
rales de  1842  révélèrent  dans  le  public  et  parmi  les  dé- 
putés la  même  disposition  :  les  protestations  de  It 
précédente  Chambre  n'étaient  pas  le  résultat  d*an  entnû* 
nement  passager  ou  de  répugnances  superflcieHeii 
M.  Guizot  chargea  M.  de  Saint-Aulaire  de  demander  an 
cabinet  anglais  la  clôture  du  protocole  de  1841,  et  k 
10  novembre,  on  lisait  dans  le  Moniteur  :  «  Le  gouverne- 
ment du  roi  ayant  déclaré  qu'il  ne  croyait  pas  devoir,  m 
en  ce  moment,  ni  plus  tard,  ratifier  le  traité  du  20  no* 
vembre  1841,  les  représentants  de  l'Angleterre,  de  ÏA\h 
triche,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  réunis  en  conférence 
à  Londres,  ont  décidé  que  le  protocole  était  clos,  et  que 
le  traité  conservait  d'ailleurs,  quant  aux  autres  puissances, 
toute  sa  force  et  toute  sa  valeur.  » 

M.  Guizot  avait  obtenu  un  grand  sacrifice  de  lord 
Aberdeen,  et,  comme  le  disait  celui-ci  à  M.  de  Saint- 
Aulaire,  les  motifs  de  notre  refus  étaient  très-injurieux 
pour  les  hommes  d'État  anglais.  On  était  parvenu  à 
persuader  en  France  qu'ils  étaient  d'abominables  hypo- 
crites, cachant  des  combinaisons  machiavéliques  sous 
le  manteau  d'un  intérêt  d'humanité  :  le  cabinet  des  Tuir 
leries  se  trouvait  dans  la  nécessité  de  déférer  à  ces  im- 
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putations,  et  les  ministres  lorys  avaient  le  bon  esprit  de 
ne  pas  se  montrer  offensés,  Unmerabro  de  l'opposition 
h  la  Chambre  des  Pairs,  le  comte  d'Alton-Shée,  eut  la 
loyauté  de  le  reconnaître  en  ces  termes  :  «  Cette  conduite 
du  ministère  anglais,  j'ignore  si  elle  a  frappé  tous  mes 
collègues  autant  que  moi.  Je  n'hésite  pas  à  dire  haute- 
ment que  dans  cette  co adulte  de  sir  Uobcrl  Peel  et  de 
ses  collègues,  je  vois  une  compensation,  une  réparation 
envers  la  Francedu  mauvais  procédé  de  lord  Palmerston 
au  15juillet.  » 

La  condescendance  du  peuple  britannique  ne  devait 
pas  être  mise  à  cette  unique  épreuve.  L'annulation 
du  traité  de  18-11  ne  suFnsail  à  l'opposition  que  si  le 
ministère  ne  l'obtenait  pas.  Forcée  d'exiger  davantage 
pour  continuer  d'être  opposition,  elle  demanda  en  1843 
l'abrogation  des  conventions  de  1831-1833.  Là  où  elle 
voyait  surtout  une  question  de  cabinet,  les  conserva- 
teurs voyaient  une  grande  question  nationale,  et  l'exem- 
ple des  États-Unis  les  encourageait  dans  leur  insistance. 
LiîsChambres  de  Washington  avaient  voté  une  résolution 
pour  défendre  d'accorder  un  droit  de  visite  sous  une 
forme  quelconque,  et  le  9  août  IS42,  lord  .Vshburton  si- 
gna un  traité  qui  tranchait  tous  les  différends  anglo- 
américains,  réglait  ou  plutôt  abolissait  le  droit  de  visite. 

A  la  Chambre  des  Pairs,  M.  Guizot,  secondé  par  le 
duc  de  Broglie,  réussit  non  sans  peine  à  écarter  de  l'a- 
dresse un  amendement  contraire  au  principe  des  traités. 
A  la  Chambre  des  Députés,  la  majorité  prit  elle-même 
l'initiative,  et  dans  la  réponse  au  discours  du  trône,  elle 
inséra  un  paragraphe  par  lequel  elle  appolait  de  tous  ses 
vœux  te  moment  où  notre  commerce  serait  replacé  sous 
la  surveillance  exclusive  de  notre  pavillon. 

M.  Guizot  voulait  le  maintien  des  conventions  :  devant 
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leil  Pairs,  il  avait  déclaré  qu'une  nèg/StàÊium  abcmliraii 
à  une  faiblesse  ou  à  une  folie.|Grétait  sur  la  demande,  par 
les  efforts  de  la  France»  que  les  traitas  se  troimimt  g6- 
nfaaliséSy  acceptés  des  autres  poissancos  :  m  sa  paBsiat 
cmliiroHoBlles-dandroitdeTisitàdeksedieAi^Illal^^ 

A  la  Cftiambre  des  Députés^  là  cabinet  aot  à  iniitmii 
une  attaque  générale  contre  sa  politique  :  IL  Ouisoiâl 
preuTC  d*une  rare  puissance  de  talenty  mais,  a|i|Ki^ 
sur  tous  les  autres  points,  11  ne  parvint  pas  à  ramaaar 
ses  amis  sur  la  question  du  droit  de  visite.  H  dot  plier 
devant  Torage  et  se  vit  dans  cette  étrange  oM|gltioii 
d'accepter  un  mandai  contraire  à  ses  convictions  et  4 
ses  actes  :  toutefois,  en  cédant  aux  iiqonetions  de  la 
minorité,  il  revendiqua  le  droit  de  cboisir  le  moment 
opportun  pour  négocier.  H  refusait  une  négoeiatioD 
immédiate,  et  rappelait  cette  maxime  que  les  traita 
conclus^  ratifiés,  exécutés^  se  dénouent  d*un  comntum 
accord  ou  se  tranchent  avec  Tépée. 

Les  adversaires  du  cabinet  triomphaient  (1)  :  ils  don* 
talent  non  seulement  du  succès  définitif,  mais  même  de 
la  possibilité  d'une  négociation  sérieuse  ;  ils  ne  croyaient 
guère  à  la  bonne  volonté  du  gouvernement,  car  l'amiral 
Duperré  avait  dû  quitter  le  ministère  de  la  marine  à 
cause  de  sa  santé,  et  on  l'avait  remplacé  par  l'amiral 
Roussin  qui  venait  de  prononcer  un  discours  en  faveur 
du  droit  de  visite.  Ce  choix,  peut-être  intempestif,  pou» 
vait  sembler  une  provocation,  ajouter  à  l'irritation,  à  la 
défiance  des  esprits. 

A  la  Chambre  des  Communes,  les  whigs,  lord  Palmers* 
ton  ne  manquèrent  pas  de  reprocher  à  lord  Aberdeen 
ses  concessions,  et  s'elTorcèrent  de  surexciter  la  suscepti- 

(1)  Du  pin  compare  le  ministère  depuis  l'adresse,  à  an  lièvre  atteint  par  le 
plomb  du'Chaiieiiry  et  qui  n'a  plot  qu'à  moarir  dans  le  taillli^ 


LE   DROIT   DE    VISITE   RT   L'iKDGHNITÉ   rHlTCllADD  53t 

bilité  des  saints  du  Parlement.  Sir  Robert  Peel  réfuta 
ces  attaques,  el  faisant  appel  au  bon  sens  de  son  pays, 
il  montra  le  duc  de  Wellington  et  le  maréchal  Soult,  ces 
deux  héros  de  cent  batailles,  les  meilleurs  juges  des  sa- 
crifices imposés  par  la  guerre,  employant  l'un  en  France, 
l'autre  en  Angleterre,  toute  leur  influence  à  inculquer 
les  leçons  de  la  paix.  «  Quand,  s'écriart-il,  je  compare  la 
position,  l'exemple  et  les  efforts  de  ces  hommes  qui  ont 
vu  le  soleil  éclairer  à  son  lever  des  masses  vivantes  de 
guerriers  descendus  dans  la  tombe  avant  que  ce  même 
sSleil  ne  se  coucbât;  j'espère  que  de  chaque  côté  du 
canal,  les  journalistes  anonymes  et  irresponsables  qui 
font  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  exaspérer  l'esprit  public, 
pour  représenter  sous  un  mauvais  jour  tout  ce  qui  se 
passe  entre  deux  gouvernements  désireux  de  cultiver  la 
paix,  disant  à  la  France  que  le  ministère  français  est 
l'instrument  de  l'Angleterre,  et  à  l'Angleterre  que  le 
ministère  anglais  sacrifie  l'honneur  national  par  peur  de 
,,  la  l'rance  ;  j'espère,  dis-jc,  que  ces  écrivain^  profiteront 
de  l'exemple  do  ces  deux  illustres  guerriers,  et  je  compte 
que  ce  noble  exemple  neutralisera  l'inQuence  des  efforts 
dont  je  viens  de  parler,  efforts  qui  ne  sont  pas  dictés 
par  le  dévouement  et  l'honneur  national,  mais  par  le  vif 
désir  d'encourager  les  animosités  entre  les  peuples  ou 
de  servir  quelque  intérêt  de  parti  ou  de  personnes.  » 

Tuutefois,  la  question  restait  et  pesait  lourdement  sur 
l'avenir  :  en  1844  et  1845,  la  Chambre  des  Députés  repro- 
duisit son  vœu  do  l'année  précédente;  M^Guizot  annonça 
que  les  négociations  étaient  ouvertes  (1).  Lord  Aberdeen 
sentit  la  nécessité  de  ne  pas  sacriQer  le  but  au  moyen, 
de  supprimer  le  droit  de  visite,  sans  négliger  la  répres- 

(0  H,  Dupin  dit  i  ce  propos:  Le  C«liine(Bit  Juféparable  do  la  mRjoriiâ; 
qiuad  die  ne  tera  pu  ftTec  lai,  il  ten  ktcc  elle. 
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sion  de  la  traite.  Le  dac  de  Broglie  etl^dootenrl» 
hington  furent  chargés  de  proposer  on  projet  qd  e» 
ciliàt  toutes  les  prétentions.:  le  premier  était  an  deiirf- 
goeiatenrs  du  traité  de  1833,  le  second  était  à  la  têtodei 

partisans  de  Tabolition  de  Fesdavage. 

Après  plusieurs  mois  de  pourparlers  et  de  reèhindHi, 
les  deux  commissaires  finirent  par  s^entendre  sur  tooi  is 
points  :  le  29  mai  1845  un  traité  fut  signé,  le  droit  dsii* 
site  aboli,  au  grand  désappointement  4le8  adTersûm 
du  cabinet.  Dans  la  session  de  1846,  ils  élevèrent  qnd- 
ques  critiques  contre  la  nouvelle  convention»  mais  Is 
Chambres  se  montrèrent  satisfaites  à  de  fortes  w^t 
rites.  A  la  Chambre  des  Communes^  lord  Pâlmerstoi, 
reconnaissant  avec  douleur  que  le  traité  de  1845  détnfr 
sait  le  droit  de  visite  réciproque,  déplorait  la  tinûM 
du  cabinet  tory  et  les  incroyables  exigences  de  la  France; 
mais  devant  la  majorité  dont  disposaient  sir  Robert 
Peel  et  lord  Aberdeen,  il  s'abstint  de  toute  motion  hé- 
tile  qui  eût  consacré  davantage  leur  triomphe,  a  Quant 
aux  affaires  extérieures,  écrit-il  en  1844,  elles  conti- 
nuent à  suivre  leur  marche  accoutumée  :  nous  acco^ 
dons  aux  gouvernéiients  étrangers  tout  ce  qu'ils 
demandent,  et  nous    disons  ensuite  avec   satisfaction 

qu'ils  sont  très  contents  de  nous Depuis  trois  ans, 

le  gouvernement  n'a  fait  que  céder  à  la  France  sur  tous 
les  points,  et  se  traîner  pour  ainsi  dire  à  ses  pieds.  » 

Dans  la  question  du  droit  de  visite,  les  torys  portaient 
la  peine  des  imprudences  de  lord  Palmerstôn  :  la  persé- 
vérance parlementaire  avait  remporté  un  éclatant  suc- 
cès, et  la  France  avait  pris  sa  revanche  du  traité  da 
15  juillet  1840.  De  son  côté,  le  gouvernement  avait  eu  le 
mérite  de  mener  avec  beaucoup  de  dextérité  une  négo- 
ciation délicate,  hérissée  de  difficultés  et  d'obstacles. 
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L'affaire  de  Taïli,  qui,  à  la  même  époque,  faillit  amener 
une  rupture  entre  les  deux  pays,  offre  un  autre  carac- 
tère: ici  les  deux  cabinets  so  trouvent  directement  aux 
prises,  les  avantages  et  les  inconvénients  se  balancent, 
le  plus  mesquin  de  tous  les  conflits  est  sur  le  point  d'en- 
gendrer des  complications  fatales  à  la  paix  du  monde. 
Le  gouvernement  français  se  préoccupait  d'assurer 
à  notre  marine  des  ports  de  relâche  et  d'approvision- 
nement sur  di^'ers  points  du  globe.  La  conquête  et 
la  colonisation  de  l'Ile  de  Madagascar  lui  parut  une 
entreprise  trop  considérable;  mais  à  défaut  de  grands 
établissements  territoriaux  et  coloniaux ,  il  désirait 
occuper  un  certain  nombre  de  stations  maritimes 
sûres  et  fortes.  De  1-S41  à  1^-14,  il  fonda  plusieurs 
comptoirs  fortifiés  aux  embouchures  des  rivières  le 
Grand-Bassam,  le  Gabon,  sur  le  golfe  de  Guinée,  et  des 
traités  conclus  avec  les  cbefs  des  peuplades  voisines,  lui 
conférèrent  la  souveraineté  extérieure  d'une  certaine 
étendue  de  territoire  au  bord  do  la  mer.  Il  s'empara  des 
îles  de  Mayotte  et  de  Nossi-Bey,  à  l'entrée  du  canal  de 
Mozambique,  signa  avec  l'iman  de  Mascate  et  avec  la 
Chine  des  conventions  qui  stipulaient  des  sûretés,  d'im- 
portantes libertés  commerciales  pour  notre  colonie 
de  l'île  Bourbon,  pour  nos  relations  avec  l'Orient. 
Il  songea  aussi  à  occuper  la  Nouvelle-Zélande,  mais 
quand  on  vint  à  l'exécution,  on  reconnut  que  les  An- 
glais nous  avaient  devancés  et  que,  dès  1840,  la  sou- 
veraineté de  la  reine  Victoria  avait  été  proclamée  dans 
ces  îles.  Le  capitaine  Dupetit-Thouars  suggéra  alors  au 
cabinet  du  2'J  octobre  la  pensée  de  chercher  dans  les  îles 
Marquises  le  point  d'appui  qui  venait  de  nous  échapper, 
«t  qui  permettrait  d'étublir  un  lieu  de  déportation  hors 
du  territoire  du  royaume.  Après  un  examen  attentif,  la 
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préposition  fut  agréée,  et  au  mois  de  mal  tS42,  M.  Hq* 
prtft-Thouars,  qui  venait  d'être  nomnié  conlre-amîitt 
{Mit  possession  orQcielle  des  divers  groupes  de  ces  ile$. 
.  n  ne  s'en  tint  pas  là,  et  de  lui-même  porta  ses  vuessm 
iMllesde  la  Société,  en  particulier  sur Tajfti,  samommw 
la  Reine  des  mers  du  Sud,  le  centre  et  la  perle  de  Ni 
arcbipel  voisin.  L'occasion  était  favorable  :  dès  1838,  des 
Tentions  infligées  aux  colons,  aux  missionnaires frso- 
ç^B,  avaient  nécessité  l'envoi  d'une  force  navale  à  Taïti; 
une  indemnité  de  3,000  dollars,  le  salut  du  pasillûo, 
la  traitement  des  étrangers  les  plus  favorisés,  telles  fnreci 
les  conditions  imposées  par  M,  Dupetit-Thouars.  En 
1842,  nos  résidents  portèrent  de  nouvelles  plaintes 
contre  la  reine  Pomaré  et  les  chefs  :  le  domicile  d* 
pltuieurs  Français  avait  été  violé,  leurs  propriétés  sni- 
lies,  leurs  meubles,  leur  argent  pillés,  d'autres  envoya 
•n  prison  sans  jugement,  un  d'entre  eux  massam. 
Cette  fois,  l'amiral  déclara  à  la  reine  et  aux  chefs, 
^e,  ne  se  fiant  plus  à  leur  parole,  il  exigeait  comme 
caution  de  la  conduite  du  gouvernement  laïtien  i 
l'avenir,  la  remise  de  dix  mille  piastres  fortes;  sans 
quoi  il  menaçait  d'occuper  l'île  et  les  établîssemenb 
qui  en  dépendaient. 

Après  quelques  jours  d'incertitude  et  pour  se  tinr 
d'embarras,  la  reine  et  les  chefo  offrirent- de  placer  IM 
îles  de  la  Société  sous  le  protectorat  de  la  France. 
H.  DupetîUTfaouars  s'empressa  d'accepter,  et,  le  9  sep* 
tembre  1842,  sous  la  seule  réserve  de  la  ratificatioD 
royale,  il  signa  un  traité  qui,  maintenant  à  la  reine 
Pomaré  la  souveraineté  intérieure  des  îles,  abandonnait 
au  roi  de  France  ta  direction  de  toutes  les  affaires  avM 
les  gouvernements  et  les  résidents  étrangers,  gaïaïUi»* 
sait  à  chacun  le  libre  exercice  de  sa  religion.         > 
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L'amiral  Dupetit-Thouars  avait  agi  sans  autorisation 
du  ministère,  et  celui-ci  prévoyait  les  embarras  que 
pouvait  susciter  le  traité  du  9  septembre.  Ou  sait  avec 
fjuelle  sollicitude  le  gouvernement  anglais  suit  jusqu'au 
fond  des  mers  les  plus  lointaines  ces  missionnaires  qui 
aplanissent  les  voies  à  son  influence  et  préparent  sa  do- 
mination matérielle;  on  sait  combien  il  est  forcé  de 
compter  avec  toulss  ces  sectes  de  saints  qui  représentent 
le  sentiment  religieux  dans  ce  qu'il  a  de  plus  intolérant, 
de  plus  inquiet.  Depuis  près  de  quarante  ans,  les  mis- 
sionnaires wesleyens  eserçaient  dans  les  îles  de  la  So- 
ciété un  véritable  protectorat  spirituel  et  temporel^  y 
assuraient  au  commerce  britannique  une  position  privi- 
légiée ;  à  force  de  dévouement,  ils  avaient  changé  la  foi, 
les  mœurs,  l'état  social  des  TaïLiens.  On  pouvait  dire 
•qu'il  Taïti,  sauf  les  couleurs  du  pavillon  arboré  sur  le 
palais  de  la  reine,  tout  était  anglais.  Sous  le  ministère 
Canning,  te  protectorat  des  îles  de  la  Société  fut  olTert  k 
l'Angleterre,  et  celle-ci  refusa  d'échanger  une  domina- 
tion réelle,  sans  charge  et  sans  responsabilité,  contre 
une  souveraineté  toute  nominale. 

Le  cabinet  des  Tuileries  savait  que  notre  protectorat 
blesserait  profondément  le  sentiment  religieux  et  les 
intérêts  mercantiles  anglais,  mais  l'acte  ne  lésait  aucun 
droit  international  et  il  n'hésita  pas  à  ratifier  le  fait 
«ccomplL  Le  17  avril  1843,  le  capitaine  de  vaieseau 
Bruat,  officier  d'une  bravoure,  d'une  intelligence 
éprouvées,  était  nommé  gouverneur  des  établissements 
français  dans  l'Océanie  et  commissaire  du  roi  auprès 
de  la  reine  Pomaré  ;  le  24  avril ,  le  ministère  de- 
mandait aux  Chambres  un  crédit  extraordinaire  de 
5,987,000  francs,  nécessaire  à  nos  possessions  nouvelles. 
Par  une  singulière  interversion  des  rôles,  ses  adversaires. 
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-fidèles  à'imr  tactique  d'opposition  à  outrance,  loi  npn- 
cbèrent  aa  '  hardiesse,  son  imprudence,  et  proposèreid 

'an  amffildeilient  dana  le  but  de  réduire  nos  établisse* 
menti  à  des  proportions  qui  ne  pussent  exciter  les  su^ 
ceptibUités  anglaises.  Mais  l'honneur  du  drapeaa  fniK 
çùs,  le  désir  de  se  montrer  à  la  fois  protectrices  de  ti 
religion  et  de  la  liberté  entraînèrent  les  deux  Chambr» 
Le  gouvernement  anglais  vit  avec  déplaisir  le  prfr 

-tectorat -français  établi  à  Taïti;  ses  instructions  &  ai 
agents  trahissaient  une  réserve  pleine  de  déGance  {l):i 

'affectait  de  plaindre  Pomaré,  de  déplorer  l'affliction, 
ThmaiHaHùn  de  cette  reine  infortunée;  le  consul  anglù 

'devait  observer  une  extrême  prudence,  respecter  1» 
droits  des  autorités  françaises,  mais  aussi  surveiller  a\tt 
vigilance  leurs  actes  à  l'égard  des  missionnaires  protes- 
tants. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  Pritchard,  consul  anglaise 
missionnaire  marchand,  revint  à  Taïti  où  il  possédait 
une  influence  égale,  sinon  supérieure  à  celle  de  U 
reine  (2),  et  d'où  il  était  absent  lors  du  traité  de  1842.  U 

(1)  Qu&Dd  chaque  jour,  dirent  lea  joDrnaoi  anglais,  «att  d«  eacherto 
dépit,  quand  chaque  jour  août  prenons  par  tout  iemonde  ce  qnl  Mt  àaaW 
convenance,  dous  serions  mal  venus  à  dispnier  à  la  Fnnoe  la  conqoéiel^ 
petit  potager  dam  la  mer  du  Sud. 

[t]  ■  Remnant  et  audacieux,  il  s'était  montré  un  des  msrabrea  let  fis 
lélés  de  la  corporation  des  marcbands  de  Bibles,  et  comme  les  convenca 
religieuses  donnaient  aux  prédicants  un  caractère  de  légùl&ienn,  U  sitt 
façonna  un  code  reliRîeui  qui  meioit  habilement  les  proBts  da  culte  Ik 
réforme  des  mœurs.  Tonte  infraction  religieuse  était  punie  d'ane  aBvk 
qui  entrait  dans  la  caisse  des  missionnaires.  Or,  il  7  avait  nu  pfeU  ^ 
fréquent  qae  tout  autre,  qui  offrait  une  source  féconde  de  reveoiu,  r'Jtf 
le  péché  de  galanterie...  La  pudeur  méthodiste  s'en  offenaoit.  maisoiliid 
profit...  MinislTea  du  Seigneur,  les  missionnaires  cqtnbattaieat  les  ki- 
i)ie3gea  ;  commerçants,  ils  avaient  intérêt  à  en  désirer  le  mainijen  etrw- 
croissement,  et  le  révérend  Pritchard  s'enhcbiuait  à  celte  soarce  penéiu- 
gêliqua  II  cumalait  encore  d'autres  indnitrieg,  avait  ouTen  ane  bMUifM 
d'apothicaire,  assistait  la  reine  Pomaré  dans  ses  grossesses,  et  ■'était  ofr 
Blitué  son  accoQcbenr  ordinaire;  vrai  Figaro  de  i'Ite,  où  il  régnait  «wili 
nonufTM  (Elias  Regnault,  t.  II,  p.  347).  »  Pour  être  juste,  il  faut  n 
qu'à  cdlé  des  missionnaires  marchands,  l'Angleterre  envoie  a 
'breni  missionnaires  non  marchands. 
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protectorat  français  lui  parutune  véritable  usurpation,  et, 
secondé  par  le  commandant  de  la  frégate  /a  Vindictive, 
le  Commodore  Toup  Nicholas,  il  prêcha  la  croisade 
contre  le  gouvernement  provisoire,  appelant  les  indi- 
gènes aux  armes,  les  exhortant  à  arracher  le  pavillon  du 
protectorat.  A  son  instigation,  la  reine  Pomaré  fît  élever 
sur  son  palais  un  nouveau  pavillon  rouge  et  blanc,  orné 
d'une  énorme  couronne,  emblème  de  révolte  et  d'indé- 
pendance. 

Averti  par  les  rapports  de  ses  officiers,  l'amiral  Dupetit- 
Thouars  reparut  à  Taïti,  et  écrivit  aussitôt  à  Pomaré  pour 
l'engager  à  amener  ce  pavillon  qu'il  regardait  avec  raison 
comme  une  insulte  à  notre  dignité  nationale.  Le  0  no- 
vembre, ayant  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation, 
il  mit  de  côté  le  traité  du  protectorat,  déclara  la  reine 
déchue  de  sa  souveraineté,  et,  au  nom  de  la  Frarice  et 
du  roi,  prit  possession  dénnîtive  des  îles  de  la  Société. 
Aussitôt  M.  Pritchard  amena  le  pavillon  anglais  qui  flot- 
tait sur  le  consulat,  annonçant  à  l'amiral  français  qu'il 
cessait  ses  fonctions  et  so  proposait  de  protester  avec  la 
dernière  énergie. 

L'acte  était  violent  et  irrégulier  ;  mais  il  y  avait  là  une 
situation  de  guerre,  et  l'hostilité  évidente  de  la  reine, 
les  menées  ardentes  de  Pritchard,  l'imminence  de  la 
révolte  le  rendaient  indispensable.  Le  gouvernement 
français  eut  le  tort  de  se  préoccuper  avant  tout  du  droit 
public  :  l'honneur  national  commandait  de  ne  pas  tenir 
compte  des  récriminations  de  la  presse,  des  saints,  des 
ministres  anglais,  de  soutenir  ces  hommes  courageux 
ijiii,  à  4,000  lieiies  de  leur  pays,  seuls  sur  leur  vaisseau  qui 
est  la  patrie,  se  dévouent  aux  intérêts  de  ta  fjrande  patrie 
dimt  ils  sont  si  loin.  Le  26  février  1844,  le  Moniteur  publia 
la  déclaration  suivante  :  «  Le  gouvernement  a  reçu  des 


nouvelles  de  lUe  de  Tuli  en  data  éa  1*^  en  f  » 
vembre  1848.  IL  le  oontre-eminl  DiqietH^Thoom^MW 
dans  la  baie  de  Papéitile  1"  novemlMPe  poor  eiéeriv 
le  traité  da  0  septembre  1842,  que  le  roi  «mt  nMi^t 
cra  devoir  ne  pas  s*en  tenir  aux  et  ipalatâon»  de  ae  twil^ 
et  prendre  possession  de  la  sonimraiiiaté  efttiftraésnk 
La  reine  Pomaré  a  écrit  an  roi  pour  réolamar  les  dap»' 
sitions  da  traité  qni  loi  assoreat  la  MNt^^ecaiBaié  M^ 
rieure  de  son  pays,  et  le  supplier  de  la  rétablir  dans  m 
droits.  Le  roi,  de  Tavis  de  son  conseil,  bs  tfwnaatpa 

an  traité  du  9  septembre  1842,  a  ordouié  FaiéflitMi 
pore  et  simple  de  ce  traité*  et  le  rfilnhlfaaomant  da  |i*> 
tfltctorat  français  dans  lUe  de  TaîtL  » 

Attaquée  dans  les  Chambres  avee  baaiieoap  de  f» 
ienœ,  cette  résolution  malencontrenae  obtint  l'aMni 
ment  de  la  majorité,  mais  elle  laissa  daiia  le  publie  wm 
impression  pénible,  et  Torgneil  national  en  i^çot  osi 
douloureuse  atteinte. 

Sur  ces  entrefaites,  on  apprit  un  nouvel  et  pla 
grave  incident.  Les  intrigues  de  Pritchard  avaient 
produit  leur  effet  :  la  sédition  avait  éclaté  sar  plu- 
sieurs points  de  Tiie  de  Taïti,  la  reine  Pomaii 
s'était  mise  sous  la  protection  do  pavillon  anglais. 
M.  Bruat  se  porta  de  sa  personne  contre  les  insurgés, 
et  comme  la  révolte  grondait  à  Papeïti ,  comme  Prit- 
chard était  la  tête  et  la  main  du  complot,  le  capitaine 
d*Aubigny  déclara  la  ville  en  état  de  siège,  fit  arrêter, 
enfermer  dans  on  blockhaus  le  fauteur  de  ces  trou- 
bles, et  publia  une  proclamation  en  ces  termes  : 
<K  Une  sentinelle  française  a  été  attaquée  dans  la  nuit  da 
2  au  3  mars  1844.  En  représailles,  j*ai  fait  arrêter  le 
nommé  Pritchard,  seul  moteur  et  instigateur  journalier 


te    DBOIT  DE  VISITE   RT   L'UfDBKStTâ  PBITCnABD  539 

deVenervescance  dea  naturels.  Ses  propriétés  répondent 
de  tout  dommage  occasionné  à  nos  valeurs  par  les  in- 
surgés, el  ai  le  sang  français  venait  à  couler,  chaque 
goutte  en  rejaillirait  sur  sa  tête.  »  Cinq  jours  après,  le 
gouverneur  Bruat  rentra  à  Papeïti,  et  lit  aussitôt  em- 
barquer Pritchard  sur  un  bûliment  anglais,  Vne  fois  dé- 
barrassé de  co  dangereux  ennemi,  il  vil  renaître  un  peu 
de  calme  à  Taïti  :  les  autres  missionnaires  protestants 
allèrent  le  voir,  reconnurent  franchement  son  autorité 
et  se  mirent  à  Tœuvre  pour  calmer  l'insurrection.  Toute- 
fois la  lutte  se  prolongea  deux  années  encore  ;  en  1846 
seulement,  la  reine  Pomaré  consentit  à  rentrer  àTaïti, 
et  le  protectorat  français  fut  paisiblement  rétabli. 

En  Angleterre,  l'arrestation,  l'expulsion  de  Pritchard 
produisirent  une  violente  émotion  :  les  saints  de  toutes 
sectes,  quakers,  méthodistes,  wesleyens,  tinrent  des 
meetings  où  ce  missionnaire  était  représenlé  comme  un 
martyr  de  lafoiévangélique;  les  journaux  whigs  et  lorys 
rivalisaient  de  fureurs,  d'imprécations  avec  les  énergu- 
mùnes  du  parti  religieux(l].  Cédant  à  l'entraînement  gé- 
néral, et  sentant  s'agiter  en  lui  le  vieux  levain  patriotique, 
sir  Robert  Peels  exprima  dans  le  Parlement  avec  une 
précipitation  regrettable;  «Je  n'hésite  pas,  s'écria-t-il,  à 
déclarer  qu'un  outrage  grossier,  accompagné  d'une  gros- 
sière injure,  a  été  commis  contre  l'Angleterre  dans  la 
personne  de  son  agent...  je  pense  que  le  gouvernement 
français  fera  la  réparation  que  l'Angleterre  a  le  droit  de 
demander,  n 


(ij  Palraenton  pirie  A  ce  sujet  ■  de  !&  htioe  prorondc  qai  s'est  réTeillée 
en  Angleterre  contre  U  France.  ■  <  Les  Français,  écrïl-il  i  aon  trère,  au- 
raient dû  penier  qae  la  religion  ett  une  ehoM  à  laquelle  on  ue  touche  pM 
impunément.,  a  Fidarsi  e  lieue,  ma  ooo  lidani  e  raeglio,  >  devrait  Ëtr«  notre 
muime  à  régafi  de  la  France.  L&  Fraoce,  en  eBet,  prépare  Iràc-auidA- 
ment  les  moyens  de  nous  eavabir.  ■ 
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La  presse  française  répondit  par  des  cris  de  colèreaai 
provocations  dee  journaux  et  du  cabinet  anglais  :1e  fond 
del^fraireavall  presque  disparu  devant  le  langage  dn 
Iffiniûpal  ministre  de  la  reine,  tenu  si  légèrement,  anal 
d'avoir  reçu  anoun  éclaircissement,  aucune  information. 
Interpellé  dans  les  deux  Chambres,  M.  Guizot  obsem 
une  attitude  réservée  et  en  contraste  marqué  avec  celle 
de  sir  Robert  Peel  ;  la  session  touchait  à  sa  Gn,  et  il  lui 
semblaitavee raisonqu'un  débat  prématuré, au  lîead« 
porter  la  lamière  dans  la  question,  no  ferait  qu'y  mettrt 
le  feu;  il  y  avait  entre  les  deux  gouvernements  desfaîli, 
des  droits  à  éclaircir  et  à  mettre  d'accord,  il  ne  voolait 
pas  rendre  difficile  ce  qui  ne  l'élait  pas.  Il  avait  à  cœur, 
loi  aussi,  de  défendre  l'honneur  de  notre  marine,  la  di- 
gnité des  agents  de  la  France,  mais  il  ne  pouvait  coo* 
sentir  à  s'expliquer  de  suite,  précisément  parce  qai 
devait  les  soutenir  ailleurs. 

Le  ministre  français  ne  négligea  rien  pour  se  renitn 
un  compte  exact  de  ce  qui  s'était  passé  à  Taïti  ;  son  en- 
quête démontra  que  M.  Pritchard,  ayant  loî-mènn 
amené  son  .pavillon,  et  cessé  ses  fonctions  de  consul  i 
Taïti,  n'y  avait  plus  aucun  caractère  public  ;  dans  nx 
cas  particuliers  des  Français  avaient  été  expulsés  de  lHa 
Maurice  aussi  durement  et  avec  bien  moins  de  motib: 
l'arrestation,  l'expulsion  des  étrangers  étaient  le  drcùt 
commun  et  la  pratique  habituelle  dans    les  colonies 


Cependant  l'opinion  publique  anglaise  et  français» 
demeurait  violemment  agitée  :  des  bruits  de  guerre  se 
répandaient  ;  l'opposition,  les  diverses  sociétés  de 
missions  exerçaient  une  si  forte  pression  sur  les  mi- 
nistres anglais  que  la  plupart  se  prononcèrent  pour  de 
notables  augmentations  d'armements  maritimes.  Lord 
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Aberdeen  demanda  officieusement  le  renvoi  temporaire 
de  M.  Pritchard  àTaïti,  l'éloignement  de  M.  d'Aubigny. 
Je  ferai  tout  ce  qui  sera  en  mon  pouvoir,  disait-il  à  M.  de 
Jarnac,  pour  aplanir  les  voies  au  roi  etàM.Gaizot,  mais 
je  suis  préparé  au  pire,  n 

M.  Guizot  repoussa  avec  énergie  une  idée  semblable 
qui  aurait  produit  les  edets  les  plus  désastreux  en  France 
comme  à  Taïti.  M.  Pritchard,  était  considéré  par  les 
Français  et  les  indigènes  comme  l'instigateur,  comme 
le  drapeau  de  la  guerre;  le  renvoyer  à  ce  poste,  c'était 
donner  à  la  lutte  un  nouvel  aliment,  à  l'insurrection 
de  nouvelles  forces,  c'était  briser  tout  ascendant  moral 
de  la  France.  Si  pour  éviter  la  guerre,  il  fallait  sortir  de 
Taïti,  M.  Guizot  préférait  donner  sa  démission. 

On  n'en  vint  pas  à  une  pareille  nécessité  :  lord  ALer- 
deen  ayant  donnéàentendre  qu'une  indemnité  en  argent 
satisferait  M.  Pritchard,  le  gouvernement  français  se  dé- 
cida à  profiter  de  cette  ouverture.  Le  29  août  et  le  2  sep- 
tembre 1811,  M.  de  Jarnac  reçut  deux  dépêches  qui 
devaient  mettre  fin  à  la  querelle.  Aux  termes  de  ces 
documents,  M.  Pritchard,  du  mois  de  février  au  mois 
de  mars  18-14,  avait  constamment  travaillé  par  toutes 
sortes  d'actes  et  de  menées,  h  entraver,  troubler  et  dé- 
truire l'établissement  français  à  Taïti,  l'administration 
de  la  justice,  les  rapports  de  nos  agents  avec  les  indi- 
gènes. Les  autorités  françaises  avaient  eu  de  légitimes 
moUfs  et  s'étaient  même  trouvées  dans  la  nécessité  d'user 
de  leur  droit  de  renvoyer  M.  Pritchard  du  territoire  de 
l'île,  où  sa  présence  et  sa  conduite  fomentaient  parmi 
les  indigènes  un  esprit  permanenl-de  résistance  et  de 
sédition.  Mais  le  gouvernement  français,  tout  en  insis- 
tant sur  le  droit  et  la  convenance  de  l'arrestation , 
n'avait  pas  d'objection  à  regretter,  comme  le  faisait 


I 
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M.  le  gouyerneor  Broat,  oertàinM  careonutinoei  qà 
avaient  précédé  le  renvoi  de  IT*  Pritèhard^  entre  aaM 
le  mode  et  le  lien  de  son  emprisonnemeiit  momenluii 
et  la  proclamation  publiée  à  son  aiqet,  mesnrea  dont  k 
nécessité  ne  lui  paraissait  pas  jostifiée  par  les  faits.  H 
se  montrait  donc  disposé  à  loi  accorder  nn*  iurf^fi^nit^ 
qa*il  paraissait  convenable  de  soumettre  à  l'apprédatka 
des  deux  commandants  des  stations  française  et  aag^ans 
dans  Tocéan  Pacifique,  M.  le  contre-asdral  Hamdin  et 
M.  Famiral  Seymour. 

M.  Guisot  posait  avec  ^ngueur  les  prémisses  et  p6- 
cbait  par  la  conclusion.  Le  capitaine  d*AukAgnj  avût 
agi  dans  la  plénitude  de  son  droit  de  police  et  on  le  dé- 
savouait. M.  Pritchard  étût  convaincu  d*avoir  aUomé  k 
guerre,  fait  couler  le  sang  de  nos  soldats,  et  on  lui  ac- 
cordait une  indemnité,  presque  au  même  moment  oo, 
après  des  victoires  éclatantes  contre  le  Maroc,  le  gouver- 
nement français  n'exigeait  aucune  cession  de  territoire, 
aucune  réparation  pécuniaire.  En  1840,  écrivit  M.  Da- 
vergier  de  Hauranne,  TAngleterre  a  sacrifié  ralliance 
française  à  la  question  d'Egypte  qui  du  moins  était 
quelque  chose  ;  en  1844  elle  a  voulu  la  sacrifier  à  la  ques- 
tion de  Taïti  qui  n'est  rien,  à  une  querelle  de  boutique  ou 
de  sacristie.  Dans  un  discours  à  la  Chambre  des  Com- 
munes, Palmerston  avoua  que  son  pays  n^avait  aucune 
raison  de  se  plaindre  de  la  manière  dont  ce  conflit  avait 
été  résolu. 

Si  lafTaire  était  terminée  entre  les  deux  nations  et  les 
deux  gouvernements,  elle  ne  Tétait  pas  pour  le  cabinet 
français  dont  la  conduite  fut  Tobjet  d'une  grande  attaque 
parlementaire  dans  la  session  de  1845.  Â  la  Chambre  des 
Pairs  le  comte  Mole  crut  roccasion  favorable  de  le  ren- 
verser et  de  le  remplacer  :  après  quatre  années  d*un  si- 
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lence  absolu,  il  pril  la  parole  et  passa  en  revue  la  poli- 
tique du  ministère  qu'il  appela  :  tmc  politique  partout  et 
toujours  à  oulrattce,  même  daiis  ses  (aiblesics,  il  l'accusa 
de  compromettre  l'alliance  anglaise,  en  exagérant  ses 
conséquences,  en  surexcitant  contre  elle  la  susceptibi- 
lité nationale. 

Ceux-là  seuls  compromettent  l'alliance  aDglaiae,  ri- 
posta le  ministre  des  affaires  étrangères,  qui,  soit  à  des- 
sein, soit  par  aveuglement,  saisissent  tous  les  incident?, 
toutes  les  diflicullés,  toutes  les  questions,  les  grossissent, 
les  enveniment,  et,  volontairement  ou  sans  intention, 
courent  le  risque  d'en  faire  sortir  la  rupture  ou  du 
moins  la  froideur.  Il  n'y  avait  dans  tout  cela  qu'émotion 
factice  des  esprits,  tumulte  factice  des  journaux,  tension 
factice  de  la  situation,  k  Tout  cela,  c'est  un  murmure 
qu'on  a  élevé  au  sein  d'un  brouillard  qu'on  amasse.  La 
Chambre  ne  se  laissera  point  prendre  à  de  telles  ma- 
nœuvres; elle  verra  au-dessus  du  brouillard,  elle  enten- 
dra au  delà  du  bruit;  elle  verra,  elle  entendra  la  vérité.» 

\jd  projet  d'adresse  fui  adopté  par  IH  voix  contre  39. 

.\  la  Cbambre  des  Députés,  la  lutte  eut  un  caractère 
plus  grave  et  faillit  amener  la  chute  du  cabinet.  La 
solution  de  l'affaire  Prilchard  avait  ébranlé  un  certain 
nombre  de  ses  partisans,  tandis  que  tous  ses  adversaires 
se  réunirent  pour  l'accabler.  Il  fallait  plutôt,  dit  M.  Du- 
pin,  abandonner  un  ministcrd  que  d'abandonner  le  pays 
pour  un  ministère,  et  le  spirituel  orateur  s'élevait  contre 
cette  tactique  qui  consiste  à  couvrir  ses  fautes  par  le  rc-s- 
pecl  du  système,  à  protéger  un  point  faible  par  la  consi- 
dération de  l'unsemble,  à  excuser  tout  par  la  passion  de 
la  paix,  etùaccuser  toute  opposition  de  vouloir  la  guerre. 
Il  faut,  s'écria  .M.  de  Tocqueville,  que  la  France  cesse 
d'être  Fraace  ou  que  vous  cessiez  de  gouverner!  Parmi 
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les  autres  orateurs  de  l'opposition,  on  entendit  MU.  Go^ 
tave  de  Heaumont,  Thiera,  Billault  ;  pour  le  gcavenu- 
ment  MM.  Guizot.  Ductiatel,  Dumon,  Liadières,  de  Gis- 
parin,  Hébert.  Un  habile  magistrat,  M.  de  Peyramont, 
membre  de  la  commission  de  l'adresse,  défendit  ant 
éloquence  le  paragraphe  qu'elle  proposait  ;  ce  dernier 
fut  adoptS  à  la  fiiiblo  majorité  de  213  voix  contre  S05. 

Ce  vote  plaçait  le  cabinet  dans  une  position  éqoivoqoe: 
■  U  le  compritet  résolut  de  se  retirer.Mais  aussitôt  lepeHi 
conservateur  prit  l'alarme,  et  provoqua  une  réunioi 
dans  le  but  de  se  canslituer,  de  procurer  au  cabinet  ai 
■  ppui  ferme  et  durable.  Leshommes  les  plus  importante 
e  la  majorité,  les  maréchaux  Sébasliaaî  et  Bugeaad, 
'MM.  Hartmann,  Delessort,  Jacqueminot  inspiraienl 
cette  réunion  à  laquelle  deax  cent  vingt  députés  appo^ 
tèrent  leur  adhésion.  On  nomma  une  députation  char- 
gée de  faire  ronnattre  au  ministère  la  résolution  as 
conservateurs  de  maintenir  intacte  la  politique  de  ce 
dernières  années,  et  de  le  prier,  au  nom  de  cette  politi- 
que à  laquelle  il  empruntait  tant  d'honneur,  de  demeu- 
rer il  son  poste.  Cette  solennelle  démarche  eut  un  plein 
succès  :  les  ministres  retirèrent  leur  démission^  etleor 
alliance  avec  la  majorité  se  raffermit  en  se  resserrant» 

Le  cabinet  français  avait  fait  preuve  de  courage,  eo 
occupant  les  îles  de  la  Société,  en  portant  à  la  prépondé- 
rance anglaise  dans  les  mers  du  Sud  une  désagréable 
atteinte,  en  refusant  de  laisser  Pritchard  revenir  à  Taïli 
après  son  expulsion.  II  commit  une  faiblesse  en  oQraQt 
une  indemnité  à  ce  dernier.  La  question  en  elle-même 
était  misérable,  l'intérêt  matériel  à  peine  sensible,  les 
deux  amiraux  chargés  de  régler  le  montant  de  l'indeni' 
nité  ont  même  oublié  de  s'en  occuper,  et  M.  Guizot  a 
raison  de  déplorer  ces  mensonges  du  microscope  parlemen- 
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taire.  Sans  doute,  c'est  Tun  des  inconvénients  du  gouver- 
nement libre,  que  les  événements  et  les  questions^  au  mo- 
ment  ou  ils  apparaissent  et  tombent  dans  le  domaine  de  la 
discussion  y  grandissent  démesurément  et  prennent ^  aux  yeux 
du  public,  une  importance  hors  de  toute  proportion  avec  la 
vérité  des  choses  et  les  intérêts  du  pays.  Mais  il  n'y  a  pas  de 
petites  questions  lorsque  Tamour-propre  national  est  en 
jeu  ;  les  forces  morales  constituent  la  grandeur,  la  di- 
gnité des  peuples  comme  celles  des  individus,  et  l'hon- 
neur, cette  puissance  idéale,  estun  sentiment  respectable, 
même  dans  ses  emportements,  même  dans  ses  excès  ;  il 
reste  le  principe,  la  caution  du  patriotisme,  de  la  nalio^^:.  .^ 
nalité  française. 
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CHAPITRE  XXV 


LA  GRÈCE  :  H.  GDIZOT   ET  M.  COLETTIS 


VUiiû  Je  In  reine  ViclorU  i  Eu.  —  Le  cmf  Nicolat  et  [e  roi  Louis- Philipjie 
i  Windsor.  —  Affaires  île  Syrie  de  18*0  i  1848.  —  La  Grèce:  te  protêt- - 
lorai  collectif  des  puissances  ;  un  champ  do  bataille  diplomaiiqae.  Le  roi 
Oihon.  —  U.  Ouiioi  envoie  U.  Piscaiory  i  Athènes.  —  Révolution  du 
ts  septembre  1843.  — Dissolution  du  triumvirat  Metaia,  Maurocordaio 
et  Coleilis.  —  Menées  hostiles  de  sir  Edmond  Lyons  contre  ce  dernier.  — 
La  rentrée  aux  afraires  de  lord  palmerston  amène  nne  lutte  ouverte  d'in- 
lluence  entre  la  France  et  l'Angleicrrc.  —  Triomphe  de  la  politique  de 
M.  Quiiot  en  Grèce.  —  Mort  de  U.  Coletlii. 
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Miilgrô  tant  d'obstacles,  de  complications,  la  bonne 
intelligence,  l'entente  cordiale,  demeuraient  le  vœu, 
l'objectif  des  deux  gouvernements  anglais  et  français. 
Ce  n'était  pas  seulement,  comme  on  le  prétendait,  un 
traité  d'assurance  mutuelle  entre  sir  Robert  Peel  et 
M.  Guizot;  c'était  à  leurs  yeux  le  cri  de  l'humanité,  de 
la  civilisation,  du  bon  sens.  Les  ministres  de  la  France, 
les  ministres  de  l'Angleterre  professaient  sur  les  devoirs 
et  les  conditions  du  gouvernement  dans  les  sociétés 
européennes  des  idées  fort  semblables:  les  uns  étaient  lies 
libéraux  devetitts  conservateurs,  et  leur  système  pouvait  se 
définir  ;  une  sorte  de  torysme  bourgeois  (1);  les  autres 
étaient  des  conservateurs  devenus  libéraux. 

Le  cabinet  britannique  voulait    donner   une  preuve 

(IJ  Lord  Gnliol,  disait  L£on  Ooiian  en  partant  du  ministre  (raotais. 
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éclatante  de  sa  sympathie  envers  Louis-Philippe  :  h 
20  septembre  1843,  la  reine  Victoria,  aooompagnée  à» 
lord  Âberdeen,  traversait  la  Manche  et  desoendait  an 
Tréport.  Louis-Philippe,  ses  fils,  lord  Coivley  ambaan- 
deur  d*A  ngleterrcj  M.  Guizot  étaient  allés  au-devant 
d*elle  ;  la  reine  Marie- Amélie,  les  princesses  d'Orléans.  1» 
comte  de  Saint-Aulaire,  le  maréchal  Sébastiaiif,  un  bril- 
lant cortège  Fattendaient  au  rivage  :  tous  enseoiUe  s» 
rendaient  au  chftteau  d*En.  La  reine  d'Ang^Ieterre  était 
venue  voir  la  famille  royale  et  avait  exprimé  le  désir  de 
ae  pas  aller  à  Paris.  Le  séjour  se  prolongea  :  eufcre  ki 
chefs  des  deux  États  et  leurs  ministoes  des  rapports  s'é- 
tablirent, des  conversations  utiles,  amicales,  s*écliaa> 
gèrent.  Ce  qu*on  poursuivait  de  part  et  d'autre,  c*étiit 
le  maintien  des  bonnes  relations  entre  la  Frauoe  et  l'AA- 
gleterre« 

A  Paris,  dans  le  monde  politique  européen,  reflétfot 
considérable  (1).  Un  roi  n'eût  pas  fait  cela,  disait  tel 
diplomate  étranger,  c'est  une  fantaisie  de  petite  fiUe. 
Mais  Ton  répondait  :  Fantaisie  acceptée  par  des  ministres 
qui  ne  sont  pas  des  petites  filles.  Mon  plaisir,  écrivait  le 
comte  Bresson  à  M.  Guizot,  ne  sera  égalé  que  par  le  dé- 
plaisir qu'on  en  éprouvera  à  Saint-Pétersbourg  et  autres 
lieux...  Que  nous  importe  maintenant  que  tel  ou  tel 
prince,  de  grande,  moyenne  ou  petite  cour,  juge  que  ses 
principes  ne  lui  permettent  pas  de  toucher  la  terre  de 
France.  La  manifestation  essentielle  est  accomplie. 

Elle  rétait  si  bien,  que  l'empereur  de  Russie  voulut 
détruire  ses  effets;  le  1*' juin  1844,  il  aborde  en  Angle- 
terre, et  vient  reprendre  l'œuvre  tentée  par  le  roi  de 

(1)  Voir  sur  les  'visites  royales  à  Ea  et  à  Windsor:  les  Mémoires  du  haron 
de  Stockmar,  conseiller  de  la  reine  Victoria  ;  l'excellente  ôtade  de  M.  Saint- 
René  Taillandier  dans  la  Revue  det  Deux^Mondu  du.  l*' décembre  Mnc, 
Oniiot.  tona  VI. 
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Prusse  à  Windsor  en  18-12.  Ce  dernier  a  choisi  pour  con- 
fident te  baron  de  Slockmar;  il  ne  lui  a  pas  caché  sa 
haine  pour  la  révolution  belge,  son  désir  de  rattacher  la 
Belgique  à  la  Confédération  germanique.  Surtout  il  a 
voulu  nous  déclarer  une  guerre  sournoise,  détacher  de 
nous  une  royauté  amie.  En  France,  a-l-il  dit,  il  n'y  a 
plus  aujourd'hui  ni  religion,  ni  morale;  c'est  un  état 
social  entièrement  pourri,  comme  celui  des  Romains 
avant  la  chute  de  l'empire;  je  crois  que  la  France  s'é- 
croulera de  la  même  manière. 

Le  czar  Nicolas  essaye  à  son  tour  d'irriter  le  gouverne- 
ment anglais  contre  la  France,  de  le  sonder  sur  les  afTiii- 
res  d'Orient.  Il  déclare  à  lord  Aberdeen  que  la  Turquie 
est  en  train  de  mourir,  qu'il  y  aura  un  moment  critique, 
et  qu'il  sera  obligé  alors  de  faire  marcher  ses  armées  ; 
dans  cette  crise,  il  ne  reiioutera  que  la  France,  elle  est  le 
Irouble-fète  de  l'Europe  et  l'ennemie  de  l'Angleterre. 
Louis-Philippe,  ajoute-t-il,  a  rendu  de  grands  services  à 
l'Europe,  je  le  reconnais.  Moi  personnellement,  je  ne 
serai  jamais  son  ami.  On  dit  que  sa  famille  est  exem- 
plaire et  parfaitement  aimable.  Mais  lui,  qu'a-t-il  fait? 
Pour  asseoir  sa  position,  pour  la  consolider,  il  a  cherché 
à  miner  souterrainement  la  mienne,  à  me  ruiner  comme 
empereur  de  Russie  (allusion  aux  affaires  de  la  Pologne 
en  l«3I)....  Je  n'aime  pas  du  toutGuîzot,  je  l'aime  moins 
que  Thiers;  celui-ci  est  un  fanfaron,  mais  il  est  franc  ;  il 
est  bien  moins  nuisible,  bien  moins  dangereux  que  Gui- 
zol,  lequel  s'esl  odieusement  conduit  envers  Motê,  te  plus 
honnête  homme  de  France... 

£n  résumé,  l'empereur  échoua  auprès  de  la  reine  et 
s'attira  cette  réponse  de  sir  Robert  Peel  :  a  Le  maintien 
de  la  dynastie  d'Orléaos  est  le  but  principal  de  ma  poli- 
tique. M  Ni  ta  bonne  grâce,  ni  la  haute  mine,  ni  la  gran- 
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deur  de  Nicolas,  jouant  avec  un  art  infini  ledMalé* 
ressemant,  ne  réussirent  à  engnirlander  le  goin» 
nement  anglais.  Cette  visite  fastneoie  se  tormint  pv 
une  véritable  déroute  diplomatique,  et  cette  déooD- 
venue  démentait  la  prophétie  de  •  Bonsen  écrivant  kn 
du  passage  du  czar  à  Berlin  :  c  Ce  voyage  aura  îles  rént 
tats  immenses  ;  tout  est  dans  la  main  de  Dien.  » 

Le  8  octobre  1844,  Louis-Philippe  rendait  à  la  rém 
Victoria  sa  visite  de  Tannée  précédente.  La  réo^- 
tion  du  peuple  anglais  fut  en  contraste  maifrf 
avec  Taccueil  de  courtoisie  extérieure  liait  réee» 
mentà  l'empereur  de  Russie.  Tandis  que  la  reine  in?» 
tissait  de  Tordre  de  la  Jarretière  ce  stnweram  libéré  m 
de  la  libérak  Angleterre^  les  magistrats  municipaux,  ta 
bourgeois  des  communes  de  Portsmouth,  de  Windsor, 
de  Douvres,  vinrent  lui  rendre  hommage,  et  comme  3 
avait  résolu  de  ne  pas  aller  à  Londres  afin  de  consacnr 
à  la  reine  le  peu  de  jours  dont  il  disposait,  la  corpora&i 
de  la  Cité,  organe  des  classes  riches  et  intelligentes  de  k 
métropole^  envoya  au  château  de  Windsor  son  lord- 
maire,  ses  shérifTs,  ses  conseillers,  chargés  de  lui  pré- 
senter c|ans  une  solennelle  adresse  ses  félicitations,  ses 
regrets  de  n'avoir  pu  le  fêter.  On  sait  guels  sont  h 
privilèges  et  la  juste  fierté  de  la  Cité  de  Londres  ;  h 
rois  vont  à  elle.  Cependant  la  Cité  de  Londres  venait 
au  château  de  Windsor,  la  grande  commune  dans 
la  forteresse  féodale  de  la  royauté  !  Cette  manifestatioD 
extraordinaire,  sans  précédents,  avait  pour  but  d'ho- 
norer la  France  et  son  roi  ;  les  ministres  de  la  reine  en 
demeurèrent  profondément  frappés. 

C'est  au  plus  fort  de  la  double  querelle  du  droit  de 
visite  et  de  Taïti  que  les  gouvernements  anglais  et  fran- 
çais se   donnaient  ces  témoignages   d'amitié,   s'eiTor- 
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çaienl  do  calmer  les  rivalités  nationales.  Au  même 
moment  commençait  à  poindre  la  question  des  ma- 
riages espagnols  et  déjà  se  déroulaient  dans  leurs  inci- 
dents multiples  les  questions  de  Syrie  et  de  Grèce. 

Avec  le  gouvernement  turc,  après  1840,  l'anarchie 
rentra  en  Syrie:  la  guerre  civile,  le  pillage  et  le  mas- 
sacre alternatifs  recommencèrent  dans  le  Liban  entre 
les  Druses  et  les  Maronites,  vieille  guerre  de  race,  de  re- 
ligion et  d'inlluence.  La  Porte  espérait  les  contenir  par 
leurs  discordes  et  se  relever  sur  leurs  ruines;  les  auto- 
rités turques,  à  la  fois  malveillantes  et  impuissantes, 
les  e.vcilaient  sous  main,  et,  en  haine  des  chrétiens,  pre- 
naient parti  plus  ou  moins  ouvertement  contre  les  Ma- 
ronites, qui  ne  cessaient  d'invoquer  nos  capitulations, 
nos  traditions,  le  nom  de  ia  France.  De  1S40  à  1848, 
le  ministère  du  29  Octobre  ne  cessa  de  réclamer  le 
rétablissement  d'une  administration  unique  et  chré- 
tienne dans  le  Liban.  Mais  notre  situation  vis-à-vis 
do  la  Turquie  n'était  plus  la  même  qu'au  dix-sep- 
tième et  au  dix-huitième  siècle  :  la  conquête  passa- 
gère de  l'Egypte  et  définitive  de  l'Algérie,  la  Grèce  sou- 
tenue, affranchie,  Méhémet-Ali  et  le  bey  de  Tunis 
protégés  contre  le  sultan,  ces  faits  récents  nous  avaient 
rendus  suspects.  L'Angleterre  prenait  parti  pour  les 
Druses  en  Syrie,  et  ù  l'instar  de  r,\utriche,  elle  n'ap- 
puyait nos  demandes  qu'avec  beaucoup  do  lenteur  et 
d'hésitation.  Avec  cet  art  d'éluder  et  d'ajourner  qui  est 
le  propre  de  la  diplomatie  orientale,  le  Divan  commen- 
çait par  contester  les  faits  signalés;  puis,  après  des 
des  tergiversations  sans  nombre,  il  consentait  à  adop- 
ter en  principe  un  nouveau  régime  ;  enBn  il  appor- 
tait dans  l'application  une  force  d'inertie,  un  mauvais 
vouloir  obstiné.  Toutefois  de  1845  à  1848,  l'état  des 
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chrétiens  de  Syrie  s*améUom  d*ane  mMiière 
sible  :  rinstitution  réelle  de  deux 
indigènes  pour  les  Maronites  et  les  Dmsest  1b 
ment  de  ces  derniers,  la  confirmaticm  solennene  des  pn* 
vilèges  religieux  des  Maronites,  des  indrainités  au  w- 
times  de  la  guerre  civile,  quelques  pachas  i^voqaéiik 
punis,  tels  furent  les  résultats  de  la  persdvéranos  à 
M.  Guizot. 

Depuis  son  affranchissement  et  sa  tésanectkm,  h 
Grèce  se  trouvait  de  fait  sous  le  protectorat  coUeetif  à 
la  Russie,  de  TAngleterre  et  de  la  France  :  celles-d  U 
avaient  garanti  un  emprunt  de  soixante  milliossa 
1832  et  acquis  de  la  sorte  le  droit  de  se  mMer  dans  m 
certaine  mesure  de  ses  affaires  et  de  ses  finances  :  sas 
la  Grèce  était-elle  devenue  un  véritable  champ  diploai- 
tique,  où  les'trois  puissances  ne  cessaient  de  se  eoisbik- 
tre  sourdement. 

Après  s*être  longtemps  montrées  hostiles  i  h 
Grèce,  TAngleterre  et  la  Russie  lui  avaient  tendu  h 
main  et  s'étaient  résignées  à  lui  permettre  de  renaître; 
mais  elles  acceptèrent  son  indépendance  comme  une 
malencontreuse  nécessité  et  voulurent  au  moins  qu*eUe 
fût  si  petite,  si  faible,  qu'elle  ne  pût  grandir,  ni  presque 
vivre.  Elles  réussirent  à  renfermer  dans  d'étroites  limi- 
tes, et  M.  Colettis  disait  douloureusement  à  M.  Guizot: 
«  De  la  frontière  de  ma  patrie  libre,  je  vois,  dans  ma  pa- 
trie encore  esclave,  la  place  où  j'ai  laissé  le  tombeaa  de 
mon  père.  i> 

La  Russie  aspire  à  la  domination  de  l'Orient  :  elle  dé- 
sirait une  Grèceagitée,  désordonnée,  épuisée,  uneprind- 
pauté  vassale  avec  un  prince  grec  semi-russe.  L'Angle- 
terre était  effrayée  de  la  rivalité  que  pourrait  lui  susciter 
un  jour  une  nouvelle  puissance  maritime  et  commerciale. 
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Cependant  il  y  avait  en  Grèce  un  parti  anglais  et  un 
parti  russe  (1],  parce  que  chacun  considérait  sa  patrie 
comme  trop  faible  pour  se  soustraire  à  l'inlluence  ab- 
sorbante de  ses  redoutables  protectrices.  La  Russie  agis- 
sait par  les  idées  religieuses,  le  peuple  russe  et  le  peuple 
grec  professant  la  même  religion,  appartenant  à  l'Église 
qui  se  qualiile  d'Hylise  orthodoxe,  catholirjue  et  apostolique 
de  l'Orient,  par  opposition  k  l'Eglise  catholique  de  rOcci- 
dent.  Le  parti  anglais  savait  que  l'Angleterre  a  l'habi- 
tude de  se  mêler  des  affaires  de  tout  le  mond^,  la  regar- 
dait comme  l'arbitre  Futur  des  destinées  de  la  Grèce,  et 
s'appuyait  sur  elle  par  calcul  plus  que  par  goût. 

Seule  la  France  avait  secouru,  servi  ce  royaume  nais- 
sant avec  un  zèle  désintéressé  ;  seule  elle  voulait  y 
créer  une  puissance  indépendante  de  droit  et  de  fait,  vi- 
vant de  sa  propre  vie,  capable  de  choisir  ses  amis  et  ses 
alliés,  décompter  dans  le  monde,  d'échapper  au  protec- 
torat continental  de  la  Russie  comme  au  protectorat 
maritime  de  l'Angleterre.  Aussi  le  parti  français  étaiL-il 
le  parti  national,  constitutionnel,  et  la  politique  de  la 
France  avait  cet  avantage  d'èlre claire,  loyale,  favorable 
à  l'avenir  sans  compromettre  le  présent. 

Accueilli  avec  transport  eo  1833,  par  un  peuple  las  de 
la  guerre,  du  désordre,  écrasé  par  la  misère,  le  roi  Othon 
n'avait  pas  tardé  à  devenir  impopulaire  dans  toutes  les 
classes  de  la  naUon  :  on  lui  reprochait  le  gaspillage  de 
l'emprunt  et  des  budgets  annuels,  son  goût  stérile  pour 
le  pouvoir  absolu,  son  inertie,  son  opposition  obstinée  à 


(I)  Il  7  a  «a  Orëoe,  écrivait  U.  Dovei^er  de  Hannniie,  des  Bellènee  et 
des  Albanais,  il  y  a  det  «uiocblones  et  des  hétfrocbiooes  ;  il  i  a  des  Pélo- 
ponésien!,  des  RoumâlIolM,  de*  iiisnlairea,  il  -y  a  des  Rosses,  des  Adglais, 
des  Prançaii.  main  en  outre  de  iûdi  en  partie,  il  y  a  celui  des  habiti  noirs 
et  celui  des  fusuuelles.  Ce  dernier  tend  À  diminuer,  mais  il  contient  lei 
béroa  de  l'indépendance. 
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toute  réforme  efficace.  L'établissement  du  despotisnu 
avait  été  pour  les  Grecs  un  premier  et  cruel  méoomptB  ; 
la  nomination  d'employés  bavarois  aux  principales  fonc- 
tions aggrava  le  mécontentement  public  A  ràdnadnistn- 
tion  absolutiste  de  M.  d'Armansperg^  instrumentdesviH 
lontés  de  1* Angleterre,  succéda  celle  de  M.  Radhart, 
patronné  par  la  Russie. 

De  1833  à  1830,  la  France  travailla  à  Texpiikion  dei 
Bavarois,  à  la  formation  d*un  gouvernement  national  et 
régulier  :  à  la  même  époque,  FAngleterre  sontenait  h 
cause  de  l'absolutisme,  et  lord  Palmerston  trouvait  bon 
de  dénoncer  le  duc  de  Broglie  au  prince  de  Mettemidi 
comme  coupable  de  vouloir  introduire  en  Grèce  quelgnes 
principes  libéraux  et  une  espèce  de  constitution.  A 
la  mort  de  M.  d'Armansperg,  le  chef  du  Foreign-Officefit 
soudainement  volte-face,  et  changeant  de  principes,  de 
langage,  se  prononça  pour  une  constitution  radicale, 
telle  que  le  pays  n'aurait  pu  la  supporter.  L'tnflih 
ence  que  l'Angleterre  avait  demandée  au  despostisme, 
elle  la  demandait  àranarchie^  et  restait  fidèle  à  sa  pensée 
fondamentale. 

De  1836  à  1841,  absorbé  par  d^autres  questions  plus 
pressantes,  le  gouvernement  français  laissa  les  partis 
anglais  et  russe  se  disputer  la  prépondérance.  En  1841, 
M.  Guizot  jugea  le  moment  venu  de  reprendre  position 
et  de  recouvrer  l'ascendant  perdu.  Il  envoya  à  Athènes 
M.  Piscatory,  philhellène  éprouvé,  connu,  aimé  du  peu- 
ple et  des  chefs  grecs,  en  lui  donnant  pour  instructions 
de  soutenir  le  gouvernement  du  roi,  de  le  presser  d'ac- 
complir les  réformes  administratives  nécessaires,  de 
vivre  en  bonne  harmonie  avec  ses  collègues. 

Les  Grecs  finirent  par  perdre  patience  :  les  [ministres 
d'Angleterre  et  de  Russie  eux-mêmes  disaient  haute- 


lA   GRÈCE  :    M.    GUIIOT   KT  H.    lîOLETTIS  557 

ment  qu'il  n'y  avait  plus  moyen  de  marcher  avec  le  roi 
Othon.  Un  soulèvement  général  fut  concerté  entre  les 
anciens  chefs  du  parti  russe,  et  la  révolution  éclata  le 
15  septembre  1843  »  Athènes.  L'opinion  publique  était 
unanime,  l'émeute  à  la  fois  militaire  et  civile  ;  elle  ne 
rencontra  aucune  résistance.  Mais  si  le  czar  espérait 
qu'Othon  serait  renversé  et  remplacé  par  quelque 
prince  de  sa  maison,  il  se  trompait  :  le  roi  écouta  les 
conseils  des  diplomates  étrangers,  sut  plier  devant 
l'orage,  accepta  de  nouveaux  ministres,  une  assemblée, 
une  constitution.  Les  Bavarois  furent  expulsés,  la  mo- 
narchie absolue  transformée  en  monarchie  constitution- 
nelle; le  pays  vainqueur  se  montra  assez  intelligent, 
assez  sensé  pour  s'adapter  au  roi  et  ne  pas  le  briser. 
M.  Metaxa,  chef  du  parti  russe  ou  religieux,  devint  'pré- 
sident du  nouveau  cabinet.  En  même  temps,  M.  Mauro- 
cordato,  chef  du  parti  anglais,  et  M.  Colettis,  chef  du 
parti  national,  revenaient,  l'un  de  Constantinople,  l'autre 
dû  Paris,  pour  prendre  place  au  congrès  et  présider  aux 
destinées  de  leur  patrie. 

MM.  Metaxa ,  Maurocordato  et  Colettis  s'unirent 
d'abord  pour  sauver  le  roi,  la  monarchie  et  le  pays  ; 
bientôt  ce  triumvirat  fut  dissous;  la  mésintelligence, 
puis  une  rupture,  éclata  entre  M.  Maurocordato  et  le 
président  du  conseil,  qui  donna  sa  démission.  Le  chef 
du  parti  anglais  ne  recula  pas  devant  l'audacieux  projet 
de  former  un  cabinet  d'une  seule  nuance,  avec  le 
risque  certain  de  s'user  dans  le  premier  ministère  chargé 
do  faire  l'essai  de  la  constitution.  Il  n'était  qu'un  pouvoir 
de  surface,  sans  racine  dans  le  pays  ;  il  n'avait  avec  lui 
qu'un  brillant  état-major  sans  armée,  et  subissait  le  pa- 
tronage exclusif  de  l'Angleterre.  Sa  conduite  dans  les 
élections  acheva  de  le  discréditer  et  de  lui  aliéner  le 
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parti  national.  La  pression  alla  si  loin  que,  dans  plusieurs 
endroits,  l'administration  fit  agir  la  gendarmerie  contre 
les  électeurs  récalcitrants,  et  qu'un  ministre  recommanda 
aux  fonctionnaires  d'assurer  au  besoin  sa  nomination 
a  à  l'aide  du  sabre  et  du  bâton.  »  Les  élections  tonmèrent 
contre  lui  avec  éclat,  consacrèrent  le  triomphe  dn  parti 
guerrier  et  du  parti  religieux,  de  MM.  Colettis  et  Ma- 
taxa. 

Depuis  son  arrivée  à  Athènes,  M.  Piscatory  ezécntait 
avec  habileté  les  instructions  de  M.  Guixot,  prêchant 
la  nécessité  de  l'accord  et  de  l'action  commune,  s'ap- 
pliquant  à  ménager  les  susceptibilités  jalouses  dn 
ministre  d'Angleterre,  sir  Edmond  Lyons,  soutenant 
avec  abnégation  M.  Maurocordato,  sans  toutefois  s'en- 
gager corps  et  âme  dans  ses  destinées,  sans  négli- 
ger son  crédit  auprès  du  parti  national.  «  Je  pour- 
suis, écrivait-il  à  M.  Guizot,  la  voie  que  vous  m'aves 
tracée,  et  on  nous  tient  ici  pour  de  très  honnêtes  gens, 
un  peu  dupes...  Je  fais  d'énormes  sacrifices  à  mes  col- 
lègues, qui  n'en  font  aucun  ;  ils  vont  leur  chemin,  celui 
de  leur  humeur  ou  celui  de  leur  gouvernement.  ••  Il  y  a 
des  gens  qui  feraient  couler  le  bateau  à  fond  plutôt  que 
de  le  voir  sauver  par  nos  mains.  »  Frappé  de  cette  con- 
duite, sir  Lyons  lui-même  rendait  hommage  à  son 
collègue  :  <c  M.  Guizot,  écrivait-il  à  lord  Aberdeen,  a 
ici,  dans  M.  Piscatory,  un  admirable  agent.  »  Voilà  à 
quoi  sert  Tentente  cordiale,  disait  lord  Aberdeen,  en 
montrant  cette  dépêche  à  sir  Robert  PeeL 

De  son  côté,  notre  ministre  des  affaires  étrangères 
répondait  à  M.  Piscatory  :  a  Persistez  à  subordonner  les 
intérêts  de  rivalité  à  l'intérêt  d'entente,  la  petite  politique 
à  la  grande,  et  faites  que  Colettis  persiste.. •  Il  ne  faut  pas 
voir,  dans  tout  ce  que  fait  ou  dit  sir  Edmond  Lyons,  plus 
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qu'il  n'y  a.  Il  n'y  a  point  de  trahison  politique,  point  de 
dissidence  réelle  et  active  quant  à  Tintention  et  au  but 
pour  la  Grèce  ;  il  y  a  le  vice  anglais,  l'orgueil  ambitieux, 
la  préoccupation  constante  et  passionnée  de  soi-même, 
le  besoin  ardent  et  exclusif  de  se  faire  partout  sa  part  et 
sa  place,  la  plus  grande  possible,  n'importe  aux  dépens 
de  quoi  et  de  qui.  n 

Les  choses  changèrent  d'aspect  lorsque,  après  la  chute 
du  cabinet  Maurocordato,  MM.  Colettis  et  Metaxa  se  réu- 
nirent et  formèrent  un  nouveau  ministère,  lorsque  plus 
tard,  en  1845,  M.  Colettis  resta  seul  (chargé  du  fardeau  des 
affaires.  Ami,  protégé  de  lord  Palmerston,  ardent  pa- 
triote, voulant  organiser  une  Grèce  anglaise,  gouvernée 
par  un  ministre  anglais,  sir  Lyons  ne  put  prendre  sur 
lui  de  conserver  envers  M.  Colettis  la  moindre  apparence 
d'impartialité.  Il  le  combattit  avec  un  acharnement  infa- 
tigable, lui  attribuant  les  projets  les  plus  contraires  à  la 
paix  de  l'Europe,  poussant  ses  adversaires  à  la  révolte,  se 
brouillant  avec  M.  Piscatory.  tord  Aberdeen  n'osait 
rappeler  cet  agent  compromettant,mais  très  accrédité 
et  bien  apparenté  en  Angleterre,  dont  le  ministère  tory 
épousait  les  opinions  sans  adopter  les  passions,  et  dont 
il  se  contentait  de  blâmer  l'attitude,  en  lui  recomman« 
dant  vainement  la  réserve  et  l'immobilité  politique, 
a  Lord  Aberdeen,  disait  M.  Guizot,  est  aujourd'hui  en 
Grèce  dans  la  même  situation  qu'en  Espagne;  à  Athènes 
comme  à  Madrid,  il  expie  les  fautes,  il  paye  les  dettes 
de  lord  Palmerston  et  de  ses  agents.  C'est  un  lourd  far- 
deau, il  en  a  de  l'inquiétude  et  de  l'humeur.  » 

La  mission  de  M.  Colettis  était  grande  et  difficile,  et  il 
devait  se  heurter  à  bien  des  obstacles,  éprouver  bien  des 
mécomptes.  Il  fallait  fonder  un  gouvernement  constitu- 
tionnel dans  un  petit  État  de  850,000  habitants,  placé 


500  LA  6IÈCB  IlM.  GUIZOT  RM.  O0LVTTIS-. 

entre  les  trois  grands  États  les  plus  étrangers  au  tégiflu 
représentatif,  la  Russie,  la  Tarqoie,  rAatriche  ;  il  lUlait 
loi  rendre  les  attributs  moraux  et  matériels  d*an  peapis 
civilisé,  finances,  marine,  agricultnre,  industrie,  com- 
merce, instinct  et  amour  de  Tordre  comme  garantie  de 
la  liberté  ;  il  fallait  donner  des  mœurs  parlementaires  i 
une  population  armée,  toqjours  prête  à  vider  ses  dilB- 
rends  à  coups  de  fusil,  ne  connaissant  gaère  qpie  ki 
assemblées  nationales  de  Tindépendanœ,  dont  les  mem- 
bres se  réunissaient  sous  la  tente  et  en  venaient  parltaii 
aux  mains  au  sortir  de  la  séance  ;  il  fallait  que  M.  Colettb 
contînt  ses  fougueux  amis  les  Pallicares,  fournit  m 
projets  de  grand  avenir  national  pour  la  Grèce  ;  il  faillit 
amener  les  capitaux,  changer  la  constitution  de  la  pro- 
priété, le  système  d*impAt,  modifier  et  satisfaire  à  la  fi» 
l'amour  démesuré  des  Grecs  pour  les  fonctions  publiques. 
«  J'ai  vu,  disait  M.  Duvergier  de  Hauranne ,  entre  les 
mains  d'un  ministre  une  liste  numérotée  de  quarante 
places  qu'un  seul  individu  sollicitait .  presque  à  titre 
de  droit  pour  ses  amis,  pour  ses  parents,  pour  lui- 
même.  y> 

C'est  à  cette  tâche  immense  que  M.  Colettis  se  dévoua, 
et  chaque  jour  il  avançait  dans  son  œuvre.  L'ancien  héros 
de  la  guerre  d*indépendance,  l'ancien  conspirateur  avait 
passé  sept  ans  en  France,  avait  fait  son  noviciat  poli- 
tique, élargi  son  cercle  d'idées,  était  devenu  un  homme 
d'État.  Il  avait  la  majorité  dans  les  Chambres,  la  con- 
fiance du  roi,  l'amour  du  peuple,  savait  déjouer  et 
réprimer  les  complots,  le^  séditions,  s'appliquait  avec 
succès  à  raffermir  le  trône,  à  relever  le  pouvoir.  D 
écrivait  à  M.  Guizot  :  «  J'ai  toujours  cru  et  je  crois  encore 
que  les  limites  de  la  Grèce  ne  sont  pas  le  mont  Othrix, 
qu'un  lien  sacré  unissait  et  unit  les  provinces  grecques 
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soumises  à  la  Turqaio  aux  provinces  qui  ont  été  assez 
heureuses  pour  être  déclarées  indépendantes.  Les  desti- 
nées de  la  Grèce  sont  plus  vastes  que  celles  que  les  pro- 
tocoles lui  ont  faites.  Telle  est  nia  croyance":  maisje  n'ai 
jamais  pensé  que  c'était  par  l'invasion,  par  la  propagande 
armée  que  ces  destinées  devaient  s'accomplir.  »  Ainsi  te 
patriote  ardent  s'effaçait  devant  l'homme  d'État,  s'éle- 
vait plus  haut  do  jour  en  jour,  se  montrait  capable  de 
se  gouverner  selon  un  grand  dessein. 

La  rentrée  aux  affaires  de  lord  Palmerslon  au  mois  de 
juin  184tJ,  ne  pouvait  qu'aggraver  les  périls  contre  les- 
quels luttait  M.  Colettiâ.  Entre  les  cabinets  français  et 
tory,  la  divergence  avait  été  apparente  et  réelle,  mais 
elle  no  sortait  pas  des  bornes  convenables.  Avec  les 
wbigs,  elle  allait  aboutir  aune  lutte  ouverte  d'influence. 
Au  lieu  de  contenir  sir  Lyons,  lord  I^almerslon  se  plut 
ù  encourager  ses  menées  hostiles,  provoqua  lui-mùme 
toutes  les  occasions  de  renverser  M.  Colettis,  de  rélablir 
à  Athènes  la  suprématie  anglaise.  De  son  càté,  M.  Pis- 
calory  se  prépara  fi  appuyer  plus  activement  que  jamais 
le  ministre  grec  ;  les  ministres  de  Bavière,  de  Prusso 
et  d'Autriche,  mécontents  des  excès  de  air  Lyons,  se 
rangèrent  du  cûté  de  la  France. 

Apres  quelques  mois  de  répit,  lord  Palmerslon  crut 
avoir  trouvé  une  occasion  favorable.  Des  insurrections 
avaient  éclaté  dans  le  royaume,  M.  Colettis  rencon- 
trait à  la  Chambre  des  Dépiités  une  opposition  violente 
et  tracassière  ;  malgré  ses  ofTorls,  la  situation  financière 
laissait  beaucoup  à  désirer;  une  querelle  sérieuse  venait 
do  s'engager  entre  la  Grèce  et  la  Porte,  les  relations 
diplomatiques  se  trouvaient  rompues  entre  les  deux 
Ktats.  Le  chef  du  Foreign  Office  choisit  ce  moment  pour 
réclamer,  dan*  une  note  impérative  et  menaçante,  le 
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paiement  des  intérêts  de  Temprant  g^rec  garanti  par  les 
puissances  protectrices  ;  en  môme  temps  trois  vaisseaux 
anglais  paraissaient  dans  le  petit  port  da  Pirée,  chargés 
de  mettre  àJazécution  cette  ezigenoe. 

L*%nergie  de  M.  Golettis,  la  fermeté  du  roi  Othon,  le 
sentiment  national  conjurèrent  cette  redoutable  crise  : 
la  Chambre  fut  dissoute,  les  séditions  réprimées  ;  on 
généreux  philhellène,  M.  Eynard  de  Oenève,  mit  à  la 
disposition  de  la  Grèce  500,000  francs  pour  payer  le  tri* 
mestre  réclamé  par  TÂngleterre. 

Peu  de  jours  après,  le  12  septembre  1847,  la  grande 
âme  de  M.  Colettis,  allait,  selon  Texpression  de  M.  Guizot, 
rejoindre  le  bataillon  de  Plutarque.  H  expirait,  et  ses 
dernières  paroles  étaient  des  remerciements  pour  le  roi, 
pour  ses  amis  de  France.  «  Remerciez,  dit-il  à  M.  Pisea- 
tory,  remerciez  votre  roi  et  votre  reine  des  bontés  dont 
ils  m*Dnt  toujours  honoré.  Parlez  de  moi  à  mes  amis  de 
France.  Faites  mes  adieux  à  M.  Guizot,  à  M.  de  Broglie, 
à  M.  Eynard.  Jusqu'au  dernier  moment,  tant  que  je  Tai 
pu,  j'ai  suivi  leurs  conseils.  Ils  doivent  être  contents  de 
moi.  Le  roi  vient  de  me  dire  que  tout  le  monde,  mes 
ennemis  eux-mêmes  s'intéressent  à  moi.  Cela  me  fait 
plaisir.  Mais  je  laisse  mon  pays  bien  malade.  Mon  œuvre 
n'est  pas  achevée.  » 

M.  Colettis  mourait  au  milieu  d'un  deuil  national,  et 
sa  politique  triomphait  sur  sa  tombe.  Forts  de  l'appui  de 
la  France,  du  concours  des  Chambres  et  des  populations, 
les  nouveaux  ministres,  ses  anciens  amis,  proclamèrent 
leur  intention  de  suivre  les  traditions  de  leur  glorieux 
prédécesseur,  soutinrent  avec  succès  la  lutte  contre  sir 
Edmond  Lyons  et  la  minorité.  Le  parti  national  et  fran- 
çais ^l'emportait  décidément  en  Grèce  ;  le  cabinet  du 
29  Octobre  avait  suivi  une  politique  toute  différente  de 
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celle  de  TÂngleterre,  et  cette  politique  pleine  de  loyauté 
et  d*élévation  lui  avait  assuré  la  prépondérance,  eh  dépit 
de  rhostilité  plus  ou  moins  déguisée  des  torys,  des  whîgs 
et  de  Tempereur  de  Russie. 
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CHAPITRE  XXVI 


LES    MARIAGES   ESPAGNOLS 


Lt  France  ■  an  inUriM  de  tiremicr  ordre  1  eiilreleair  itgc  l'Eipigna  une 
nlJUnc«  solide  et  durable.  —  Défiances  de  l'Angleierra.  —  EUpartero  : 
les  caliadoR  et  las  descsliadoi  î  tes  modérte  et  lei  progressistes.  —  ChnTe 
d'Espariero;  retour  do  la  relue  Chrislino  ta  Espagne.  ~  Polidqne  do 
LonÎB- Philippe.  —  Les  prâtendants  Bourbons.  —  Le  prince  Lêopold  de 
Saia-<:obourg.  —  Mâmorandam  àa  n  rôvrier  ISM.  —  Le  comte  Bresson 
et  sir  Henry  Balwer.  —  Chute  dos  tory»;  rentrée  aux  affaires  da  lord 
Palmerston  ;  sa  déjMk'be  du  I»  juillet.  —  Intrluiies  et  négociations.  — 
Lettres  de  Luui»-Pliilippe  k  M.  Ouixot.  —  ConclnsioD  des  mariages  c«pa- 
tinots.  —  ElTurls  du  lord  Palmerston  pour  RMOcier  à  ses  colËrei  la  nation 
anglaiie  et  le«  caliincts  européens  ;  son  m-^mornndum  de  1844  sur  les  ité- 
[ensv»  nalionales.  —  Les  mariages  espagnols  Turent  un  acte  de  politiqHe 
défensive. 


La  suppression  àa  droit  de  visite  avait  été  la  revanche 
du  parlement  français  envers  lord  Palmerston,  les  ma- 
riages espagnols  furent  la  revanche  de  M.  Guizot  envers 
cet  homme  d'Etat.  Cet  acte,  grâce  auquel  la  politique  de 
la  France  reprenait  définitivement  son  caractère  tradi- 
tionnel et  national,  a  été  l'objet  des  appréciations  les 
plus  contradictoires,  des  critiques  les  plus  passionnées. 
Quelques-uns  des  amis  les  plus  dévoués  à  la  monarchie 
constitutionnelle  l'ont  blâmé  et  les  Anglais  n'ont  pas 
manqué  d'accuser  Louis-Philippe,  son  ministre,  de 
duplicité,  de  mauvaise  foi.  Naguère encore(l),d'éminents 

(0  Vuir  Dotaumenl:  Silut-Ren«  Tattlandisr.  £«  riN'LMpoM  ri  (■  nn* 
Vutaria.  —  Auguslui  Craven,  Corrapoiidiinet  inrtma  d*  Itiri  Palmtriloa.  — 
Auguste  Laugel,  ('i*  d«  'oré  Palmtrtlnn,  —  tli<iioirtt  du  baron  d*  Steilftar. 
—  ParliamtHtar^  fnp*".  papiers  d'Étal  publiés  par  le  Fortig*  Of/ttf.  — 
Ouiiot.  Mtmoiru,  tome  VtlL  —  Revu»  rrlroiptctiM  de  Taachereau. 
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écrivains  ont  résumé  les  principales  pièces  du  procès,  et, 
selon  leur  nationalité,  plaidé  pour  ou  contre  le  gouver- 
nement français.  Leurs  études  soulèvent  ces  questions: 
Lequel^  lord  Palmerston  ou  M.  Guizot,  demeure  respon- 
sable de  la  rupture  de  Tentente  cordiale  ?  Quels  ont  été 
les  avantages,  les  conséquences  des  mariages  espagnols? 

La  France,  l'histoire  le  prouve,  a  un  intérôt  de  pre- 
mier ordre  à  entretenir  avec  TEspagne  une  alliance 
solide  et  durable.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffît  de  se 
rappeler  Charles-Quint  et  Philippe  II,  les  luttes  acharnées 
de  Richelieu,  de  Louis  XIV  pour  soustraire  TEspagne  à 
la  prépondérance  autrichienne,  le  traite  d*Utrecht,  le 
pacte  de  famille  sous  Louis  XV,  l'Espagne  concourant 
avec  la  France  sous  Louis  XVI  à  l'indépendance  des 
États-Unis  ;  Napoléon  P'  trouvant  au  delà  des  Pyrénées 
la  première  cause  de  sa  ruine,  l'expédition  française  sous 
la  Restauration.  La  France  ne  saurait  fonder  sa  politique 
dans  la  Méditerranée  sans  le  concours  de  la  puissance 
qui  po^ède  Cadix,  Âlgésiras,  Ceuta,  Barcelone,  Mahon. 
L'avènement  de  la  reine  Isabelle  imposait  au  gouverne- 
ment français  le  devoir  impérieux  de  maintenir  à  Madrid 
l'œuvre  glorieuse  de  Louis  XIV. 

Mais  la  monarchie  de  1830  rencontrait  ici  l'Angleterre, 
obstinément  jalouse  et  méfiante,  désireuse  de  conquérir 
en  Espagne  la  suprématie  politique  et  commerciale,  sou- 
tenant les  exaltés  contre  les  modérés  qui  représentaient 
le  parti  français.  Vainement  elle  avait  reconnu  en  1833 
le  régime  constitutionnel  espagnol,  vainement  elle  s'était 
séparée  du  parti  absolutiste  et  rapprochée  du  parti  libé- 
ral, vainement  elle  avait  refusé  d'intervenir  à  main 
armée  en  1835,  malgré  les  sollicitations  de  lord  Palmers- 
ton lui-même.  Le  ministère  tory  de  sir  Robert  Peel  ac- 
ceplail  rijcritage  du  ministère  whig  de  lord  Melbourne, 
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el  son  chef  témoignait  à  cet  t;gard  de  telles  inquiétudes, 
qu'il  30  déclarait  disposé  à  rechercher  l'entente  avec  la 
Hussie^  l'Autriche  et  la  Prusse,  qui  n'avaient  pas  reconnu 
la  reine  Isabelle,  a  Notre  position,  disait-il,  et  nos  inté- 
rêts, s'accordent  mieux  avec  la  position  et  les  intérêts 
de  ces  puissances  qu'avec  ceux  de  la  France;  elles  ont 
on  commun  avec  nous  le  dessein  d'empêcher  que  l'Es- 
pagne ne  devienne  un  pur  instrument  entre  les  mains 
de  la  l'rance.  liosister  à  l'établissement  de  l'influence 
française  en  Espagne,  tel  doit  être  notre  principal  et 
constant  effort.  » 

Avant  de  se  di3pu\er  le  trône  d'Espagne,  il  fallait 
savoir  s'il  y  aurait  en  ce  pays  un  trûne  ii  occuper  (1). 
La  défaite  de  don  Carlos  ne  lui  avait  pas  rendu  la 
tranquillité  ;  la  régente  Marie-Christine  avait  été  dé- 
possédée par  Esparlero,  ce  général  auquel  elle  reprochait 
sa  trahison  en  ces  termes  ;  «  Je  t'ai  fait  comte  de  !.u- 
chana,  duc  de  Morella,  duc  de  la  Victoire,  grand  d'Es- 
|)ûgne,  je  n'ai  pu  faire  de  toi  un  gentilhomme,  n  Fataliste 
par  orgueil  et  par  paresse,  prêt  à  tout  par  égoïsmo  et 
par  ambition,  Espartero  acceptait  ce  qui  pouvait  l'éle- 
ver, intervenant  au  dernier  moment  dans  les  cau- 
ses gagnées  pour  s'en  attribuer  l'honneur  et  le  profit. 
Aussi  insouciant  de  la  couronne  que  de  la  liberté,  mal- 
faisant sans  parti  pris,  utile  sans  préméditation  et  sans 
mérite,  il  faisait  successivement  le  bien  et  le  mal  de  son 
pays,  suivant  le  flot  qui  le  poussait  :  c'était  un  médiocre 
auquel  la  fmtunt  confiait  un  rôle  retentissant.  Chef  et  ins- 
trument du  parti  exalté,  le  nouveau  régent  accepta  le 
patronage  de  l'Angleterre,  etaussilùtaprès  la  révolution 
de  1840,  déclara  a  que  ses  inclinations  étaient  et  avaient 

{!)  Voir  iur  Ifs  arTiircs  d'Espagoc  tes  chapilres  xiii  Ht  xix.  loino  II. 
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toujoars  été  en  faveur  d*ane  alliaaœ  intime  avec  k 
Grande-Bretagne,  et  qi|e  c*élait  là  Tamitié  sur  laiiiiBib 
il  comptait  »  •  Pour  lui  complaire,  il  usa  envers  la  Fnnn 
de  procédés  qui  pouvaient  lui  susciter  les  plus  gr&ni 
ennuis.  Lorsque  M.  de  Salvandy  fat  nommé  ambasfr 
deur  en  Espagne,  il  voulut  selon  les  piinoipes  mo]u^ 
chiques  et  les  usages  constants  des  cours  earopéeniMit 
remettre  ses  lettres  de  créance  à  la  reine  elle-même  :  b 
régent  prétendit  les  recevoir  :  M.  de  Salvandy  refin 
et  quitta  TEsp^gne.  Plus  tard,  après  la  victoire  d%- 
partero,  contre  une  insurrection  des  christinos,  H.  Okh 
zaga  vint  demander  à  M.  Guizot  que  la  reine  Christine 
fùl  éloignée  .de  France  ;  sinon,  disait-il»  il  avait  ordn 
^,  de  demander  ses  passeports.  A  Tunanimité,  le  roi  et 
ses  ministres  refusèrent  de  manquer  aux  devoirs  di 
famille,  d'honneur,  aux  exemples  de  respect  mutnd 
que  se  doivent  entre  eux  les  souverains  :  M.  Olongi 
n'insista  point  et  se  garda  bien  d*exécntër  sa  me- 
nace. Le  gouvernement  français  regardait  la  reine 
Christine  comme  pouvant  redevenir  une  ancre  de  salut 
pour  TEspagne  ;  il  augurait  mal  de  l'avenir  d'Espartero, 
mais  il  évitait  toutes  les  occasions  de  brouillerie,  et  ne 
témoignait  aucune  susceptibilité,  au  milieu  de  relations 
froides  et  parfois  tendues. 

Il  ne  se  trompait  pas  :  à  l'extérieur  Espartero  se  sen- 
tait gêné  par  Tattitude  réservée  de  la  France,  rhostilité 
de  la  cour  de  Rome,  et  surtout  Tamitié  onéreuse  de  l'An- 
gleterre qui  prétendait  lui  faire  payer  sa  protection  par 
un  traité  de  commerce  ruineux  pour  la  moitié  de  l'Es- 
pagne. A  l'intérieur,  il  avait  à  lutter  contre  les  carlistes 
et  les  amis  de  la  régente  ;  ses  partisans  eux-mêmes  se 
divisaient.  En  Espagne,  plus  que  partout  ailleurs,  la 
guerre  aux  places  est  le  premier  mobile  des  révolutions. 
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et  il  s'étflit  formé  parmi  les  exaltés  deux  partis  connus 
sous  les  noms  significatifs  do  :  c<Uzm/o.s  et  de  'hscalzados, 
les  chaussés  et  les  déchaussés,  selon  qu'ils  avaient  ou 
non  pris  part  à  la  curée. 

Après  trois  ans  à  peine  d'un  gouvernoment  révolu- 
tionnaire et  lyrannique,  Espartero  réunit  contre  lui 
tous  les  partis,  exaltés  et  modérés,  armée  et  Cortès, 
villes  et  campagnes,  et  tomba  sous  leur  commun  efTort. 
Bientôt  les  progressistes  furent  à  leur  tour  atteints  dans 
la  personne  de  leur  chef  Olozagn,  que  la  jeune  reine  Isa- 
belle accusait  d'avoir  usé  de  violence  à  son  égard,  pour 
obtenir  un  décret  de  dissolution  des  Cortès  :  le  pouvoir 
passa  aux  mains  des  modérés,  la  reine  Christine  rentra 
en  Espagne,  acclamée  par  la  nation,  et  reprit  la  direc- 
tion des  affaires;  la  Constitution  de  1844  réforma  celle 
de  1837  dans  le  sens  des  idées  monarchiques. 

La  chute  d'Espartero,  des  progressistes,  était  un  coup 
sensible  porté  à  l'influence  anglaise;  Espartero  se  mon- 
trait favorable  au  mariage  du  prince  Léopold  de  Saxe- 
Cohourg  avec  la  reine  Isabelle,  tandis  que  la  reine  Chris- 
linc,  l'armée,  le  parti  modéré  désiraient  un  des  fils  de 
Louis-Philippe,  le  duc  d'Aumale  en  particulier,  déjà  si- 
gnalé à  l'attention  publique  par  ses  campagnes  d'Afrique. 

Louis-Philippe,  dans  sa  ferme  et  patriotique  pré- 
voyance, sacrifiait  à  l'intérùl  général  de  la  paix  et  de 
l'équilibre  européen,  toute  tentation  d'agrandissement 
personnel  et  de  famille.  Mois,  dès  le  début  de  ruffairo, 
dès  les  premiers  pourparlers,  en  imi,  il  affirmait  éner- 
giquementsun  principe,  et  rendait  exclusion  pour  exclu- 
sion. Le  2  mars  1843,  M.  Guizot  se  fil  l'interprète  de  cette 
politique  devant  la  Chambre  des  Députés.  Il  fallait  que 
le  mari  de  la  jeune  reine  fiît  un  Bourbon  de  la  descen- 
dance de  Philippe  V,  et  la  maison  de  Bourbon  ne  man- 
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quait  pas  de  prétendants  :  des  princes  de  Lucqaes,  de  Nt- 
ples,  les  (lis  de  don  Carlos,  les  fils  de  Tinfaat  don  François 
de  Paulc  ;  Louis-Philippe  n*en  ekcluait  aacun,  mais  il  re- 
poussait les  autres  candidats  :  il  nevoalaitpassorle  trAne 
d'Espagne  un  Bourbon  français,  il  voulait  un  Bonribon; 
c'était  h  ses  yeux  un  intérêt  français,  espagnol  et  earo- 
poen  de  premier  ordre.  Du  premier  jusqu'au  dernier  mo> 
ment,  le  roi  ne  cessa  de  tenir  ce  langage  :  il  écrivait  a 
M.  Guîzot  :  «  La  difficulté  de  détruire  chez  les  Anglais 
ces  illusions,  ces  misconceptions  de  nos  intérêts,  aprei 
quarante  ans  de  contact  avec  eux,  aussi  bien,  j*ose  le  diie, 
qu'après  mes  treize  années  de  règne,  me  cause  un  grud 
ébranlement  dans  la  confiance  que  j'avais  eue  de  psm- 
nir  à  établir  entre  Paris  et  Londres  cet  accord  cordial  i 
sincère  qui  esta  la  fois,  selon  moi,  Tintérêt  réel  des  deux 
peuples,  et  le  véritable  Alcazar  de  la  paix  de  l'Europe. 
Qu'en  attendre  après  ce  que  lord  Cowley  a  dit  à  lori 
Westmoreland  «  que  j'étais  convenu  avec  lui  que  j'aw 
vivement  désiré  qu'un  de  mes  fils  épousât  la  reine  d'Es- 
pagne, mais  qu'il  croyait  que  je  ne  le  désirais  plusd^ 
I)uis  que  j'étais  assuré  que  la  guerre  serait  le  résultat  de 
celte  alliance?  »  Et  cependant  quarid  je  lui  ai  dit  pour  la 
trentième  fois,  que  je  n'avais  jamais  eu  le  moindre  at- 
trait pour  cette  alliance,  et  que  tous  mes  fils  y  étaient 
également  contraires,  lord  Cowley  m'a  répété,  avec  une 
insistance  que  je  vous  ai  môme  signalée  :  «  Tour  Jfo- 
jestfj  abrmjs  sm'ff  so.  Votre  Majesté  m*a  toujours  parlé 
ainsi.  » 

Au  dire  des  ministres  anglais,  la  prétention  de  Louis- 
Philippe  est  exorbitante,  tyrannique  ,  contraire  à  la 
morale.  lisse  posent  en  ^champions  chevaleresque? 
d'Isabelle,  réclament  pour  elle  la  liberté  de  choisir  :  c'est 
une  affaire  purement  domestique  dont  ils  ne  veulent  pas 


se  mêler.  La  liberté,  répondent  les  diplomates  français, 
oui,  îi  condîliûn  qu'elle  soit  sincère  et  ubsoluo,  et  alors, 
si  la  reine  d'Espagne  choisit  son  cousin  le  duc  d'Aumale, 
vous  ne  vous  y  opposerez  pas? —  Ah!  je  no  dis  pas, 
riposte  lord  Aberdeen,  il  s'agirait  de  l'équilibre  de  l'Eu- 
rope. Ainsi  lu  chef  du  Foroign  Office  accepte  le  principe 
de  la  liberté  contre  la  France,  il  le  repousse  si  celle-ci 
doit  en  profiter. 

La  politique,  môme  dans  les  gouvernements  consti- 
tutionnels, est  souvent  ce  qu'on  ne  dit  pas.  Les  mémoires 
du  baron  do  Stockmar,  conseiller  intime  de  la  reine 
Victoria,  apportent  ici  de  précieuses  révélations,  nous 
guidentà  traversée  mystérieux  imbroglio.  En  fait,  le 
cabinet  anglais  donnait  son  assentiment  à  la  candi- 
dature du  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg,  frère  de  l'é- 
poux de  lu  reine  du  Portugal,  neveu  du  roi  de  Belgique, 
cousin  du  prince  Albert,  mari  do  la  reine  Victoria.  Le 
baron  de  Stockmar  écrit  à  la  date  du  14  mai  184'2  : 
a  Xolie  cimdiilat  est  plus  flcce/^ïaWff  que  bien  d'autres  au 
point  de  vue  politique,  et  pour  l'Espagne  et  pour  les 
vrais  intérêts  de  l'Europe,  sans  compter  que  la  parenté 
avec  le  Portugal  pourrait,  dans  un  cas  donné,  apporter 
un  élément  ulile  aux  deux  dynasties,  et  tes  mettre  sur 
!e  pied  d'amitié  que  réclame  leur  salut  commun...  En  de 
pareilles  circonstances,  c'est  faire  assez,  c'est  mhne  tmil 
faire  que  de  permettre  ou  destm  de  le  trouver,  si  le  destin, 
dans  sa  capricieuse  envie  de  réaliser  des  choses  invrai- 
semblables, persislait  h  /e  chercher,  en  dépit  de  tous  les 
empêchements  et  de  tous  tes  obstacles...  Nous  avons 
déjà  obtenu  que  notre  ministère,  d'abord  favorable  ù 
un  Bourbon,  parce  qu'un  liourbon  susciterait  moins  do 
difQcultés  extérieures,  est  devenu  toutù  fait  impartial, 
et  soutiendra  loyalement  tout  choix  conforme  aux  vrais 
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intérêts  de  TEspagne,  c'est-à-dire  par  là  mAme  anoié 
du  succès.  » 

Voilà  certes  un  aveu  bien  grave  :  le  deatin,  qD*OQ  a- 
voque  timidement,  n*est  que  ranoayme  commode  àm 
patrons  du  prince  Léopold  qui  travaillent  dans  Foinfani 
et  ont  gagné  sir  Robert  Pee],  ses  oollè^aea. 

Toutefois  la  chute  d'Espartero,  rinflaence  oroisBurii 
du  parti  français  en  Espagne,  font  sentir  aux  torys  h 
nécessité  d'une  transaction,  d*un  concert.  Le  donUi 
voyage  de  la  reine  Victoria  à  Bu,  en  1848  et  184S,  sert  i 
dissiper  en  partie  les  jalousies,  les  méfiances  :  Looii- 
Pliilippe  y  renouvelle  ses  dédarations  en  ce  qui  ccmosm 
la  candidature  deTun  de  ses  fils,  promet  qne  le  duc  di 
Montpensier  n*épousera  pas  Tinfante  avant  que  la  ram 
soit  mariée,  et  ait  donné  le  jour  à  un  héritier  du  bàob. 
De  son  côté,  Victoria  ne  soutiendra  comme  prétendiot 
à  la  main  dlsabelle  aucun  prince  étranger  à  la  maim 
de  Bourbon;  si  cependant,  un  mariage  avec  un  prince 
de  Cobourg  devient  imminent,  soit  par  la  coopért- 
lion,  soit  par  la  tolérance  du  cabinet  anglais,  soit  de 
toute  autre  manière,  le  roi  se  regardera  comme  dégagé 
de  ses  engagements,  et  libre  de  demander  la  main  delà 
reine  ou  de  Tinfante  pour  le  duc  de  Montpensier.  Ces 
conventions  sont  formellement  rappelées  dans  un  mé- 
morandum envoyé  le  27  février  1846  par  M.  Guizotà 
lord  Aberdeen.  Il  y  a  donc  un  contrat  synallagmatique: 
chacune  des  parties  a  promis  de  faire  ou  de  s'abstenir. 

A  la  fin  de  is  13,  les  gouvernements  français  et  anglms 
ont  nomme  ambassadeurs  a  Madrid  le  comlo  Bressonel 
sir  Henry  Huhver,  tous  deux  très  intelligents,  pleins 
d'habileté,  d'énergie,  également  préoccupés  de  la  gran- 
deur de  leur  pays,  cherchant  le  succès  avec  ardeur  et 
capables  d'aller  au  delà  do  leurs  instructions  pour  arri- 
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ver  à  un  grand  but.  De  pareils  personnages  ne  peuvent 
manquer  d'entrer  en  lutte,  c'est  en  vain  que  lord  Abor- 
deen  et  M.  Guizot  leur  auront  recommandé  la  modéra- 
tion, la  bonne  entente  :  il  y  aura  \m  duel  d'esprit  el  de  mse. 
Chacun  a  son  système  :  le  diplomalo  français  veut  ma- 
rier la  reine  à  un  flls  de  Louis-Philippe;  le  diplomnte 
anglais  veut  la  réserver  au  prince  Léopold.  Toutefois, 
observe  avec  sagacité  M.  Saint-René  Taillandier,  le 
comlâ  lircsson  était  bien  décidé  k  servir  d'abord  le  pro- 
gramme que  lui  dictaient  ses  instructions,  et  à  ne  s'en 
écarter  qu'à  la  dernière  extrémité,  tandis  que  sir  Henry 
Bulwer  commençait  résolument  par  son  programme  à 
lui,  sans  trop  se  soucier  des  ordres  officiels.  Le  ministre 
anglais  comptait  bien  que  s'il  parvenait  à  faire  d'un 
Cobourg  un  roi  d'Espagne,  ta  victoire  justifierait  son 
équipée  et  que  les  protecteurs  ne  lui  manqueraient  pas  à 
la  cour  du  prince  Albert. 

Quant  à  la  reine  Christine,  elle  espérait  toujours  triom- 
pher de  lu  résistance  de  Louis-Philippe.  Soutenu  molle- 
ment par  les  modérés,  attaqué  avec  violence  par  les 
c-xallés,  le  gouvernement  espagnol  avait  besoin  de  comp- 
ter sur  un  allié  puissant;  la  reine  Christine  le  sentait  : 
elle  préférait  la  Franco,  mais  à  défaut,  et  par  dépit,  elle 
eût  peut-être  accepté  l'Angleterre. 

Cependant  le  cercle  des  prétendants  possibles  à  la  main 
d'Isabelle  se  resserrait  de  jour  en  jour.  Le  mariage  du 
comte  de  Montemolin,  fils  de  don  Carlos,  eût  amené  la 
reconnaissance  des  cours  du  Nord.  C'était  le  plan  du 
prince  de  Metlernich,  mais  ce  prétendant  persistait  à  se 
considérer  comme  roi  et  seul  roi  légitime  de  l'Espagne  : 
tous  les  partis,  modérés,  progressistes,  le  repoussaient 
hautement,  voyaient  en  lui  un  don  Minitel,  dans  son  avè- 
nement la  ruine  de  toutes  les  institutions  libérales,  la 
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tyrannie  imminente.  La  reine  Ghristine  rarbmt  mn 
geait  avec  terreur  le  mariage  carliste  :  «Je ne  crois pH^ 
disait-elle,  mon  beau-frère  ni  mon  ne^ea  cepehhs  tn 
crime,  mais  je  crois  leur  parti  capable  de  tout.  Moneonr 
de  mère  m*avertit  que  dans  nne  telle  union,  0  y  ami 
pour  ma  flUe  un  danger  de  tbus  les  instants.  Elle  ssnl 
un  obstacle  qu'on  ferait  tôt  ou  tard  disparaître.  > 

Le  comte  de  Trapani,  frère  du  roi  de  Naples  et  ds  k 
reine  Christine,  avait  paru  avoir  quelques  chances,  mai 
pressée  par  le  désir  d'obtenir  un  flls  de  Louis-Philippe,  k 
reine-mère  ne  souhaitait  pas  sérieusement  son8noeàs,rt 
Tantipathie  séculaire  des  Espagnols  pour  les  Napolitain 
achevait  de  déconsidérer  cette  combinaison.  Le  priaoi 
de  Lucques  était  marié  ;  quant  aux  flls  de  TiniSuit  ta 
François  de  Paule,  le  duc  de  Cadix  et  le  duc  de  Séville,ei 
dernier  s'était  rendu  impossible  par  son  immoralité  à 
ses  extravagances  politiques  :  il  s'était  livré  au  paiG 
radical,  avait  adressé  à  la  reine  contre  le  mariage  napo- 
litain une  protestation  menaçante  qui  lui  attira  un  ordre 
d'exil.  Le  duc  de  Cadix  n'était  guère  plus  sympathique  : 
quelques  lignes  de  la  correspondance  du  comte  Bresson 
nous  donnent  le  molif  de  celte  aversion.    «  Sa  Majesté 
verrait  sans  aucune  répugnance  s'accomplir  le  mariage 
de  la  reine  sa  fille  avec  le  duc  de  Cadix,  si  celle-ci  ne  té- 
moignait pour  ce  prince  unéloignement  aussi  prononcé, 
et  s'il  n'était  douteux  qu'il  fiit  homme.  Ce  dernier  point 
est  scabreux.  Klle  l'a  touché  avec  adresse,  me  parhintde 
la  voix,  des  hanches,  de  la  conformation  du  prétendant 
J'ai  répondu  que  la  réserve,  la  moralité  de  ses  habi- 
tudes pouvaient  ùlre  attribuées  à  l'affection  qu'il  profes- 
sait pour  la  jeune  reine,  qu'il  aurait  craint  qu'une  vie  dé- 
réglée ne  lui  ôlat  toute  chance  ;  qu'il  était  pieux,  un  peu 
solitaire,  que  sa  prétention  d'épouser  la  reine  indiquait 
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qu'il  se  jugeait  en  état  de  remplir  toutes  les  obligations 
du  mariage.  » 

Ainsi  les  Bourbons  d'Espagne  et  d'Italie  paraissaient 
écartés,  et  le  comte  Bresson,  persuadé  que  le  dilemme 
se  posait  fatalement  entre  un  Bourbon  de  France  et  un 
prince  d'une  autre  race,  écrivait  à  M,  Guizot  :  «  Je  regarde 
un  prince  français  comme  une  glorieuse  et  déplorable  ex- 
trémité, un  prince  allemand  comme  le  coup  le  plus  pé- 
nétrant, le  plus  sensible  à  l'honneur  de  la  France,  et  à 
l'orgueil,  à  l'existence  peut-être  de  notre  dynastie.  Entre  * 
un  prince  français  et  un  prince  allemand,  réduit,  adossé 
à  ces  termes,  je  n'hésiterais  pas  un  moment,  je  ferais 
choisir  un  prince  français.  Ici,  cher  ministre,  mes  anté- 
cédents me  donnent  le  droit  de  soumettre  respectueuse- 
ment au  roi  et  à  vous  quelques  observations  person-» 
nelles.  En  1831,  quand  la  question  s'est  posée  en  Belgique 
entre  le  duc  de  Leucbtenberg  et  le  duc  de  Nemours,  je 
me  suis  trouvé  dans  une  position  identique...  Les  cir- 
constances étaient  imminentes  au  dedans  et  au  dehors  : 
tout  bon  serviteur  devait  payer  de  sa  personne  ;  j'ai  pris 
sur  moi  une  immense  responsabilité  ;  j'ai  fait  élire  le  duc 
de  Nemours,  et  je  n'hésite  pas  à  reconnaître  que  je  l'ai  fait 

sans  l'assentiment  du  roi  et  de  son  ministre Mais  je 

ne  pourrais  repasser  par  ce  chemin,  ni  courir  de  pareils 
risques,  je  ne  serais  plus  aux  yeux  de  tous  qu'un  brûlot 
de  duperie...  Expliquons-nous  donc  secrètement  entre 
nous,  mais  sans  détour  ;  sur  quoi  puis-je  compter  ?  Votre 
résolution  est-elle  prise?  Etes-vous  préparé  à  toutes  ses 
suites?...  Si  la  combinaison  napolitaine  échoue,  si  après 
avoir  tenté,  je  l'atteste  sur  l'honneur,  tous  les  efforts 
pour  la  faire  triompher,  je  me  trouve  forcément  amené, 
pour  épargner  à  notre  roi  et  à  notre  pays  une  blessure 
profonde,  à  faire  proclamer  un  prince  français  pour 
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époux  de  la  reine,  aocepterei-voiui  'OB'ébobi  et  an  un- 
rerez  vous  k  tout  prix l'aoeompliesement  ?...  » 

M.  Ouisot  s'appliqua  k  tempérer  Tudeiir  da  mu  am- 
bassadeur :  il  pensait  qu'il  n'y  aurait  januda  rian  à  gt- 
gner,  qu'il  y  aurait  toujours  à  perdra  en  prenant  FBi- 
pagne  k  sa  charge,  qu^il  fiiQlait  époiaer  toutes  la 
combinaisons,  toutes  les  chances  posaiblaa  pour  éfitar 
Thypothèse  dans  laquelle  se  plaçait  le  comte  Breasoo. 

Bientôt  il  apprit  de  divers  côtés  que  l*intrigne  ea  ir 
veur  du  prince  de  Cobourg  prenait  daa  proportions  ii- 
quiétantes.  Celui-ci  était  arrivé  k  Londres  airec  son  jèn, 
il  allait  partir  pour  Lisbonne,  on  annonçait  qn*!!  irsiki 
Gibraltar,  à  Cadix,  peut-être  k  Madrid.  Le  dno  d'Anmili 
avait  épousé  en  1844  la  flUe  du  prince  de  Saleme,  et  h 
reine  Christine  adressa  au  mob  de  mara  1846,  par  Fah 
tremise  du  roi  de  Portugal,  un  message  au  dno  régnul 
de  Saxe-Cobourg,  pour  rengager  à  venir  à  Madrid.  Sr 
Henry  Bulwer  a  conduit  toute  raffaire  :  il  a  aoobeilli,eB> 
courage  la  démarche  inattendue  de  la  reine^mère,  ft- 
commando  le  secret  le  plus  absolu  envers  Af.  Bresson; 
il  cherche  à  accréditer  Topinion  que  la  France  ferait 
seulement  mine  de  résister,  qu'en  Bomme  elle  accepta* 
rait  cette  pilule  comme  les  autres.  Il  se  sent  soutenu  par  le 
prince  Albert  et  les  Cobourg  de  Portugal,  escompte  li 
dissolution  prochaine  du  ministère  tory,  agit  comme  si 
lord  Palmerston  avait  déjà  remplacé  lord  Aberdeen  au 
Foreign  Office.  Il  ne  veut  pas  d'un  Bourbon  et  traite 
Louis-Philippe  de  potentat:  «  J'étais,  dit-il,  je  Tavoue, 
tout  u  fait  opposé  aux  prétentions  bourboniennes.  Si 
j'avais  pu  conduire  la  cour  espagnole,  j'aurais  lié  les 
langues,  et  j'aurais  amené  le  prince  Léopold  à  Madrid 
pour  le  marier  soudainement  avec  Tapprobation  des 
Certes  et  les  acclamations  de  l'armée....  J'étais  en  mêoe 
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temps  persuadé  (ce  qui  souvent  m'a  fait  passer  très-in- 
justement  pour  un  ennemi  de  la  France),  que  sa  ruine 
aussi  bien  que  celle  de  notre  bonne  entente  avec  elle, 
était  impliquée  dans  ses  efforts  constants  pour  obtenir 
une  influence  prépondérante  dans  les  affaires  européen- 
nes, et  que  la  politique  de  tout  bon  Anglais  et  de  tout 
bon  Français  était  d'y  résister.  »  Cette  amitié  envers  la 
France  rappelle  de  loin  les  protestations  de  la  Russie  en 
faveur  de  la  Pologne,  qu'elle  prétendait  affaiblir,  en- 
vahir, démembrer  pour  son  plus  grand  intérêt. 

Le  cabinet  anglais  avait  gardé  une  neutralité  froide  et 
équivoque,  lorsqu'il  s'était  agi  du  mariage  napolitain  . 
son  inertie  calculée  avait  laissé  libre  cours  aux  hostilités 
de  ses  agents,  des  progressistes.  Cependant  lord  Aber- 
deen  eut  la  loyauté  d'informer  le  gouvernement  fran- 
çais de  la  proposition  de  la  reine  Christine,  et  blâma 
sir  Bulwer  qui  lui  envoya  aussitôt  sa  démission.  Lord 
Aberdeen  la  refusa  :  peu  après,  le  25  juin  1846,  le  minis- 
tère Peel  tombait,  et  lord  Palmerston  rentrait  aux  aï' 
faires. 

On  a  vu  ce  qu'a  fait  sir  Bulwer  avec  lord  Aberdeen; 
on  devine  ce  qu'il  fera  avec  lord  Palmerston.  M.  Guizot 
ne  veut  plus  être  dupe  de  ce  dernier  :  de  sa  part  il  faut 
tout  craindre,  tout  redouter,  car  il  a  une  manière  de 
concevoir  Id  grandeur  de  son  pays  qui  implique  toujours 
pour  la  France  quelque  chose  de  triste  et  d* humiliant.  Dans 
une  conversation  qu'il  a  avec  lord  Aberdeen  au  moment 
de  lui  succéder^  il  manifeste  sa  pensée  à  notre  égard  en 
ces  termes  :  «  Ces  gens-là  sont  essentiellement  envahis- 
seurs, agressifs,  provoquants;  en  toute  affaire  ils  veulent 
se  faire  une  bonne  part  aux  dépens  des  autres.  Comment 
bien  vivre  avec  eux  à  de  telles  conditions?  >^  Le  19  juil- 
let 1846,  il  écrit  à  sir  Bulwer  que  les  candidats  à  la  main 
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de  la  reine  d'Espetgne  sont  réduite  k  trois:  le  prince 
Léopold  de  Saxe-Cobourg  et  les  deux  flisde  don  Fraii{ois 
de  Paale«  Ainsi  le  prince  de  Cobonrg  est  nomméle  pre- 
mier, la  politique  de  lord  Aberdeen  désavouée»  le  ooo- 
tratsynallagmatique  rompu  ;  lord  Palmereton  se  dégage 
et  dégage  la  France.  DbxA  la  même  dépèche,  il  s'exprime 
en  termes  amers,  presque  menaçante  sur  le  compte  des 
modérés  espagnols,  comme  si  les  mesures  d'arbitraire, 
de  violence,  d'infraction  à  la  constitution  n'étaient  pas 
depuis  longtemps  en  Espagne  le  fait  de  tous  les  cabinets, 
de  tous  les  partis,  comme  si  ces  reproches  ne  s'appli- 
quaient pas  avec  bien  plus  de  raison  au  gouvernement 
révolutionnaire  d^spartero.  Ce  document  contient 
même  cette  excitation  déguisée  à  la  révolte:  «  Quand 
les  ministres  de  la  couronne  mettent  k  néant  les 
lois  qui  pourvoient  à  la  sûreté  du  peuple,  on  ne  saurait 
s'étonner  qu'à  la  fin  le  peuple  cesse  de  respecter  les  lois 
qui  pourvoient  à  la  sûreté  de  la  couronne.  » 

En  même  temps,  lord  Palmerston  envoie  à  Bulwer 
une  dépêche  secrète  où  il  lui  dit  de  ne  point  insister  tout 
d'abord  sur  le  mariage  Cobourg,  mais  d'appuyer  don 
Enrique,  duc  de  Se  ville.  Il  a  l'air  de  se  rabattre  sur  ce- 
lui-ci et  d'hésiter,  mais  il  préfère  visiblement  Cobonrg, 
en  qui  il  voit  un  instrument  commode.  «  Quant  à  la  ques- 
tion du  mariage,  plus  nous  y  réfléchissons,  plus  nous 
nous  confirmons  dans  notre  première  opinion  :  le  ma- 
riage du  prince  de  Cobourg  avec  la  reine  pourrait  se 
faire  avec  l'assentiment  et  le  concours  des  Espagnols, 
sans  amener  de  difficultés  avec  la  France...  Mais  le  but 
principal  à  atteindre  dans  l'intérêt  de  l'Angleterre,  c'est 
d'empêcher  qu'un  prince  français  n'épouse  l'une  ou  l'au- 
tre. Si  Montpensier  épouse  l'ïnfante,  ce  sera  tout  auss} 
dangereux  que  s'il  épousait  la  reine^  car  cela  donnerait 
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A  la  France  une  prépondérance  tout  aussi  grande,  sinon 
plus  f;rande  encore  sur  la  politique  de  l'Espagne...  Un 
semblable  mariage  détruirait  toute  confiance  de  notre 
part  et  mettrait  fin  à  toute  bonne  intelligence  entre  nous, 
l'Espagne  et  In  France  ;  nous  serions  obligés  de  chercher 
une  coopération  dans  des  alliances  plus  intimes  avec 
d'autres  puissances,  dont  les  sentiments  et  la  politique 
pourraient  ne  pas  être  aussi  sympathiques  à  la  France 
et  à  l'KspAgne,  que  tes  nôtres  l'ont  été  jusqu'ici.  Enfin  le 
mariage  d'un  prince  français  avec  l'une  ou  l'autre  des 
filles  de  Christine  serait  une  déclaration  cliiire  et  nette 
à  l'Europe  de  la  résolution  prise  par  l'Espagne  et  par  la 
France  de  faire  ensuite  la  guerre  à  l'Angleterre.  » 

Dans  d'autres  dépèches,  Palmerston  revient  à  la 
même  idée  ;  point  de  mariage  avec  un  prince  fran- 
çais ;  il  faut  faire  en  sorte  que  don  Enrique  épouse  la 
reine,  et  Cobourg  f infante;  on  ne  peut  agir  de  concert 
avec  la  France,  à  moins  qu'elle  ne  veuille  suivre  la  môme 
ligne.  Au  cabinet  de  Madrid,  il  recommande  presqui; 
impérieusement  don  Enrique,  comme  le  seul  prince  es- 
pagnol, qui,  par  ses  qualités  personnelles,  mérite  de  de- 
venir le  mari  de  la  reine  [is  the  only  spanish  prince,  whn 
is  fit,  by  /lis  own  personal  qualities,  to  be  ihe  queen'it  hus 
ùaml). 

Avec  un  pareil  ennemi,  M.  Guizot  n'a  rien  à  ménager  ; 
dès  le  5  juillet,  il  écrit  à  M.Breason  :  «entrez sans  hésiter 
dans  la  voie  que  le  duc  de  Kiansarès  nous  a  ouverte  le 
28  juin  dernier  :  le  duc  de  Cadix  pour  la  reine,  le  duc 
de  Montpensier  pour  l'infante....  Ce  ne  sera  pas  moi  qui 
livrerai  fEspagne  à  lord  Palmerston.  Vous  tirerez  à 
coup  sûr  grand  parti  de  son  avènement  pour  agir  sur  la 
reine  Christine  et  son  mari.  Ils  auraient  beau  faire  :  ils 
n'auront  jamais  dans  lord  Palmerston  qu'un  ennemi. 
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car  il  ne  fera  jamaii  <iae  le  intran  da  yarli  ttoft^ 

BÎste.» 

M.  Gnisot  prophétisait  vrai  s  la  dépêche  oi  la  tUk 
Foreign  Office  se.  dédare  rennemi  des  niodMi»  mià  b 
feu  aux  poudres,  fait  cesser  lee  inonrUtadMi  Yêai^ 
ment  de  la  reine  Christine  pour  le  flladenaaardiM 
Carlotta.  Elle  mande  le  ministre  des  ^'^tingti  et  hifis 
«  Engage  donc  Bresson  à  s^entendm  aifee  moipoirttM 
les  deux  mariages  Bourbon  le  plus  tôt  poeaiMe*  lis  A» 
glais  et  la  révolution  nous  menacent*  v 

Le  comte  Bresson  profite  de  ces  ouyertarae»  0  viril 
son  tour  forcer  la  main  &  son  gonvemement*  et  hûMI 
le  12  juillet  :  «  J*ai  ajouté  que  le  roi|  tenant  oompls  ài 
embarras  de  la  reine,  et  voulant  loi  donoar  on  notnn 
témoignage  de  sa  sollicitude  et  de  son  amitiéi  était  da* 
posé  à  consentir  que,  dans  toute  combinaison  BouImIi 
M.  le  duc  de  Montpensier  prit  place  à  oôté  du  mari  dsh 
reine,  c!est-à-dire  que  les  deux  mariages,  si  Tun  deiat 
faciliter  Tautre,  se  célébrassent  ou  fussent  du  moins  dé- 
clarés simultanément.  Cette  grande,  importante,  indis- 
pensable concession  n'est  pas  aussi  formellement  expri- 
mée dans  votre  lettre  du  5....  » 

La  reine  Christine,  ses  ministres  ont  fait  de  cette  Gon* 
cession  la  condition  du  mariage  du  duc  de  Cadix  aveob 
reine  :  c'est  à  leurs  yeux  le  seul  moyen  de  lui  donner  le 
caractère,  la  valeur  politique,  qui  peuvent  en  assurer  le 
succès  auprès  des  Certes,  de  Tarmée,  du  public  espa- 
gnols ;  c'est  aussi  le  seul  moyen  de  mettre  un  terme  ans 
intrigues,  aux  menées  des  factieux. 

Le  comte  Bresson  s'est  trop  pressé,  et  M.  Gulxot  n'a  pas 
perdu  tout  espoir  d'un  concert;  le  20  juillet  il  proposée 
lord  Palmerston  d'agir  en  commun  pour  engager  la 
reine  d'Espagne  à  vider  sans  délai  la  question  du  ma- 
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âge  au  profit  de  l'un  des  fils  de  don  François  de  Paiule. 
Cette  ollre  est  loyale  et  sincère,  et  n'a  pas  pour  but  de 
distraire  l'attention  du  ministre  anglais  pendant  les  né- 
gociations préliminaires.  En  elTet,  lorsque  Louis-Phi- 
lippe connaît  la  réponse  de  M.  Bresson,  il  adresse  h 
M.  Ouizot  plusieurs  lettres  où  il  veut  désavouer  la  con- 
duite do  son  ambassadeur,  a  Mon  étonnoment  est  d'au- 
tant plus  grand  que  Uresson  se  soit  ainsi  compromis  sur 
la  numiltanéité  des  dettr  mftriaijes,  qu'il  la  savait  diamé- 
tralement contraire  h  ma  volonté,  et  autant  à  la  résolu- 
tion du  duo  de  Montpensier  et  de  toute  ma  famille,  qu'il 
dil  lui-mvme  n'y  avoir  pas  été  autorisé  par  vous,  et  qu'il  a 
recours,  pour  justifier  une  pareille  incartade,  à  fairades 
commentaires  sur  les  lettres  de  Dosages  et  de  Glijck- 
sborg...  Je  n'ai  point  vu  M.  Desages,  mais  avec  Gliick- 
sberg  j'ai  été  aussi  explicite  que  faire  se  pouvait...  Je 
n'ai  jamais  trompé  personne,  et  je  no  commencerai  pas 
aujourd'hui  à  laisser  tromper  qui  que  ce  eoît  en  mon 

nom Hrcsson  nous  a  fait  là  une  rude  campagne;  il 

est  nécessaire  qu'elle  soit  biiïée  et  le  plus  tôt  possible.... 
De  telles  paroles,  prononcées  par  un  ambassadeur  dont 
les  lettres  do  créance  portent  d'ajouter  foi  à  ses  paroles, 
constituent  un  engagement  qui  ne  peut  t^tre  annulé  que 
par  un  désaveu  motivé  de  manière  à  ce  qu'il  ne  puisse 
en  rester  aucun  doute  à  la  personne  envers  qui  l'ambas- 
sadeur a  engagé  son  souverain,  n 

M.  Guiffot  sait  mieux  que  le  roi  les  menées  de  lord 
Palmerston  ;  il  résiste  doucement,  reconnaît  que  Bres- 
son est  allé  nu  delà  de  ses  instructions,  démontre  en 
même  temps  la  nécessité  de  se  tenir  en  parde,  de  prévoir 
un  coup  inattendu.  Lorsqu'il  communique  à  Louis-Phi- 
lippe la  dépèche  anglaise  du  10  juillet,  celui-ci  s'indigne 
de  ee  démnst/uentenl  aussi  rapide  et  atissi  violent  des  flatteries 
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de  lord  Palmeraton  ;  son  imprewridn  est  qa*3  bat  M 
rendre  coup  pour  ooap,  le  prendre  de  suite  eup  1 
corps.  Et  cependant,  il  ne  oonseni  pas  enoore  à  la  mmâ- 
tanéité  des  deux  mariages,  il  veat  toiqoun  désaiovr 
M*  Bresson.  M.  Ooizot  répond  :  «  Je  prie  le  roi  de  rHi- 
chir  combien  la  situation  est  en  oe  moment  dSkù^ 
tendue,  critique.  Il  va  se  faire  évidemment  mi  grani  ef- 
fort pour  le  Cobourg.  Notre  parade  contre  oe  coopi  ef«d 
Cadix  et  Montpensier.  ITaflaibliseons  pas  trop  cette  p- 
rade  au  moment  même  où  nous  avons  besoin  ds 


en  servir.  » 

A  Madrid,  la^  reine-mère,  M.  Bresson,  emploient  « 
mois  entier  k  déjouer  les  nouvelles  intriefoes  de  sr 
Bulwer,  k  régler  les  conditions  préliminaires  indiqp» 
sables,  à  surmonter  les  dernières  hésitations  de  la  jeun 
reine.  Enfin,  le  27  août,  celle-ci  lait  appeler  ses  » 
nistres,  leur  signifie  sa  volonté,  les  informe  qa*elle  dosM 
sa  sœur  en  mariage  au  duc  de  Montpensier,  et  veut  q« 
les  deux  mariages  se  fassent  promptement,  autant  fm 
possible  le  même  jour.  Les  Certes  sont  convoquées  ie 
M  septembre  et  votent  à  la  reine  des  félicitations  UDft- 


nimes. 


Maigre  ce  vote,  sir  Bulwer  continue  la  lutte  :  paroles, 
menaces,  actions,  rien  ne  lui  coûte.  A  M.  Donoso  Ciorlès, 
secrétaire  de  la  reine-mère,  il  fait  cette  imprudente  et 
hautaine  déclaration:  <cNous  n'avons  rien  à  dire  surb 
mariage  de  la  reine,  mais  je  vous  déclare  solennellemmt 
que  nous  regardons  celui  de  Tinfante  comme  un  acte 
d'hostilité,  et  que  mon  gouvernement  n'épargnera  rieo 
pour  amener  en  Espagne  un  bouleversement  complet  > 
Il  essaye  d'alarmer  le  cabinet  espagnol,  lui  envoie  des 
notes  arrogantes,  expédie  des  courriers  aux  vaisseanx 
anglais  de  Gibraltar.  Enfin,  le  23  septembre^  il  remet 
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aux  mtnislrea  d'IsHbelle  une  note  de  lord  Palmerslon 
lui-même,  qui,  au  nom  de  l'équilibre  européen,  au  nom 
de  rindépendance  de  l'Espagne,  des  services  rendus 
par  rAnp;leterre,  proteste  contre  le  mariage  de  l'infante 
et  témoigne  l'espoir  que  la  cour  de  Madrid  ne  persévé- 
rera pas  dans  son  dessein. 

Ces  sommations  reçurent  l'accueil  qu'elles  méritaient  : 
M.  Isturitz  répondit  avec  dignité  qu'un  ambassadeur 
étranger  n'avait  pas  à  intervenir  dans  l'administration 
intérieure  du  royaume,  il  rappela  la  libre  volonté  de  la 
reine,  l'approbation  des  ministres,  les  félicitations  des 
Cortès.  Le  double  mariage  se  ferait  prochainement  et 
le  même  jour. 

Quelques  jours  après,  le  duc  de  Montpensier  arrivait 
en  Espagne  avec  son  frère  le  duc  d'Aumale,  et  rencon- 
trait sur  son  passage  un  accueil  enthousiaste.  Les  10  et 
11  octobre,  le  mariage  de  la  reine  avec  le  duc  de  Cadix, 
celui  de  l'infante  avec  le  fils  de  Louis-Philippe,  étaient 
célébrés  par  le  patriarche-archevêque  de  Grenade,  dans 
l'intérieur  du  palais  d'abord,  puis,  selon  le  cérémonial 
espagnol,  dans  l'église  de  Notre-Dame  d'Atocha.  Le 
22  octobre,  le  duc  et  la  duchesse  de  Montpensier  par- 
taient pour  Paris  et  traversaient  l'Espagne,  la  France, 
avec  le  succès  le  plus  populaire. 

Lord  Palmerston  ne  put  pardonner  à  Louis-Philippe, 
à  M.  ûuizot,  d'avoir  fait  obstacle  à  ses  desseins.  Lorsque 
M.  de  Jarnac  lui  apprend  le  double  mariage  de  la  reine 
et  de  l'infante,  il  répond  i  «  C'est  là  l'acte  le  plus  patent 
d'ambition  et  d'agrandissement  politique  que  l'Europe 
I  ait  vu  depuis  l'Empire.  J'espère  que  l'on  réfléchira  u 
I  Paris  avant  de  conclure.  Il  est  impossible  que  les  rap- 
ports des  deux  cours  et  des  deux  gouvernements  n'en 
soient  pas  complètement  altérés,  u  II  écrit  à  fiuKver, 
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•on  confident,  nous  dirions  pfisqiM  tofioni^ilM  t  (fftm 
tommes  indignée  de  k  maiiTaiss  foi,  d6  IHinitiWnmiB 
Mfupnlee,  des  baseee  intriguée  dtt  guufWiiwmAiht' 
çais.  »  Le  16  octobre,  il  Itd  reobmnuiide  ûê  Am«é«  H 
parti  anglais  en  Bspagne,  et  le  melllettf  ttmjmk  êè  M* 
livrer  ce  pays  du  eonsirietar  fim§fm$^  o*eÉt  qbliMbdl 
ait  des  entants,  qu'on  arrive  à  tmïwùfmt  en  FMUMii 
reine-mère,  Riansarès  et  Isturitt,  à  obteai»  deê  (Mh 
progressistes ,  à  modifier  aveo  elles  la  eonstitltttfti  à 
Tordre  de  succession.  Il  Itti  dit  encore  2  a  Agllek,  agita; 
cependant  ayez  soin  de  ne  votts  mêler  à  anenii  pMjil 
d*étneute  ;  mais  en  évitant  toute  complicité  dans  de  ph 
rails  agissements,  vous  pourriez  souienir  dan»  lma%  èbfi^ 
iitiom  hostiles  ceux  que  ums  verriez  dispasA  d  eroif^  à  tëffé 
de  la  nation^  et  par  suite  à  fedre  quelque  tentative  de  fsitk 
nature.  »  Cette  phrase  peut-elle  signifier  autre  chose  qin 
ceci  :  Conspirez,  fomentez  une  révolution,  mais  ne  vodi 
laissez  pas  prendre  en  flagrant  délit.  Palmerstos 
avait  sans  doute  présent  à  la  mémoioe  ce  mot  de  loid 
Clarendon  :  a  Tous  les  commandements  du  Décalogoe 
peuvent  être  remplacés  par  celui-ci  :  tu  ne  seras  pas  dé- 
couvert. » 

Ainsi  le  comprit  sir  Bulwer;  tandis  que  le  cabinet 
français  redouble  de  réserve,  demeure  étranger  à  la 
politique  intérieure  de  l'Espagne,  le  nom  du  ministre 
anglais  se  trouve  mêlé  à  toutes  les  tentatives  de  révolte: 
du  12  février  1846  au  11  octobre  1847,  se  succèdent 
avec  des  alternatives  diverses,  six  cabinets  moderados 
qui  ne  vivent  qu'au  milieu  des  agitations  et  des  embarras 
suscités  par  l'Angleterre.  En  1848,  les  choses  vont  si  loin 
que  les  relations  diplomatiques  se  trouvent  rompues 
entre  les  deux  pays.  Dans  une  note  à  lord  Palmerston,  le 
cabinet  Narvaez  lui  demanda  de  quel  droit  il  se  mêlait 
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d63  affaires  inlérieures  de  l'Espagne.  Que  dirait-il  si  celle- 
ci  intervenait  en  faveur  de  l'Irlande  ou  des  llindoua  t  En 
même  temps,  il  envoya  ses  pusseports  &  sir  liulwer  ot 
l'obligea  à  quitter  Madrid. 

Lord  Palmeraton  mit  tout  en  œuvre  pour  associer  h 
ses  craintes  plus  ou  moins  sincères,  à  ses  colères, 
«es  collègues,  la  nation  anglaise,  la  reine  Victoria, 
les  cabinets  européens  :  il  dénonce  bruyamment  le 
mariage  de  M.  le  duc  de  Montpensier  comme  une  vio- 
lation Hagrante  du  traité  d'Utrecbl  et  de  la  constitution 
espagnole  ;  il  soutient  que  ce  mariage  est  politiquement 
nul  et  comme  non  avenu,  que  dans  aucun  cas  les  enfants 
qui  pourront  en  provenir  ne  devraient  fltre  regardés 
comme  habiles  à  hériter  des  droits  éventuels  de  leur 
mtre.  11  oublie  les  mariages  nombreux  qui  ont  eu  lieu, 
sans  aucune  protestation  de  l'Angleterre,  entre  les  des- 
condants  des  Bourbons  d'Espajjinô  et  de  France,  en 
'  particulier  le  mariage  du  Qls  de  LoDis  XV  et  de  l'in- 
fante lilln  de  Philippe  V,  héritiers  directs  et  immédiats 
dos  deux  couronnes. 

En  fait,  le  traité  d'Utrecht  n'a  voulu  qu'une  seule 
chose,  la  séparation  absolue,  perpétuelle  des  deux  cou- 
ronnes; jamais  il  n'a  prohibé  lo  mariage  entre  les  deux 
branches.  D'ailleurs,  ce  traité  de  1713,  qui  prescrivait  la 
ruine  de  Dunkerque,  pouvoit-il  être  la  loi  des  nations? 

Le  ministre  whig  ne  réussit  pas  k  intéresser  l'Europe 
à  ea  cause,  mais  il  fut  plus  heureux  du  c<^té  de  la  nation 
et  de  la  reine.  Whigs  et  torys  embrassèrent  son  parti  ;  la 
presse  anglaise  accusa  Louis-Philippe  d'aspirer  à  la  mo- 
narchie universelle  à  l'exemple  de  Charles-Quint  et  de 
Napoléon.  «  Tout  le  monde  ici  est  furieux,  écrit  Pal- 
merston,  dans  toute»  les  classes  ainsi  que  dans  tous  les 
partis,  elj'ai  la  certitude  que  Peel,  Abordoan  et  Grabam 


indignés  de  la  oondail»  da  Ganot.  m  Dtnt 
dernier,  lord  Abevdeeii  ngnidnift 
t  «d*ane  politiqu  Me  éaab&aam^  et  povmnk 
définitivement  mbeiner  dn 


Trompée  per  1«  aasorumB  de  lord  ndmefaloii,k 
reine  Victoria  ne  savait  pas  tout  :  eDe  ma  était  nriâ 
anz  conversations  bmilî&res'd*Ra  ;  elle  Ht  enlenAi 
k  Loois -Philippe  on  langage  amer.  I^e  rai  Im  ri- 
pondit  le  14  septembre,  et  par  llatennédiairs  de  a 
fille  la  rdne  des  Belges,  jnstifla  pleinement  sa^e» 
duite,  rétablit  les  positions  prises  de  part  et  d*aiitai: 
s*il  n*a  pas  tenu  sa  promesse,  s*il  y  a  ev  ffrfrwlmi  damh 
ventiam  premières^  c*est  qne  le  gonvernement  ang^  i 
lui-même  dégagé  sa  parole  en  manquant  à  la  sienns.b 
reine  Victoria  n'accepta  point  œa  loyales  ezpliostioe; 
et  Louis-Philippe  put,  &bon  droit,  lui  reprocher  de  si 
plus  voir  les  affaires  que  par  la  luneite  de  lard  Palmertim^ 

Lord  Normaoby,  ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris, 
se  brouilla  ouvertement  avec  M.  Guizot  (l)  ;  ropposition 
française  prit  fait  et  cause  pour  les  ministres  anglais  :  de 

(1)  Alphonse  Karr  raconle  en  ces  termes  un  des  incidents  de  cette  broniik 
«  liord  Norinanby,  l'ambassadear  anfçlais  doonait  une  grande  soii^;«t 
ne  s'occupait  à  Paris  que  d'une  chose  :  M.  Guiiot  sera-t-U,  ue  sera-t-ilfi» 
invité?  (Quelques  jours  avant  la  ft^te,  une  invitation  arrive,  l'ententci  c» 
diale  triomphe...  Deux  jours  après,  survient  une  missive  de  rambassade* 
qui  fait  savoir  que  c'est  par  erreur  qu'une  invitation   a  été  envoyée  i 
M.  Guizot.  L'Angleterre  et  la  France  sont  brouillées...  Toi^our^  «(^ 
que  beaucoup  d'invités  ne  sont  pas  allés  chex  lord  Normanby  et  ontaffedi 
de  se  présenter  chez  M.  Guizot...  Une  femme  dont  Tesprit  est  justeoMl 
redouté,  est  annoncée  chez  lord   Normanby.   L'ambassadeur  va  ao-denM 
d'elle,  lui  offre  le  bras  pour  la  mener  auprès  de  lady  Normanby,  et  loi  ^: 
c  Vous  êtes  bien  aimable  de  venir  au/ourd'AiM.  »  —  «  Que  vonlex-vous,  nos 
«  cher  comte,  dit-elle,  Je  ne  voulais  pas  vous  laisser  partir  sans  vous  voir-* 
Lord  Normanby  fut  sur  le  point  de  recevoir  ses  passeports»  mais  il  se  rt* 
▼Isa  et  pria  le  comte  Appony  de  le  réconcilier  avec  M.  Guizot.  Loid  Pil- 
merston  lui-même  blâma  très*doucement  et  engagea  .son  ambassadeur  à 
terminer  d'une  manière  ou  d'une  autre  ses  ehicant*  avec  le  ministre  fran- 
çais ;  on  craignait  à  Londres  que  les  divergencei  pertanneilet  ne  vinsseU 
augmenter  les  divergences  internationaUs. 
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même  en  1830,  les  adversaires  de  Charles  X  pactisaient 
ovec  les  hommes  d'Étal  de  la  Grande-Bretagne,  qui,  nu 
sujet  de  l'expédUion  d'Alger,  se  plaignaient  d'avoir  été 
trompés  et  invoquaient  de  prétendus  engagements  pris 
à  leur  égard. 

«  Telle  a  été  sous  ce  règne  la  condition  difficile  do 
notre  diplomatie,  dit  M.  d'Haussonville,  qu'elle  étaii 
pour  ainsi  dire  tenue,  dans  ses  relations  avec  l'Anglc- 
lerre,  de  donner  constamment  une  double  satîsfnction  à 
l'opinion  publique  et  obligée  d'atteindre  du  même  coup 
deux  résultats  essentiels,  mais  par  malheur,  quelquefois 
contradictoires.  Ses  adversaires  se  plaçant  à  leur  fantai- 
sie à  l'un  ou  à  l'autre  point  de  vue,  tantôt  considérant 
l'ancien  gouvernement  comme  le  patron  naturel  des 
idées  libérales  en  Europe,  et  TAngleterre  comme  une 
alliée  dont  il  ne  lui  était  pas  permis  de  se  séparer  dans 
une  aussi  sainte  cause,  tantôt  ne  voyant  plus  en  lui  que 
le  défenseur  obligé  des  intérêts  continentaux  et  perma- 
nents de  la  France,  et  dans  l'Angleterre  qu'une  ancienne 
et  redoutable  rivale  dont  il  fallait  contrebalancer  l'in- 
fluence, ont  pu,  suivant  leurs  passions  du  jour,  lui  repro- 
cher tour  à  tour  ou  trop  do  froideur  ou  trop  d'intimité 
avec  nos  voisins  d'outre-Manche...  Quand,  par  une  grâce 
de  la  fortune,  il  avait  ou  le  bonheur  de  suflire  k  ses  deux 
rôles,  il  n'en  était  pas  mieux  venu  auprès  de  ses  contra- 
dicteurs habituels.  On  ne  contestait  plus  son  habileté, 
mais  on  incriminait  sa  loyauté  ;  il  semblait  que  le  succès 
lui  fut  interdit  ou  qu'il  ne  pût  l'obtenir  que  par  d'indi- 
gnes moyens.  » 

En  résumé,  la  vigilance  du  gouvernement  français 
avait  déjoué  les  desseins  de  lord  Palmerston,  qui  voulait 
faire  de  l'Espagne  tmitiexe  et  Vextetuiion  du  Portugal. 
On  ne  peut  reprocher  à  Louis-Philippe  d'avoir  été  guidé 


par  on  intérêt  de  femiUe;  U  a  agi  dam  llâléill  dik 
France.  L*avènement  d*an  prinoB  ds  JOéhoiarg  ail  p» 
doit  le  plu  déplorable  effet»  et  la  dynulia  d'Oriiw 
aurait  perdn  tout  prestige  aux  yeoz  de  la  natkwi, 
cée  elle-même  et  affaiblie  par  an  tel  échec  «  Mèoi 
mes  isolés,  disait  le  due  de  Broglieà  la  OhflunbtedeiFûn» 
mais  risolement,  o*est  la  situation  natnraDe  de  toahs 
les  puissances  en  temps  de  paix  générale.  L*aIlisBBib 
Tentente  cordiale,  Tintimité,  de  quekpw  mm  qa'ai 
veuille  rappeler,  c'est  une  situation  exoeiitiiMUiiBlle,  sM 
une  situation  qui  a  ses  bauts  et  ses  bas,  qui  a  tes  bensd 
ses  mauvais  moments.  Il  ftiut  savoir  profiter  des  boaid 
supporter  les  mauvais.  On  dit  que  risolemeot  peal  mh 
tndner  certains  dangers.  Je  ne  dis  pas  non,  mais  qa^ 
faire?  Les  choses  sont  ce  qu'elles  sont...  Sémuité,  tus* 
quillité  sur  nos  frontières  d'Bspagne,  c'est  tout  ce  qsi 
nous  avons  à  demander  à  Ffispagne.  Mais  en  mtai 
temps,  ne  donnons  pas  lieu  au  gouvernement  angliB 
de  croire  que  nous  regrettons  d'avoir  exercé  dos  droib, 
d*avoir  défendu  notre  cause  et  soutenu  nos  intérêts...  Ne 
donnons  pas  }e  droit  de  dire  que  nous  sommes  no 
peuple  de  grands  enfants,  passant  à  chaque  instant 
d'un  extrême  à  l'autre,  incapables  de  vouloir  aujourdlmi 
ce  que  nous  voulions  hier,  un  peuple  d'enfants  hargneux, 
n'ayant  d'autre  souci  que  de  dire  blakie  quand  on  leur 
dit  noir,  et  oui  quand  on  leur  dit  non.  » 

Lord  Palmerston  demeure  responsable  de  la  rupture 
de  Tentente  cordiale,  parce  qu'alors  comme  toujours,  il 
se  crut  permis  co  qu'il  voulait  interdire  aux  autres.  En 
fait,  les  mariages  espagnols  dissipèrent  des  illusions 
plutôt  qu'ils  ne  créèrent  des  périls  nouveaux  ;  ils  révé- 
lèrent une  situation  plutôt  qu'ils  ne  la  changeaient.  Dans 
la  plupart  des  questions,  en  Grèce,  au  Maroc,  en  Es- 
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pagne,  à  TaïU,  l'entente  cordiale  ne  consistait  guère 
qu'j^  masquer  par  des  procédés  courtois  un  désaccord 
profond,  à  suppléer  par  la  pompe  des  mots  à  la  réalité 
deselioses.  Ce  fut  pout-t«tre  un  labeur  utile  duvunt  l'Ëu- 
ropo,  Il  laquelle  on  imposait  corlaina  ménagements, 
mais  il  n'était  pas  sans  inconvénients  pour  la  France, 
dont  le  sons  droit  et  l'oreille  juste  étaient  froissés  par 
un  défaut  de  diapason  entre  la  politique  et  le  langage. 
Désurinaia  les  voiles  sont  déchirés,  la  France  reprend  sa 
liberté  d'action  (1),  ne  parait  plus  rivée  à  l'alliance  an- 
glaise. 

Les  mariages  espagnols  étaient  légitimes,'  nécessaires 
k  la  France,  à  Louis-Philippe;  ils  furent  un  acte  de  poli- 
tique purement  défensive;  le  gouvernement  s'assuruil 
un  avantage  aHn  de  ne  pas  subir  un  revers.  Mais,  comme 
il  arrive  daus  des  questions  aussi  compliquées,  cette 


(1)  kprbt  In  concliiaiun  ili<*  mnriii(;(r),  loni  Pitlnu'rsloii  cniil  a  uqu  guerre 
|ué«itil>l«  al  prodiftiuia  avec  Ia  Kranoe  ;  daas  ceUe  |ierepaiiua,  it  idresM, 
BU  ilécâmbre  18M,  à  li  reioe  Vicioria,  uri  uiémummliini  sur  les  défenses 
natloiiftlM)*  Jsmait,  dii-ll,  l'Angleterre  DeVesitrouvétidaaB  ane  coodltioD 
lie  tatbiatse  retuive  auui  granile  que  colla  dans  laquelle  «e  trouve  pla*.-« 
aiyco^t'hui  le  Roïauine-Uai . . .  Il  existe  prËs  do  ses  lôioï  une  oaiion  de 
9t  militons  d'iines,  ta  i^rande  partie  animâa  contre  l'AiigleMm,  comme 
puissance,  d'ur.e  haine  profoodo,..  La  France  et  l'Angleterre  possèdent 
(tans  too«  les  coin*  du  globe  de»  intdréu  eootmerdaux  et  politiques  qui 
s'oiiirec hoquet) t  conlùiuellefflent;  l'il  icialaît  une  guerre  entre  elles,  il  ne 
Borsit  pas  impossible  que  la  France,  quoique  r^ellemeut  inférieure  comme 
pult»ance  navale,  pAt,  grtce  ï  «es  moieni  «apérieurs  Je  préparaiift, 
amciior  dans  la  Uanelic,  en  quinie  jours  uu  trois  semaines,  uuo  lloiie  qui 
pourrait,  dans  le  premier  moment,  diïpasser  la  llalle  anglaise  eo  force  nU' 
mâriquc,  ou  envojcr  sciie  ou  dix-huii  v&ifrseaui  do  ligne  arec  il»  troupei 
de  ddbiirqaaincnl,  lialtiycr  nos  Iles  ila  l'Inde  occidentale.*  Lurd  Palmers- 
ton  u'a  pas  oublié  la  noie  publiâe  en  liMSpar  U.  le  prince  de  Joinville  sur  - 
le»  forces  maritiinet  de  l'Angleterre  :  une  iuvaiion  loi  temble  potaible,  il 
demande  avec  instance  que  les  côtes  soient  mises  en  étal  de  d^fense.qae 
l'ariaie  régulière  >oil  angmentte.  •  Ceci  eel  un*  meture  d'une  imporhiuM 
vitale  et  urgenic.  Jutqu'à  ce  qu'elle  soit  adnpttu,  l'empire  britannique 
n'exifileque  par  la  tolét«acu  et  la  retenue  des  autres  puissances,  et  notre 
faiblesse  étant  ■iteui  coonud  des  autres  qu'elle  n'eut  aeulte  par  ow*- 
mentes,  tend  coDMdérablemunt  i  pousser  d'autre*  Éiata  i  de»  actes  qui 
nous  exposenltul  1  la  (tuerre,  soit  à  une  profonde  humiliation.  ■ 
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mesure  avait  ses  inoonvénmits  et  tes  dangers,  tropnis- 
ment  ressentis  par  des  hommes  tels  '  que  le  |«iies  di 
Joinville  et  le  comte  Dachfttel.  Noos  ne  sommes  pis  di 
ceux  qui  pensent  qu'indirectement  elle  a  été  la  caose  oi 
une  des  causes  majeures  de  la  révolution  de  1848,  quels 
roi  et  son  ministre  se  trouvèrent  désormais  Isdésdi 
Topinion  en  France,  séparés  de  la  vie  publique,  prim 
des  communications  nécessaires  aveo  la  nation,  qa*ils 
demeurèrent  comme  enchaînés  l'un  &  Tautre,  Loas- 
Philippe  restant  convaincu  que  M.  Guisot  était  rhommi 
nécessaire,  qu*il  ne  pouvait  gouverner  qu*avec  luietpir 
lui.  Cette  opinion  originale  est  celle  des  hommes  d'État 
et  des  écrivains  anglaiç;  M.  Saint-René  Taillandier  Ft 
faite  sienne  dans  son  ingénieux  commentaire  des  mé- 
moires du  baron  de  Stockmar.  Elle  nous  sembk 
erronée,  et  nous  persistons  à  croire .  que  les  mariages 
espagnols  n*ont  rien  à  voir  avec  la  révolution  de  Févritf. 
Plus  tard  lord  Palmerston  a  protesté  lui-même  devant 
le  Parlement  contre  cette  singulière  thèse  :  «  C*esl, 
assure-t-on,  ma  haine  contre  M.  Guizot,  née  des  ma- 
riages espagnols,  qui  a  renversé  son  ministère  et  aTec 
lui  le  trône  de  France.  Que  diront  les  Français  quand 
ils  apprendront  cela?  Que  dira  cette  nation  noble  et 
fière,  pleine  du  sentiment  de  sa  dignité  et  de  son  hon- 
neur, quand  elle  saura  qu*il  est  au  pouvoir  d'un  ministre 
anglais  de  culbuter  son  gouvernement  et  sa  mona^ 
chio?  » 

Les  véritables  inconvénients  des  mariages  espagnols 
sont  ceux-ci  r  la  France  a  perdu  sa  douteuse  alliée  et  elle 
n*a  pas  encore  d* alliance  de  rechange  ;  au  contraire,  la 
Grande-Bretagne,  en  se  séparant  de  nous,  a  toujours 
trouvé  TEurope  prêle  à  raccueillir.  La  froideur,  le  dé- 
saccord des  deux  grands  États  constitutionnels  vont 
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laisser  le  champ  libre  aux  puissances  abeolutistes,  leur 
permettre  de  consommer  un  attentat  aux  traités  de 
Vienne,  à  Téquilibre  européen,  par  Tincorporation  de  la 
république  de  Cracovie. 


II. 
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CHAPITRE  XXVII 


INCORPORATION   DE  LA  REPUBLIQUE  DE  CRACOTIE 


Insarvclion  île  Oalkie.  Occupation  <le  la  *Hle  de  Cracnvle.  (.'Eut  de  Crn- 
covifl  Ml  iitturiior^  A  l'Aulrirhci.  UéOextoiK  lur  cei  atlentnt  au  drnil  des 
^en*.  —  Lunl  Paliimniou  refuxe  il'aRir  île  concert  rvdc  M.  Muitot  :  il 
feint  de  cruiie  que  l'occiiptiion  de  Crscovie  n'eit  eacore  qu'un  projet. 
Protmtation  du  rsbineldMTuilerlt*.  —  La  guerre  civile  en  Purluit»)  :  la 
Fr«nro,  l'AnKlcIcrre  et  l'Espagne  vieiineiil  au  «ecoun  de  iloii»  M«riii. 
—  Affalmo  lie  U  Plau  :  Ri»a».  Orllie  m  Montevideo.  Proeéili  irrigii- 
ller  de  lord  Ilciudcn.  UliierviUoiiK  du  duc  do  BrngUc, 


Les  traitôs  de  1815  avaient  déclaré Cracovîe  ville  libre, 
indépendante  et  neutre,  sous  lu  protection  commune 
de  l'Autriche,  de  la  Prusse  el  de  Ui  Kussie.  Cracovie  était 
le  plus  petit  des  Ktats  :  son  indépendance  élatl  res- 
treinte, SOS  libres  institutions  mutilées  ;  mais  il  ré- 
sumait tout  ce  qui  restait  de  lu  nationalité  polonaise  et 
portait  ombrage  aux  puissances  absolutistes  :  il  appa- 
raissait comme  un  souvenir  importun,  le  souvenir 
des  partages  de  la  Pologne.  Cracovie  était  moUieu- 
reusement  devenue  le  Toyer  des  conspirations,  le  centre 
des  menées  des  patriotes  :  déjà,  en  1K36,  sur  les  instiga- 
tions du  czar  Nicolas,  les  trois  cours  avaient  échangé 
quelques  notes  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  pour  elles  a  dé- 
truire ce  faible  vestige  de  la  nationalité  polonaise. 
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Au  commencement  do  Tannée  1846,  une  insurrectioi: 
éclata  dans  les  provinces  polonaises  soumises  à  rAutri- 
che  et  à  la  Prusse,  ainsi  que  dans  la  république  de  Crt 
covic.  En  Galicie  les  seigneurs  avaient  organisé  m 
levée  de  boucliers  contre  rAutriche,  les  paysans  se  sou- 
levèrent h  leur  tour  contre  les  seigneurs  :  aux  violence 
d*une  répression  cruelle  se  joignirent  les  horreurs  d'ooe 
Jacquerie. 

Les  résidents  des  trois  cours  demandèrent  au  sénatde 
Cracovie  s'il  pouvait  garantir  la  tranquillité  :  celui-c 
répondit  'ir»  février)  qu'il  se  confiait  à  leur  prudence,  e*. 
le  général  Collin,  commandant  les  troupes  autricbieD- 
nes,  prit  possession  de  la  ville. 

Au  mrme  moment  on  apprit  la  nouvelle  de  rinsurrw- 
tion  de  Galicie,  et  le  bruit  se  répandit  que  plusieari 
nobles  polonais,  à  la  tête  do  leurs  paysans,  étaient  er. 
marche  sur  Cracovie.  Les  Autrichiens  révacuèrentàU 
haie,  dans  un  désordre  complet.  Le  sénat  s'étantdissou?. 
ses  membres  ayant  pris  la  Fuite,  un  comité  de  salut  pu- 
blia l'ut  ijroclanié,  Irois  dictateurs  se  constituèrent^' 
j^iuivtTiiemeiit  pn)vis()in>  dt»  louUi  la  Polotçiie  et  publiè- 
rent un  nianilVslr  communiste  qui  décrétait  rabolita 
do  la  noblesse  et  le  partage  (lt»s  biens.  Cependant  les  lai- 
des insurre<*li()nnell«'s  lurent  dispersées  presque  san-  l 
eouibîit,  et  les  Aulrichi<*ns,  remis  de  leur  panique,  rea- 
trèrent  à  Cracovie  où  les  Russes  les  avaient  précédés. 

Il  ne  s'a^issail  en  appîUMMiee  que  d'une  occupalic'. 
militaire,  eommand/'e  par  la  nécessité,  devant  lîniravêc 
la  néoessili''  :  h»  -Jo  lévri^M'  In  [<>,  le  prince  de  Xletternioli 
avait  déelan*  aux  puivernt'ments  anj^^laisot  franeaisqu: 
les  trois  puissances  pmjfM-trieesaij^issaioiil  pour  défendre 
une  j)0pulnti(Hi  paisiij|«^  de  riinarehie  et  du  pillage,  b? 
2.:^  mars,  M.  (.luizot  répondit  au  comte  do  Flaliault  qu'il 
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compUiit  sur  les  assurances  du  chancelier  autrichien, 
que  l'existence  de  la  république  do  Cracovie  avait  son 
fondement  dans  ios  stipulations  formelle:?  des  traitas  de 
Vienne,  et  qu'à  ce  titre  la  question  devenait  européenne. 
Les  paroles  de  lord  Palmerston  furent  aussi  nettes,  plus 
signiilcatives.  m  Ce»  gouvernements,  disait-il,  seront  as- 
sez intelligents  pour  voir  que  le  traité  de  Vienne  doit 
être  considéré  intégralement,  et  que  l'on  ne  saurait 
permettre  ù  un  gouvernement  de  taire  un  choix  des  ar- 
ticles qu'il  voudrait  exécuter,  et  de  ceux  cgu'îl  voudrait 
violer...  Il  ito  saurait  avoir  échappé  à  leur  perspica- 
cité (|ue  si  le  traité  de  Vienne  n'est  pas  bon  sur  la  Vis- 
tule,  il  doit  être  également  mauvais  sur  le  Rhin  et  sur  le 

.Mais  le  czar  Nicolas,  impatient  de  jouer  le  rôle  de 
dompteur  île  révolutions,  ne  cessait  d'insister  auprès  de 
ses  alliés  pour  que  la  ville  ot  le  territoire  de  Cracovie 
fussent  annexés  n  In  dalicie,  moyennant  une  indemnité 
à  la  l'russe  et  à  lu  Kussie.  La  mùsintelligenco  survenue 
entre  le»  cabinets  de  Londres  et  do  Paris  lova  tous  les 
scrupules,  et,  le  0  novembre  1840,  M.  do  Motternich  dé- 
nonçait la  résolution  par  laquelle  U  ville  et  le  territoire 
do  tiracovio  feraient  retour  A  l'Autriche,  qualiQant  cette 
usurpation  de  fuit  irrévocnliky  amené  par  des  nécessifés 
de  tordre  le  jdus  absolu. 

L'émotion  fut  grande  en  Franco,  on  Angleterre, 
en  lilurope.  On  ne  manqua  pas  de  dire  que  l'insur- 
rection de  Galicie  n'était  que  lo  rôsulljit  det>  intrigues 
de  l'Autriche  elle-même  qui  avait  armé  les  paysans  con- 
tre les  grands  propriétaires,  et  se  fai^ail  un  titre  de  ses 
propres  machinations  :  la  conduite  antérieure  des  puis- 
sances du  Nord  dans  les  démembrements  successifs  do 
la  Pologne  donnait  prise  à  ces  soupçons.  Cette  incor- 
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poration  seoiètement  préparée*  désavooée  jwqfAiéfr 
nier  moment,  sembÛl  ui  épiModB  de  la  poBKfMÉi 
siècle  dernier  farttvement  irensporté  daiM  k  iMa 
La  Prusse  fournissait  à  la  Russie  le  msiHnr tias  n^j 
ments  pour  préparer  rineorporatioii  â^jpptfac^ 
tés  ^danubiennes,  infinnait  la  valeur  da  saut  Utn  a; 
vertu  duquel  elle-même  possédait  la  moitié  de  laSuMt 
des  provinces  rhénanes.  Les  rois  absolus  rejdagaiflDt  h 
France  dans  son  entière  liberté   d'aetion;  il  B*f  inl 
plus  devant  elle  que  les  faits  :  o*était  un  nooral  atMl 
au  droit  des  gens,  un  péril  créé  pour  les  antres  nnliiaii 
tés,  une  violation  flagrante  d*un  traité  par  ceux 
qui  avaient  le  plus  d'intérêt  à  maintenir  Tidée^de  Mt 
lité  d'un  pacte  auquel  tous  avaient   gagné  qoand  h 
France  seule  y  avait  perdu. 

Il  était  donc  vrai  de  dire  que  les  gouvernements  abe- 
lus  ne  savent  pas  tourner,  aplanir  les  obstacles,  pai- 
qu'ils  supprimaient  un  petit  État  qui  leur  déplaisait,  sis 
une  violence  toute  révolutionnaire.  Le  czar  Nicolas  (pi 
se  posait  comme  Tapôtre  armé  du  principe  d'autorité, 
comme  lo  syndic  des  intérêts  conservateurs  en  Earope, 
était-il  logique  avec  lui-même  ?  N'est-il  pas  dangereux 
d^apprendre  aux  peuples  que  la  force  prime  le  droit,  et 
ces    grandes  iniquités    n'entraînent-elles    point  à  b 
longue  de  terribles  conséquences  ?  Il  existe  une  corn- 
latiou    intime  entre  Thomme    d*État    qui    affecte  de 
mépriser  le  droit  des  gens,  et  le  novateur  qui  prêche 
l'évangile  socialiste.   Celui-ci  peut  répondre    à  celm- 
là  :  vous  êtes  mon  excuse,  ma  garantie,  mon  modèle: 
vous  partagez  les  nations  comme  une   ferme  à  cheptel, 
à  raison  du  nombre  des  âmes  et  de  Tétendue  des  terri- 
toires ;  moi,  je  veux  partager  les  propriétés  à  raison  des 
appétits  et  des  besoins^  et  puisqu'il  n^  a  pas  d*aaU« 
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droit  que  la  force,  puisque  les  grandes  questions  se  ré- 
solvent par  le  fer  et  le  sang,  je  fais  appel  aux  pauvres 
qui  sont  les  plus  forts,  les  plus  nombreux.  Ainsi  le 
communisme  gouvernemental  a  pour  conséquence  di- 
recte le  communisme  agraire. 

Aussitôt  qu'il  connut  l'annexion  deCracovie,  M.  Guizot 
fit  demander  à  Ibrd  Palmerston  s'il  était  disposé  ù  agir 
de  concert  avec  la  France.  Mais  celui-ci,  tout  entier  ii 
ses  colères,  était  en  instance  auprès  des  cours  du  Nord 
pour  obtenir  leur  adhésion  ofiicielle  à  son  interprétation 
fantaisiste  du  traité  d'Utrecbt.  Il  répondit  qu'il  avait 
préparé  une  note  au  nom  du  cabinet  britannique  et  qu'il 
agirait  isolément. 

Pour  se  tirer  do  l'embarras  où  le  mettaient  ses  décla- 
rations antérieures,  lord  Palmerston  eut  recours  à  un  dé- 
tour peu  honorable  ;  en  dépit  de  l'aveu  officiel  de  la 
chancellerie  autrichienne,  il  feignit  de  croire  que  l'usur- 
pation de  Cracovie  n'était  encore  qu'un  projet.  Il  discu- 
tait la  question  de  droit  et  de  nécessité,  terminait  en 
exprimant  la  conliance  que  ses  observations  suffiraient 
à  empêcher  la  consommation  d'un  pareil  attentat.  Dans 
ses  lettres  à  lord  Normanby,  il  apprécie  cette  mesuré  en 
ces  termes  :  r  Les  trois  puissances  nous  ont  annoncé 
leur  intention  de  donner  Cracovie  à  l'Autriche;  elles  sont 
résolues  n  surpasser  Louis-Philippe,  et  de  même  que 
celui-ci  veut  anéantir  un  traité  du  dernier  siècle,  de 
même  elles  annulent  un  traité  du  siècle  présent.  Cela 

est  à  la  fois  odieux  et  sot  et  retombera   sur  elles 

Guîzot  fera  un  semblant  de  résistance,  mais  le  fait  est, 
que  quand  même  la  France  et  IWngleterre  seraient  dans 
les  meilleurs  termes  ensemble,  elles  n'auraient  aucun 
moyen  d'empêcher  la  chose,  même  par  une  menace  de 
guerre,  que  les  trois  puissances  savent  bien  que  nous  ne 
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ferions  jamais  pour  Cracovie.La  mesure  est  en  elle-même 
une  abominable  honte,  et  elle  est  exécutée  sous  les  pré- 
textes les  plus  frivoles,  les  plus  mal  fondés.  Je  soupçonne 
que  la  Prusse  ne  consent  qu*à  regret,  que  rAutricheest 
poussée  par  son  avidité  et  sa  haine  du  nom  même  de 
la  liberté,  et  qu*elle  est  excitée  par  la  Russie  qui  déârè 
avoir  un  précédent  qu'elle  pourra  mettre  en  avant  plu 
tard  lorsqu'elle  voudra  avaler  et  s'assimiler  le  royaome 
de  Pologne  (1).  » 

La  protestation  de  M,  Guizot  eut   un  caractère  plos 
franc,  plus  digne  que  celle  delord  Palmerston.  Lemi- 

(i)  Nous  onn'itDs  utile  de  reproduire  ici  quelques-anea  des  réflexion 
d'un  ^T.ind  [ifiisfur  espagnol,  M.  Dunuso  Cortè»,  sur  la  politique  ançUÎH: 
«  L'iiitiTiH  ^up^(Mne  de  l'Aiii^loierrc  a  toujours  été,  est  et  sera  loni^AK 
d'emprther  l'uiiiié  dt»  vues  ri  d  artiuii  des  pcupli'S  continentaux.  feUe:-- 
litii|ne,  r<(ii>id«'*ri^e  au  point  de  vue  de  l'intérêt  du  continent  européen.  ^''• 
une  pi)litii|m*  siilivcrsixc:  iu:iis,  cunsidérée  au  point  de  vue  de  l'iatéréi br- 
t.innii|ui*.  i-llt'  c^i  «''Mil ikmii ment  conserviitrire;  les  discordes  contine::Ulc 
i|U('lle   fiMiicnte  font  du  hi  Graniii>-]{retacne  la  dominatrice  pacitîiiuert 

Tarliitir  sn|iivnic  du  mutinent On  i-mit  généralement  que  rintér/'.  ^^ï 

j^«iii\i'i  in  nirni  .uiu'l  ii>  ««ui^i-ti'  .1  vnir  les  pi'uples  du  roniinenl  ad'ipier."- 
!airii>   l"iMir>  lie  i:iiii\rriiriiii"iii  ;   r'i-st  là   une    i;i'.ivo  erreur.   T -ul^  >^ 
fiiriiii's  lit»    ;;.iii\rrni'nnMil    lui    ^mil  iriilitVt'n*:ile'«.    pKiirvii  i|iit*    Jo  .'«LtiTr: 
<iiit  iliM*»'.  i.f  [•.irli-fiii'fit  iri'iiMi'  i'>>[iliiit*ntal  iir  lui    (>st    }i:is   ;t.;ri-illii(.*  {-a! - 
1(11  il  iiihl    II-  j-i-ii|.|i.'«i  liliii-,  mai'*  panv  que,    iiM'ailili:<saiit   le  pouvMif.  . 
divi'.».'  I  li.ii|ii«'  |n'ii|i|('  «■••rili»'  lui-Mii'-iiir.  «'l  rm'uro  pareo  iiu"il  partt^'o  I*  ■    • 
tirifiit  l'ri  iliMu  /iiru*^.  rrlir  «lu  Miili  i-t  foll»*  du  Xi^nl.    Si   iniu  |.>   «.«.'iitiir- 
l'i.iil  i  ■i||^'iiii!i..jji,,i.    l'AïuIi'l-i  ri*  piiiir  !•■  ili\is«M\  l'iitrt^prondr.u!  ni:-  j" 
|i:iu'iiidi'   ali-oluii-i«'.    <'"i^l   là   rr\;)ln*alii»ii   île  ^a    politii^uo    trailiii  ■.■.■ 
(I.iii>   lc<i  llKillili-S  r<i|itlMi'rit;iil\.  )ii>lltl<|U(*  lulljiiurs     tlpplii|iice  à    OXcIIlT  i■i■'- 
t.l;.'"Ill•«lrll'  ili''.  ii.iliniis.  it  A  iw  «-i*  servir  jamais  d'ancu  lit*  d'elles  tun^  »:'''■- 
il  iMi    iii>iriimrni    {•••ur    lir"i»jT    la     |ini^sanr«î    îles    aniivs.     l'n   ji.mt.  lA- 
^ji-ri  rri'  -'.ii.ji'ii-    je-   ar'iiiii'^  ru-M^i  ri    alNMuauili's  p'mr  ||.>    Linror   -■:'  ■ 
Ki.niii- nii|.ii  i.il»- Mil  ii''|.]ililit  anii'.  h*  Icndi-main,  «'lli;  i»n!ro  en  ru'::'.'iia!:": 
amn  tlf-i  .i\i'i'    la   FiaiHf,  l.t  [iri-iid  »>imin  >a    tutelle,    prot«.v-  le  ili'v-.liji':*- 
mi-iii  ilii  j;t'rriif  ?i.''\.iliiti..iiii;iiir  •jii"«lii'    |Hii-t»'  tiinjuiirs  dans  son  n.'i:;.  ;  ,'i 
i\-i'   \r<  ;iiini'i"«  il''   si'>  l'iinfiiii^,   f\   i-niiil.iiiiiio    tous    |i.'^    penii!i'<    .1  r.iii* 

In. Il {'.'  :.i'-r    p-'iiil  ilii    n-lf    iim'   ailiaiiit»  fninlre  Mir  ranriu*  :  ^ll    -■ 

r.i'iM-'  l'i-'  ijni'  le  i-.Hi  II!  fi  l*iv'"'i"iiit':  rAii>;lei»MTi»  [.i  ai'i-i>|itf'-  il.*--  ■  1 
i-iil  lii"  ^1  ili'iiiiiialiiiii.  la  l'iMiMi'  •l;iii>  liiitrtvt  lU:  si>ii  iii(|i'>ii(Mi'i  iii>  ■  -  «■ 
•  iiir  "Il  I  Aiijiri'-i'ri'  |MiunM  iii»iiiiiiir  -aii*-  1  Uil».'  lïi»  |.:i  l-'raiiri-,  1  Ai.-"i-  "  " 
hri-ii.i  h  l'iiin»'  «■.mim-  nii  lni-c  nii  vi-rn'  miiln»  un  ri  M.-her  :  li»  ji^ir  ■.':•  = 
Kr.iin'i!  M'ia  a^-iiivi-  «h?  I"iriit'vi"'lè  «1»'  >«'ii  Icrrilnir,.  >;tiis,  liii,!,-»  ^\,.  \\\.:'- 
t»Tiv,  lAii;:!t'ii-iri'  M-rra  li*  ^if'jitn'  il»'  sa  lioniinatimi  tMiitlit.T  cii'.r^  *•' 
mains  el  M'ra  lu  jouet  des  nations.  - 
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nislre  TrarK^ais  rappela  les  assurances  données  au  prin- 
temps, violées  quelques  mois  plus  tard. La  fernienlation 
ai  souvent  renaissante  des  anciennes  provinces  polo- 
naises provenait  d'une  cause  plus  générale  et  plus  puis- 
sante que  l'existence  du  petit  Ëtut  de  Cracovie  :  c'étAient 
les  membres  épars  d'un  grand  État  violemment  détruit 
qui  s'agitaient  et  se  soulevaient  encore.  Cette  mesure 
alTaibtissait  partout  en  Europe  les  principes  d'ordre  et 
de  conservation  au  profit  des  passions  aveugles  et  des 
desseins  pervers.  Le  gouvernement  du  roi  ne  faisait 
qu'user  d'un  droit  évident  et  accomplissait  un  devoir 
impérieux  en  protestant  solennellement  contre  ta  sup- 
pression de  la  république  de  Cracovie,  acte  jiositivement 
contraireà  la  lettre  comme  au  sens  des  trait'''s  de  1815, 
n  .\près  de  longues  et  redoutables  agitations  qui  ont  si 
profondément  ébranlé  l'Kurope,  c'est  par  le  respect  des 
traités  que  l'ordre  européen  se  fonde  et  se  maintient. 
.\ucune  puissance  ne  peuls'en  alîranchir  sans  en  alTran- 
cUireii  m l' me  temps  les  autres...  La  l'rance  n'a  point 
oublié  quels  douloureux  sacrifices  lui  ont  imposés  les 
traités  de  181&,  elle  pourrait  se  réjouir  d'un  acte  qui 
l'autoriserait,  par  une  juste  réciprocité,  à  ne  consulter 
désormais  que  le  calcul  prévoyant  de  ses  intérêts,  et 
c'est  elle  qui  rappelle  à  l'observation  lidèle  de  ces  traités 
les  puissances  qui  en  ont  recueilli  les  principaux  avan- 
tages. » 

Fidèle  h  ses  habitudes  de  casuistique  absolutiste,  le 
prince  de  Metternicb  répondit  (\i  décembre  I8^7j  parune 
fin  do  non-recevoir  à  la  prétention  do 'l'Angleterre  et  de 
la  France  d'être  couâidérées  comme  parties  contractan- 
tes aux  stipulations  relatives  à  Cracovie.  Celte  interpré- 
tation était  conlfaire  à  l'évidence,  ii  la  lettre,  à  l'esprit 
des  traités  ;  mais  la  diplomatie,  la  politique  ont  leurs 


4 


001        nooinunoi  m  u  lAnnuQo*  m  cui 
avocats  comme  le  droit  civil  et  la  dnrït  pénal,  e(ki|h 
mauvaises  o&Dses  n'ont  junaU  manqué  de 
habiles. 

Lord  Palmenton  avait  dit  le  mot  de  la  sitiiationmk 
France,  ni  l'Angteteire  ne  oonsidâiaient  révéoemeDtè 
Cracovie  comme  tu  cas  de  guerre,  on  n'avait  donc  pa 
pris  l'attitude  de  la  guerre.  M.  Ouixot  ne  croyait  poinl 
que  le  momeotoù  il  protestait  contre  une  inrnctioaao 
traités  fAt  celui  de  proclamer  le  mépris  des  traités. 

Si  le  gouvernement  français  voalajt  pratiquer 
politique  indépendante  de  l'Angleterre  lorsque  son  in- 
térêt et  sa  dignité  le  lui  commanderaient,  il  avait  i 
de  marcher  avec  elle  dans  les  drooiutances  où  ses  islfr 
rets  étaient  les  mêmes,  par  exemple  dans  lesafléirMA 
Portugal  et  de  ta  Plata. 

En  Portugal,  le  gouvernement  de  la  reine  dona  Mua 
était  entré  dans  une  voie  d'absolutisnae  extrême,  et  le 
conséquences  de  cette  conduite  se  naanifestèrent  ealSlt 
sous  la  Torme  de  la  guerre  civile.  Oporto  était  te  quartitr 
général  des  juntes  révolutionnaires,  le  comte  das  Anle 
général  en  clicrdes  rebelles;  la  lutte  se  poursuivaitavK 
des  vicissitudes  diverses.  Jusqu'alors  le  parti  libénl 
patriotique  s'était  appuyé  sur  laFrance,  tandis  que  le  parti 
de»  vieilles  traditions  avait  pour  alliée  l'Angleterre.  En 
IKlG,  le  gouvernement  français  craignit,  s'il  proté- 
geait les  insurgés  portugais,  d'ébranler  le  trône  de  dou 
Maria  et  par  contre-coup  celui  de  la  reine  Isabelle  :  il 
prit  parti  pour  elle. 

CependanU'anarchie  portugaise  se  prolongeait,  le  pays 
ifalojMiil  à  sa  ruine,  selon  le  mot  de  lord  Palmerston, 
et  la  question  menaçait  de  devenir  européenne,  du 
moins  pour  la  France,  l'Angleterre  et  l'Espagne,  liée» 
ensemble  par  le  traité  de  la  Quadruple- Alliance.  Lord 
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Palmersloii  uu  rail  voulu  obtenir  un  nouvel  nrnmgement 
d'où  iii  France  fût  exclue  pur  voie  de  prélérition,  mais 
la  cour  de  Portugal  préférait  la  médiation  conabinée  de 
ses  trois  alliés  au  protectorat  exclusif  de  l'Angleterre, 
elle  21  mai  1817,  un  protocole  fut  dressé  en  vue  de  la 
paeiflcation  du  Portugal.  Les  conditions  offertes  aux 
insurgés,  acceptées  par  la  cour  étaient  :  une  amnistie, 
l'abrogatîorï  des  décrets  inconstitutionnels,  la  convoca- 
tion des  Corti's,  la  nomination  d'un  ministère  qui  ne  se 
composerait  ni  de  cabralistes,  ni  de  membres  de  la 
junte  ;  l'Espagne  mettrait  quatorze  mille  hommes  à  la 
disposition  du  Portugal,  les  forces  navales  anglaises  et 
franc-aises  combineraient  leurs  opérations  avec  celles  de 
Sa  Majesté  Très  Fidèle.  Ces  mesures  furent  exécutées 
avec  vigueur  :  tandis  que  les  Espagnols  repoussaient 
les  insurgés,  l'amiral  Muilland  s'emparait  de  l'esca- 
dre de  la  junte  ;  la  guerre  civile  fut  presque  aussi- 
tôt terminée.  La  tranquillité  matérielle  étant  rétablie,  le 
but  à  peu  près  atteint,  les  conditions  du  protocole  tant 
bien  que  mal  remplies,  la  France  et  l'Angleterre  ren- 
trèrent dans  l'état  normal  et  reprirent  leur  liberté 
d'action  (i). 

[t)Lei  8lT&iret  ée  Portugal  préoccupaient  vivement  lord  Palroere  iod  «i  l'on 
retrouve  1»  trace  de  let  inijulétudes  dam  h*  Inilrei  &  lord  Nortnanbj.  >  Il 
faut,  écrll-ll  le  lo  novembre  iiw,  que  noire  Intervention  le  borne  i  don- 
net  de»  conaelU  ei  à  pourvoir  a  la  aùriià  penonnella  de  la  cour.  C'eit  un 
triste  étal  de  choses,  mais  J'esptre  que  le  danger  ctt  un  peu  exagéra  ;  néan- 
moins il  csl  grand, et  ce  qui  ag^travula  siluaUoti,  cVal  qu'ella  a  été  amenée 
|)ar  la  Tulle  de  la  cour,  puuisée  je  crul».  par  le  précepteur  allemand 
Dieti.....  >  —  Lorsqu'il  annonce  t  son  ambassadeur  l'arrivée  d'une  forte 
escadre  &  Lisbonne,  il  ajoule  cette  réflexion  :  •  Sans  doute  Fa  présence 
produira  un  efTei  saluuire  ;  lor»i|u'ua  voit  arriver  une  ttrande  force,  on  no 
sait  pas  jusqu'à  quoi  poioi  elle  est  autorisée  k  agir,  on  cralni  le  pire,  et 
on  se  cuuOuii  en  conséquence.  >...  Le  5  février  I84T  :  ■  La  reine  ferali  bien 
de  se  rappeler  qu't  moins  qu'elle  ne  se  mouire  souveraine  de  la  nation 
tout  entière,  elle  ne  peut  saitenilra  i  <x  que  la  nation  tout  entière  la  res- 
pecte et  l'aime  comme  sa  souveraine,  et  qu'un  irdne  dont  la  stabilité  re- 
pose sur  lu  pointe  des  baïonnettes  s'appuie  sur  uuu  bue  oiicillaDie  et  fra- 
gile... ■  Le  >S  mars  1S47  :  <•  Le  fait  est  que  la  pauvre  reine  de  Portugal  a 
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Le  tndté  ^ôncltt  le  20  octobre  ISiO  avec  RiMat,  M 
de  la  OontMJmtioii  ArgeiiUne,  avait  eu  pour  résolUk 
thin  sortir  U  Pranoe  d'une  voie  diffîcile  et  ta 
reuse.  Blleét^t  alors  engagée  et  f»mpn>mi»  IM 
querelles  intéiienres  de  rAmërîqtie  da  Sod,  'ji^i 
d'ane  maidàre  d'entant  {dos  fftéheuse,  que  cette  ^1 
que  la  mettait  à  la  remorque  do  parti  le  i^ns  faible,  tM 
qui  a  constamment  toooombé  dans  les  grandes 
de  ces  républiques,  le  parti  européen.  La  ea 
tion  de  1840  stipulait  en  bveur  de  la  France  le  taA 
ment  de  la  nation  la  plus  favorisée,  aesonit  rindépB* 
dance  de  la  République  de  l'Uruguay. 

Cependant  la  gnerre  continuait  depuis  dix  ans  orin 
la  Confédération  Argentine  et  l'Uragnay,  auquel  Row 
voulait  imposer  son  allié  Oribe  pour  président.  De  oavf 
breuses  pétitions  des  villes  manafacturièresde  la  Qnoâ»- 
Bretagne  pressaient  le  Foreign  OfBœ  de  rétablir  h  pli 
sur  les  bords  de  la  Plata  :  les  ministres  anglais 
dèrent  à  ta  Franco  d'unir  ses  vaisseaux  aux  leurs  poor 
terminer  un  différend  sans  cesse  renaissant,  qui  com- 
promettait gravement  le  commerce  des  deux  ^p- 
L'empereur  du  Brésil  à  son  tour  se  déclarait  piMl 
intervenir,  représentait  le  dommage  qae  causait  oelli 
lutte  prolongée  à  la  tranquillité  des  frontières  de  «a 
empire.  La  France  accepta  l'offre  de  l'An^eterre  ;  lenn 
escadres  réunies  bloquèrent  les  rives  de  la  Plata,  kl- 
cèrent  l'embouchure  du  Parana,  rivalisèrent  de  couragi 
et  de  dévouement.  1 

Un  incident  faillit  compromettre  le  concert  des  deux 
puissances.  Leurs  commissaires  a^^ent  posé  les  basas 

él£  pouMée  par  «a  camarilla  et  ses  conseillera  françalg,  à  fuira  «xactenal 
ce  que  m  Charlei  X,  et  à  la  saite  de  quoi  t[  fut  obligé  d'&twn donner  lei 
Tuileries  à  Louis-Pbi lippe.  ■ 
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d'un  armistice  entre  les  belligérants.  Rosas  et  Oribe 
d'une  part.  Montevideo  d'autre  part.  Cet  armistice  n'ayant 
pas  convenu  à  Montevideo,  lord  Howden  prit  sur  lui 
de  trancher  la  difRculté,  et  signifia  brusquement  à 
M.  Waiewaki  sa  résolution  de  lever  le  blocus  des 
rives  de  la  Plata.  L'irrégularité  d'un  tel  procédé  fut 
fortement  mise  en  relief  par  le  duc  de  Itroglie,  alors 
ambassadeur  de  France  à  Londres.  En  abandonnant 
Montevideo  à  sa  destinée,  en  rompant  unilatéralement 
les  tiens  qui  unissaient  les  deux  pays  dans  une  interven- 
tion commune,  le  plénipotentiaire  anglais  manquait  à 
toutes  les  traditions,  ù  tous  les  usages  diplomatiques  ; 
ceux-ci.  en  cas  de  dissentiment  sur  des  instructions  iden- 
tiques et  concertées,  prescrivent  aux  délégués  d'en 
référer  à  leurs  gouvernements  respectifs;  avec  un  sem- 
blable système,  l'alliance  deviendrait  plus  périlleuse 
que  l'isolement.  Lord  Russell  et  lord  Palmerston  admi- 
rent la  justesse  de  ces  observations  :  une  négociation 
s'ouvrit,  de  nouvelles  conditions  furent  librement  dé- 
battues entre  lesdeux  cabinets  qui  rentrèrent  dans  l'action 
commune,  un  instant  abandonnée. 

Les  affaires  de  la  Plala  et  du  Portugal  n'étaient  qu'un 
point  dans  l'espace  :  en  Italie,  en  Suisse,  des  questions 
plus  graves  sollicitaient  l'attention  de  la  France  et  de 
l'Angleterre,  provoquaient  de  nouvelles  luttes,  de  nou- 
veaux froissements.  Nous  essayerons  de  retracer  briè- 
vement ces  deux  derniers  épisodes  de  l'histoire  diplo- 
matique de  la  monarchie  de  Juillet. 
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k*ènaiDeut  de  Pie  [X  >u  U^ne  poDtiflcal.  —  L»  p«ni  modérj,  le  p«rti  ré' 
trogradi.',  le  parti  révoluliomiairo  eti  lulie.  Btlbn,  aiobcrti.  il'Aieglio.  — 
Oecupaiioii  de  Ferrare  par  les  Auirichiens.  — '  Lord  Palmerslon  iiroièm 
Vtt  rftdiuux  itilieua.  Uiasion  de  lord  Uînto.  —  l'oliUifue  nioilénie  o( 
libérale  <lu  gouvernement  rraii^aii  i  Rome  et  en  llolie.  Currcstioudsoce 
(M  HU.  Ouiaol  M  Rom'.  —  Le  (taufcrneiiwMi  l'iui  d'idte.  B£ut«llooii 
M  coocaMioas  lArdive»  du  Saiiit-Sii^i;e.  —  -AierUiKumenu  el  coaseîU  de 
H.  tUtvi.  LeKOtiTcraemeni  s'appKlie  ï  venir  an  aecoura  de  Pie  IX. 


Le  1-i  juin  1«(6,  Pie  IX  succédait  à  Grf-goire  XV!. 
Avec  le  nouveau  pape,  les  idées  libérales  et  réforma- 
trices montaient  sur  le  trùne  ponlinual  :  Pie  IX  vouluil 
conjurer  les  révolutionfl  en  accordant  à  ses  sujets  la  sa- 
tisfaction de  leurs  justes  Lesoins,  réformer  les  abus  de 
îadministralion,  faire  sortir  la  cour  de  Rome  de  l'or- 
nière  de  réaction  ou  d'inaction,  entrer  dans  le  grand 
rourant  de  la  civilisation  européenne,  réconcilier  on  un 
tnot  le  cotholicismo  et  la  liberté.  Son  élection  était  con- 
lidérée  comme  conforme  aux  vues  de  la  France,  et  bien- 
tôt il  accorduit  l'amnistie  comme  don  de  joyeux  avène- 
aemenl;  tout  un  peuple  enivré  et  charmé  acclamait  le 
ùnt  Pontife,  lui  criant;  Comtjfjio,  sanlo  htdre,  ronfida- 
«I  aJ  vostro  popolo!  Du  haut  de  la  tribune  française, 
H.  Thiers  répétait  ce  mot:  Courage,  Saint  Père  ! 
De  1840  à  I84tj,  l'esprit  de  liberté,  de  progrès  modéré, 
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aVb{i''^dlfci'e  en'  Italie  :  quelques  publicisled,  1 
(jibbériii'd'ÀKeglio  arborèrent  ce  dritpeuu,  luidonnènà 
Uroii  d^'dité;  leurs  écrits  iDondèrent  les  viWee,  det  (» 
did&ieiillà  célèbres,  tes  Ventura,  les  Maxzani,  let  Qém 
prfelitfieidi'là  nouvelle  do&trine.  Couseitlaot  atuc  «»» 
ràîris'ncbhflance  danit  leurs  sujets,  aux  sujets  leTtsjai 
dé  leun'djroàsttes  nationales,  unissant  la  bonté  de  bil 
àlàbonuilésmoyehé,  iUtravaillaieîit  à  fonder  lofp* 
vèraebaeiit  coasUtiitiàlùitil,  à  préparer  Vindé\ieaiam 
(lé  rilaIfe;«'t)'esVtitiecït(^v^  grave,  disait  M.  d'As^fo 
voire mimeia  p1ù'â'gt>aVé"ii'u'un  homme  puisse» 
preàdre,'que  de  précipiter  son  pays  dans  la 'roîe 
gtantédési^voluUons;  car  une  fois  lanc-é,  il  derieottf- 
uoiàe^  ùnoD'împosÂible;  dé  Ibrot''  ^irécisêment  la  lii^ 
eatrale  justi  et  l'iDjuité,  iéhtria  îJè  qui  est  utile  «si» 
ueste.  On  peut  être  conduit  aux  actions  les  plus  gi»- 
reuMS,  les  plus  grandes,  'ou  bieii  entraîné  vers  ks  pi» 
fatales  erreurs....  Tenter  une  révolution,  c'est  sec 
tuer  souverain  arbitre  de  la  volonté,  de  la  propriété ik 
la  vie  d'un  nombre  indéflni  de  ses  semblables.  Le  p)> 
souvent  ceux  qui  décident  d'employer  ainsi  à  l'exéonti* 
de  leurs  propres  fins  les  biens  les  plus  préeiwa,  l> 
droits  les  plus  sacrés  de  leurs  concitoyens,  le  font  ■ 
leur  consentement,  sans  droit  aucun,  sans  avoir  élé' 
torisés  ni  choisis.  Qu'ils  soient  plusieurs  au  lieu  d**! 
cela  ne  change  rien  k  la  question,  la  responsabilité  à- 
vient  commune  au  lieu  de  rester  individuelle.  Ms 
nant,  celui  ou  ceux  qui  disposent  du  bien  d'autrul, 
l'aveu  des  vrais  et  légaux  possesseurs,  sont  béuifl  »* 
l'améliorent  ;  s'ils  le  détériorent,  Us  seront  maodila  <* 
avec  raison,  car  l'impunité  sert  d'excuse  à  ceux  ^ 
d'autres  ont  cboisia,  mais  nullement  à  qui  s'est  chois 
lui-même....  L'art  de  mûrir sesdesseins  et  d'eDinvptRf 
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Ut  réusaile,  l'art  de  construira  rédittce  pierre  par  pierre, 
encommBnçant  par  oi'j  il  Faut  commencer,  c'est-ii-dire 
par  la  fondation,  est  un  art  que  noua  ignorons,  nous 
autres  Itoliens,  et  sans  lui  cependant  on  ne  fait  rien, 
nous  l'avons  appris  à  nos  dépens.  Nous  avons  jusqu'à 
présent  rassemblé  à  ce  maître  inexpérimenté  do  fiers  ol 
impétueux  coursiers  qui,  sans  prendre  le  temps  de  les 
atteler,  sans  se  soucier  d'ajuster  ni  les  traits  ni  les  rênes, 
fouette  comme  un  fou,  et,  k  peine  lancé,  se  précipite  et 
se  rompt  le  cou....  La  plus  grande  force  d'une  protesta- 
tion, c'est  d'être  rigoureusement  juste  et  de  s'interdire 
rigoureusement  la  violence.  Quand,  chez  une  nation, 
tout  le  monde  reconnaît  la  Justice  d'une  chose  et  la  veut, 
cette  chose  est  faite.  Hn  Italie,  In  grande  œuvre  de  notre 
régénération  peut  se  conduire  les  mains  diins  les 
poches.  D 

Les  modérés  comptaient  un  grand  nombre  d'adhé- 
rents (larmi  la  bourgeoisie,  la  noblesse  elle-même  et  le 
clergé;  ils  avaient  pour  adversaires' le  parti    station- 
naire  DU  rétrograde  et  le  parti  révolutionnaire.  L'un  se 
composait   de    ceux   qui.  acceptant  la    protection  de 
l'Autriche,  avaient  inlén't  au   maintien  du  hMIh  qim, 
.-croyaient  à  la  nécessité  du   pouvoir  absolu;    l'autre 
-«voit  pour  chef  Mazzini,  se   recrutait   surtout    parmi 
.  les  jeunes  gens,   les  ouvriers.  Les  carbonari  tenaient 
leurs  conciliabules  dans  les  ventes  ou  sociétés  secrètes, 
tour  audace  suppléait  à  leur  petit  nombre;  aPin  de  mieux 
dissimuler  celui-ci,  afin  d'apparaître  comme  le  parti  na- 
tional, ils  inscrivaient  sur  leur  drapeau  l'indépendance 
,  des  Klats  italiens.  Ils  demandaient  bien  plus  encore;  ils 
voulaient,  par  la  révolution  et  par  la  guerre,  expulser 
les  Autrichiens,  les  dynasties  nationales,  abolir  le  pou- 
voir temporel  de  la  papauté,  ériger  en  droit  suprême 
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r«liU6  da  ItM  itaU«i;  fonder  la   Répaliliqu 
indiTUbto. 

Les  tnns  partis  italiens,  absolutiste,  révolatîoiiaî^ 
modéré»  mandiaient  sotu  le  paAronage  de  l'AnMcki^* 
rAng^etam,  de  la  Pranoe. 

H.  de  Meiteraicfa  qui  avait  appelé  l'Italie  : 
tiongéogn^Mque,  travaillaitavocpersévârsnoeàriM» 
tanii  la  rapiématie  autrichienne.  L'Autriche  éhith 
premier,  le  plus  grand  de  tous  les  obstaelea  axtériw 
delltaliar  aa  domination  devenait  de  plus  njÉi 
antipathique.  Cest  k  la  force  qu'elle  devait  detoaotelt 
moyen  de  résiater  aux  aspirations  nationales,  anx  lUa 
qaea  révolutionnaires;  le  despotisme  était  donc  la 

•  daaon  pouvoir.  Le  prince  de  Mettemicbi» 
itavaouna  vigilance  inquiète  les  moindrai  na^ 
festations  de  Tesprit  libéral  ou  radical,  se  prépannHih 
lutte,  oonoentrant  un  corpi  d*arni£e  aar  la  fraotiènila 
âtats  pontificaux,  mais  décidé  &  se  tenir  sur  la  dffc» 
sive,  à. ne  rien  cbmpromettre.  &  attendre  une 
directe.  En  une  seule  occasion  il  se  départit  dt  a 
réserve  ;  à  la  suite  de  rixes  iAdividaellea  entre  la 
patrouilles  autrichiennes  et  la  garde  civique,  il  fit 
per  militairement  la  ville  de  Ferrare  (la  août  1847).  La 
traités  de  1816  ai^oordaient  à  l'Autriche  le  droit  de  gv- 
nison  daiui  la  plarp,  mais  ce  droit  ne  pouvait  aller  jtuqD't 
méconnaître  la  souveraineté  de  la  cour  de  Roms,  à 
dégénérer  en  une  véritable  invasion.  Le  Saint-Pére  pn- 
testa  publiquement,  le  gouvernement  français  l'appiiTi 
sans  bruit  k  Vienne,  et  réussit  à  empêcher  que  fétàudi 
de  Ferrare  n'aihitnàt  fincmdie  {ie  l'Italie.  Le  23  déoeniM 
1847,  les  Autricbiens  évacuèrent  la  ville  et  rentrènitt 
dans  le  statu  qun. 

M.  de  Metternich,  le  grand  théoricien  de  rafaaolatiaaK 
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f  pratique,  se  montrait  inflexible  sur  lea  principes,  dis- 
posé à  transiger  sur  les  faits,  a  La  résistanee,  écrivait-il, 

I  ast  un  fait  soumis  à  des  conditions.  La  rùsiatance  poli- 
tique peut  ètm  ou  active  ou  passive.  Active,  elle  place 
la  force  matérielle  sur  la  première  li(i;ae  de   l'action; 

^jiyaive.    cette  forte  trouve  sa  pince  dans  la  réserve. 

Hfefiaixot  a  fait  mention  de  la  lignn  de  conduite  que  nous 

MWDB  suivie  dans  les  circonstanoes  où  se  sont  Irouvéon 
quelques  parties  de  l'Italie  en  IHâO  et  1>421,  Il  peut  me 
Kuffire  de  rapprocher  cette  manière  de  procéder,  alors 
ût  en  IKiti,  do  celle  que  nous  observons  en  facn  des  évé- 
nements du  jour,  pour  prouver  que  le  mot  fr/im/n  n'est, 
pour  le  moins,  point  applicable  au  mode  de  notre  résis- 
tance. Nous  faisons  en  rèfflo  commune,  une  dilTéronoe 
entre  l'action  que  réclame  le  mouvement  qui  porto  le 
caraelère  d'une  révolte,  et  relie  qui  est  applicable  à  une 
rét^ohuiitn.  l^s  réeoltex  ont  un  corps  avec  lequel  il  est 
possible  d'engager  une  lutte;  les  rfiroin/ions  fiar  contre, 
ont  beaucoup  de  commun  avec  les  spectres,  et  nous 
wivons,  pour  régler  noire  conduite,  attendre  que  les 
spectres  se  revotent  d'un  corps.  » 

A  son  tour.  M.  Guizot  se  préoccupait  de  confirmer  le 
chancelier  dans  son  altitude  expectante.  Ou  bien,  écri- 
vait-il ii  M.  Rossi,  l'Autriche  désire,  ou  elle  ne  désire  pas 
un  prétexte  pour  une  levée  de  bouclier»;  si  elle  le  désire, 
il  faut  bien  se  garder  de  le  lui  fournir,  si  elle  ne  le  dé- 
aire  pas,  il  faut  l'entretenir  dans  cette  bonne  disposition 
en  traitant  avec  elle  comme  avec  un  pouvoir  qui  ne  d"- 
mnnde  pas  mieux  que  de  laisser  ses  voisins  trnnquillps 
chej  eux,  si  ceux-ci  ne  troublent  pas  sa  tranquillité  clifi: 
lui...  L'Italie  a  déjà  perdu  plus  d'une  fois  ses  affaires  en 
plaçant  ses  espérances  dans  une  conflagration  euro- 
péenne. Elle  les  perdrait  encore.  (Qu'elle  s'établisse  au 


de^ gOUvernQQientaindêpeQcJan ta,  du  respectdes traités... 
Enploye?.  to^t  votre  esprit,  tout  votre  bon  sen»,  toute 
tq)^  pcrsévérniice,  toute  votre  influence  à" Taira  com- 
prendre au  {tnrti  nuLionttl  italien  qu'il  esk  de  s»  poliljifBF, 
desanùo'ssilé  actuoUe,  d«  se  présenter  et  il  agir  fractioii- 
n^jrement,  camme  Uomaiji,  Toscan,  Napolitain,. elo..., 
et. ^l^  np  point  pq^er  une  quastion  géiiêrnle  qui  dcvteih 
drait  immtablemeDt  une  question  rt-volulioDnaira. 

^(jfl^jj^ôt  fipî^  ^  reqteéfB  au  ministère,  lonl  Pnlaier*- 
ton,s'(tçp^pq  dG3  «ITaires  d'UalÎH  ;  ]e  ;iO  juillet  l»ti>,  il 
■  ad^8$Làla|rd.iIobn  HusâL'il  unn  iuttre  inU5r«$suntf)iHi 
ile^fiil>f,j»e3,^prélit^iâi(>nR.  Il  pi-édit  que  si  un  »eol 
cba^i:^mânti^s«,faiià  Rorav.  une  armée  Frant^ise  y  m- 
irer^,  que  tû  l'Ualie  reste  telle  qu'elle  est^  une  ^u«rrr 
éclatpr^,  entre  la  France  et  l'Autriche  ;  pour  éviter  c«Uc 
alterwtivR,  iliViffli^t  snoQBruger  1»  pape  ù  Jaire  dm  »  ' 
fornies  intérieures.  L'Italie  est  le  point  faible  du  coalK 
nent,  et  la  prochaine  guerre  européenne  aura  probaUt»-' 
ment  pour  cause  les  afTaires  de  ce  pays.  «  Oetix  ou  tm 
millions  île  francs  bien  dislrihuéa  povrraieHi,  d'un  momfltf 
ù  t autre,  fanenrr  une  insurrection  et  le  triomphe  du  poptië-' 
livrai  à  Paris.  Cet  événement,  soit  qu'il  arrivât  parlehil*'' 
d'une  élection,  soit  qu'il  lut  amené  par  la  mort  du  rok 
serait  bientôt  suivi  d'une  explosion  en  Italie.  C'est  dacB; 
côté  que  sont  tournés  les  regarda  des  libérauxfrançiis; 
ils  savent  que  s'ils  tentaient  de  marcher  sur  le  Rhin^âr- 
auraient  contre  eux  toute  l'Allemagne  unie,  la  Russie  «t 
plus  ou  moins  l'Angleterre;  mais  en  appuyant  une^ 
surrection  en  Italie  contre  le  mauvais  gouverbenoontikt 
pape,  ils  se  trouveraient  dans  une  bien  autre,  positim 
L'Angleterre  probablement  ne  prendrait  point  parti 
contre  eux,  la  Prusse  non  plus  ;  la  Russie  n'y  metUait 
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pufrpp  plu*  (IVmpressenient.,.,  mais  il  n'en  serait  pas  de 
même  de  l'Autriche...  Iji  France  el  l'Autriche  en  vien- 
drnieiit  donc  aux  mains  en  Itfttte,  et  la  France  aurait 
tous  les  Italiens  de  son  côté.  Mais  la  guerre,  commencée 
en  Italie,  s'étendrait  probablement  jusqu'à  l'Allemagne. 
Dans  tous  les  cas,  nous  ne  pouvons  désirprvoirl'Autriche 
battue  el  la  France  agrandie,  s' abandonnant  ii  son 
nniour  de  gloire  militaire  et  h  ses  gnûts  de  conquête,  ra- 
vivés et  fortifiés  par  le  succès.  » 

Lord  Palraerstoti  voulait  avoir  un  parti  anglais 
partout  où  il  existait  un  parti  français,  et  comme  la 
France  secondait  Pie  IX  et  les  modérés,  les  agents  an- 
glais officiels  et  officieux  se  lièrent  au  parti  exulté,  irri- 
tant les  Italiens  contre  l'Autriche,  cherchant  à  leur  per- 
suader que  la  France  les  abandonnait,  échaufTant  la  ja- 
lousie des  Siciliens  contre  les  Napolitains,  poussant  aux 
mesures  extrêmes.  Contre  l'absolutisme  autrichien.  Pal- 
merston  arbore  le  drapeau  de  l'indépendance  italienne, 
contre  la  politique  modérée  du  gouvernement  français, 
il  déploie  l'étendard  de  la  liberté  révolutionnaire.  Il  en- 
voie une  escadre  sur  les  ctMes  du  territoire  pontifical  ;  un 
de  ses  collègues,  lord  Minto  est  chargé  de  parcourir  la 
Péninsule,  de  donner  au  gouvernement  anglais  l'atti- 
tude de  protecteur  de  la  liberté  italienne.  Lorsque  l'in- 
surrection de  Sicile  éclate,  le  roi  de  Naples  demande  aux 
représentants  de  France  et  d'Angleterre  de  s'offrir 
comme  médiateurs;  le  premier  accepte  avec  empresse- 
ment, mais  lord  Napier  refuse,  s'il  n'est  autorisé  à  porter 
aux  Siciliens  la  constitution  de  1812,  le  droit  de  la  modi- 
tier  à  leur  gré.  Vainement  son  collègue  de  France  in- 
siste pour  qu'il  consente  à  une  démarche  commune,  qui 
seule  peut  éviter  une  plus  longue  ellusion  de  sang  : 
«  Partez  seul,  si  vous  le  jugez  convenable,  répond  lord 
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Napiw,  Moleauot  je  dois  vous  prév-pn]-  < 
ment  qoiimHoaDdiiira  en  Sicile,  porlor  _ 
lattiM  à  m»  agent»  «t  aux  hommes  intlu<;;^L.  ;.-  r-.-, 
fmr  leMpieUw  j»  Ifiir  expliquorai  pourquoi  je  n'ii|* 
oraderoif  pavtiraTBcvous...  Partout  ailleors,  ntriM 
1m  points  dn  gllrfie,  en  China  inôna«,  je  pourrais  ]m* 
Mre  fiiin  ••  que  votu  mo  dcmand^T:  ;  en  SteiJe.  la  ?mm 
etl'AngletemfKitdMuitûrHiKd'itn  ordm  trèsdUUfMiLt 
Impressionnable  et  crédulo,  le  peuple  italien  tndiwi 
IwparolMdH  diplomates  angrtai  h  au  ^i^  de  seii^ 
ntnoM  :  l'émente  ielaUiit  aous  les  pas  de  lord  Mii(o,k 
jipéoMant  on  le  soivantà Turin,  Gènes.  Florence,! 
Naplea,  en SioilB.  «On  rijI  ditqae  le  soi  de  l'Itatietn» 
bUdtel  s'enflammait  do  lui-même  sons  les  pas  dslV 
voyé  britanniqne.  » 

L'bistoîre  de  la  Papnut*'  dp  184A  à  ]s.|8,  Ib  polâiqv 
française  en  Italie  et  h  Romo  sont  retracées  dans  la  » 
reapondance  de  MM.  (Iniitot  p1  Kobsi  :  tout  s'y  trouv*^ 
crit  Bveo  une  admirable  précision,  les  bonnes  iitt» 
tions  de  Pie  IX,  son  incxpérienoe,  ses  hésitatious,  t»i» 
blesse  vis-à-vis  des  affents  de  l'administration  romun'. 
le  danger  des  atermoiements,  des  concessions  tardiM 
les  premières  méfiances,  les  irritations  de  ses  sajats,!* 
manifestations  populnires,  les  intrip^ues  des  absolatisi* 
les  violences  des  patriotes  exaltés,  les  défaillances  é» 
modérés  qui,  n'ayant  pas  tous  le  courap-o  de  leur  opt 
nion,  abandonnaient  parfois  la  cause  des  réformes  pov 
la  cause  de  l'indépendance,  traitaient  la  France  de  pfi» 
sance  rétrograde  et  l'Rccusaient  de  trahison. 

Dès  le  28  juin  1846,  M.  Rossi  écrit  à  M.  Guizot:  iTwp 
de  lenteur  de  la  part  du  gouvernemenl  irrite  les  dm. 
encourage  les  autres,  et  rend  la  situation  délicate.  J» 
l'ai  dit  crûment  an  pape;  mais  Tidée  d'agir  sans déplaiw 
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k  personne  est  une  chimère  dont  il  aura  quelque  peine  h 
pe  défaire.  On  ne  sait  pas  même  ici  Faire  valoir  le  bien 
qu'on  fait  ;  on  aime  k  le  faire  pour  ainsi  dire  en  cachette, 
et  on  perd  ainsi  le  p^ncipal  effet,  l'effet  d'opinion....  On 
touche  ft  tout,  on  se  déoîde  inprlio,  on  persévère  dans 
863  résolution»,  mais  on  n'agit  pas.  Ce  n'est  pas  l'idéal 
du  gouvernomeril,  c'est  le  gouvernementà  l'état  d'idée... 
La  popularité  du  pape  e3t.presque  entière;  je  crainsseu- 
lement  qu'il  n'en  abuse,  croyant  pouvoir  s'y  endormir 
comme  sur  un  lit  de  roses....  Le  peuple  et  ses  meneurs 
ont  l'habileté  et  l'Ji-propos  qui  manquent  au  gouverne- 
ment... le  parti  modéré  et  libéral  d'un^-ôté,  le  parti  ra- 
dical de  l'autre  s'organisent,  et,  en  présence  d'un  gou- 
vernement qui  ne  sait  rien  organiser  ni  rien  conclure, 
les  deux  partis  font  cause  commune,  w 

«  Dites  très  nettement,  répond  M.  Ouiiiot,  et  partout 
011  besoin  sera,  ce  que  nous  sommes,  au  dehors  comme 
AU  dedans,  en  Italie  comme  ailleurs:  nous  sommes  des 
conservateurs  décidés.  C'est  In  mission  promifTfl  et  na- 
turelle des  gouvernements.  Nous  sommes  des  conser- 
vateurs d'autant  plus  décidés  que  nous  succédons  chez 
nous  k  une  série  de  révolutions,  et  que  nous  nous  sen- 
tons plus  spécialement  chargés  de  rétablir  chez  nous 
l'ordre,  la  durée,  le  respect  des  lois,  des  pouvoirs,  des 
principes,  dps  traditions,  do  tout  ce  qui  assure  la  vie  ré- 
gulière et  longue  des  sociétés.  Mais  en  même  temps  que 
nous  sommes  des  conservateuM  décidés,  nous  sommes 
décidés  aussi  k  être  des  conservateurs  sensés  et  intelli- 
gents. Or,  nous  croyons  que  c'est,  pour  les  gouverne- 
ments les  plus  conservateurs,  uno  nécessité  et  un  devoir 
de  reconnaître  et  d'accomplir  sans  hésiter  les  change- 
ments que  provoquent  les  besoins  sociaux,  nés  du  nou- 
vel état  des  faits  et  des  esprits,  et  qui  ne  sauraient  être 


refusés,  sans  amener  entre  la  société  et  son  gouveme- 
ment,  et  aa  sein  de  la  société  elle-même,  d'abord  an  pro- 
fond malaise,  puis  une  lutte  continne,  et  tôt  on  fard  une 
explosion  très  périllease...  Reconnaître  d*an  G&il  péné- 
trant la  limite  qui  sépare,  en  fait  de  changements  et  dcT 
progrès,  le  nécessaire  du  chiméricfue,  le  praticable  de 
rimpossible,  le  salutaire  du  périlleux,  poser  d'une  main 
ferme  cette  limite,  et  ne  laisser  an  public  aucun  doute 
qu*on  ne  se  laissera  pas  pousser  au  delà,  voilà  ce  que 
font,  et  à  quels  signes  se  reconnaissent  les  vrais  et  grands 
chefs  de  gouvernement.  » 

Cependant  le  Saint-Siège  continue  à  ne  pas  agir  :  il 
n'y  a  eu  jusqu'ici  que  des  promesses,  des  projets  et  des 
commissions  qui  ne  travaillent  guère  ;  le  pays  commence 
h  se  méfier  et  à  s'irriter.  M.  Kossi  redouble  de  vigilance; 
ses  conseils  deviennent  plus  pressants,  il  demande  avec 
instance  qu'on  accorde  une  large  et  loyale  satisfaction 
au  parti  réformateur,  a  L'Italie,  dit-il  dans  une  dépêche 
du  28  juillet  1847,  ritalie  a  de^^ant  elle  deux  voies,  dont 
Tune,  couverte  de  pièges  et  d'écueils,  borde  un  abîme, 
dont  l'autre,  longue  il  est  vrai,  mais  facile,  paraît  con- 
duire infailliblement  au  but.  Qu'importe,  s'il  n'est  pas 
atteint  de  notre  vivant!...  On  a  praspillé  une  situation 
unique.  Jamais  prince  ne  s'est  trouvé  plus  maître  de 
toutes  choses  que  Pie  IX  dans  les  premiers  mois  de  son 
pontificat.  Tout  ce  qu'il  aurait  fait  aurait  été  accueilli 
avec  enthousiasme.  C*est  pour  cela  que  je  disais:  fixez 
donc  les  remises  que  vous  voulez,  mais,  au  nom  de  Dieu, 
fixez-les  et  exécutez  sans  retard  votre  pensée.  » 

Lorsque  Rossi  voit  les  modérés  faire  fausse  route,  il 
les  gourmande,  leur  demande  où  ils  veulent  en  venir 
avec  leurs  incessantes  provocations  contre  l'Autriche. 
«Vous avez  00,000  hommes  en  Piémont,  et  pas  un  homme 
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(U  plus  en  Tait  (le  troupes  i-é^lûes.  Vous  parlez  de  l'en- 
Uiousiasme  de  vos  populations  ;  je  les  connais,  ces  po- 
pulations. Parcoures  vos  campagnes,  voye^:  si  un  homine 
bouge,  si  un  cu-ur  bal,  si  un  bras  est  prêt  à  prendre  les 
arme».  Les  i'îémonlais  battus,  les  Autrichiens  peuvent 
aller  toutdroitjusqu'ù  Ke^giu,en  Cakbre,3un3  rencon- 
trer un  Italien.  Je  vous  entends  :  vous  viendrez  alor»  à  la 
I''rance.  I.e  beau  rûsuUut  d'une  (fuerre  d'iudêpeiiduuce, 
((ue  d'amener  une  fois  de  plus  deux  armées  élran(;ères 
iMir  votre  sol  !...  Et  puis,  lu  France  n'est  point  un  uaporal 
aux  ordres  de  l'italie.  Lu  Fruitce  l'ait  la  (guerre  quand  et 
pour  qui  il  lui  convient  de  la  faire.  Elle  ne  metses  bulail- 
f  Ions  ut  ses  drapeaux  à  lu  discrétion  de  personne,  n 
Los  conseils,  les  utVorts  de  MM.  Guizot  et  Kossi  ne  res- 
têreuL  pus  inutiles.  De  Jour  en  jour,  le  Saint-Fère  prenait 
plus  dti  cooliaiice  dans  les  lumières  supérieures  de  noire 
ambassadeur  :  il  senluît  le  prix  de  ruppulbienveillaut  de 
la  France.  Les  écoles  primaires  furent  augmentées,  les 
salles  d'asile  créées,  les  tarifs  de  douane  modifiés  dans 
un  sens  libéral,  les  chemins  de  fer  décrétés,  l'Université 
de  liologne  restaurée,  la  garde  civique  réorganisée,  le 
budget  romain  publié  pour  la  première  fois.  Le  15  mai, 
parut  un  édit  sur  la  presse  qui  remplaçait  par  uu  ordre 
légal  l'arbitraire  et  le  caprice;  la  ville  de  Home  obtint 
une  représentation  municipale  ;  on  fit  de  sérieux  efforts 
pour  réprimer  les  abus  de  l'ordre  judiciaire;  un  motii 
pivprio  du  pape  ordonna  qu'une  assemblée  de  notables 
des  provinces  se  réunirait  à  Home  le  15  novembre,  con- 
courrait à  l'udministratiou,  donnerait  son  avis  sur  les 
grandes  questions  temporelles  de  l'Etat  romain.  Il  y 
avait  là  le  germe  d'une  représentation  nationale,  et  la 
Consulte  d'Etat  pouvait  se  transformer  un  jour  en  pou- 
voir constitutionnel. 


D*  tDuB  ofitéB,  tes  aâb^tttfnlt'^fé-plus  ebal«ai«iMlr 
purfoù  les  pliisinattend ue8,  venaient  encourager  l*BlM>' 
Pèndfens  son  œavre  de  régénération.  Le  généra)  éill 
Onupègiûe  de  Msus  repoussait  l'accusation  d'une  p» 
teaioê  aUianoe  entre  les  Jésuites  ot  les  Aulriebiaui 
proiMkait  de  son  obéissance  absolue  envers  Pie  n. 
ehaf  do  culte  iaraélite,  le  graud-rabbin,  lui  adresssHto 
naarciements  respectueux;  U  sultan  Abd-O'l-M 
Kaa  lui  envoyait  un  ambassadeur  ohar^  de  lai  «XfH- 
■  mer  Ms  félioilJEitioiu  les  plus  sincères  et  aa  profbdA 
Mttme.  Les  âtats-Uois,  les  Républiques  de  la  Noavelb- 
Orenade,  du  Pérou,  du  Chili,  demandaient^  former  mu 
alUanee  aveo  Rome.  Le  gouveraoment  français 
contentait  pas  de  paroles ,  il  envoyait  au  :$aint-Pto 
8,000  fusils,  aux  coadiUoos  qu'il  désirait;  il  l'aidait  dus 
ea  négociation  relative  à  l'occupation  de  Ferraro. 

Il  «iste,  on  l'a  MaTent  ramarquét  de  frappantes 
logietentreleroiLooisXVIetlepepSPie  IX  ;  tous 
animés  des  meilleuree  et  des  pi  us  patriotiques  IntanliM^ 
mais  dépourvus  de  volontés  fortes.  Si  Louis  XVI 
fait  fFanchemeut  en  1788  le  dixième  des  ooncesdi» 
qu'il  fil  plus  tard  &  la  Gonstitaanteet  au  peuple  de  Parii, 
il  aurait  vécu  et  serait  mort  roi  ;  si,  en  1840,  Pie  XX  anit 
agi  de  même,  il  eût  sans  doute  évité  la  révolution. 

Hais  ses  réformes  arrivaient  tardivement,  alors 
les  esprits  excités  par  les  émissaires  de  lord  PalmerStoBi 
exaspérés  par  une  longue  attente,  ne  se  contentaient  plu 
de  ce  qui  auraitcomblé  leurs  vœux  auparavant.  La sitst- 
tion  devenait  révolutionnaire,  la  fermentation  se  pf** 
pageait.  La  garde  civique,  recrutée  parmi  les  modMk. 
se  conduisait  avec  intelligence  et  activité,  mais,  leiejeS' 
let  1847,  dans  une  circonstance  délicate,  où  on  redoutait 
à  la  fois  une  conspiration  absolutiste  et  une  émeute  po^ 
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pulaire,  le  pouvoir  s'était  trouvé  concentré  de  fait  eatro 
ses  mains,  grâce  à  l'inertie  du  gouvernement,  et  il  fallait 
empêcher  la  prolongation  d'un  pareil  état  du  choses. 

Frappé  de  ces  périls,  de  ces  complications,  M.  Rossi 
va  trouver  leâ  ministres  du  Saint-Père  et  leur  fait  en- 
tendre la  vérité.  «  Je  leur  dis  sans  détour  que  je  ne  vou- 
lais pas  revenir  sur  le  passé,  ni  rechercher  s'il  n'eût  pas 
été  facile  de  prévenir  ce  qui  arrivait;  qu'alors  on  avaitde- 
vantsoi  des  mois,  qu'on  n'avait  plus  aujourd'hui  'jue  des 
jours,  des  heures  peut-être  ;  que  la  révolution  était  com- 
mencée, qu'il  ne  s'agissait  plus  de  la  prévenir,  mais  de 
la  gouverner,  de  la  circonscrire,  de  l'arrêter  ;  que  si  l'on 
y  apportait  les  mêmes  lenteurs,  de  bénigne  qu'elle  était, 
elle  s'envenimerait  bientùt  ;  qu'ils  devaient  se  poi-suader 
qu'en  fait  de  révolutions  nous  en  savions  plus  qu'eux,  et 
qu'ils  devaient  croire  à  des  experts  qui  sont  en  même 
temps  leurs  amis  sincères  et  désintéressés  ;  qu'il  fallait 
absolument  faire  sans  le  moindre  délai  deux  choses  :  réa- 
liser les  promesses  et  fonder  un  gouvernement  réel  et  so- 
lide, en  d'autres  termes,  apaiser  l'opinion,  qui  n'est  pas 
encore  pervertie,  et  réprimer  toute  tentativu  de  désordre.» 

Pour  tenir  tête  k  la  révolution  et  isoler  les  radicaux, 
M.  Hossi  pensait  avec  raison  qu'il  était  impossible  de 
ne  laisser  aux  laïques  d'autre  rôle  que  celui  de  don- 
neurs d'avis,  qu'il  fallait  s'assurer  leur  concours  et  les 
rallier  ;  un  cabinet  mixte  et  bien  composé  rassurerait  les 
timides,  satisferait  les  ambitieux,  agirait  avec  efficacité 
sur  la  Consulte,  sur  la  garde  civique  et  l'opinion  pu- 
blique. Au  pape  et  au  clergé  la  puissance  morale;  au 
prince  et  à  ses  alliés  la  force  matérielle  ;  c'était  le  moyen 
d'éviter  une  révolution  proprement  dite,  une  révolution 
Sur  la  place  publique.  A  la  fin  de  1847,  notre  ambassa- 
deur obtenait  en  partie  gain  de  cause. 
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A  la  même  époque  les  trois  principaux  »uuv« 
soins  de  rUali«  essayaient  à  leur  lourde  conjurer  IW 
prit  nulional  uuitftiru  ell'eâprit  révolutionnitire  :  le  n^ 
lie  Naples,  lo  roi  di^  Piénioiit,  le  (^çrand-duc  dv  Iwau 
uiilruienl  ilans  Ui  voie  des  réformes,  atxurtiaieiil  «  lain 
sujets  des  codes,  des  institutions  libéraies,  des  charte 
constitutionnelles. 

Le  Saint-Hère  avait  besoin  d'appui  contre  un  dcutiic 
danger  :  la  domination  autrichienne.  les  entrepris» 
des  exaltés.  M.  Uossi  l'assura  que,  le  cas  écbéanl.  Ii 
France  uu  manquerait  pas  à  ses  amis  et  M.  Ouizot  eus- 
liriua  ces  promesses  dans  ses  circulaires  et  à  la  tribun 
française.  Le  prince  de  Joinville  reçut  l'ordre  de  Um 
paraître  de  temps  en  temps  sou  escadre  sur  les  ci>\.iià6 
Hluls  punlilicaux;  sous  les  ordres  du  ^^^énéral  Aupick, 
une  colonne  expéditionnaire  fut  russeinblêe  à  ToulooA 
à  Purt-Vendres,  prête  à  s'embarquer  au  premier  apfil 
pour  Civita-V'ecehia. 

Peu  dejuurs  après,  le  24  février  1848,  la  Monarchiedi 
1830  tombait.  Un  sait  ce  qui  advint  :  Hossi^  premier  mi- 
nistre de  Pie  IX,  assassiné  parles  radicaux,  la  répubUqiK 
romaine,  la  guerre  et  l'insurrection  embrasant  Uomt 
el  toute  l'Italie,  le  chaos  et  l'anarchie,  les  déroutes  lit 
Milan  et  de  Novare.  Ce  sont  les  événements  eux-mèmtt 
qui  se  sont  chargés  do  justifier  la  politique  do  Louis-I'hi' 
lippe.  C'était  une  politique  d'équilibre  européen,  de  ii' 
herlé  modérée;  l'Ualie  vit  aujourd'hui  sous  les  lois  de  k 
monarchie  constitutionnelle  :  c'était  une  politique  favo- 
rable au  maintien  des  dynasties  locales,  des  tradition:, 
des  droits  de  la  papauté  :  depuis  a  prévalu  un  autre  syv 
tème,  celui  des  grandes  agglomérations  ;  il  a  amené  l'i 
nitéde  l'Italie,  l'unité  de  l'Allemagne. 
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HiivoluLons  unlonnles  île  1831  X  IMS.  Le  parli  aristocratliiue,  lu  |i4rti 
libéritl,  la  |iarti  rullca!.  Abus  du  droit  d'uile.  —  ATanla(;e«  otioJdi!  a 
i  la  Suisse,  soas  certame*  condiiions,  eu  ItilB.  —  La  querelle  des  cou  . 
YBiiU  et  la  ({iierelle  des  Jétuiies.  Les  uorps  francs.  —  Le  Sunilerbuud. 
Avèiieraeiit  du  iwrti  radical,  aes  prujels.  —  M.  de  Metteniich  pousse  lu 
cabiaeL  des  Tulleriei  à  ane  iotervenliua  en  Suissa  ;  cuuseils  et  coaduito 
lie  i«luj-ci.  —  Lord  ralmerston  favorise  les  radicnui  et  fait  échei:  à  la 
diplomatie  européerioe.  —  Dâfaite  et  dissolutiou  du  Suuderbuad.  —  Irri- 
tation des  cdurs  du  Nurd  coutre  lord  ralmerslou.  •—  Résultats  de  U 
)>ulili(|ue  du  i;ouv crue  1110 ut  rraiiijats. 


Grâce  ii  l'appui  bienveillant  do  la  France,  les  Suisses 
avaient  pu,  de  isai  à  hs33,  modifier  la  plupart  de  leurs 
institutions  cantonales,  abolir  les  avantages  de  nais- 
sance et  les  privilèges  de  localilé  garantis  aux  corps  des 
patricials  et  aux  bourgeois  des  villes  souveraines,  révi- 
ser enfin  leur  pacte  fédéral.  Ces  substitutions  d'un  gou  - 
vernement  à  l'autre,  ces  révolutions  de  clocher  s'effec- 
tuèrent sur  tant  de  points  distincts  avec  une  sorte 
d'uniformiiô  :  le  peuple  prenait  les  a  rmes  dans  quelques 
districts  éloignés  du  chef-lieu,  des  corps  expéditionnaires 
maix^haient  contre  la  capitale  ;  abattus  pur  l'inimitié  des 
paysans,  par  l'apathie  des  bourgeois,  par  le  décourage- 
ment précurseur  du  toutes  les  défaites,  les  pouvoirs  cons- 
titués se  démettaient  pour  éviter  l'effusion  du  sang,  et 
des  administrnlioii»  provisoires  s'instftltaicnt  aus$il(>t. 
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C'est  aiosi  que  le  parti  aristocntiqoe,  protégé  derArin- 
che,  avait  cédé  la  place  aa  parti  réformateor  et  ISUd^ 
patronné  par  la  France. 

Mais  on  ne  8*arrâte  pas  à  Yolonté  sur  la  pente deiifr 
volutions  :  derrière  le  parti  libéral  grandinait  le  |ini 
radical,  révolutionnaire,  rationaliste,  qui  voulait  fainè 
la  Suisse  un  Etat  unitaire,  une  République  une  etia^ 
sible.  Exploitant  à  son  profit  les  défaillanœa  du  ponm 
et  les  dissentiments  des  modérés,  s*alliaut  tanlât  an 
catholiques  contre  les  protestants,  tantôt  aux  protestub 
contre  les  catholiques,  excitant  les  paysans  coatis  la 
habitants  des  villes,  il  parvint  à  s*emparer  de  raoiodi 
dans  plusieurs  cantons  importants. 

L*avènement  du  parti  radical  constituait  un  gma 
danger  pour  la  Suisse,  qull  menaçait  de  deux  maniB- 
res.  Les  réfugiés  politiques  français,  italiens,  allemaoàk 
polonais  s'empressaient  d'accourir  dans  ce  pays  quileor 
offrait  un  asile  inviolable,  une  hospitalité  sans  précsa- 
tien,  sans  limites.  Berne  et  Thurgovle  se  montrainl 
prodigues  du  droit  de  cité;  les  cantons  radicaux  deve 
naient  le  réceptacle  plutôt  que  le  berceau  de  la  démago- 
gie européenne,  et  atliraient  sur  la  Confédération  de 
pénibles  démêlés  avec  la  Sardaigne,  TAutriehe,  la  France 
elle-même.  Genève  acceptait  pour  chef  un  rédacleor 
inconnu  du  Natiotial  de  Paris,  Zurich  nommait  ledoctear 
Strauss,  célèbre  par  son  athéisme,  professeur  d*histoiie 
et  de  doctrine  chrétienne. 

D'autre  part, rélablissemontd' une  République  unitaii« 
eût  été  un  fait  contraire  aux  stipulations  des  traités  de 
1815,  contraire  aux  intérêts  des  puissances  limitrophes, 
de  la  Suisse  elle-même.  C'est  au  régime  fédératif  que  les 
Suisses  devaient  leur  indépendance,  la  neutralité  perpé- 
tuelle, rinviolabilité  absolue  de  leur  territoire,  l'annexion 
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de  Iroia  nouveaux  cantons  k  lu  Confédéral  ion  en  1815  ; 
alors  en  efTet  plusieurs  cantons  inquiets  au  sujet  de  leur 
souveraineté  cantonale  et  de  leur  foi  religieuse,  refu- 
saient  d'y  entrer,  ils  ne  cédèrent  qu'à  la  pression  amicale 
des  grandes  puissances.  Celles-ci  avaient  traité  avec 
22  cantons  souverains,  égaux  endroits,  isolés  les  uns  des 
autres,  trop  différents  de  race,  de  religion,  de  coutumes, 
de  langage  pour  s'abandonner  ti  des  projets  d'agrandis- 
sement; leurs  ministres  étaient  accrédités  non  seulement 
auprès  de  la  Diète,  mais  auprès  de  chacun  des  vingt- 
deux  Klats,  elles  avaient  efficacement  travaillé  et  con- 
couru à  la  formation  de  la  Confédération  helvétique.  Le 
projet  do  pacte  fut  rédigé  à  Zurich  d'accord  avec  leurs 
délégués,  achevé  à  Vienne  de  concert  avec  une  commis- 
sion du  Congrès.  Le  comité  qui  statua  sur  les  all'aires  de 
Suisse  en  1815,  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  Les  puis- 
sances alliées  se  sont  engagées  fi  reconnaître  et  à  faire 
reconnaître,  h  l'époque  de  la  pacification  générale,  la 
neutralité  perpétuelle  du  corps  helvétique,  à  lui  restilutir 
les  pays  qui  lui  furent  enlevés,  à  renforcer,  même  par 
des  arrondissements  territoriaux,  la  ligne  de  défense 
roilitaii'e  de  cet  Ëtat.  Mais  elles  ne  considèrent  ces  enga- 
gements comme  obligatoires  qu'autant  quela Suisse,  en 
compensation  des  avantages  qui  lui  sont  réservés,  oITri- 
rnil  fi  l'Europe,  tant  par  ses  institutions  cantonales  que 
pur  la  nature  de  son  système  fédératif,  une  garantie  suf- 
fisante de  l'aptitude  de  la  nouvelle  Confédération  à  main- 
tenir la  tranquillité  intérieure,  et,  par  cela  même, à  faire 
respecter  la  neutralité  de  son  territoire.  » 

Ainsi  les  puissances  concédaient  ces  avantages  à  la 
Suisse,  dans  l'espoir  d'assurer  la  tranquillité  de  l'Eu- 
rope, en  plaçant  entre  plusieurs  monarchies  militaires, 
un  État  pacifique  par  destination.  Dans  un  document 
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diplomatique  écrit  par  lord  Pttlmentim  en  isas,  ki» 
trine  de  la  souveraineté  individiielle  das  euitoiii,leM 
des  puissances  de  veiller  an  maintien  de  oette  indép» 
dance  étaient  de  nouveau  établis  et  revendiqttfa  m 

fermeté. 

On  comprend  dès  lors  combien  lee  projeta  de  iifi» 
lisme  suisse  excitaient  les  inqoiétadee  dee  iirouiiis  éb  k 
Confédération»  menaçaient  Tindépendanœ  de  obUb  dw* 
nière,  puisque  le  pacte  fédéral  de  1816  réanltail  d'ea 
sorte  de  contrat  synallagmatique  où  l'Bnrope  était  ietar 
venue  sous  certaines  conditions.  Les  redieanz  wùm 
combattaient  le  droit  public  européen*  le  régime  ISdin- 
tif,  leurs  violences  amenaient  de  fllrhnniioe  repréniBnt 
la  guerre  civile  en  permanence. 

Depuis  longtemps,  le  parti  radioal  dn  canton  d'Argoiii 
jetait  un  regard  de  convoitise  sur  les  riohes  domam» 
des  couvents  :  en  1844,  son  Grand  Conseil,  an  méprsè 
Tarticle  12  du  pacte  fédéral,  décréta  leur  dissolutionel 
la  conflscation  de  leurs  biens.  Les  cantons  catholiqaes 
protestèrent  avec  énergie,  et  voulurent  répondre  à  un 
note  qu'ils  considéraient  comme  une  déclaration  de 
guerre.  Dans  le  Valais,  le  parti  catholique  décréta  qw 
le  culte  protestant  ne  serait  plus  toféré,  même  en  cham- 
bre close  ;  de  son  coté,  le  Grand  Conseil  de  Lucemerésih 
lut  d'appeler  les  Jésuites  et  de  leur  confier  Tinstnietion 
publique.  La  querelle  des  Jésuites  remplaça  celle  des 
couvents  :  commandés  par  Ochsenbein,  des  corps  francs 
s'organisèrent  publiquement  dans  les  cantons  proles- 
tants et  radicaux  ;  aidés  par  les  réfugiés  politiques,  ils 
fondirent,  au  nombre  de  8,000,  sur  le  canton  de  Lucerne; 
les  cantons  catholiques  vinrent  au  secours  de  ce  dernier, 
et  en  1844,  1845,  les  condottieri  furent  mis  dans  une 
déroute  complète. 
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I<Q  parti  radical  no  se  Unt  pas  pour  baUu  ;  en  ciiii( 
ans,  par  des  émeutes  successives,  il  avait  étendu  sa  do- 
mination sur  le  Tessin  et  les  Grisons,  sur  Zurich,  Berne, 
Vaud  et  Genève.  L'assassinat  de  M.  Jacob  I,eu  d'Ebersol. 
chef  du  parti  catholique  de  Luceriio,  porta  au  plus  haut 
degré  les  alarmes,  l'irritation  des  cxinserva tours.  Sous  le 
nom  de  Sunderbund,  sept  cantons  catholiques,  Lunerne, 
UpI,  Schwylz,  llnlerwalden,  Zu{î,  Fribourg  et  le  Valais 
formèrent  un  concordat  de  garantie  mutuelle,  s'enga- 
geant  n  fi  se  défondre  aussitôt  que  l'un  d'entre  eux  se- 
rait attaqué  dans  son  territoire  nu  dans  ses  droits  de  sou- 
veratnelé,  conform^mentau  pacte  fédéral  du  7  août  isi  5, 
et  aux  ancienni^s  alliances.  »  Ces  petits  États,  si  respec- 
tables parleurs  mii-urs,  leurs  libertés  populaires,  leurs 
souvenirs  traditionnels,  ne  demandaient  aux  autres  can- 
tons que  de  les  laisser  vivre  selon  leur  foi  et  leurs  anti- 
ques usages. 

Les  faits  se  chargèrent  de  justifier  leurs  appréhen- 
sions, leur  conduite  :  au  mois  de  mai  IHtT.  le  vote  du 
canton  de  .Saint-Oall  rendit  certaine  la  formation  d'une 
majorité  radicale,  décidée  ou  entraînée  aux  mesures 
extrêmes,  qui  allait  fournir  aux  exaltés  le  moyen  de 
revêtir  leur  tyrannie  des  couleurs  d'une  fausse  légalité. 
Le  ]•'  janvier  1817,  lîerne  devenait  Vorort,  Rerne,  la 
place  forte  des  radicaux,  prenait  pour  chef  Ochsenbein, 
le  général  des  corps  francs.  Devenu  président  de  la 
Diète,  celui-ci  s'empressa  de  proclamer  ses  projets  dans 
ses  relations  diplomatiques,  dans  ses  actes  publics. 
La  dissolution  immédiate  du  Sunderbund,  l'expulsion 
des  Jésuites,  la  révision  du  pacte,  telles  furent  les  résolu- 
tions dictées  par  le  Grand  Conseil  de  Berne,  approuvées, 
annoncées  par  son  chef.  Le  pacte  fédéral,  les  droits  de 
la  minorité,  de  la  conscience  et  de  la  famille,  la  liberté 
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morales  de  la  peutralité  garantie  à  la  Soiatè;  y^Sk  ci 
que  les  radicaux  s^apprfitaient  à  violer  oaverlemeiiL  Lbi 
cantons  catholiques  maintinrent  lear  allianeoy  et  aepié- 
parèrent  à  la  résistance . 

Le  gouvernement  français  se  préoocapait  d^ois  kiig- 
temps  de  cette  situation  :  sa  poUtiqae  était  one  polifiqv 
de  modération,  de  désintéressement»  et  il  n*avait  pu 
hésité  à  désapprouver  les  imprudences  des  cathdfinpiM 
eussi  bien  que  les  prétentions  oppressives  des  tadioaax. 
te  Personne,  assurément»  écrivait  M.  Goixot  au  miniibi 
français  en  Suisse,  personne  ne  respecte  plus  que  nooil» 
principe  et  les  droits  de  la  souveraineté  cantonale  :  tooto- 
fois  nous  croyons,  nous  avons  toujours  cru  qu*à  cftté  di 
ces  droits,  il  y  a  pour  chaque  canton,  des  devoirs  non 
moins  sacrés  et  non  moins  évidents  ;  nous  croyons  qu'es- 
sentiellement intéressé  au  maintien  de  la  paix  générale 
et  au  bien-être  de  la  commune  patrie,  chaque  canton  do3 
éviter  tout  ce  qui  serait  de  nature  à  la  précipiter  dans  des 
voies  de  perturbation  et  de  guerre  civile,  dût-il  en  coûter 
quelque  chose  à  des  sentiments,  même  à  des  droits  dont, 
en  pareil  cas,  un  patriotisme  généreux  autant  qu'éclairé 
n'hésite  pas  à  faire  le  sacrifice  à  Tintérêt  de  la  confédé- 
ration tout  entière.  En  résumé,  monsieur  le  comte,  nous 
regardons  comme  aussi  dangereuse  qu'intempestive  la 
résolution  en  vertu  de  laquelle  le  Grand  Conseil  de  Lu- 
cerne  a  donné  suite  à  son  décret  d'appel  des  Jésuites. 
Nous  aurions  vivement  désiré  qu'il  fût  possible  de  la 
prévenir,  nous  avons  tenté  dans  ce  but  tout  ce  qui  dé- 
pendait de  nous.  » 

Les  pressentiments  de  M.  Guizot  ne  tardèrent  pas  à  se 
réaliser;  mais  le  triomphe  imminent  du  parti  radical  lui 
imposait  de  nouveaux  devoirs,  de  nouvelles  obliga- 
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lions.  L'ancienne  rivalité  de  l'Autriche  et  de  la  France 
avait  été  une  des  causes  directes  du  succès  des  exaltés; 
une  entente  devenait  d'autant  plus  facile  que  le  parti 
aristocratique  et  le  parti  libéral  modéré  étaient  à  peu 
près  abattus  et  dissous.  Ainsi,  la  France  et  l'Autriche  se 
trouvaient  reportées  l'une  vers  l'autre  en  Suisse  bien 
plus  par  les  changements  qui  s'y  opéraient  que  par  leur 
volonté  propre. 

Cette  entente  n'empêchait  pas  le  cabinet  des  Tuileries 
de  maintenir  sa  politique  personnelle,  de  continuer  à 
soutenir  la  cause  delà  liberté  paisible  et  régulière.  M. de 
Metternich  aurait  voulu  faire  retomber  sur  lui  l'embarras 
et  le  risque  de  la  lutte  contre  les  radicaux  suisses;  afin 
d'avoir  la  pensée  et  les  mains  libres  en  Italie,  il  le  pous- 
sait à  une  prompte  et  compromettante  intervention. 
L'Italie  absorbait  la  politique  du  cbancelier,  Louis-Phi- 
lippe et  M.  Guizot  ne  voulaient  ni  être  dupes  ni  accepter 
un  rtMe  subalterne.  «  Triste  remède  que  l'intervention 
étrangère,  disait  le  roi,  même  quand  pour  le  moment 
elle  sauve;  le  fardeau  devient  bientôt  insupporta l>le  pour 
le  sauveur  comme  pour  le  sauvé;  les  peuples  n'aiment 
pas  longtemps  leur  sauveur,  pas  plus  que  Martine  n'aime 
le  voisin  qui  vient  la  protéger  contre  le  bâton  de  Sgana- 
relle.  Gardons-nous  d'intervenir,  mon  cher  ministre,  en 
Suisse  comme  en  Espagne;  empêchons  que  d'autres 
n'interviennent;  c'est  déjà  un  assez  grand  service;  que 
chaque  peuple  fasse  lui-même  ses  affaires  et  porte  son 
fardeau  en  usant  de  son  droit.  » 

Dans  sa  correspondance  aux  ambassadeurs  français  à 
Berlin,  A  Vienne,  en  .Suisse,  M.  Guizot  ne  cesse  de  pro- 
clamer les  mêmes  principes.  Il  sait  combien  le  senti- 
ment de  l'indépendance  nationale  est  puissant  etgénéral 
en  Suisse,  combien  l'intervention  étrangère  y  excite  une 
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forte  répulsion.  «  Tbnts  alstioii  «kWMeMI,  MH,fi 
devancerait  le  sentiment  praftmd  dn  ttud^  él  b  éUté 
rienx  dn  remède,  nnirait  an  Umi  d«  ssnir.  Bb  aMlsMij 
aucune  interfention  matérielle  faolée  de  l^medli  y#| 
sances  ne  saurait  6tre  admise»  et  qttânt  à  mie  ifetar» 
tion  matérielle  coUectiTe  des  imlaMmceSt  demcehsi 
sont  désirables  :  Tunequ'on  puiaee  toi^diirt  réfiltr,ct 
elle  serait  très  embarrassante  ;  Tautre»  que  si  db  ài| 
jamais  avoir  lieu,  elle  n*alt  lieu  que  par  me 
évidente,  sur  le  vœu,  je  dirai  même  sur  la  pnif<stfa| 
d*une  partie  de  la  Suisse,  reooaruit  à  ht  médiaUoiè 
r  Europe  pour  échappera  la  guerre  «dvile  et  à  Faiisrilà 
C*estle  caractère  des  sodétésdémooratiqiBes^mêauAe 
leurs  meilleurs  éléments,  qu'elles  ne  recomiaisssBtk* 
mal  qu'après  avoir  beaucoup  souffert»  et  n'aeesplssl  b 
remède  qu'à  la  dernière  extrémité,  et  lorsqu'il  le  Ma' 
solument  sous  peine  de' périr.  A  bien  f^ns  forte  nieii 
lorsque  le  remède  doit  venir  du  dehors  et  que  leshomns 
ont  à  reconnaître  à  la  fois  leurs  fautes  et  leur  impw- 
sance...  Je  suppose  TEurope  d'accord  en  présence  de  b 
Suisse  résignée,  comme  le  malade  se  résigne  devant  utf 
opération  très  douloureuse.  La  résistance  des  hommes 
ainsi  écartée,  que  d^obstacles  encore  et  quels  gnvcs 
obstacles  dans  Tétat  intérieur  de  cette  société  à  re- 
constituer !  Les  haines  religieuses  ressuseitées  au  soi 
des  jalousies  cantonales  toujours  aussi  vives  ;  les  théo- 
ries et  les  passions  novatrices  aux  prises  avec  les  tradi- 
tions et  les  sentiments  historiques;  les  prétentions  des- 
potiques de  Tesprit  révolutionnaire  en  présence  des  plos 
intraitables  habitudes  d'indépendance  locale;  ladestrQ^ 
tion  des  influences  qui  étaient  les  moyens  moraux  des 
anciens  gouvernements,  et  Tabsence  de  moyens  maté- 
riels pour  les  gouvernements  nouveaux  :  voilà  avec  quels 


I.A   SUlSfiP.   I^T   Le    SlTflllKHBUND  635 

éléments  l'Europe  serait  obligée  de  traiter  pour  accom- 
plir en  Suisse  son  œuvre  de  pacificalion  el  de  recons- 
truction politique...  Evidemment  en  présence  de  tels 
obstacles,  avec  de  si  mauvais  instruments  d'action  el 
des  chances  si  incertaines  de  succèa ,  la  sagesse  eu- 
\\  ropéenne  doit  dire  :  mon  Dieu,  éloignez  de  moi  ce 
calice  I  » 

Cependant  les  événemonts  marchaient  :  tord  Palmers- 
ton  avait  pris  fait  et  cause  pour  le  parti  violent,  et,  tan- 
dis  qu'à    Londres,  il  feipnait  d'accepter   un    concert 
avec  la  France  et  les  cours  du  Nord,  tandis  qu'il  discu- 
tait avec  te  duc  de  Broglie  un  projet  de  médiation  paci- 
fique, il  chargeait  M.  Peel,  représentant  de  l'Angleterre 
à  Horae,  de  complimenter  M.  Oehsenbein,  chef  du  parti 
'  radical  et  unitaire.  Se  sentant  appuyé  par  l'Angleterre, 
par  les /('(ï(/*Tî  de  l'opposition  française  et  les  radicaux 
parisiens,  ce  dernier  ne  craignit  plus  de  braver  ouverte- 
I  ment  la  France  et  IWutriche,  ne  songea  plus  qu'à  aller 
||  de  l'avant,  à  précipiter  les  résolutions  de  la  Diète.  Le 
!;   20juilletlM  17,  celle-cidéclara  l'illégalité  du  Sunderbund, 
\   l'urgence  de  sa  dissolution,  le  24  octobre  elle  décréta 
I    l'expulsion  des  Jésuites,  le  rassemblement  immédiat 
d'une  armée  de  50,000  hommes  sous  le  commandement 
du  général  Dufour. 
Le  prince  de  Metternich  avait  proposé  à  M.  Guizotde 
|i  laisser  de  côté  l'Angleterre,  et  cette  exclusion  eût  assuré 
\  le  succès  des  puissances  continentales.  Mais  le  cabinet 
Trant^ais  craignit'de  se  trouver  entraîné  dans  la  politique 
'  de  l'Autriche,  n  Si  nous  avions  les  intentions  que  vos 
!  journaux  nous  supposent,  disait  le  duc  de  Hroglie  k  lord 
Palmerston,  nous  aurions  une  belle  occasion  de  prendre 
notre  revanche  du  traité  du  15  juillet  1810  et  de  nous 
mettre  ici  quatre  contre  un.  n 
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Le  7  novembre,  M.  Gaiiot  envoyait  A  Londm, Vitm, 
Berlin,  Saint-Pétersboarg  un  projet  de  médiatkm Un- 
tique  auquel  les  cabinets  de  Beriin  et  de  YisDM  ^ei- 
pressèrent  d'adhérer  ;  le  18  novennbre  sealementi  M 
Palmerston  fit  remettre  au  ministre  frençais  va  eont» 
projet  favorable  au  parti  radioal.  Pais  tnlnaatles  doei 
en  longueur,  discutant  pied  à  pied  les  modifieitkÉi 
proposées  par  le  duc  de  Broglie,  il  troava  le  moyai  à 
gagner  dix  jours  encore;  enfin,  le  29  novembra,  k  nok 
identique  sortit  de  toutes  ses  tFansformaticnis  et  pot  êtai 
expédiée  en  Suisse  par  M.  Guixot. 

Le  projet  du  cabinet  anglûs  avait  para  tellement  nii 
et  partial  que  le  marquis  de  Dalmatie  écrivait  le  22  m- 
vembre  :  «  J*ai  vu  M.  de  Canitx  peu  après  la  réception  à 
travail  de  lord  Palmerston,  et  jeVai  troavé  souarimpi» 
sion  que  ces  propositions  étaient  complètement  insoB- 
santes,  n'offrant  aucune  espèce  de  garanties,  si  ce  n'ai 
même  dérisoires. ••  Il  attend,  non  seulement  avec  lapis 
grande  impatience,  mais  avec  anxiété  votre  réponse  à 
lord  Palmerston.  Le  cabinet  de  Berlin  qui  naguère  en- 
core était  tellement  rapproché  de  l'Angleterre,  en  est 
bien  loin  aujourd'hui.  On  dit  tout  haut  maintenant  que 
lord  Palmerston  est  le  représentant  du  principe  révolo- 
tionnaire,  et  que  toute  la  cause  du  principe  conserva- 
teup  est  remise  aux  mains  du  gouvernement  du  roi.  »  «A 
Vienne,  écrit  M.  Guizot,rhumeur  était  encore  plus  forte. 
Le  princ43  de  Metternich  regardait  de  plus  en  plus  les 
afîaires  de  Suisse  comme  intimement  liées  aux  affaires 
d'Italie,  et  mettait  chaque  jour  plus  dlmportance  à  la 
répression  des  radicaux  au  pied  des  Alpes  pour  être  en 
mesure  de  résister  au  mouvement  qui  éclatait  sur  toute 
la  ligne  des  Apennins.  Les  communications  que  m'ap- 
portait de  sa  part  le  comte  Appony  prouvaient  que  mon 
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atUtudo  et  mon  langage  ne  lui  suffisaienl  guère ,  et  qu'il 
était,  pluUM  résigné  que  satisfait.  » 

Lord  Pttlmerslon  atteignitsoa  but  ;  il  avail  paru  entrer 
dans  les  projets  des  puissances  afin  de  tes  faire  plus 
sûrement  avorter.  Les  ralholiques  furent  découragés 
par  leur  faiblesse  nutocrique  et  les  lenteurs  do  la  di- 
plomatie européenne  ;  ils  furent  saisis  de  troulile  en 
voyant  marcher  contre  eux  à  la  tête  de  l'armée  radicale 
les  hommes  les  plus  éminents  du  parti  modéré;  liés 
d'honneur  par  la  consigne  militaire  ,  ceux-ci  se  crurent 
obligés  à  soutenir  la  Diète  qui  représentait  la  confédé- 
ration et  l'État.  La  brièveté  de  la  lutte,  la  facilité  de  la 
victoire  causèrent  une  surprise  universelle  :  les  catholi- 
ques n'opposèrent  qu'une  faible  résistance,  presque  par- 
tout leurs  chefs  préférèrent  capituler.  Le  29  novembre, 
tout  était  fini,  le  Sunderbund  avait  cessé  d'e.\ister  (!]. 

Le  30  novembre,  M.  do  Bois-le-Comle,  ministre  de 
France  en  Suisse,  expédiait  au  Vorort  et  au  Sunderbund 
la  note  collective  des  puissances.  L'olTre  de  médiation 
arrivait  après  l'anéantissement  d'une  des  parties  belli- 
gérantes :  le  Vororl  répondit  qu'il  n'y  avait  jamais  eu 
de  guerre  civile,  mais  seulement  une  exécution  armée 
de  la  Diète.  De  son  côté  lord  Palmorston  s'empressa  de 
déclarer  au  sein  du  Parlement  que  puisqu'il  n'y  avait 
plus  lutte,  il  ne  pouvait  plus  cire  question  de  médiation. 
Il  avait  fait  subir  un  échec  à  la  diplomatie  française  et 
continentale,  mais  peut-être  valail-îl  mieux  essayer  de 
l'amener  à  une  entente  commune  que  de  s'engagerdans 
la  voie  dongereuse  d'une  intervention  armée. 

(1)  En  rétului  dctlaitif,  le  iubI  m  trouva  muins  grand  qu'oo  l'avait  pré- 
dit :  la  Saiue  qui  depuis  IB33  vivait  dsos  une  véritable  auarchie,  prît  pour 
modèle  eu  ISIS  la  conililuiion  des  Ëlatt-Unis.  Lee  fédÉralislea  ne  voulaient 
pas  que  tout  marchlt  dans  la  canfédératlon  comme  sur  les  chemins  de  tbr, 
î  l'heure  de  Berne  :  le  nouveau  pacte  Tut  un  compromis  entre  l'esprii  noi- 
litaire  et  l'esprit  rédtfraiif. 
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M.  de  Bois-le-Comte  voulut  avoir  un  témoignage  irré- 
cusable de  la  connivence  du  ministre  anglais  avec  les 
radicaux  suisses  :  dans  ce  but  îl  donna  des  instrucUons  à 
son  attaché  M.  de  Massignac,  qu'il  avait  laissé  à  Berne, 
et  qui  lui  écrivit  :  «  L'affaire  de  la  mission  du  ohapelain 
de  la  légation  d'Angleterre  est  éclaircie.  Ge  matin,  je 
ftis  chez  M.  le  Ministre  d'Espagne.  Je  voudrais  bien 
savoir,  lui  dis-je,  si  vraiment  Temperly  a  été  de  la  part 
de  Peel  dire  au  général  Dufour  de  presser  l'attaque  contre 
Lucerne.  —  Qui  est-ce  qui  en  doute?  me  répondit-il  ?  Pour 
moi,  j'en  suis  sûr,  je  le  tiens  de  bonne  source,  et  j'en 
mets  ma  main  au  feu.  —  Je  le  crois,  ajoutai-je,  mais 
j'aurais  quelque  intérêt  à  le  faire  avouer  à  Peel  lui-même 
et  devant  quelqu'un,  vous  par  exemple.  L'occasion  s'en 
est  présentée  dès  ce  matin.  Nous  parlions  avec  Zayas  et 
Peel  des  affaires  Suisses...  «  Avouez  au  moins, lui  dis-je, 
qu'il  a  fait  une  belle  tin  et  que  vous  nous  avez  joué  un 
tour  en  pressant  les  événements.  »  Il  se  tut.  J'ajoutai  : 
«  Pourquoi  faire  le  mystérieux  î  Après  une  partie,  on 
peut  bien  dire  le  jeu  qu'on  a  joué.  —  Eh  bien  c'est  vrai, 
dit-il  alors,  j'ai  fait  dire  au  (jénéral  Dufour  d'en  finir  vite.  » 
Je  regardai  M.  de  Zayas  pour  constater  ces  paroles,  son 
regard  me  cherchait  aussi.  » 

Toutefois,  la  politique  du  gouvernement  français  a 
porté  ses  fruits  :  frappées  de  cette  sagesse,  irritées  de  la 
conduite  révolutionnaire  de  Palmerston  en  Grèce,  à  Ma- 
drid, Rome,  Naples,  en  Sicile,  en  Suisse,  les  cours  du 
Nord  témoignent  à  Louis-Philippe  l'intention  de  trai- 
ter avec  lui  des  affaires  européennes,  à  l'exclusion  de 
la  Grande-Bretagne  (1).  Le  czar  Nicolas  lui  écrit  une 

(1)  u  L'Euro|)C  qui  va  toujours  au  succès,  au  déshabituait  \>eii  à  peu  ila 
chercher  un  usurpateur  dans  ce  prince  dont  la  v^rte  vicillc»se  a  si  pieine- 
niuiit  Irioiiiphé  dulunl  Falmcrsion.  Kllerciituurait  d'une  sorte  de  respect, 
parfois  même  elle  s'ingriiiait  û  le  suruoininer  le   Nestor  des  roia  et  le  mo- 
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latlre  de  féliciUilion»  :  un  traité  de  commurcu  uvhc  la 
Russie  est  proposé  et  sanctionné,  plusieurs  de  nos 
grands  fonctionnaires  ilécurés  d'ordres  moscovites,  le 
grand-duc  Constantin  chargé  de  visiter  quelques  ports 
de  France  et  d'Algérie. 

Les  diplomates  anglais  presseotaîent  amèrement  l'im- 
mineiiee  de  cette  siituatiun  nouvelle  qui  allait  rendre  la 
France  arbitre  des  destinées  de  l'Kurope,  et,  dès  le  mois 
mars  1H47,  lord  Palmerston  écrivait  à  lord  Nor- 
manby  :  «  Je  suppose  que  nous  pouvons  maintenant 
regarder  Metternich  comme  enUèrement  passé  à  la 
France  ;  s'il  eu  est  ainsi,  la  Kussie  et  la  France  vont  se 
rapprocher  bientôt.  »  Le  comte  de  Nesseirode,  chance- 
lier de  l'empire  russe,  écrivait  à  l'ambassadeur  de  Ru*- 
BÎe  auprès  de  la  reine  d'Angleterre  :  «  La  France  aura  ga- 
:gné  à  la  paix  plus  que  ne  lui  aurait  donné  la  guerre. 
£lle  se  verra  entourée  de  tous  côtés  par  un  rempart  d'Ë- 
lals  constitutionnels,  organises  sur  le  modèle  français, 
vivant  do  son  esprit,  agissant  sous  son  iniluence.  » 

La  Prusse  et  l'.^utrichc  ne  voyaient  dans  la  défaite  du 
Sunderbund  que  le  prélude  d'une  nouvelle  phase,  où 
une  entente  européenne  deviendrait  de  plus  en  plus  in- 
dispensahlo.  Le  prince  de  Metternich  se  préoccupait  de 
la  situation  à  ce  point  que  quatre  nouveaux  régîmenta 
autrichiens  étaient  dirigés  vers  la  frontière  helvétique. 
De  son  côté,  lu  cabinet  des  Tuileries  ne  voulait  interve- 
nir qu't\  la  dernière  extrémité,  et,  en  même  temps,  il  se 

iMraleur  de  la  B^volation An  is  mm  ih-u.  un  bluciM  conilneoUl, 

plua  inonsi;&ut  que  cMuî  da  NipuJéuu,  i«ol(*ra  l'Atittleierru  ilu  monda  di- 
p1i>iiiitic|uc.  C'était  l'œuvre  spéciale.  \e  vrsu  le  plus  arJeiit  de  Louit-Phi- 
lippe,  l'inirodulHOt  dam  1*  rarailledMroliipar  la  pûrlatyle  d'une  fédèraiiou 
«ouveriius.  Il  ■Hait  inpllro  ua  terme  Ku  cbao9  qna  k  libâraliiine  cl  la 
révululioa  de  1)130  avaknt  enranté;  kl  n'hâsliait  pins  entra  le  bon  et  le 
mauvai«  génie  de  U  cÎTlIltaiinn...  ■  Ces  lignes  toni  il' un  enoetnl  didaré 
du  l'orlÈ^isiuo,  Crétintian-Ja]|  :  vuir  notre  appréciaUen  aur  «ou  ouvrage. 
Premier  volume,  pope  13. 
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lirogrci^&tGE.  —  l'ri>|iosiiKiD$  ilo  MU.  Duvergier  de 
HiDTaaneel  de  R^musai.  —  Hcprochei  tlu  bari>n  doStockmiir  à  U.  Oui- 
«H.  —  P»raI16te  entre  la  nailon  anglaise  ei  française,  ~  Erreurs  de 
M-  Ouiioi:  le  payi  Ugal,  le  cent  d'argeot,  l'adjonclian  de*  capacitët. 
Râponse  de  M,  Cousin  à  uu  tandidat.  Exemple  de  sir  Robert  Peel.  — 
Uue  détlnition  du  rËglme  (larlemen taire  par  Louis  XVIII.  FuiléS  de 
l'opposition  dynasliquQ  :  elle  (luvieiil  l'avsai-garde  de  ia  RoTolution.  — 
Prétendue  coirnpUon  du  parti  conservateur.  — •  Désordres  morani  et  Dia- 
lérielB  :  procès  Teste  et  Cubiéres.  Assassinat  da  la  duchesse  de  Prasliu. 
Mort  de  Uadame  Adélaïde,  (jmétisme  du  minisièro.  Propai;atioii  des  doc- 
trioM  «Qcialisies.  —  M.  Ouliot  de<r1enl  président  du  conseil.  —  Les  ré- 
publicains acceptent  les  ouvertures  des  dynastiques.  —  La  Fronde  des 
batiquets.  Les  Oirondina  cèdent  la  place  aux  Montagnards.  —  H.  de  La- 
tnirtioe  orateur  et  hooinio  politique. 


Une  grande  question,  celle  de  la  réforme  parlemen- 
taire et  électorale,  domine,  remplit  l'année  1817  :  c'est 
elle  qui,  pour  les  uns,  devient  le  but,  pour  les  autres, 

prétexte  de  l'agitation  des  banqueta;  elle  semble  se 
relier  directement  à  la  révolution  de  1848,  et  beaucoup 
estiment  qu'elle  est  la  principale  cause  de  la  catastrophe 
du  24  Février.  Cette  question  en  soulève  donc  une  autre  : 
quelles  sont  les  véritables  causes,  quels  sont  les  auteurs, 
les  complices  volontaires  ou  inconscient»  de  la  Révolu- 
tion? 

Les  élections  do  lam  consacraîentd'une  manière  écla- 
tante le  triomphe  de  la  politique  conservatrice,  et  le  mi- 
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nistère  obtint  dans  le  vote  de  l'adresse  la  majorité  lapla; 
considérable  que  Ton  eut  vue  depuis  dix-sept  ans.  Mai? 
il  importait  que  cette  majorité  se  montrât  active  et  prr 
voyante,  qu'elle  tînt  ses  promesses  envers  ses  éltv 
teurs.  On  parlait  beaucoup  de  réformes  et  de  prcgrèî. 
d'améliorations  morales  et  matérielles  :  M.  Guizotau:: 
prononcé  devant  les  électeurs  de  Lisieux  ces  parole 
restées  célèbres  :  «  Toutes  les  politiques  vous  promet- 
tront  le  progrés,  la  politique  conservatrice  seule  vous/: 
donnera.  )> 

Au  sein  de  la  majorité,  un  nouveau  groupe,  le  grouf? 
des  conservateurs  progressistes,  accusait  rimmùbi!i:î 
du  pouvoir,  se  plaignait  qu'on  ne  rdricn,  ricn^  r/e//.lVi'.e 
fraction  entrait  dans  la  vie  publique  a  avec  la  fidéi::c 
des  anciens  combattants,  mais  sans  les  passions  des  an- 
ciennes  luttes  »  ;  elle  souhaitait  que  le  cabinet  se  plaVi 
a  la  tête  du  progrés  politique  qui,  dans  un  gouvernemenî 
constitutionnel,  est  le  signe  de  sa  force  et  do  sa  dur.: 
Comme  premier  avertissement,  ses  membres  vonahV 
(l'assurer  par  ItMir  vote  le  succès  de  M.  Léon  de  Malievi!/ 
candidat  d«»  ropposilioii ,  nommé  vice-pn'»sident  (io 
Chambre  à  la  place  de  M.  Hébert,  qui  entrait  au  nii:-^- 
tcr<\  Mais  ils  n'avaient  pas  de  plan  de  campagne  aiTt." 
et  c'est  en  vain  (pie  l'opposition  lit  appel  à  lu  miio'n' 
In  infijnritr:  ils  n'us(''ront  pas  aller  plus  bjiii. 

A'oter  la  réforme  parlementaire  et  électoralt»  au  ClT.- 
menctmienl  «l'une  législature,  c'eut  été  prononcer  iï 
(lécliéîince,  la  dissolution  de  la  Chambre.  Les  iiro:--- 
silions  de  M.  Duvergier  do  liauranne  pour  l'adjoiii- 
lion  des  capacités,  de  M.  de  Rémusat  pour  Textensio:. 
des  incompatibilités  |>arlementaires,  furent  rejotéesàiit^ 
majorités  do  î)S  et  do  ll>  voix.  De  même  qu'en  LsrJ,  it? 
conservateurs,    le    cabinet  repoussaient    les    réfornv- 
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'  comnio  inutiles,  inopportunes  et  dan f^e reuses.  lU  rap- 
pelftietit  ces  paroles  de  M.  Mauguin  en  is:u  :  u  Quand 
même  vous  n'abaisseriez  le  cens  qu'à  deux  cents  francs, 
vous  auriez  une  Chambre  qui  représenterait  l'opinion 
de  la  P'rance,  et  elle  serait  le  pays  le  plus  libre  du 
monde.  »  Ils  ne  croyaient  pas  qu'après  dix-sept  ans,  pé- 
riode longue  peut-être  dans  la  vie  humain»,  mais  si 
courte  dans  la  durée  d'une  nation,  le  moment  fut  venu 
de  reprendre  en  sous-œuvre  les  bases  mêmes  de  l'édifice 
constitutionnel,  sous  prétexte  de  les  élargir,  et  de  tout 
ébranler  dans  l'espoir  de  tout  ralTermir.  Us  voyaient 
dans  les  réformes  moins  un  but  qu'un  moyen,  une  ma- 
chine de  parti  propre  à  mutiler  la  majorité,  à  appeler  au 
pouvoir  l'opposition  ;  l'adjonction  des  capiicités  n'aurait, 
selon  eux,  d'autre  eiïet  que  d'augmenter  le  nombre  des 
corruptibles,  caries  abus  les  plus  criants  sont  ceux  dont 
on  ne  profite  pas.  Aux  conservateurs  progressistes  qui 
avaient  voté  la  lecture  du  double  projet  de  réforme, 
M.  Guizot  adressa  des  paroles  sévères,  H  ils  se  gardèrent 
bien  de  relever  son  hautain  défi  ;  «  Nous  ne  sommes  pas, 
dit  l'un  d'eux,  des  traîtres  qui  se  sont  introduits  dans  la 
place  pour  la  livrera  l'ennemi,  mais  des  sentinelles  vigi- 
lantes qui  donnent  l'alarme  quand  la  garnison  s'en- 
dort {!).» 


(I)  Pirmî  le*  penopnaget  qui  oui  biea  voulu  uoui  raconier  de  *i*e 
foU  lean  impressiont  [Mnonoellei  Kor  les  hoinmei  d  lei  chotM  rie  IKM> 
k  1848,  nous  ciierans  siec  reconDaiuance  :  H.  Ouiiot.  H.  le  cemte  de  Uon- 
Ulivet,  le  duc  Decaice,  le  cnmte  Daru,  le  généril  de  Chaliftud-Liiioar,  le 
comie  Napoléon  Duclifttel,H.  Bocher. — Le  comM  île  MonUlivciéuli  l'umi, 
le  cunDdeni  le  plui  Intime  de  Louii-Philippe ;  il  jouaii  auprisriu  roi  lerAle 
d'un  pire  Joieph,  d'nne  Êmineace  griie;  il  »vaii  lui  lenir  ittc  et  ne  lai  mé- 
nageaii  pu  lu  virité.  C'eut  «inti  qu'il  était  paniun  de  la  rérorme  éJoctorale, 
et,  comme  Ctiimir  Périer,  dîipoti  à  rcparder  par-deuu»  le  pavi  légal,  1  *oir 
plus  haut  et  plus  loin.  Le  roi  lai  diHîi  aprte  imo  :  vous  ne  «cm  plus  mon 
ministre i  le  public  s'imit'ioe  que  vous  n'ave*  d'autre  tolonté  que  U  mienne 
et  tout  êtes  mon  censeur  le  plus  sévère.  Eu  Tait  il  rerii^a  deux  fois  il  i!ire  mi- 
nistre de  IMO  à  IMS;  il  comptait  beaucoup  d'amis  dtni  lesCliamliros,  maii 
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loi  se  place  raooiuatimi  la  pbn  gmv«  qs'oB  dki» 
mnlée  contre  M.  Ooiiot  Le  baron  de  SteèkttP  hi- 
veloppée  de  la  manière  la  pltis  preenmie  (l)t  jbI  mi 
devons  exposer  ce  réquisitoire  dogmatfqne  st  |» 
sionné,  avant  d'y  répondre.  Stocknlar  homwe  M.  QxUk 
son  génie  f  son  désintéressenoient^  la  grandeai  w- 
rale  de  sa  vie;  mais,  à  rentendte»  le  mlulHm  dorin- 
naire  a  perdu  la  monarchie  (Mœleitietitftin,  iii 
fiant  la  vérité  dn  système  constitatiotuild,  m 
le  roi  éluder  la  Charte;  il  aété  16  PoUsnae  de  la  lÉtthi 
cadette  :  «  H  est  rare  qa*an  homme  aitz  maint  de  qdii 
remis  le  sort  d*un  peuple  produise  à  loi  sMd  fuhlfi 
chose  d'extraordinaire,  soit  en  bien,  soit  ea  loal;  flîi 
pour  cela  qu'il  soit  complété  et  sontena  par  le  eoDswi 
d*une  action  homogène  :  c'est  ce  ^ni  arriva  ibL  lasMl* 
viciions,  les  vues,  les  projets,  V^bstiiiatioii  aveugli  et 
roi,  trouvèrent  leur  entier  complétaent  dans  le  cemlM 
du  ministre^  dans  sa  vaine  et  immodérée  oonfianei  A 
lui-même,  dans  sa  ténébreuse  prétention  de  posséder  h 
bon  droit  ;  et  ce  complément  devait  exercer  une  action 
d'autant  plus  forte  et  plus  décisive  que  M.  Guizot  avait  «i 
France  et  hors  de  France  la  réputation  d'un  homme  dé- 
sintéressé. Le  roi  et  le  ministre  s'étaient  unis  dans  cette 


il  manquait  d'ambition  et  préférait  rester  dans  la  pénombre*  comme 
M.  Thiers,  il  avait  à  un  haut  degré  le  aeatimeQt  natioaal  et  patriotiqK. 
plus  ({ue  M.  Thiers,  il  se  défiait  des  fantaisies  aTentureases^  des  entrtK 
nemcnts  révolutionnaires,  et,  aux  conceptions  briUantes  de  ses  illoslKi 
amis,  il  répondait  avec  ce  que  ceux-ci  appelaient  :  êa  proMB  mmtkénaHpi 
C'est  à  lui  que  M.  Duvergier  de  Hauranne,  rorganisateur  des  deax  coali- 
tions de  1839  et  1847,  disait  ce  mot  significatif  après  la  révolutioa  de  Fé- 
vrier :  «  Si  nous  avions  su  Tépaisscur  des  parois  qui  nous  séparaie&t  <)o 
volcan,  nous  ne  l'aurions  pas  fait  éclater.  »  En  résamé,  M  .de  MootaKift 
restera  une  des  personnalités  les  plus  émineotes,  une  des  figures  les  pltf 
sympathiques  de  la  monarchie  de  Juillet,  et  Ton  peut  dire  de  loi  qu'il  •'• 
pas  rempli  tout  ton  mérite, 

(1)  Voir  les  Mémoires  du  baron  de  Stoekmar  et  le  beau  lÎTre  de  M.  Saiot* 
René  Taillandier  :  Le  roi  Léopold  et  la  reine  Victoria. 
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conviction  que  l'opposition,  au  sein  des  Chambres  et 
dehors,  ne  demandait  plus  de  réformes,  qu'elle  voulait 
la  révolution,  la  chute  de  la  dynastie,  le  renversement 
l'ordre  social...  Tous  deux  firent  de  cette  opinion  un 
principe  dirigeant;  tous  deux  résolurent  de  repousser  à 
l'avenir  chaque  démarche  sérieuse  de  l'opposition,  puis- 
que ces  concessions,  suivant  eux,  seraient  faites  désor- 
mais, non  plus  à  un  parti  constitutionnel  adverse,  mais 
à  un  parti  révolutionnaires'avançant  sous  ce  manteau... 

tt  Lorsque  je  compare  l'état  politique  réel  de  la  France 
de  ce  temps-là  et  l'agitation  orageuse  qui  avait  saisi  l'o- 
pinion publique,  à  la  candeur,  au  courage,  à  l'obstina- 
tion avec  laquelle  le  ministre  poursuivait  sa  voie,  je  me 
heurte  à  une  véritable  énigme  psychologique.  Au  lieu 
d'en  chercher  la  solution,  je  me  borne  à  citer  la  décla- 
ration que  le  ministre  lui-même  faisait  à  plusieurs  de 
ses  amis,  immédiatement  après  la  catastrophe  :  «Plus 
l'horizon  politique  s'assombrissait  en  France,  plus  les 
difficultés  s'amoncelaient  en  face  de  lui,  plus  ses  adver- 
saires redoublaient  contre  sa  politique  leurs  véhémentes 
attaques,  plus  aussi  il  s'était  maintenu',  il  s'était  re- 
tranché consciencieusement  et  loyalement  dans  te  cercle 
des  lois  constitutionnelles.  »  Kn  tant  que  cette  décla- 
ration se  rapporte  à  la  lettre  du  système  et  de  la  théorie, 
je  la  tiens  pour  entièrement  fondée... 

En  droit,  la  France  avait  une  constitution  et  un  roi 
irresponsable  ;  en  fait,  elle  avait  un  roi  qui,  depuis  le 
commencement  de  son  règne,  avait  travaillé  k  détruire 
cette  fiction  de  l'irresponsabilité,  et  qui,  par  cette  con- 
duite, avait  assumé  en  face  du  peuple  une  responsabilité 
dont  l'effet  demeurait  le  même,  soit  qu'il  eût  réellement 
atteint  son  but,  soit  qu'il  eût  simplement  paru  l'atteindre. 
—  En  droit,  la  France  avait  des  ministres  responsables  ; 
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d'après  le  jugement  de  l'opinion  publique,  elle  avait  fe 
ministres  qui  avaient  constamment  abandonné  au  n. 
leurs  prérogatives  constitutionnelles ,  et  ce  jugement 
produisait  le  même  efîet,  soit  que  les  ministres  fassen; 
réellement  coupables  de  cette  faute,  soit  qu'ils  ne  k 
fussent  qu'en  apparence.  —  En  droit,  la  France  aval; 
donc  une  Chambre  légalement  élue,  un  organe  con^f- 
nable  pour  la  voix  de  l'opinion,  pour  ses  désirs  et  s^ 
plaintes  ;  en  fait,  elle  n'avait  qu'une  assemblée  légish- 
tive,  réunie  de  telle  façon  par  l'influence  et  l'art  du  gou- 
vernement, que  les  décisions  de  sa  majorité  étaient  bien 
récho  des  désirs  du  pouvoir,  mais  ne  pouvaient  êL*^ 
l'expression  des  besoins,  des  vœux,  des  réclamations di 
peuple... 

Quant  à  la  majorité  numérique  d'un  Parlement  qii 
aux  yeux  du  plus  grand  nombre,  est  le  Parlement  du 
gouvernement,  non  le  Parlement  de  la  nation,  si  on  veut 
savoir  ce  qu'elle  est  en  réalité,  ce  qu'elle  peut,  commen: 
elle  finit  d'ordinaire,  et  par  conséquent  la  valeur  qu'a:, 
ministre  doit  lui  attribuer  dans  ses  combinaisons,  ■: 
j)Out  h?  li ro  en  bien  des  papes  de  toutes  les  histoires  yr-- 
lemcntaires.  On  y  trouve  ceci  en  caractères  qui  sautei.: 
aux  yeux  :  les  souh's  décisions  parlementaires  qui  exer- 
cent une  influence  de  conciliation  et  d'apaisement  dar.^ 
les  temps  d'orape,  ce  sont  celles  qui,  étant  de  natur^. 
mériter  le  sulVrage  des  amis  de  la  constitution,  arrach-/'  ' 
en  mr»ine  temps  aux  ennemis  de  Tordre  un  aveu  secre': 
à  savoir  que  cette  majorité,  dans  la  crise  du  danger  pu- 
blic, a  vraiment  renoncé  ù  tout  esprit  de  parti,  pour  r.:- 
suivre  que  les  conseils  do  la  modération  et  de  la  justic' 
j)atriotique... 

Qu'était  la  politique  confiée  au  minie^tro  ot  dont  ilavr.: 
j)romis  d'assurer  le  succès?  Dans  les  allaires  oxtérieun>. 
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une  politique  grosse  de  périls;  ù  l'intérieur,  une  politique 
visant  au  changement  de  la  constitution.  Telle  était  l'o- 
piniori  de  tous  les  esprits  intelligents  du  pays.  La  chose 
est  notoire.  Donc,  à  la  déclaration  de  M,  Guizol,  j'oppose 
expressément  cclle-oi  :  un  ministre  qui,  dans  des  cir- 
constances semblables,  aurait  eu  réellement  comme  lui 
l'intention  de  demeurer  dans  les  limites  de  la  consti- 
tution, n'avait  pour  cela  qu'un  moyen  :  résigner  ses 
fonctions,  quoiqu'il  possédât  la  majorité.  La  résolution 
de  garder  le  pouvoir  en  de  telles  circonstances  renfer- 
mait un  danger  inévitable,  celui  do  laisser  arriver  en 
dernière  instance  un  conflit  qui,  commencé  sur  le  ter- 
rain légal  et  dans  la  forme  légale,  devait  nécessairement 
Qnîr  en  dehors  de  toute  légalité....  Une  politique,  eûl- 
elle  les  apparences  de  la  défensive  (le  ministre  ayant  eu 
l'art  d'amener  ses  adversaires  à  se  donner  les  torts  de 
l'attaque),  si  elle  est  aux  yeux  de  la  nation  une  politique 
hostile  et  agressive,  elle  est  perdue.  L'histoire  nous 
montre  toujours,  dès  que  la  tempête  éclate,ces  majorités 
saisies  par  la  conscience  de  l'impopularité  et  de  l'injus- 
tice de  lacause  qu'elles  défendent,  les  individus  ébranlés 
dans  leurs  convictions  et  leurs  projets,  la  cohésion  des 
membres,  si  fermes  jusque-là,  subitement  détruite,  et 
toute  la  machine  s'écroulanl  dans  le  sentiment  de  son 
impuissance... 

Le  ministre,  d'après  ses  déclarations,  défendait  l'ordre 
ellalégalitéd'une  manière  strictement  constifulionnelle; 
d'après  les  déclarations  de  ses  adversaires,  il  interprétait 
cette  légalité  d'une  façon  arbitraire,  inconstitutionnelle, 
et  il  attaquait  en  réalité  ce  qu'il  se  proposait  de  défendre. 
Ainsi  est  arrivé  ce  qui  arriva  toujours  en  pareil  cas  :  une 
majorité  immense  dans  le  pays,  qui  ne  trouvait  pas  ses 
idées  représentées  au  Parlement,  poussée  par  le  senti- 
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ment  énergique  de  la  volonté  générale,  forma  une  coa- 
lition, prit  fait  et  cause  avec  ardeur  pour  ropposîticm 
parlementaire,  et  s'unit  à  elle  comme  nn  allié  redoutable. 
Dès  ce  moment,  la  catastrophe  de  1848  était  préparée; 
le  minière  et  la  majorité  avaient  beau  croire  qu'ils  pou- 
vaient échapper  à  la  condamnation  de  l'opinion  pu- 
blique, celle-ci  avait  déjà  envoyé  ses  assignations,  dans 
une  forme  reconnaissable  pour  tous,  excepté  pour  les 
aveugles... 

ËtSlockmar  conclut  en  ces  termes  :  «Je  n'aime  pas 
Guizot,  je  le  hais  même  d'une  haine  loyale,  parce  que  je 
lui  attribue  une  grande  part  de  la  faute  qui  a  causé  la 
catastrophe  européenne.  Je  crois  aussi  fermement  qa'un 
homme  peut  croire,  je  crois  que  sans  les  ténébreuses 
pensées  de  Guizot,  sans  sa  courtisanerie,  sans  salégèreté, 
sans  son  ignorance  du  monde  et  des  hommes,  Louis- 
Philippe  serait  mort  sur  le  trône  et  son  petit-fds  serait 
roi.  » 

Cette  argumentation  pénétrante,  incisive,  fait  impres- 
sion au  premier  abord,  mais  lorsqu'on  la  soumet  à  une 
rigoureuse  analyse,  elle  paraît  exclusive,  partiale  et  in- 
complète. Ecartons  d'abord  cet  étrange  reproche  de  la 
conclusion  où  M.  Guizot  est  accusé  de  légèreté,  d'igno- 
rance du  monde  et  des  hommes  :  ces  paroles  sont,  à  coup 
sûr, excessives  et  injustes.Stockmar  oublie  qu'il  raisonne 
sur  la  France,  non  sur  l'Angleterre,  et  il  développe  son 
théorème  de  droit  constitutionnel  sans  se  soucier  des 
différences  profondes  qui  existent  entre  l'état  social, 
l'histoire,  le  tempérament  des  deux  peuples.  L'Angle- 
terre est  un  pays  aristocratique,  la  France  est  un  foyer 
démocratique.  On  a  défini  l'Anglais  :  un  animal  politique, 
défmition  inapplicable  au  Français  qui  ne  sait  pas  se  res- 
treindre, s'assigner  un  but  déterminé.  La  France  est  une 


VA    HftnillMK    r-ARUHRIfTAIRE    KT    filKCTORALK  lîSi 

tation  littéraire  ol  militaire,  ce  n'est  pas  une  nation  po- 
ïtique  ;  elle  a  le  goût  de  la  démncralîo  superficielle,  et 
bute  démocratie  est  par  elle-même  irrûfk'cbte,  envieuse 
■t  changeante.  L'Angleterre  a  une  classe  gouvernante, 
■ne  race  d'hommes  d'État  initiés  do  père  en  fils  au  ma- 
■liement  des  alTuires:  la  monarchie  de  Juillet  a  dû  confier 
p  pouvoir  i!i  deâ  lettrés,  à  des  banquiers,  obligés  de  l'aire 
leur  apprentissage  aux  dépens  de  leur  pays,  et  Louis- 
p*bilippe  avait  coutume  de  dire  :  je  n'ai  pu  faire  de  la 
«ourgeoisio  un  parti  de  gouvernement.  L'Angleterre 
Avait  ses  charlistes,  ses  radicaux  qui  ne  songeaient  point 
It  renverser  la  royauté  ;  l'établissement  de  183U  était 
Battu  en  brèche  par  des  ennemis  acharnés  qui  conspi- 
raient à  ciel  ouvert  et  ne  dissimulaient  pas  leur  but.  La 
bociété  anglaise  est  fondée  sur  la  hiérarchie;  elle  a  des 
bases,  des  étages,  des  points  d'arrêt,  le  gouvernement 
institutionnel  y  fonctionnait  régulièrement  depuis  plus 
Ide  cent  cinquante  ans.  En  France,  la  société,  selon  le 
'mot  de  Napoléon  1*',  a  été  réduite  en  poussière  par  la 
Tévolulion;  le  régime  représentatif  s'y  trouve  faussé, 
entravé,  paralysé  dans  son  action  par  la  rencontre  et  le 
conflit  des  institutions  diverses  que  nous  ont  données 
(cinq  ou  six  gouvernements  superposés  l'un  à  l'autre, 
ifitockmar  accuse  M.  Guizot  d'avoir  pratiqué  une  poli- 
tique extérieure  grosso  de  périls  :  nous  savons  déjà  à 
quoi  nous  en  tenir  sur  ce  grief;  le  conseiller  de  la  reine 
Victoria,le  confidentdu  prince  Albert, l'ami  de  lord  Pal- 
■merston  ne  peut  pardonner  au  minisire  français  d'avoir 
déjoué  les  projets  du  cabinet  de  Saint-James.  Le  minis- 
tère du  29  octobre  avait-il  contre  lui  l'opinion  publique? 
Une  partie  de  la  bourgeuisio  des  villes  voulait  la  réforme, 
non  la  révolution  ;  les  habitants  des  campagnes  se 
montraient  satisfaits  d'un  gouvernement  qui  avec  l'or- 
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dre  et  la  paix,  leur  assurait  la  liberté  peraonnetle,  le  dé- 
veloppement de  i'induBtrie  privée,  une  équitable  et  ré- 
li^utière  administration  (1).  Ces  mots  d'opinion  pabliqae 
ont  d'ailleurs  un  sens  vague,  indéterminé  :  chaque  parti 
prétend  avoir  pour  soi  l'opinion  publique,  le  peuple,  et 
leur  faire  parler  son  propre  langage.  En  France,  les  mi- 
norités dissimulent  leur  petit  nombre  à  force  d'audace, 
d'activité  ;  dix  personnes  qui  crient  font  plus  de  bruit 
que  cent  mille  qui  se  taisent.  Les  agitateurs  sont  agglo- 
mérés, concentrés  dans  les  grandes  villes,  y  peuvent  for^ 
mer  des  armées  contre  les  gouvernements  ;  les  conser- 
vateurs au  contraire,  isolés  en  province,  inertes,  s'en 
remettent  au  pouvoir  du  soin  de  la  défense  et  constituent 
surtout  une  force  passive. 

Stockmarne  dit  pas  au  prix  de  quelles  luttes,  de  quelles 
difncultés,  la  nation  anglaise  |a  arraché  ses  libertés 
parlementaires  à  Guillaume  d'Orange,  à  ses  successeurs. 
En  Angleterre^  les  questions  mûrissent  des  siècles  avant 
que  le  Parlement  les  résolve  :  ainsi  pour  la  réforme, 
pour  l'émancipation  des  catholiques.  En  France,  le  gou- 
vernement parlementaire  était  encore  à  fonder,  et  s'il 
n'a  pas  devancé  nos  besoins,  il  a  assurément  devancé 
nos  mœurs.  D'ailleurs,  tous  les  systèmes  d'élection  lais- 
sent pénétrer  dans  les  assemblées  l'action  sérieuse  et 
persévérante  de  l'opinion  :  les  anciens  collèges  électo- 
raux de  l'Empire  ont  envoyé  la  Chambre  des  Cent-Jours 
et  la  Chambre  introuvable;  le  double  vote  a  donné  la 
majorité  de  M.  de  Villèle  et  les  S21  qui  firent  l'adresse  ; 
en  1789,  le  suffrage  universel  à  deux  degrés  créa  la 
Constituante  avec  ses  cahiers  monarchiques  ;  en  1848, 

(<)  On  ft  <Iit  avec  esprit  :  «  Uue  charte  pour  lo  peuple  u  rédait  tnnt  taul 
à  trois  chose»  :  avoir  du  travail,  du  pain  â  bon  marché,  et  payer  pea 
d'impôts.  > 
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1849,  le  suffrage  universel  direct  a  nommé  une  Conati- 
tuante  républicaine  et  une  Législative  monarchique. 

Stockmar  ne  tient  aucun  compte  de  notre  éducation 
politique  si  incomplète,  do  notre  esprit  logicien  à  ou- 
trance,  peu  disposé  à  respecter  les  fictions  du  système 
constitutionnel,  à  concevoir  leur  utilité,  passionné  pour 
les  principes  généraux  et  comme  emporté  à  la  re- 
cherche de  l'absolu.  M.  Guizot  eût  pu  lui  objecter 
que  la  violence  des  passions  révolutionnaires  justiHait 
sa  conduite,  qu'il  avait  pu  se  considérer  comme  en  état 
de  guerre,  que  les  fautes  des  assiégeants  excusaient  les 
/«uf«  t/efasitVye.  En  face  d'une  opposition  presque  fac- 
tieuse, avait-il  pu  s'empêcher  de  suivre  le  système  de  la 
résistance  à  outrance?  Au  moins,  il  observait  la  lettre 
de  la  constitution,  ses  adversaires  devaient  la  violer 
ouvertement. 

Nous  ne  voulons  pas  nier  ou  pallier  les  fautes  de 
M.  Guizot.  Non  seulement  il  négligeait  de  constituer,  d'or- 
ganiser les  classes  moyennes,  de  leur  donner  les  condi- 
tions, les  caractères,  les  moyens  de  défense  d'une  classe 
gouvernante,  mais  encore  il  faisait  des  distinctions  parmi 
elles,  n'appelait  au  (louvoir  qu'un  petit  nombre  d'élus. 
Avec  250,000  dignitaires  électoraux,  il  créait  ce  qu'il  a 
nommé  lui-même  le  pays  lé'jal,  rétrécissait  les  bases  de 
la  monarchie  constitutionnelle  qu'il  prétendait  barrica- 
der dans  une  petite  citadelle  au  sein  d'une  vaste  société 
démocratique.  11  se  disait  qu'en  su  qualité  de  partie  pre- 
nante, dans  cette  royauté  fondée  sur  l'imprévu  et  la  né- 
cessité, la  bourgeoisie  la  défendrait  contre  les  assaillants 
des  clubs  et  des  sociétés  secrètes;  il  n'avait  pas  assez 
médité  la  sagesse  du  proverbe:  on  ne  s'appuie  que  sur  ce 
qui  résiste.  La  bourgeoisie,  en  effet,  dans  le  sens  le  plus 
XiiT^QfiamoiiQiilc  pays  doué  de  lumières,  mais  elle  est  p6Q 
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capable,  en  général,  âe3grandeiTertnipoUtiqiuB,detDDt 
ce  qui  reuemble  au  culte,  k  l'afanégitiao,  an  tacrifioe  ; 
elle  demeure  trop  attachée  à  la  gièbe  dM  intérfits 
privés. 

Puisqu'on  se  flattait  d'imiter  l'Angleterre,  U  fitllatt  w 
rappeler  que  les  électeurs  inscrite,  toi^s  boorgeoiB,  j 
dépassaient  un  million,  avec  une  population  inférisnreè 
celle  de  la  France,  et  que  la  Chambre  des  Commnnes 
compte  666  députés;  il&dlaitnepas  faire  du  cens  d'argent 
le  seul  signe  et  le  titre  matérialiste  de  la  souveraineté, 
chercher  des  garanties  ailleurs  que  dans  las  bureaux  dn 
fisc,  faire  appel  au  petit  propriétaire  des  campagnes,  de- 
vancer ses  vœux,  abaisser  le  cens,  jusqu'à  50  francs  par 
exemple.  L'adjonction  des  capacités  n'eût  pas  augmenté 
le  corps  électoral  de  plus  de  12,000  personnes,  la  plupart 
avocats,  médecins,  notaires,  officiers  retraités;  letû' 
exclusion  semblait  d'autant  plus  injuste  qu'on  leur  con- 
fiait les  fonctions  de  jurés,  et  qu'en  cette  qualité  ils  sta- 
tuaient dans  des  affaires  délicates,  telles  que  les  questions 
de  faux,  de  presse.  Or  celles-ci  exigent  au  moins  autant 
de  discernement  qu'il  en  faut  pour  apprécier  les  titres 
de  candidats  à  la  députation. 

Nous  en  sommes  convaincu,  ces  réformes  n'eussent 
pas  modifié  l'esprit  du  pays  légal,  et  M.^ôuizot  disait  lui- 
même  :  celui  qui  paye  cinquante  ou  cent  francs  d'im- 
pôts a  les  mômes  idées,  les  mêmes  intérêts,  les  mêmes 
sentiments  que  les  électeurs  à  deux  cents,  à  trois  cents 
francs.  Il  y  a,  selon  le  mot  de  M.  Auguste  Laugel,  un  ré- 
servoir presque  inépuisable  de  forces  conservatrices  dans 
les  classes  rurales;  là  est  la  terre  végétale  du  gouverne- 
ment. 

On  raconte  qu'en  1847,  U.  Cousin  tint  le  langage  sui- 
vant &  un  candidat  qui  venait  lui  demander  sa  voix  : 
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«  Monsieur,  je  suis  professeur  à  la  Faculté  des  lettres,  je 
sais  membre  àa  l'Académie  des  eciences  morales  et  po- 
litiques, je  suis  membre  de  l'Acadômie  française,  je  suis 
membre  du  Conseil  royal  de  l'inslruction  publique,  je 
Buia  pair  de  France,  j'ai  été  ministre,  je  puis  le  redeve- 
nir...., mais  je  ne  suis  pas  électeur  (!)■  "  Le  cens  électo- 
ral aussi  peu  étendu,  était  un  fondement  bien  fragile, 
en  mt>mo  Utmp»  qu'un  fait  matériel  et  brutal,  et,  «  quand 
on  interprétait  si  étrangement  ce  mot  célùbre  de  M.  Guizot 
aux  électeurs  de  Lisieux  :  <t  Enrichissez-vous!  »  on  était, 
à  coup  sûr,  souveniinemonl  injuste,  mais  on  no  faisait  en 
définitive  que  dégager  la  logique  d'un  système  qui  sem- 
blait faire  dépendre  de  l'argent  le  droit  politique,  la  pré- 
pondérance d'une  classe  (2).  » 

Stockmar  nous  montre  un  grand  ministre  anglais,  sir 
Robert  l'eel,  chef  des  torys,  regardant  plus  loin  que  la 
majorité,  entendant  le  cri  du  peuple,  s" alliant  aux  whigs 
pour  assurer  le  triomphe  des  réformes  économiques  et  dé- 
sarmer les  ennemis  de  l'ordre,  sachant  bien  qu'il  ne  tar- 
derait pas  à  être  renversé  par  ses  propres  amis.  Le  pro- 
grès était  sans  doute  plus  diflîcile  à  accomplir  en  France, 
cette  terre  classique  des  révolutions,  où  l'on  veut  tout  à 
outrance,  ordre,  liberté,  égalité,  qu'en  Angleterre,  pays 
de  liberté  séculaire  et  réglée;  mais  de  quelle  gloire 
M.  Ouizot  ne  se  fût-il  pas  couvert,  et  quel  retour  triom- 
phant ne  se  fût-il  pas  ménagé,  si,  considérant  les  ré- 
formes en  elles-mêmes,  il  les  eût  accomplies,  enlevant 
ainsi  tout  prétexte  de  trouble  à  ses  adversaires,  aux  en- 
nemis de  la  monarchie  ?Cavour,  a-t-on  dit,  a  tout  de 

(1)  On  cocntlt  celle  «[lirituelle  délUiiiloii  du  rigimc  parleinciiiAire  pu 
Loois  XVIII  :J«  dis  1  mes  ininislret  :  avdi-voiw  La  majoriiél  Oui,  aton  Je 
*ai*  ma  promtotr.  —  Le  leadeatAin.  je  dU  i  nu  miaiUrw  :  avei'vout 
fliKora  limajoriUT  Non,  lion.  allei  vous  promener. 

(t)  VoirICB  farIrmU  jinliUiiuH  tl  huèrairr*  de  U.  de  Uaude. 
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l'homme  d'État,  la  pradence  et  même  l'impraddoce  ;  on 
voudrait  pouvoir  fortnuter  le  même  jugement  sur 
M.  Guizot. 

Tenir  compte  des  passions  des  hommes,  se  plier  à 
leur  nature,  régler  et  diriger  un  mouvement,  ménager 
une  série  de  transactions  calculées  et  perpétuelles  entre 
la  raison  et  la  déraison,  entre  la  sagesse  et  la  folie, 
entre  la  justice  et  l'injusUce,  tel  est  le  premier  devoir  de 
l'homme  d'État.  M.  Guizot  a  trop  compté  sur  la  tribune^ 
a  trop  renfermé  sa  penséç  et  ses  efforts  dans  les  Cham- 
bres. Peu  avant  1848,  il  faisait  celle  déclaration  solen- 
nelle :  «  Non,  [il  n'y  a  pas  de  jour  pour  te  suffrage  uni- 
versel ;  il  n'y  a  pas  de  jour  où  toutes  les  créatures  hu- 
maines puissent  être  appelées  à  exercer  des  droits  poli- 
tiques. La  question  ne  mérite  pas  que  je  me  détourne  en 
ce  moment  de  celle  qui  nous  occupe.  »  On  sait  ce  qui  est 
advenu. 

Mais  les  erreurs  de  M.  Guizot  n'ont  pas  causé  d'une 
manière  directe  ta  révolution  de  1848,  surtout  elleâ 
étaient  bien  moindres  que  celles  de  ses  adversaires.  La 
réforme  présentait  à  ceux-ci  un  thème  simple  et  grand, 
un  programme  modéré,  raisonnable  et  populaire  ;  leur 
premier  devoir,  le  simple  bon  sensleur  commandaient  de 
se  renfermer  dans  l'urène  parlementaire,  d'attendre  que 
la  discussion  et  l'expépience  eussent  ramené  le  corps 
électoral.  Mais  ils  se  laissèrent  gagner  par  l'impatience 
et  la  précipitation,  ces  deux  fatales  maladies  de  tant  d'ac- 
teurs politiques;  ils  voulurent  jouer  aux  whigs  et  aux  to- 
pys,  sans  considérer  qu'il  y  avait  derrière  eux  un  parti 
de  renversement.  A  l'exemple  du  roi  et  du  parti  conser- 
vateur, ils  crurent  que  la  monarchie  ne  saurait  être  en 
cause,  qu'ils  pouvaient  agiter  impunément  le  pays, 
a  La  République  est  faible,  disait  Louis-Philippe  après 
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1S48,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'elle  périsse.  Les 
gouvernements  en  France  ont  plus  de  facilité  à  s'établir 
qu'à  durer  quand  ils  sont  forts.  Faibles,  tout  leur  vient 
en  aide.  Les  bourgeois  de  Paris  ne  m'auraient  jamais 
renversé  s'ils  ne  m'avaient' cru  inébranlable.  » 

L'opposition  ne  put  pardonner  au  cabinet  de  trop  du- 
rer (1),  et  M.  Vitet  raconte  qu'après  les  élections  de  1846, 
undéputé  du  centre  gauche  lui  dit  avec  un  accent  étrange  : 
«yousêtes  les  plus  forts,  c'est  évident;  votre  compte  est 
exact,  je  l'ai  vérifié.  Ici,  plus  rien  à  faire,  plus  rien  à 
dire  pour  nous,  nos  paroles  seraient  perdues,  nous  al- 
lons ouvrir  les  fenêtres.  »  L'opposition  résolut  d'user 
d'un  moyen  extrême ,  d'intimider  k  couronne  et  les 
Chambres  par  la  pression  du  dehors,  d'en  appeler  de  la 
discussion  légale  à  l'agitation  populaire.  C'étaiiTinsur- 
rection  morale  d'une  minorité  parlementaire  qui  trans- 
portait le  débat  du  sein  du  Parlement  au  sein  des  mul- 
titudes, prenant  pour  auxiliaires  l'imprévu,  le  trouble, 
le  cbaos,  devenant  l'avant-garde  de  la  révolution.  En 
France,  malheureusement,  les  luttes  des  partis  revêtent 
le  caractère  de  guerres  civiles,  plus  quant  civitia  bella; 
les  prétentions  y  tiennent  lieu  de  passions,  et  ce  sont  elles 
qui  font  les  révolutions.  A  la  Fronde  parlementaire  de 
1839  succéda  la  Fronde  des  banquets  de  1847  (2). 

Quant  à  ce  reproche  de  corruption  dont  les  adversaires 
du  parti  conservateur  ne  cessaient  de  prendre  texte 
contre  lui,  c'était  une  machine  de  guerre,  une  accusation 
de  parade,  une  comédie  d'austérité,  jouée  avec  une  indi- 

(1)  Ce  qu'ûtait  ChaieaubrîaDd  dans  le  salon  de  madame  Récamier,  Quizot 
ctiez  la  princesse  de  Liéven,  te  chancelier  Pasquier  l'éLait  chei  madame 
de  Baignes.  Celle-ci  disait  en  1S4T  i  M.  Quizot  :  au  fond,  vous  avez  sur- 
tout uu  malheur  et  un  tort,  vous  durez  trop.  On  sait  que  le  chancelier 
Fasquier  avait  peu  de  sympathie  pour  M.  Ouizot. 

(!)  La  République,  écrit  Lamartine,  est  l'œuvre  involontaire  de  la  coali- 
tion parlementaire  de  ISSS,  et  de  la  coalition  d'agitation  de  1847. 

][.  42 
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gnation  de  commande.  On  pouvait  certes  ûgnaler  dm 
abus,  des  misères  dans  les  élections,  et  en  France  où  le 
goût  des  fonctions  publiques  a  toujours  été  général,  on 
ne  devait  pas  s'étonner  que  chaque  député  se  montrAt 
jaloux  de  s'attribuer,  aux  yeux  de  ses  commettants,  les 
emplois,  les  faveurs  dont  dispose  le  gouvernement.  Mais 
l'Angleterre,  les  États-Unis  ont  toujours  présenté  le 
même  spectacle,  et  nos  mœurs  n'eussent  jamais  toléré 
des  abus  semblables  à  ceux  qui  existent  dans  ces  pays  : 
d'ailleurs  l'établissement  du  suffrage  universel  aeu  pour 
premier  résultat  de  développer  cette  passion  des  em- 
plois salariés.  Sous  ce  rapport  l'opposition  n'avait  rien 
à  envier  aux  conservateurs  (1),  et  l'on  sait  ce  mot  de 
M.  Guizot  à  un  de  ses  amis  qui  sollicitait  une  place  pour 
un  bomme  de  talent  :  «  Dites-lui  de  s'adresser  aux  dépu- 
tés de  l'opposition.  » 

Par  une  coïncidence  regrettable,  une  série  do  mal- 
heurs, de  désordres  matériels  et  moraux  vinrent  fondre 
eur  la  France  en  1847,  et  aggravèrent  le  trouble  de  l'Ima- 
gination publique.  De  tels  scandales  apparaissent  isolé- 
ment à  toutes  les  époques  et  sous  tous  les  gouverne- 
ments, mais  il  semblait  qu'une  fatalité  les  eût  amon- 
celés et  mis  en  réserve  pour  les  faire  éclater  à  la  fois. 

(1)  ■  Ce  gouvernement  auquel  on  reprochait  d'avoir  une  politiqne  à  ou- 
trance, hésilail  à  se  déTendre  même  contre  d'implacables  ennemis.  Si 
main  pleine  de  vérités  s'ouvrit  néanmoins  dn  peu,  et  en  laissa  tomber 
quelques-unes.  Elles  aidèrent  le  public  à  démasquer  qoclques-nns  de  ces 

Cdtons L'un  (M.  Corjie)  disait  dans  sa  circulaire  :  a  J'ai  va  de  prts  la 

mal  qui  mine  noire  gouvernement  et  notre  société  ;  c'est  le  iraOc  honteux 
des  consciences...  >  Celui-là  avait  demandé  à  uu  seul  ministère,  celui  dej 
flnances,  trente-cinq  places,  dont  une  recette  particulière  pour  son  Trère... 
L'u  autre  qui  tenait  le  même  langage,  avait  demanda  304  places  ou  f&- 
Tcurs...  Uu  troisième  député  (M.  Havin)  alla  bien  plus  loin,  il  avait  obtenu 
trente-«iiq  places  ou  décorations,  et  il  demanda  une  enquête  électorale,  afia 
de  dévoiler  le  système  de  corruption  pratiqué  par  le  gouvcrneraeni  de 
Louis-Philippe.  Un  homme  engagé  dans  cette  voie  de  sincérité  devait  na- 
turellement la  parcourir  jusqu'au  bout  :  ce  député  signa,  le  t2  février  l»48, 
la  demande  de  mise  en  accusation  desministres.  »  (Cassagnac  tomel,  p.  gr.) 
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La  presse  les  discuta  avec  violence,  la  tribune  on  re- 
tentit :  les  gouvernements  libres  sont  les  moins  cor- 
rupteurs do  tous,  mais  ils  passent  leur  temps  à  étaler 
leurs  plaies,  tandis  que  dans  les  gouvernements  absolus 
il  y  a  de  bien  autres  désordres,  mais  ils  sont  moins  con- 
nus ou  pris  en  grande  patience. 

Ce  sont  d'abord  des  scènes  de  jacquerie  ;  la  cherté  du 
pain,  la  maladie  des  pommes  do  terre  servent  de  pré- 
textes à  la  malveillance  pour  exciter  quelques  troubles. 
Des  bandes  do  perturbateurs  parcourent  les  campagnes  : 
à  Laval,  au  Mans,  en  Bretagne,  dans  l'arrondissement 
do  Tours,  elles  pillent  les  greniers,  taxent  les  fermiers. 
A  Husaiiçais,  Ji  ftélabre,  elles  vont  plus  loin  :  guidées  par 
quelques  misérables  que  poussent  non  la  misère,  mais 
l'envie  et  la  haine,  elles  massacrent  un  propriétaire  avec 
les  circonstances  les  plus  épouvantables.  Partout  le  pou- 
voir réprime  énergiquement  ces  tentatives  :  trois  con- 
damnations à  mort,  ilLv-huit  condamnations  aux  travaux 
forcés  arrêtent  ces  déplorables  scènes. 

Le  ministère  s'est  rortiiié  en  remplaçant  M.  Martin  du 
Nord  pur  M.  Hébert,  M,  Lacave-Laplagne  par  M.  Dumon, 
en  s'adjoignant  MM.  Jayr,  de  Montebello  et  le  général 
Trézel  ;  il  se  montre  décidé  à  punir  tous  les  actes  de  mal- 
versation qu'on  lui  signale.  Deux  anciens  ministres , 
deux  Pairs  de  France,  le  général  Cubières  et  M.  Teste,  ce 
dernier  président  de  chambre  à  la  Cour  de  cassation,  et 
grand-officier  de  la  Légion  d'honneur,  sont  soupçonnés, 
l'un  d'avoir  tenté  de  corrompre,  l'autre  de  s'èlre  laissé 
corrompre  dans  l'intérêt  d'une  compagnie  industrielle. 
Auasiti^t,  malgré  le  prestige  dont  ils  sont  entourés,  le 
gouvernement  les  défère  à  la  Cour  des  Pairs,  qui  les 
condamne  et  les  dégrade.  Louis-Philippe  s'est  montré 
grand  justicier  :  pour  olTronter  le  scandale  d'un  tel  pro- 
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ces,  il  a  fallu  au  roi,  à  ses  ministres,  la  volonté  éner^ 
gique  et  presque  l'audace  du  bien.  Mais  on  est  arrivé 
à  cette  heure  où  les  actions  les  plus  estimables  tournent 
au  préjudice  de  la  cause  que  la  fortune  va  trahir;  une 
partie  du  public  n'en  conserve  pas  moins  une  impres- 
sion malsaine ,  !se  laisse  ga^er  par  l'indifTérence  ,  le 
trouble  et  l'inquiétude. 

Presque  au  même  moment,  un  horrible  crime  vient 
accroître  l'émotion  populaire.  Le  18  août,  la  duchesse  de 
Praslin,  fille  du  maréchal  Sébastian!,  a  été  assassinée 
dans  sa  chambre  avec  une  atrocité  inouïe.  Toutes  les 
circonstances  du  crime  dénoncent  son  auteur  :  c'est  le 
duc  de  Praslin,  promu  à  la  pairie  deux  années  aupara- 
vant; il  prévient  une  condamnation  inévitable  en  s'em- 
poisonnant.  Mais  la  Gourdes  Pairs  veut  faire  tout  son 
devoir  et  plus  que  son  devoir,  la  mort  du  duc  et  pair  ne 
la  désarme  pas.  Bien  que  dans  notre  droit  actuel  on  ne 
fasse  plus  le  procès  à  la  mémoire  du  mort,  elle  fait  pré- 
céder l'arrêt  par  lequel  elle  se  dessaisit  d'un  rapport  qui 
est  une  nouveauté  dans  les  fastes  judiciaires;  elle  frappe 
moralement  l'homme  qui,  par  un  suicide,  s'est  soustrait 
à  la  vindicte  publique,  elle  le  suit  dans  la  tombe  pour  le 
condamner  et  le  flétrir,  faisant  ce  qu'aucune  juridiction 
n'eût  osé  faire,  et  prouvant  que  le  privilège  d'être  jugé 
par  ses  pairs,  ne  peut,  dans  une  semblable  circonstance, 
aboutir  qu'à  un  châtiment  sévère. 

C'est  ensuite  un  trafic  d'emplois  de  finances  dans  lequel 
se  trouve  engagé,  sans  y  avoir  aucun  intérêt  personnel, 
M.  Génie,  secrétaire  de  M.  Guizot.  Cet  abus  que  M.  Dupin 
qualifiait  de  s/e///o;i(ï/,  de  simonie  politique,  à&te  de  ï&R&s- 
tauration,  non  pasavoué,  mais  pratiqué  ettoléré  sous  di- 
vers ministères  :plusieurs  arrêts  de' cours  souveraines  ont 
déclaré  licites  et  valables  ces  transactions  pécuniaires 
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entre  les  titulaires  qui  donnaient  leur  démission  et  les 
prétendants  qui  espéraient  obtenir  l'investiture  du  gou- 
vernement. Averti  par  l'explosion  du  sentiment  public, 
M.  Guizot  se  bâta  de  proposer  un  projet  de  loi  qui  in- 
terdisait à  l'avenir,  et  frappait  de  peines  positives  tout 
marché  semblable.  Au  milieu  des  attaques  ardentes  de 
l'opposition,  il  fit  entendre  à  la  tribune  ces  belles  pa- 
roles :  «  Nous  ne  sommes  pas  les  premiers  à  être  calom- 
niés et  injuriés  indignement;  nous  n'avons  pas  cet  bon- 
neur  :  des  hommesàcôté desquels  nous  serions beureux 
et  fiers  d'être  nommés  un  jour  ont  été  tout  aussi  calom- 
niés, tout  aussi  injuriés,  et  aussi  injustement,  dans  leur 
personne  comme  dans  leur  politique.  Le  plus  grand 
homme  des  États-Unis- d'Amérique,  Washington,  a  été 
accusé  d'avoir  vendu  son  pays  à  l'Angleterre  ;  on  impri- 
mait de  prétendues  lettres  apportées  comme  preuves 
de  cette  accusation...  Nous  croyons  trop  vite  à  la  cor- 
ruption, et  nous  l'oublions  trop  vite.  Nous  ne  savons  pas 
rendre  assez  justice  aux  honnêtes  gens,  et  nous  ne  fai- 
sons pas  assezjustice  des  malhonnêtes  gens.  Je  voudrais 
que  nous  fussions  un  peu  moins  empressés  dans  notre 
crédulité  au  mal  avant  de  le  connaître,  et  un  peu  plus 
persévérants  dans  notre  réprobation  du  mal  quand  nous 
le  connaissons.  Soyons  moins  soupçonneux  et  plus  sévè- 
res. Tenez  pour  certain  que  la  moralité  politique  s'en 
trouvera  bien.»  Fatiguée  de  toutes  ces  récriminations,  de 
ce  déluge  d'imputations  contre  des  ministres  que  leur  in- 
tégrité connue  défendait  de  tout  soupçon,  la  Chambre 
vota  par  225  voix  contre  106,  un  ordre  dujour  motive  dans 
lequel  «  elle  se  déclarait  satisfaite  des  explications  don- 
nées par  le  gouvernement.  »  L'opposition  crut  se  venger 
en  infligeant  aux  ministériels  le  surnom  de  satisfaits,  qui 
rem  plaça  ceux  de  pritchardistes,  de  conservateurs-bornes. 
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Si  gnalons  encore  des  désordres  dans  l'administratioD 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  aussitôt  punis  qtle  connus, 
de  nombreux  sinistres  sur  mer,  te  suicide  d'un  de  nos 
plus  habiles  diplomates,  le  comte  Bresson,  la  folle  du 
comte  Mortier,  ambassadeur  de  France  à  Turin,  la  mort 
de  madame  Adélaïde,  sœurdu  roi,  princesse  d'une  intel- 
ligence virile  (1),  que  Louis-Philippe  aimait  profondé- 
ment et  consultait  sur  les  choses  de  l'État.  Elle  mourut 

(1)  De  bons  cs|ii'îts  ne  partageaient  pas  le  quiitiimt  du  comte  Duchfttcl, 
êci'ivatit  à  M.  Dupiii  an  mois  d'août  ItMT:  il  n'y  a  rien  de  nouveau,  c'est 
Je  moment  où  tout  ilorl.  Dans  mio  IsUro  du  mois  de  juillet,  le  vicomte  rie 
Launay  résumait  en  ces  termes  l 'impression  des  pessimistes  :  n  Oh  !  que 
c'est  ennuyeux  t  eDi:oro  des  révolutions  !  Depiiid  quinze  jours,  on  n'ealend 
que  des  gémissements  politiques,  des  impressions  sinistres;  déji  les  Toix 
lugubres  prononcent  les  muis  fatals,  les  plirascs  d'usages,  formules  consa- 
crées, présages  des  jours  orageux,  b  L'Iioriion  s'obscurcit  !  —  Le  danger  en 
imminent!  —  Une  fi^tc  sur  un  Tolcan!  —  N'ous  sommes  à  la  veille  de 
grands  cvéïiementt  :  —  Tout  cela  ne  peut  Unir  que  par  une  r£vulatîoQ!... 
Les  mis,  précisant  leur  peusfc,  disent  :  nous  sommes  en  1830!  —  Les 
autres,  renchérissant  sur  la  prédiction,  s'écrient  :  que  dites-vous?  bien  plus, 
u(iii4  sunmics  en  ITtO  !  —  Et  cinpruiitaut  à  l'hist'iirc  moderne  son  jargon 
agré.iblc,  ils  .ijoiiiciit  :  «  Peut-être  rauilra-t-il  un  31  Mai  p'iiir  renverser 
le  ïB  t>ct(jbrt'—  —  Puis  les  philosophes  reprennent  :  les  ultra- bourgeois 
perdront  la  rcyanlé  du  Juillet,  comme  les  ultra-gentilshommes  ont  perdu  ta 
royauté  cl  la  Heïtaii ration.  >  —  Ensuite,  attaijiiant  les  ambitieux  eu  géné- 
ral, le  ministère  en  particulier  auquel  il  reproche  son  immobilité,  foa 
exi'liislvismc.  Sun  esprit  de  coterie,  l'écrivain  développe  ses  paradoxes  hn- 
moriïiiipios  :  •  Le  grand  uialticur  de  notre  temps,  c'est  que  tons  nos  umbi- 
iicn\  aiment  le  poiivnir  pour  lui-mî-uiu,  et  le  pouvoir  e*t  la  s'.'ule 
chr>:^!  dans  ce  monde  ijui  ne  gagne  pas  à  étn)  aimée  ainsi...  Hoiiler  sur  le 
r<ilte,  non  pas  pour  y  voir  de  plus  haut  et  de  plus  loin  le  destin  des  boin- 
mes,  mais  pour  y  languir  oisif,  ptmr  s'y  pavaner  niaisement,  c'ost  nne 
ambition  d'inlirmos  que  nnus  ne  pouvons  pas  comprendre,  tjuoi:  i"u.< 
voulez  la  force  et  vous  n'avez  rien  de  difQtile  à  accomplir!  Vuns  vonlei 
l'éclat  et  vous  n'avex  rien  de  beau  à  faire  briller  ru  jour'...  Vous  voulez 
être  ministres  et  vous  ne  te'iex  pas  i.  éira  d'illustres  ministres,  comme 
Sullv,  Richelieu,  (kilbcri:...  Vous  vivez  par  eux  {les  député^:)  et  [tour  oui; 
leur  plaire  est  tnuic  votro  tiuve;  les  afl'aires  sont  faites  en  leur  nr)m  ou 
pluti'it  ne  sont  |>afi  faites  en  leur  nom...  Voua  ne  décidez  aucune  rhi^se. 
pour  li;s  niinrrir  d'csjiirani'pR,  Ions  et  luitjt'urs]  Vous  appliquez  avec  cons- 
cience CD  betin  système  de  axiiieiterie  ministérielle,  de  minauderie  adroi- 
iii.-ilrative,  que  M.  Vîllinnain  appelait,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  si 
spiritucltemciit  et  si  plaisamment  :  n  Le  grand  système  du  bte  liOHt  l'tau.  • 
Kt  au  sujet  des  hoiiiiucta  :  ■  lOtrange  manière  de  mi^rir  les  idéesl  (Juatid 
une  idée  est  trop  lento  à  germer,  on  se  réunit  et  l'on  mange  du  veau  froid 
en  siin  honneur,  comme  dit  A.  Karr.  Le  veau  froid  est  l'aliment  do  la  po- 
litique modc'rnc.  Le  peuple  qui  meurt  de  faim,  se  sent  rassasié  dès  que  scf 
amis  mangent  du  veau  froid  eu  son  nom  > 
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le  31  décembre,  à  temps  poar  ne  pas  voir  la  chute  du 
trûtie,  l'exil,  la  ruine  de  tous  les  siens. 

Les  esprits  étaienl  violemment  agiles  dans  tous  les 
sens  :  l'indiiTérence  ou  le  libéralisme  excessif  de  l'auto- 
rité pprmettail  la  propagation  du  socialisme;  on  laissait 
<  toute  liberté  de  parler  et  d'écrire  à  d'audacieux  so- 
phistes. Considérant,  Cabet,  Pierre  Leroux,  Proudhon. 
Louis  lîlanc,  Michelet,  A.  Esquiros  publiaient  leurs  his- 
toires delà  Révolution  française,  véritables  apologies  de 
la  Terreur.  Dans  les  villes,  les  sociétés  secrètes  s'eiTor- 
<;aient  d'embrigader  les  ouvriers,  dans  les  campagnes 
mêmes  jusque-là  si  calmes ,  on  excitait  les  pauvres 
contre  les  riches,  les  paysans  contre  les  bourgeois  (1). 
I^  Journal  des  Débals,  le  plus  fidèle  défenseur  du  gou- 
vernement constitutionnel,  publiait  en  feuilletons  les 
romatis  socialistes  d'Eugène  Siie,  et  ses  lecteurs  asso- 
ciaient dans  leur  admiration  M.  Gui^ut  et  l'auteur  des 
ilyUères  île  Paris.  Cette  imprudence  est  constatée  en  ces 
termes  par  un  écrivain  révolutionnaire  :  «  1845  fut  l'é- 
poque où  la  critique  de  la  société  réelle  et  le  rêve  d'une 
liberté  idéale  atteignirent  dans  la  presse  le  plus  haut 
degré  do  liberté.  C'était  le  temps  de  dire  tout  ce  qu'on 
pensait.  On  le  devait  parce  qu'on  le  pouvait.  Le  pouvoir, 
du  moment  qu'elles  ne  révélaient  aucune  application 
d'actualité  politique,  s'inquiétait  peu  des  théories,  et 

(1}  Auconnnencement  de  t'«Dnf«  imt,  idoq  ami  Romieu,  enTujé'  |tré(âtA 
Toura,  ï  Irouv»  U.  Considérai) l  préclu ni  la  fouriérisme  k  laiiiBiri«...  Il 
fait  tite  corirtalira  r«ils  >itualion  et  ce«  daiifters  au  miaiitra  de  l'iaiérienr  ; 
mail  U.  DDchUel  m  met  presque  i  lire  :  n  Parlai)*  de  ehotess£rieu«M,  ri- 
puodil-il  &  innD  ami  Komîtu.  (Jur  dotienneat,  pour  l'avenir,  Icï  rlaiKet 
6lectoral«5  ilu  UM.  Cr^jnienx  et  Ferdinand  Barrot,  Inseulii  tlÉpnt£sile  l'op- 
potlilon  d«  votre  département?  *  Rencootrant  «on  ancien  camarade  de 
l'Bcolo  iwlji  ethnique  et  alonwa  cutlègnc.  le  préfet  U.  Ja^r.  Homieo  Inl 
raconte  ce  qui  vient  de  se  juuaer  :  ■  Mais  moi  ans&i,  ré;M>ndit  11.  JkTT. 
J'ai  voulu  parier  au  mlnUtre  des  nouvelles  doctriaei  aocialus  (|uî  me* 
nacant  le  gouvemeucnt,  qui  meuaceni  la  lucittd,  et  lOD  m'a  ri  au  nei. • 
iVéroa,  Memoira  d'un  bourgroit  ib  Paru.) 
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laissait  chacun  construire  la  cité  future,  au  coin  de  son 
feu,  dans  le  jardin  de  son  imagination...  Les  joumaoi 
conservateurs  devenaient  l'asile  de  tous  les  romans  »> 
cialistes.  » 

Le  cabinet  avait  toute  la  conflance  du  roi,  mais  il  ren- 
contrait des  désapprobateurs,  des  mécontents  à  la  cour. 
et  jusqu'au  sein  de  la  famille  royale.  Le  prince  deJoin- 
ville  avait  été  envoyé  en  Afrique  à  cause  de  son  opposi- 
tion; on  lui  attribuait  cette  parole  :  on  nous  mène  à  une 
révolution.  Dans  une  lettre  écrite  le  7  novembre  au  duc 
de  Nemours,  et  publiée  par  VAkhbar^  journal  d'Alger, 
ce  prince  s'abandonnait  aux  plus  sombres  pressenti- 
ments fl).  Quelques  nuages  s'élevèrent  entre  MM.  Guizot 
et  Duchàtel  :  ce  dernier  avait  blâmé  la  conclusion  des 
mariapes  espagnols,  et  manifesté  l'intention  de  donner 
sa  démission;  il  se  décida  à  rester  pour  ne  pas  désorga- 
niser le  ministère  et  la  majorité. 

Depuis  longtemps  la  présidence  du  conseil  n'était  plus 
entre  l»'s  mains  du  maréchal  Soult  qu'une  distinction 
pun^moiil  honorilitjiio  et  la  direction  réelle  du  eabinet 
appMrleiiail  \\  M.  (iuizol:  le  litre  était  d'un  cûté.  l'aulo- 
rit«'' dt»  raulr»'.  V.w  IsiT,  lo  maréchal   se  retira,  et  pou: 

:  «  !.•■  v>\  i-^t  ii;lli\ilil'.  i'-.  ii(  !o  i-ririot?.  il  ii\'*c<:»ntÉ_»  filus  ;itirî::!  .-.v? 
lui'  '[11"  -i  \  l'Miii''  I  riii|i-irtt'  Mir  tout...  Il  n'y  a  [«lus  lie  iniiii^tri-.  •'"-' 
i.'>l« -ii-.»:.iii:"  •'-!  iiiilif,  t.  Ml  lOiiKiFir»' au  r«ji...  Il  ost  habituO  .t  ^m,'.  ii.-'. 
cl  il  aiiîi-'  M  iii'iitriT  <]Uf  {■\<\  lui  ipii  '^'hmvituo.  Si^ïii  iiTimon-»"  cw  t.-. 
-"Il  •■■•iiiM_i'  fl  si>  uiamlf- .|ii.ilif''s  t.'iit  ijuil  alhuiito  le  <l:iM"or  :mi:.i- >.  i- 
■"••iii''i.I.  !  m;-  !.'  •!  iii^.T  iif':i  r.xi^ti-  p  .<  Mi"ili>...  <U\  *\\\i\  .ni,.  \,-^  i:;ii\  •■-.  ■.- 
iiMMii  '  <'!.-iiti;l:'iiii»'l  »'-!  p  iriit'iiiit'i'tMiMMit  /'taMi  {n:)ur  i''vifi«r  i-»'tio  -'''V  =• 
tivc  :  li.'  \.ir  l-'ti'"-iii'  iii-iiiii.'  j.,ii'  Ml)  li'-Mimi'  li'-  i»ji'uno  «.iii  ii'np  njc-iix,  i  .c: 
«liiii-'i-  i-i'  '\\w.  I<'^  ^'•uvt•^aIll•^  ..iif  (11'  fi-.«i»  ar«liMit.  ùu  suniiîc.^r  "i  i  ■■  v!' 
leur  FiMii  |ui'...  (l'-s  iii.iilii'iiri'ux  iiiai"ia;^os  o.-pai^'ii'-ls.   nous  ira\'in'î  '.i": '■•..- 

I-  iii'  »'jmi-i'  lt'  ir'>MTViiii-  «raiinTliiiiu'  i|ii'il>  ('"iiti»Miij<-ijt >    j  ,-.  .•.•,ri\.->r:'r' 

m. Mit  i-rr-iMiinol  rf.iit  >i  |hmi  nm»  rr.jlito,  i-t  \\.i<  iniiiisirt»i;  étaient  >i  i-^'i  '!:• 
iiiiin-trr>  (11-  |iaill«',  ijuf  (|.->  lun^iiu;  de  l.i  rauipa^iu^  dos  liamnuM-  !'::.■ 
iiii-ti  \.!iiii-ii).'iit  aM|iF".'- li'.'iix  j'oiir  (jii'jl'<  Mi^  r"'rnîi>>, 'lit  pas  l'ftif?  «].:;'.  . -- 
trilii'ii  -iiliiiLiiM»;  «K-  iiiOiiir  il  ivi.!aiiia  plusieurs  luis  nu  «'llocif  An  -y:.'.- 
iMiif''-.|ii.iir(;  mille  homuii.'s  à  l\iii^,  ol  «mi  ne  lui  en  d<.»nr!a  ijro  îr::-r 
Fiiiii.'. 
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lui  donner  une  marque  éclatante  d'estime  et  de  recon- 
naissance, le  roi  lui  conféra  le  litre  de  maréchal  général 
de  France,  sorte  de  connétalilîe  nominale,  accordée  au- 
trefois à  Turenne,  à  Villars,  au  maréchal  de  Saxe. 
M.  Guizot  devint  président  du  conseil  le  1!'  septembre 
1847. 

La  campagne  des  banquets  avait  commencé  :  l'insti- 
gateurde  lacoalitionde  1839,  M.  Duvergierdellauranne, 
avait  encore  fomenté  cette  nouvelle  coalition.  L'opposi- 
tion dynastique  fil  des  ouvertures  aux  républicains  du 
\alioiMi.  Elle  apportait  l'autorité  morale,  ceux-ci  avaient 
l'activité,  la  violence  qui  égare  les  esprits  et  enflamme 
les  passions;  ils  s'empressèrent  d'accepter  l'alliance.  Le 
programme  d'action  commune  devait  être  celui-ci  :  une 
réforme  pour  éviter  une  révolution.  On  laissait  à  chaque 
réunion  le  soin  de  régler  les  toasts;  celui  du  roi  ne  fut 
ni  exclu  ni  imposé,  o  II  n'y  eut  de  part  et  d'autre  aucune 
surprise,  écrit  M.  Elias  Regnault.  Les  radicaux  disaient 
à  MM.  Odilon  Barrot  et  Duvergicr  de  Hauranne;  aujour- 
d'hui notre  but  unique  est  de  vous  faire  arriver  au  pou- 
voir, et  pour  cela,  nous  nous  maintiendrons  dans  le 
cercle  légal;  mais  une  fois  obtenues  les  réformes  qui 
s'accordent  avec  notre  triomphe,  nous  nous  réservons 
de  demander  au  delà.  Nous  ne  transigeons  avec  aucun 
de  nos  principes;  nous  faisons  seulement  trêve  à  quel- 
ques exigences  qui  seraient  aujourd'hui  inopportunes, 
mais  que  nous  nous  promettons  de  faire  valoir  plus  tard. 
Notre  alliance  doit  cesser  avec  votre  victoire  ;  alors 
nousnous  retrouverons  en  face  de  vous.  Le  pacte  fut  con- 
clu en  ces  termes  et  accepté  sans  restriction,  u 

Les  républicains  se  montraient  plus  clairvoyants  que 
ces  dynastiques  qui  abantlonnftienl  C arbre  /Mitrle  fruit,  ser- 
vaient à  jeter  des  fleurs  sur  Fablme  et  à  rassurer  l'opinion 
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pubiique{\).  Les  premiers  piBSHeuttriDt  qu'oa  leiirtivnil 
la  monarchie.  «SortU  de  chez  M.  Odilon  Burol,  éiâ 
Gamier-PagèB,  les  membres  radîcaox  marchèrent  qoii- 
que  temps  ensemble.  ArriTÂssiir  le  boulevard,  àlatai-' 
tear  do  ministère  des  affoires  étrangères,  îlir  alItiMlB 
séparer...  Ma  foi,  dit  en  ce  moment  M.  P&gneni,ii 
n'espérais  pas  pour  nos  propositions  on  snoois  rai 
prompt  et  aosù  complet.  Ces  messieurs  voient^  bis 
où  cela  peut  les  conduire?  Poar  moi,  je  ronfims  qn^ 
nele  vois  pas  clairement;  mais  ce  n'est  pas  à noos  ni- 
eaux  de  nous  en  effrayer.  —  Vous  voyex  làea  cetnii^ 
reprit  alors  M.  Garaier-Pagès  ;  eh  bî«i,  e^raveisDrHi 
écorcele  souvenir  de  ce  jonr;  ce  goa  nonn  v^nm^ii- 
dàeri  c'est  mie  révoluUon.  > 

Senls  parmi  les  membres  de  l'opposition  dynastiq» 
If  M.  Thiers  et  Dufànre,  tout  en  approuvant  la 
des  banquets,  ne  jugèrent  pas  convenable  de  s'y  i 
personnellement;  ils  se  déôùent  de  leur  popularité oa 
se  trouvaient  trop  rapprochés  du  pouvoir  pour  lui  livier 
un  pareil  assaut. 

Le  premier  banquet  eut  lieu  le  9  juillet  1847  ao  Cba- 
teau-Hûuge;  mille  (^lecteurs  parisiens  et  quatre-vingts 
députés  y  assistaieiiL  L'acte  le  plus  siguiacatif  de  la 
réunion  fut  l'omission  du  toast  au  roi  ;  c'est  ce  qu'on  ap- 
pelait réserver  les  opinions  individuelles  «  afin  d'ériler 


(i)  n  Au  licQ  do  aim[ilei  v'unions  en  plein  air-,  conime  les  raeeiiop  « 
Antilf'erro,  ils  imagi litre fi  les  liaiiquets  polititiues.  sories  de  réunionj  M- 
chii|ucs  miiiiDClles  on  ociaviail  tons  les  mécODlenls  de  tou«  les  pan».  Ifi 
scciaicurs  do  toutes  les  o|iinLoiiâ  iliîslJcate»,  pour  )  entendre  des  âiicoor^ 
et  y  iiurlur  des  toaslK  i|ui  excitaient  tes  passion»  populaires,  et  oui  looi 
ibû»tis!i;iiL'ni  au  cri  de  :  Vive  la  Réforme!  saut  expliquer  laquelle,  ni  ilirt 
oit  el  quand  elle  s'arri'leraii.  .  (Dupin,  tome  IV.)  «  poar  les  bomniH  di 
pav»  li>'at,  tout  se  liorn.iil  li  ilcs  queitions  de  personne?.  Le»  p»»sinDs 
aveuRli-s  Uoiil  parla  bientôt  l'adressi'  rainaient  en  eflet  dans  leur  etror. 
Ainsi  >{\K  dans  la  poéti<iu&  coin  position  d'un  artiste  oon  tempo  rai  u,  c'étai^'i 
des  morts  qui  combattaiem  des  morts.  ■>  (Daoiel  Stern,  tome  I,  p.  ».) 
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les  querelles  sur  l'avenir  de  l'enfant  à  naître,  avant  de 
l'avoir  mis  au  monde.  » 
Cette  manifestation  se  répéta  dans  les  départements  : 

I  &  mesure  que  les  banquets  se  succédaient  de  ville  en 
ville,  les  discours  devinrent  plus  audacieux,  plus  me- 
naçants. Vainement  M.  Odilon  Barrot  so  multipliait  et 
s'efforçait  d'obtenir  que  l'agitation  ne  sortît  pas  des  voies 
constitutionnelles  :  dans  ces  agapes  révolutionnaires,  on 
ne   se  cuntentatt  plus  de  proscrire  les   toasts  monar- 

.  cbiques ,  les  toasts  libéraux  eurent  le  mémo  sort.  A  Ur- 
léans,  Limo^esjAutun.  Dijon,  Lille,  on  entendit  prêcher 
la  République  et  le  socialisme,  prophétiser  la  révolution  ; 
on  glorilia  te  drapeau  rouge,  les  hommes  de  la  Conven- 
tion et  de  la  Terreur.  A  Lille  notamment,  M.  Odilon  Bar- 
rot  se  trouva  en  Face  do  Ledru-Rollin,  et  signifia  sa  réso- 
lution de  ne  point  paraître  au  banquet,  si  le  toast  :  «c  Au 
roi  constitutionnel!  »  ne  précédait  tous  lesautres  :  c'était 
nno  i^rantic  contre  les  violences  que  la  présence  inat- 
tendue de  l'orateur  radical  faisait  pressentir.  Le  débat 
s'engagea,  la  lutte  fut  vive,  M.  Barrot  et  ses  amis  recon- 
nurent, à  leur  grande  surprise,  qu'ils  n'avaient  pas  la 
majorité,  et  se  retirèrent-  «  M.  Odilon  Barrot  a  beau 
faire,  disait  un  i^publicain,  il  n'arrêtera  pas  le  char  de 
la  révolution,  il  en  sera  écrasé  (  1  ).  »  Il  devenait  de  plus 
on  plus  évident  quo  les  d^'nastiques  seraient  les  instru- 
ments et  les  dupes  de  leurs  alliés,  que  les  Girondins  cé- 
daient la  place  aux  Montagnards,  u  La  réunion  de  Dijon, 
écrit  Daniel  Stem,  déchira  le  lissb  d'équivoques  dont  on 
s'était  enveloppé  un  moment,  et  laissa  voir  au  pays  deux 

(i)  Ledra-RoIHn  ie  eontoU  do  l»  retnlto  ite  M.  Barrot  en  Jouant  utr 
son  nom,  et  ea  dUuit  que  e'éuit  tm  bamam  iant  U  rMU,  —  *  K.  Dinar- 
gier  de  Haaratine  organlMlt  la  pensée  de<  baaqncti.  11.  Thian  n'y  M«i*- 
tail  pu.  H.  Ledrn-Rollin  les  enTahÎJMit,  «I  U.  OdiloD  Btrrot  j  était  t&- 
lomnié.  ■ 


I 
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partis  inconciliables,  plus  hostiles  l'un  à  l'autre  qu'ils  ne 
l'étaient  tous  deux  au  ministère.  On  aperçut  clairement 
deux  volontés  opposées,  dont  l'une  p^tendajt  affermir 
la  royauté  en  l'éclairant,  dont  l'autre  visait  droit  et  juste 
au  renversement  de  la  monarchie,  n 

M.  de  Lamartine  avait  refusé  d'assister  aux  banquets 
réformistes,  parce  qu'il  voulait  avoir  le  sien  :  au  banquet 
de  Mâcon,  on  l'entendit  avecsurprise  réclamer  le  sullrage 
universel,  la  liberté  de  la  presse,  prédire  la  révolution  de 
la  conscience  publique,  la  révolution  du  mépris.  L'illustre 
poète  venait  de  publier  son  Histoire  des  Girondins^  véri- 
table panégyrique  de  la  Terreur.  Écrit  avec  tout  l'éclat 
d'une  langue  imagée,  répandu  par  des  éditions  popu- 
laires, ce  livre  eut  un  retentissement  électrique  dans  la 
France  entière;  on  lut  ces  pages  pathétiques,  où  l'é- 
crivain sonne  en  quelque  sorte  le  tocsin  de  la  guerre 
civile,  où  il  parle  des  idées  révolutionnaires  comme 
s'il  avait  trouvé  le  moyen  de  les  appliquer  sans  ora- 
ges, sans  crimes  ;  on  s'enivra  du  poison  présenté  sous 
des  formes  si  séduisantes.  L'auteur  a  tour  à  tour  le  lan- 
gaged'un  girondin,  d'un  montagnard,  parfois  même 
d'un  royaliste;  il  oublie  que  l'historien  doit  avoir  une 
conscience,  que  son  rôle  n'est  pas  celui  du  miroir  qui 
reflète  les  objets,  mais  celui  du  juge  qui  voit,  écoute 
et  prononce.  En  1817,  on  ne  savait  pas  l'apprécier  avec 
calme;  on  portait  aux  nues  ce  magicien  de  la  plume,  ou 
l'on  s'indignait  contre  lui.  Avant  de  frapper  le  dernier  coup 
en  faveur  de  la  révolution  comme  député,  il  l'avait  préparée 
comme  écrivain  (1). 

0  M.  de  Lamartine  semble  dire  que  ai  la  Révolution  a  été  cruelle  et  im- 
parfaite, c'est  que  mal  heureusement  elle  a  ité  accomplie  par  des  tiommes. 
Ëli  bien  !  voy^z  comme  nous  sommes  ininietli(;cnt  et  sottement  borné  :  uou« 
ue  voudrions  pas  d'une  révoUitioii  qui  serait  accomplie  par  dcsani^s;  il  j 
en  a  eu  autrefois,  elle  a  produit  l'enfer,  et  rien  que  cela  Eufni  pour  nous 
donner  des  iiréventioiis  invincible^'.  ■  (Vicomte  de  Lauua;.) 
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Poète  lyrique  incomparable,  orateur  de  premier  ordre, 
M.  de  Lamartine  n'a  ni  l'impartialité  de  I'hîslorie;i.  ni 
les  qualités  ou  même  les  défauts  qui  constituent  l'iiomme 
politique.  Il  a  toujours  les  yeux  fixés  versl'idéal,  ce  n'est 
pas  un  homme  qui  sent,  il  imagine  ses  sentiments,  et  il 
lui  est  arrivé  d'écrire  '/itil  avait  toujours  jugé  et  apprécié 
Its  événements  daprèx  la  forme  dans  laquelle  ils  jwuvaient 
être  racontés  :  il  se  point  tout  entier  dans  ce  passage.  Pour 
lui,  la  forme  emporte  le  fond;  il  confond  la  religion, 
la  philosophie,  la  politique,  l'histoire;  il  les  habille, 
les  idéalise,  les  transforme  au  gré  de  sa  puissante 
imagination.  C'est  sans  doute  en  songeant  à  lui  que  Met- 
ternich  a  dit  que  nous  étions  une  nation  d'artistes,  de 
dramaturges,  bien  moins  révolutionnaires  au  fond  que 
littéraires. 

Pur  une  bizarrerie  commune  à  beaucoup  d'hommes, 
M.  de  Lamartine  voulut  devenir  ce  que  son  génie  lui 
interdisait  d'être  précisément:  un  homme  d'Hlat.  Il  met- 
tait ses  œuvres  politiques  bien  au-dessus  de  ses  vers,  et 
traitait  ceux-ci  comme  des  dUlractioits  de  sa  jeunesse,  a  J*ai 
l'instinct  des  masses,  écrit-il  en  1828,  voilà  ma  seule 
vertu  politique  -,  je  sens  ce  qu'elles  sentent  et  ce  qu'elles 
vont  faire,  mémo  quand  elles  se  taisent.  »  Dans  les  pre- 
miers temps  de  sa  députation,  il  combat  sous  le  drapeau 
du  parti  conservateur,  qui  se  proposait  une  perpétuelle 
transaction  entre  l'ordre  et  la  liberté,  entre  les  droits  du 
peuple  et  ceux  des  princes  :  tantôt  il  appuie  la  loi  contre 
les  associations,  et  soutient,  avec  le  ministère  Mule,  la 
prérogative  royale;  tantôt  il  combat  les  lois  de  Sep- 
tembre, les  fortifications  de  Paris,  et  parle  en  faveur  de 
la  régence  maternelle  qu'il  fera  si  tragiquement  échouer 
en  1818.  La  Chambre  écoute  avec  surprise  cette  parole 
inspirée,  éclatante  jusqu'à  l'éblouissement,  ces  hymnes 
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éloquents  où  la  pompe  des  mots  et  des  épithètes  dissi- 
mulo  souvent  Tabscnce  des  idées  positives  ;  elle  se  laisse 
charmer,  sinon  convaincre  par  cet  orateur  aux  pro- 
portions grandioses,  qui  a  tout  ensemble  Tallure  duc 
prophète,  d'un  barde  et  d'un  chevalier.  On  peut  déji 
lui  appliquer  ce  mot  qu'il  a  écrit  pour  peindre  Ver- 
gniaud  :  «  Sfi  /jatolo  flottait  comme  son  f//?ie,»  tant  la  nature 
morale  de  ce  conservateur  radical  est  le  résultat  de  toute? 
les  antithèses. 

Il  a  conquis  une  position  considérable  dans  le  ceutK 
droit,  mais  la  patience  lui  échappe  :  en  1841,  il  sollicite 
vainement  la  présidence  de  la  Chambre,  ne  peut  suppor- 
ter un  ajourncm(Mit,  s'indigne  contre   ces  députés  qui 
semblent  méconnaître  son  génie,  et  se  défient  de  ses  aspi- 
rations nuageust.'s,  de  la  mobilité  do  son  esprit.  Ce  pranc 
seigneur  de  la  prnsce,  cet  aristocrate  d'origine  et  desen- 
timcnt  a  une  personnalité  dominatrice  et  intraitable.  La- 
martine, cq[[q  r/hri//r  f/r  /fi pf)/itifjKP^  s'enrôle  soudain  dans 
les  ranirs  de  l'opposition  dynastique  (T',  et  c'est  alors  qui 
pronoîic»»  (M'Ur  parol»^  orfriioillouse  et  frivole  :  la  Fran^v 
sVnMu'h'.  La  Lrauch»' monarchique  rarciieille  froidemeri- 
se  montre  pni  (lis|iosé«;  à  livnT  ses  tnuipos  au  nouveau 
iréntTal  qui s'ollrc  pour  Irscouihiir»'  ;  olloaccepte  sonco?.- 
(Muirs,  non  sa  direction,  clh^  hî  prune,  lo  couvre  de  lleur^ 
dans  ses  journaux,  mais  le  lient  à  distîmco  ;  la  ^auciu 
répnMi<*aine  observe  la  même  réserve.   Lamartine  si- 
sole  alors  des  partis,  se  j>os«'  en  solitaire,  en  i;énie  in- 
<-ornpris  de  la  politique,   marche  à  la  conquête  de  1  ii;- 
comm,  remettant  en  honneur  les  hommes  et  les  oliOîtï 
(!e   i:'.'.;,  <''vo(juant  les  l'antomos  de  In  révolution.  Il  ii 
rni'L'uril   (le  SCS   iilées,  il   se  (îfuil   le   soldat   de   Dieu. 


I.  in.irtiiH'  (-4  iiiiL'  cniiièiL'  «Iniit  nu  n'a  p;i-^  encore  calculé  l''»rl»iiL'  ■'  ■='- 
/:.  A:  <_■... 
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Il  écrit  en  1M6  :  u  Le  roi  est  fou,  M.  Guizot  tst  une 
vanité  entlée,  M.  Tliiers  une  girouette,  l'opposition  une 
fille  publique,  la  nation  un  Géronte.  Le  mot  de  la  comé- 
die sera  tragique  pour  beaucoup  ;  la  politique  éreintée 
m'ennuie.  » 

Aux  affaires,  M.  de  Lamartine  n'a  été  qu'un  poète  po- 
litique :  la  République  lui  apparut  comme  un  grand 
drame  oii  il  devait  jouer  le  premier  rôle,  et  c'est  ainsi 
qu'il  répondait  en  184S  à  une  dépiitation  d'étudiants: 
o  Eh  !  que  faisons-nous  donc,  qui:  fait  aujourd'hui  notre 
pays,  si  ce  n'est  la  plus  sublime  de  toutes  les  poésies?  » 
Comme  le  dit  M.  Cuvillier-Fleury,  il  n'a  été,  le  21  révrier, 
que  le  ministre  étourdi  et  présomptueux  du  hasard,  il 
n'a  pus  gouverné,  il  a  chanté.  Tu  n'es  qu'une  lyre,  va 
chanter!  lui  criait  un  ouvrier  à  l'Hûlel  de  Ville,  C'est  lui 
qui  se  vantait  d'avoir  donné  à  M.  Cabet  l'idée  de  son 
Icarie,  qui  fondait  des  c/Hi*  /lieti  iutentionnh,  soutenait  .j 
Oaussidière,  parlementait  avec  Blanqui  et  appelait  cela  * 
conspirer  ui^ec  h  fomire^  lui  qui  disait  à  ses  collègues: 
o  chaque  fois  qu'un  courrier  m'arrive,  et  que  j'entre  ici 
pour  vous  entretenir  de  nos  aiTaires  extérieures,  je  vous 
apporte  un  pan  de  l'Europe.  »  Cherchant  avec  courage, 
sinon  avec  logique,  ù  réparer  lo  mal  qu'il  avait  causé, 
luttant  au  nom  de  la  République  modérée  contre  la  Ré- 
publique violente,  il  put  un  instant  se  croire  maître  des 
destinées  de  la  France,  «t  l'on  rapporte  qu'après  sa  mul- 
tiple élection  à  la  Constituante,  ce  sublime  voyageur  de 
nuages,  ce  superbe  rêveur  s'écria  ;  Me  voilii  donc  aussi 
grand  que  César  ou  Alexandre!  Mais  il  passa  comme  un 
météore  qui  brille  et  disparaît  aussit<jt  dans  la  nuit;  il 
tomba  tout  d'une  pièce  pour  do  plus  se  relever,  sa 
chute  fut  aussi  profonde  que  son  élévation  avait  été  inat- 
tendue et  improvisée. 


* 
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CHAPITRE  XXXI 


LE  BANQUET  DU   XII'  ARROHDISSEHEMT 


CaroclËro  siiperSciel  cl  hctice  île  l'agiUtion  des  banquets.  Le  ilîscoun  Jo 
Ib  Couronne  ;  le*  pusions  eoDemies  ou  aveugles.  —  DiscuKiion  de  l'a- 
dresse;  MM.  Thien,  Ltrntrtine,  Uonialemberi,  Tocquciillc.  Duvergicr 
de  Hauraiiiie,  Hébert...  —  AraendeoieaU  de  MM.  Deimuusîeaui  de  Oivrè 
et  Sallandronie  de  Lamomaix  :  leur  rejet.—  Prometaea  de  M.  Oaixoi.  — 
tUanioni  de  t'oppositioD  inonarchiqua  et  républicaine.  Compromis  enlra 
le*  d£li|iuéa  du  ministère  et  ceai  de  roppotilioa.  —  H.  Harrast  râdigu 
le  programme  d'une  grande  maoifestalioii  populaire.  Le  guuveraemeiil 
dtclare  qu'il  i'j  opposera.—  Les  dynastiques  renuiiceiit  au  baii.|ael.  Con- 
ciliabule des  rèpablicains  radicani  dans  les  bureaux  du  journal  la  Ri- 
form*.  -Jugement  de  M.  Oultol  sur  Loulii-Phllippe.  —  Opttmiame  du 
go  u<e  ru  émeut  ;  se*  moyens  d'aclion.- Pal  Liesse  numériqueduparll  révo- 
lution aaire. 


Nous  veaons  de  signaler  une  des  causes  principales 
et  directes  de  la  révolution  de  Février  :  la  campagne  des 
banqiiels,  l'alliance  des  dynasliijues  avec  les  radicaux; 
ce  qui  suit  vu  noua  révéler  les  Irois  autres  causes  immé- 
diales  de  la  catastrophe  :  Paris  révolutionnaire,  la  garde 
nationale,  te  refus  de  la  royauté  d'user  de  son  droit,  d'ac- 
complir  son  devoir  de  légitime  dérense. 

L'agitation  des  banquets  n'avait  communiqué  ît  la  Da- 
tion qu'une  fièvre  factice  et  trompeuse,  un  méconleote- 
ment  de  paroles  et  de  parade.  Paris,  les  grandes  villes, 
étalent  réformistes,  mais  la  plupart  des  électeurs  ruraux 
n'attachaient  aucune  importance  au.\  griefs  de  Toppo- 
sition  :  leur  bon  sens,  leur  honnêtelo  s'indignaient  de 
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ces  tristes  compromis,  d  On  ne  saurait  croire,  dit  Elias 
Regnault,  secrétaire  du  comité  directeur  de  Paris, 
combien  l'agitation  des  banquets  fut  superficielle  et  fac- 
tice ;  il  faudrait,  pour  cela,  consulter  les  correspondances 
du  comité  central.  On  y  verrait  quelles  difficultés  pré- 
sentait l'organisation  des  banquets  de  province....  Le 
nombre  total  des  convives,  dans  tous  les  banquets  réunis, 
n'atteignit  pas  le  chiffre  de  17,000,  y  compris  Paris  et 
Rouen,  qui  y  figuraient  pour  2,000.  A  la  fin  de  l'année, 
ce  moyen  était  tellement  usé,  que  le  comité  central  ne 
voulut  d'abord  prendre  aucune  part  à  la  formation  du 
banquet  projeté  dans  le  premier  arrondissement  de 
Poris.  B 

Malgré  l'avis  de  Louis-Pbilippe(l)  et  les  lois  en  vi- 
gueur, le  cabinet  avait  résolu  de  laisser  son  cours  à  la 
liberté  de  réunion,  d'attendre  que  le  sentiment  de  la  ré- 

[I)  On  lira  avec  fruit  les  belles  études  de  M.  Cuvillier-FIeury  sur  Loui»- Phi- 
lippe, dans  les  Porfraiti  potitiqiui  et  rnia/ulionitnirci.  s  Le  roi  n'était  ni  chi- 
mérique, Di  aventureux,  ni  déd amateur,  ai  romanesque;  il  avait  une  répu- 
gnance naturelle  et  invincible  pour  les  utopies.  Non  qu'il  aimât  à  rester  eu 
arrière,  pendant  que  le  siècle  aimait  à  marcber.  Il  ^  sentait  perfectible  et  il 
s'en  vantait.  Il  avait  eu.  au  début  de  sa  carrière,  la  double  école  de  la  |;uerre 
el  de  l'eiil.  Aujourd'hui  11  avait  celle  du  Irûne,  et  il  y  faisait  chaque  jour  (un 
èdatation.  n  «  Je  sens  que  depuis  dix  ansj'ai  beaucoup  ga^né,  disait-il  en  1S40 
à  un  de  ses  conseillers  les  [.lus  lidètes,  a  M.  de  Montalivei...  >  Il  disait  un 
jour  :  «  Lea  Français  croient  avancer  parce  qu'ils  courent  ;  ils  ne  ^venipas 
que  dépasser  le  but,  c'est  faire  moins  que  l'atteindre...  *  U  savait  attendre; 
et  même  il  savait  céder,  ce  qui  est  la  moitié  du  mérite  d'un  roi  constitu- 
tionnel. Mais  il  en  avait  un  autre,  il  résistait.  Sa  patience  n'était  pas 
celle  do  dieu  Terme,  et  quoiqu'il  eût  dit  :  n  Mon  premier  ministre  c'est  le 
temps,  »  il  ne  refusait  pas  la  lutte,  on  pouvait  même  dire  qu'il  l'aimaîl. 
■  Ce  n'est  rien  de  résister  à  ses  adversaires,  disait-il,  tout  le  monde  sait  cela,  il 
faut  savoir  résister  à  ses  amis. . .  je  suis  l'homme  de  mon  temps,  maïs  je 
sers  le  bon  génie  de  ma  nation  contre  le  mauvais.  ■  Le  mauvais  génie  s'eit 
vengé.  »  Nous  n'aurions  qu'une  réserve  à  émettre  sur  les  jugements  de 
l'éminent  écrivain  :  lorsqu'il  parle  de  l'impopularité  du  roi  dans  les  der- 
nières années  du  règne,  il  se  place,  selon  nous,  au  point  de  vue  exclusi- 
vement parisien  el  non  au  point  de  vue  français,  comme  si  la  nation  tout 
entière  était  contenue  dans  la  capitale,  et  comme  s'il  approuvait  le  mot  de 
Henri  Heine  :  >  Ce  que  pense  la  province  importe  aussi  peu  que  ce  que 
pensent  nos  jambes...  les  gens  que  j'ai  trouvés  en  province  me  font  l'effet 
des  bornes  milliaires  qui  portent  sur  le  front  leur  éloignement  de  la  ca- 
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sistance  s'éveillât  en  faveur  de  l'ordre  menacé;  mais  il 
se  devait  à  lui-même  de  relever  le  gant,  de  faire  tenir  à 
la  couronne  un  langage  digne  et  ferme,  lorsque  l'op- 
position annonçait  le  projet  de  clore  sa  campagae 
par  un  solennel  banquet.  Le  discours  du  roi  (28  dé- 
cembre) promettait  la  réduction  du  prix  du  sel  et  de  la 
taxe  des  lettres,  des  lois  sur  l'instruction  publique  et  les 
bois  communaux,  plusieurs  autres  projets  de  lois  civiles 
et  économiques  ;  il  se  taisait  sur  la  réforme,  et,  faisant 
allusion  à  la  coalition,  il  la  condamnait  en  ces  termes  : 
«  Au  milieu  de  l'agitation  que  fomentent  des  passions 
ennemies  ou  aveugles,  une  conviction  m'anime  et  me 
soutient  :  c'est  que  nous  possédons  dans  la  monarchie 
constitutionnelle,  dans  l'union  des  grands  pouvoirs  de 
l'État,  les  moyens  assurésde  surmonter  tous  les  obstacles 
et  de  satisfaire  à  tous  les  intérêts  moraux  et  matériels  de 
notre  chère  patrie...  » 

La  majorité  conservatrice  se  prononça  avec  énergie 
dans  le  vote  des  deux  adresses  :  celle  des  Pairs  fut  votée 
le  18  janvier  par  144  boules  blanches  contre  23  noires  ; 
celle  des  députés,  le  12  février,  par  241  blanches  contre 
3  noires. 

Laluttefutviolente,  passionnée,  la  politique  extérieure 
et  intérieure  du  gouvernement  incriminée  avec  une  vé- 
ritable fureur.  «  Certes,  s'écria  M.  Thiers,  je  ne  suis  pas 
radical,  mais  je  suis  du  parti  de  la  révolution  en  Europe. 
Je  souhaite  que  la  révolution  soit  dans  la  main  des  mo- 
dérés ;  mais  quand  ellepasserait  dans  la  main  des  hommes 
qui  ne  sont  pas  modérés,  je  ne  quitterais  jamais  pour 
cela  la  cause  de  la  révolution,  a  Et  il  ajouta  ces  paroles 
plus  sages  :  «Les  traités  de  1815,  il  faut  les  respecter  et 
les  détester...  »  M.  de  Lamartine  à  son  tour:  aLej'our 
où  vous  avez  engagé  votre  politique  en  Espagne,  tout  a 
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été  à  contresens  dans  vos  actions  (il  a  faBiiqv»  la  Fru0i| 
à  rinverse  de  ses  traditionBi  en  oppoaitiea  à  tous  aea  in» 
térêts,  devint  gibeline  à  Rome,  sacerdotale  à  Berne,  au- 
trichienne en  Piémont,  russe  à  CracoviCi  firançaiM  rniUe 
part,  contre-révolutionnaire  partout  (1)»  » 

A  la  tribune  de  la  Chambre  des  Paiia»  à  la  tribiiae  da 
la  (Cambre  élective,  on  a  signalé  rtigitation  des  eaprili. 
«  Le  club  des  Jacobins  est  iléjà  rouvert,  dit  Montala» 
bert,  non  pas  dans  la  rue,  non  pas  dans  le  fui,  mais  dans 
les  esprits,  dans  les  cœurs,  »  Aux  yeux  de  If .  de  Toeqo^ 
ville,  rinstinct  de  Tinstabilitéi  ce  sentiment  préeufsear 
des  révolutions,  et  qui  quelquefois  les  fait  naître,  ee  Sia> 
liment  existe  à  un  degré  très  grave  dans  le  pays.  «  ITt- 
perçoit-on  pas  le  sol  qui  tremble  de  non^eanf  Un  wà 
de  i^volution  souffle,  la  tempête  est  à  rhofûoB.  » 

Le  débat  sur  les  mots  de  poêsiom  mnmnies  on  mmi^ 
a  été  plus  brûlant  encore,  plus  rempli  de  penennalitéi. 
M.  Duvergier  de  Hauranne  Ta  ouvert  par  une  sorte  d'ap- 
pel au  peuple,  il  a  parlé,  non  en  accusé  qui  se  défend, 
mais  en  accusateur  qui  attaque.  Au  delà,  au-dessus  de  h 

(1)  Pour  l'histoire  des  derniers  jours  de  la  monarchie  de  Jaillet,  on  pe* 
consulter  avec  fruit  :  Ouizot  tome  VIII  ;  Dupin  tome  IV  ;  Odilon  Ban* 
tome  le'  ;  Oranier  de  Ca?sa(:nac  tome  I*'.  Annuaire  Lesur,  année  IM». 
—  La  duckette  d'(>r/0  itix,  par  Madame  d'Harcourt,  née  SainuAiiIaire.  « 
Crétiiieau-Joly,  tome  11.  —  Elias  Ilognault  :  Histoire  de  huit  aiu,  tonielll 
et  Histoire  du  (îonrernement  provisoire,  —  Sauzet  :  La  Chambre  des  dq^ 
et  la  révolution  de  Février.  —  Trognon  :  Fié  d«  ^u  reifié  Mari^- Amèlit,  "' 
Daiihnii  :  Histoire  du  règne  de  Louis-Phil-ppe  /««",  —  Montalivct:  HiVB.tl 
liste  civile.  —  Vitel  :  Le  cumle  Duchàtel.  —  A.  D  .mas  :  Ui$toire  J*  ta  f* 
politique  et  privée  de  Louis- Vliiltppe.   —  Saint- Au;and  :  Le  drame  aux  fr 

lerien.  —  Lucien   de  la  llodde  :  Histoire  des  suciè'-s  secrètes  Chenu  :H 

Conspirateurs.  Histoire  des  Montngnfirds.  —  EugJiie  Pelletan  :  Histoirt^l 
troi*  journées .  —  K.  Lcrnoiniie  :  U abdication  de  Louis- Philippe  racomtét  ^4 
lui-même.  —  Garnior-I*.i>.M»s  :  i'n  épisode  de  la  révolution  de  1S48.  —  l^f 
livres  de  Lamartine,  Gradis,  Victor  Pierre,  Garnier-Pagès,  Daniel  Stf» 

sur  la  republique  de  184^.  —  Collection  du  Moniteur, Jules  Diicao: 

Histoire  de  l'armée  et  de  tous  les  régiments  —  Véron  :  Mémoires  d'unbovffA 
de  Pans,  tomes  III,  IV  et  V.  —  L'ouvrage  de  M.  Senior  déjà  cité  et  réso»! 
dans  le  Correspondant  |»ar  M.  Langlois,  etc.. 
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Chambre,  il  invoque  le  pays  près  duquel  la  minorité  a 
toujours  le  droit  de  se  pourvoir;  il  ne  vient  pas  plaider 
devant  la  majorité  contre  io  ministère,  mais  contre  lo 
ministère  et  sa  majorité  qu'il  aocuse  de  vouloir  mettre 
la  minorité  en  jugement.  Il  rappollo  ces  paroles  de  l'itl, 
disant  en  plein  Parlement,  que  la  Chambre  des  Com- 
munes était  mère  et  lille  de  la  corruption,  celles  do 
M.  Guizot,  écrivant  en  1«20,  que  le  gouvernement  repré- 
sentatif était  devenu  le  manteau  sous  lequel  de  miséra- 
bles colories  faisaient  leurs  atVaires  personnelles,  en 
paraissant  faire  celles  de  la  France.  Il  accuse  le  cabinet 
de  fonder  sur  des  passions  basses  et  cupides  tout  l'espoir 
de  sa  domination,  de  fournir  par  ses  actes  aux  partis 
extrêmes  le  point  d'appui,  le  levier  qui  leur  manque. 

.\prè3  cet  orateur,  MM.  Rouland,  Crémieux,  Malle- 
ville,  Duchâlel,  Odilon  Barrot ,  I-edru-Rollin,  Hébert, 
Dumon,  Guizot,  prennent  tour  à  tour  la  parole  pour  ou 
contre  les  banquols.  Les  ministres  annoncent  leur  inleu- 
lion  d'interdire  te  banquet  du  douzième  arrondissement  ; 
ils  invoquent  les  lois  de  ITOCi,  L7t;it,  les  arrêtés  consu- 
laires de  l'an  VJIl  et  de  l'an  IX,  la  pratique  constante  de 
l'administration,  avant  comme  après  18:tu.  Le  gardedes 
sceaux  démontre  qu'on  a  abusé  de  la  tolérance  du  gou- 
vernement, il  espère  qu'on  ne  continuera  pas  les  ban- 
quets. «  Vous  avez  tort  d'en  douter,  s'écrie  M.  Odilon 
Barrot,  »  et  un  instant  après,  il  ajoute  ;  «  Mais  l'ulignac 
et  Peyronnel  n'ont  pas  parlé  ainsi  I  n  Kt  lorsque  au  milieu 
duii  tumulte  indicible,  M.  Hébert  déclare  que  le  cabinet 
fera  son  devoir  :  «  Nnu-i  acceptons  la  menace  !  »  s'exclame 
la  fîaucho  qui  se  lève  loul  entière  He  ses  bancs. 


(1)  Depuis  U  C'invMulitm.  on  anoit  pas  méinolr«  iTuns  té»naa  i>ireillo. 
ParU  râvoluliuimnln!  an  rri-mit  do  Joie,  les  uloiii  tout  consurocs.  L'u|i- 
ptnlliaii  demeure  confondue  deont  ion  leutrc.  (Daniel  Slsm,  tome  I*  p.  77, 
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Le  défi  est  échangé,  le  duel  paraît  inévitable  ;  les  pa- 
roles de  M.  Odilon  Barrot  (celui-ci  récrit  en  propres  ter- 
mes) sont  comme  le  coup  de  tocsin  qui  annonce  Tincen- 
die.  La  question  de  droit  disparaît  :  il  n'y  a  plus  en 
présence  que  l'attaque  matérielle  et  la  résistance. 

Un  instant  on  a  pu  croire  que  les  choses  changeraient 
de  face  :  trois  amendements  ont  été  déposés  par  des  con- 
servateurs progressistes,  MM.  Darblay,  Desmousseaui 
de  Givré  et  Sallandrouze  de  Lamornaix  ;  celui  de  H.  Des- 
mousseaux  de  Givré  fait  disparaître  de  l'adresse  toute 
censure  de  la  minorité  par  la  majorité.  Le  débat  se  ra- 
nime avec  une  nouvelle  vivacité  ;  il  amène  à  la  tribune 
MM.  de  Morny,  Vitet,  Dufaure,  Duchâtel,  de  Rémusat, 
Lamartine.  «  Cette  urne  contient  la  loi,  dit  Lamartine, 
mais  elle  ne  renferme  pas  l'opinion  ;  cette  opinion  qui 
est  Tair  vital  du  gouvernement  représentatif  et  dont  on 
ne  peut  comprimer  les  manifestations  sans  asphyxier  la 

Constitution Vous  voulez  mettre  la  main  de  la  p'Mice 

sur  la  bouchedu  pays.  Souvenez-vous  du  jeu  de  Paume!  f> 
—  Allons  doiio!  murmure  dédaigneusement  le  centre.— 
Lojeudo  Paume,  reprend  Korateur,  est  un  lieu  de  rôù- 
nion  IVrmé  par  raulorilé,  rouvert  par  la  nation  !  » 

La  Chambre  est  profondément  remuée,  Panxiété  se 
peint  sur  tous  les  visages.  Une  première  épreuve  reste 
douteuse.  Los  républicains  sont  plus  émus  que  les  dvnas- 
tiques  :  l'adoption  de  ramendement  renverserait  le  mi- 
nistère, ferait  perdre  aux  passions  enyiemies  le  concours 
des  entraînements  aveugles.  «  Lorsque,  dit  M.  Marrast, 
dans  cette  assemblée  de  plus  de  400  membres,  le  pré- 
sident, ayant  mis  aux  voix  Tamendemeni  de  M.  Des- 
mousseaux  de  Givré,  où  Texistence  du  ministère  était  en 
cause,  dit:  «L'épreuve  est  douteuse  !  »  nous  avons  eu  une 
sorte  d'éblouissomont,  notre  sang  a  reflué  jusqu'à  notre 
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cœur,  un  cri  involontaire  est  sorti  de  notre  poitrine  suf- 
foquée :  ils  nous  échappent  !,..  n  Mais  nu  scrutin  public 
une  majorité  de  228  voix  contre  185  maintient  les  paroles 
de  l'adresse. 

Le  lendemain,  12  février,  M.  Sallandrouze  de  Lemor- 
naix  met  le  gouvernement  en  demeure  de  prendre  l'ini- 
tiative des  réformes  :  d'autres  conservateurs,  MM.  Cla- 
pier, de  Morny,  l'appuient.  Ce  dernier  ajoute  qu'une 
réforme  est  devenue  nécessaire  et  qu'il  se  séparerait  à 
l'instant  même  du  cabinet,  s'il  le  croyait  résolu  à  ne  pas 
la  présenter  dans  la  session  prochaine.  M.  Guîzot  monte 
à  la  tribune,  et  repousse  l'amendement,  non  par  des 
raisons  absolues,  mais  par  des  motifs  d'opportunité.  Le 
ministère  croirait  manquer  à  aesdevoirs,  s'il  prenait  un 
engagement  pour  l'avenir  :  en  pareille  matière,  pro- 
mettre c'est  plus  que  faire  ;  cap  en  promettant,  on  détruit 
ce  qui  est  et  on  ne  le  remplace  pas.  Le  Cabinet  ne  mô- 
connsit  l'état  des  esprits,  ni  dans  le  pays,  ni  dans  la 
Chambre;  il  reconnaît  que  tes  questions  de  réformes 
doivent  être  examinées  à  fond  et  vidées  dans  le  cours 
de  la  législature.  Il  les  fera  lui-même  s'il  pense  pou- 
voir les  accomplir  sans  briser  l'unité  du  parti  conserva- 
teur, sinon,  il  cédera  la  place  à  d'autres. 

L'amendement  de  M.  Sallandrouze  est  rejeté  par 
222  voix  contre  189. 

Le  vertige  de  la  lutte  a  troublé  la  raison  des  dynasti- 
ques: la  déclaration  de  M.  Guizot  n'a  pas  satisfait  leurs 
impatiences,  leur  amour-propre  ;  le  cours  d'une  lé- 
gislature, c'est-à-dire  deuxannéesau  plus,  leur  semblent 
un  intolérable  délai.  Le  13  février  l'opposition  monar- 
chique et  républicaine  se  réunit,  décide  que  le  banquet 
de  Paris  aura  lieu,  qu'elle  y  assistera  en  corps,  et  se  ré- 
serve d'en  fixer  à  loisir  le  jour,  le  lieu,  le  cérémonial, 
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rétiqnette.  Quelques  membies  loi  est  iwopoeé  de  donaer 
en  masse  sa  démission,  de  transparler  devaBt  les  collège* 
électomui  la  question  perdue  devant  le*  chambres.  Senl, 
M.  de  GirardtD  persiste  dans  son  avis  et  donna  sa  dé- 
mission*  ne  comprenant,  dit4),  ni  la  m^imité  intolé- 
rante, ni  la  minorité  inconséquente. 

Aussi  bien  chaque  heure  perdue  par  l'opposiUonréfor-, 
mtBte  est  une  heure  gagnée  par  les  révolutionnaires.  La 
fermentation  s'accentue  dans  Paris;  les  dynastiques 
commencent  à  redouter  l'extrémité  à  laquelle  ils  vont 
en  venir  :  185  députas  ont  voté  l'amendement  Desmous- 
seaux  de  Givré,  94  seulement  votent  le  banquet.  On  a  ré- 
pandu le  bruit  que,  pour  provoquer  un  mouvement 
insurrectionnel,  certains  républicains  pensent  à  faire  do 
leurs  alliés  des  martyrs  :  c'est  ainsi  qu'aux  approches  du 
10  août,  le  capucin  Chabot  a  pressé  ses  collègues  de  la 
Montagne  de  le  tuer  et  de  porter  son  corps  sanglantdans 
les  faubourgs  de  Paris,  pour  exciter  contre  la  cour  la 
fureur  populaire. 

Dans  les  réunions  présidées  par  M.  Darrot,  le  parti  de 
la  prudence  gagne  du  terrain,  cherche  des  expédients 
dilatoires.  M.  Thiers  engage  des  pourparlers  avec  quel- 
ques amis  du  cabinet,  veut  conjurer  par'un  arrangement 
amiable  les  périlleuses  conséquences  d'un  conflit.  Il  pro- 
pose une  sorte  de  contrat  d'honneur,  afin  de  terminer 
parles  voies  judiciaires  la  controverse  élevée  entre  l'op- 
position et  le  gouvernement  sur  la  question  du  droit  illi- 
mité de  réunion.  Le  ministère  accepte  :  MM.  Vitet,  de 
Morny  d'une  part,  MM.  Duvergier  de  Hauranne,  de  Mal- 
leville  et  Bergerd'autre  part,  se  réunissent  le  19  février 
dans  un  bureau  de  la  Chambre  et  rédigent  un  projet 
d'armistice.  Ilyauraunsimulacre  de  banquet;  le  gouver- 
nement laissera  les  députés  de  l'opposition  entrer  dans 
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la  salle  et  prendre  place,  le  commissaire  de  police  cons- 
tatera la  contravention  et  sommera  la  réumon  de  se  dis- 
soudre. M.  Odilon  lîarrot  protesterait  alors  en  faveur  du 
droit  de  réunion,  et  déclarerait  ne  céder  qu'à  la  force. 
Aussitôt  les  dépuléâ  donneraient  l'exemple  en  se  retirant 
eux-mêmes;  ils  empocheraient  l 'intervention  irritante 
de  la  presse,  et  attendraient  la  décision  des  tribunaux. 

Les  délégués  du  cabinet  ont  stipulé  avec  des  généraux 
peu  maîtres  de  leur  armée,  et  la  transaction  du  H»  février 
a  pour  inconvénient  d'empêcher  le  gouvernement  d'ar- 
rêter les  meneurs  républioains,  les  fabricalmnd émeutes. 
Ceux-ci  n'acceptent  pas  le  compromis,  mais  ils  n'osent 
le  repousser  ouvertement;  ils  veulent  le  rendre  vain  en 
transportant  dans  larue  la  fermentation  révolutionnaire, 
conserver  en  même  temps  le  concours  apparent  des  ré- 
formistes. Chargé  de  la  rédaction  du  programme  de  la 
réuniondu22  février,  M.  Marrasl  fait  un  véritableappelau 
peuple  1  le  21 ,  le  Niliona/,  la  Déimicralie  jyaci/itiue  publient 
son  audacieux  manifeste.  Le  mot  de  banquet  n'est  plus 
employé  que  pour  la  forme,  il  s'agit  désormais  d'une 
grande  mniiifestation populaire,  d'une  promenade  dans  les 
mes  de  la  capitale  ;  en  tête  marcheront  les  députés,  les 
pairs  de  France  appartenant  à  l'opinion  réformiste,  puis 
la  garde  nationale,  convoquée  solennellement,  légion 
par  légion;  après,  viendront  les  députations des  écoles, 
des  électeurs  et  du  peuple.  Le  plan  de  bataille  est  com- 
plet :  les  commis-saires  du  banquet  ont  usurpé  les  droits, 
le  langage  de  l'autorité,  violé  les  lois  sur  la  garde  natio- 
nale :  ce  n'est  rien  moins  que  la  proclamation  d'un  gou- 
vernement illégal,  voulant  se  placer  à  côté  du  gouver- 
nement régulier. 

Le  ministère  comprend  le  danger  :  des  mesures  éner- 
giques sont  aussitôt  adoptées  :  la  manifestation,  le  ban- 
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quet  interdits,  la  garnison  de  Paris  réunie  eu  armes,  la 
loi  sur  les  attroupements  proclamée,  une  circulaire  du 
préfet  de  police  invite  les  habitants  à  8*absienir  de  toute 
manifestation;  on  lance  vingt -deux  mandats  d'arrêt 
contre  les  principaux  fauteurs  de  troubles,  mais  la  plu* 
part  se  sont  cachés,  et  les  mandats  ne  peuvent  s'exécuter 
qu'en  partie. 

Le  programme  du  National  a  jeté  les  députés  de  Top- 
position  dans  de  grandes  perplexités.  A  la  Chambre, 
M.  Odilon  Barrot  déclare  qu'il  avoue  hautement  les 
intentions  de  cet  acte,  mais  qu'il  en  désavoue  les  expres- 
sions. Ne  grossit-on  pas  à  desseia  la  difficulté?  Ne  va- 
t-on  pas  faire  naître  les  troubles  par  une  compression 
provocante,  sous  prétexte  de  les  apaiser?  Il  faut  s'habi- 
tuer à  ces  réunions,  et  se  reposer  de  tout  sur  le  peuple  le 
plus  intelligent  du  monde.  Quant  à  lui,  si  le  peuple  est 
livré  à  lui-même,  il  n'hésite  ^s  à  répondre  sur  sa  parole 
d'honneur  de  la  tranquillité  publique.  A  ces  naïvetés 
présomptueuses,  M.  Duchàtel  répond  en  homme  de  gou- 
vernement, de  bon  sens  :  chargé  de  l'ordre  public,  il 
le  maintiendra  par  tous  les  moyens  qui  sont  à  sa  dispo- 
sition. 

Après  la  séance,  les  députés  réformistes  se  réunissent 
chez  M.  Barrot  avec  les  membres  du  comité  central  et 
quelques  journalistes.  Une  discussion  orageuse  s'engage. 
Manquera-t-on  au  rendez-vous  donné  au  peuple?  Pren- 
dra-t-on  la  responsabilité  d'un  conflit  sanglant?  M.  Mar- 
rast  gourmande  ses  timides  alliés  :  depuis  six  mois  ils 
agitent  les  esprits,  ils  promènent  l'indignation  de  ville 
en  ville,  de  hameau  en  hameau,  et  quand  Paris  frémis- 
sant se  remue  sous  leur  souffle,  ils  prétendent  n'être 
pour  rien  dans  les  événements  du  lendemain!  Ils  veu- 
lent rejeter  sur  le  ministère  la  responsabilité  des  émo- 
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lions  qu'ils  ont  créées!  Croient-ils  que  le  peuple  va  s'ar- 
rêter, parce  qu'ils  resteront  dans  leurs  demeures?  Il  ne 
le  saura  pas,  il  est  impossible  qu'il  soit  prévenu  à  temps. 

Mais  le  parti  de  l'abstention  l'emporte  ;  dos  répabli- 
cains,  MM.  Marie,  tielhmonl,  etc...  se  joignent  h  la  ma- 
jorité qui  préfère  risquersa  popularité  que  de  courir  les 
clinnces  de  la  guerre  civile.  Kfîrayés  des  projets  de  leurs 
auxiliaires,  devenus  enFin  leurs  maîtres,  les  dynastiques 
battent  en  retraite,  ne  veulent  plus  ni  du  banquet,  ni  do 
la  démonstration.  Cette  résolution  est  rendue  publique 
dans  un  article  envoyé  à  leurs  journaux. 

Fresque  seul  parmi  les  députés,  M.  de  Lamartine  veut 
marcher  quand  même  :  u  Le  reste,  dit-il,  n'est  plus  dans 
nos  mains,  le  reste  est  dans  les  mains  do  Dieu!...  La 
place  de  la  Concorde  dûL-elle  èlre  déserte,  tous  les  dépu- 
tés dussent-ils  se  retirer  de  leur  devoir,  j'irai  seul  au 
banquet,  sans  autre  compagnon    que    mon  ombre.  » 

Presque  au  même  moment,  1rs  représentants  de  la  ré- 
publique radicale,  les  directeurs  de  la  société  des  Saisons, 
délibèrent  dans  les  bureaux  du  journal /n /(^/«/■wje.  Ils 
ont  été  systématiquement  exclus  des  conTérences  du 
National  avec  l'opposition  dynastique  :  la  discorde,  des 
rivalités  d'ambition,  une  polémique  acerbe,  séparent  en 
deux  camps  hostiles  les  partisans  de  la  république  bour- 
geoise et  les  sectateurs  du  républicanisme  montagnard, 
<t  Je  crains  moins  la  difTérence  de  vos  opinions  que  la 
ressemblance  de  vos  ambitions,  »  disait  Béranger  à 
Marrast  (1).  Des  écrivains  radicaux  assurent  que  ce  der- 
nier, très  agressif  dans  la  forme  contre  le  gouvernement, 
inclinait  sensiblement  vers  une  entente  avec  M.  Thiers. 
En  tout  cas,  les  républicains  de  principes  se  déliaient  de 

r  le  point 
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M.  Marrast,  Yariitoerate  du  N^tienalj^  que  VoUk  appela  de- 
puis le  Marquis,  le  Gk>ndi  de  la  Réj^ublique* 

Dans  cette  réunion,  les  uns  Jugeaient  roeoasioA  Éifo- 
rable  pour  tenter  une  prise  d'armes;  d^taatres,  Low 
Blanc,  Ledru-RoUin,  Flocon,  troûThlent  les  èhaiices  trop 
inégales,  ne  voyaient  dans  tout  oelh  quêtait  oonp  de  po- 
lice, se  montndent  presque  violents  de  modératioiL 
Si,  dirent-ils,  les  patriotes  descendent  demain,  ils  seront 
écrasés  infiûliiblemènt,  et  la  détnocratie  seMa  noyée  dam 
le  sang.  La  garde  nationale,  qui  a  traîné  son  anifbmM 
de  banquet  en  banquet,  les  mitraillera  avec  l*iirinée. 
Sommes-nous  en  mesure  t  Avons-nous  des  ârtties,  des 
munitions,  des  hommes  organisés?  Le  parti  de  la  pm* 
dence  est  le  plus  nombreux,  et  le  22  février  au  matin, 
la  Riformt  publie  ces  lignes  :  c  Hommes  du  peuple,  .ga^ 
dez-vous  de  tout  téméraire  entraînement  !  Né  four- 
nissez pas  au  pouvoir  Vùcamon  cherchée  d*nn  succès 
sanglant!...  » 

Le  préfet  de  police  connaît  aussitôt  la  résolution  des 
députés  réformistes  et  des  patrons  de  la  Réforme.  Il  avise 
le  roi  (1)  et  M.  Duchâtel,  qui,  d'un  commun  accord,  et 

(0  M.  Senior  rapporte  en  ces  termes  un  curieux  jugement  de  M.  Quiiot 
sur  Louis-Philippe  :  «  Il  avait  pour  la  république  les  sentiments  que  ce^ 
tains  peuples  de  TAsie  ont  pour  le  démon  ;  il  la  considérait  un  peu  comnw 
un  Otre  malfaisant  qu'il  faut  flatter  et  se  rendre  favorable,  mais  qu'il  us 
faut  pas  combattre.  Parmi  ses  ministres,  ceux  qu'il  flattait  le  plus,  comme 
L&flltle  et  ensuite  Thicrs,  n'étaient  pas  ceux  auxquels  il  accordait  le  plus 
de  couliancc  et  (rattachement.  Il  avait  l'habitude  de  les  appeler  par  leurs 
simples  noms  :  il  n'en  fit  jamais  autant  à  l'égard  de  Casimir  Pérter  du  duc 
de  liroglie  ou  de  moi-uiême.  II  n'était  pas  familier  avec  ceux  qu'il  respec- 
tait ;  ou  plutM  il  cessiiit  de  respecter  ceux  qui  semblaient  rechercher  sa 
familiarité.  On  a  dit  qu'il  était  faux  ;  pour  moi,  je  ne  l'ai  jamais  trouvé  tel. 
Plein  de  bravoure  personnelle,  il  était  timide  en  politique  ;  il  préférait 
l'adresse  à  la  force  et  cherchait  toujours  à  tourner  les  obstacles  au  lieu 
de  les  attaquer  de  front.  On  a  dit  qu'il  était  avare  :  c'est  une  autre  ealoni' 
nie.  Il  n'aimait  pas  à  prodiguer  l'argent,  mais  il  le  dépensait  volontiers 
dans  l'intérêt  public.  Bien  qu'il  eût  peu  de  confiance  dans  Tavenir  il  ne 
se  !it  pas  un  trésor  particulier.  En  1848,  Il  perdit  la  tôle.  Quand  il  descendit 
sur  la  place  du  Carrousel,  et  entendit  la  garde  nationale  crier  :  «  VîTe  la 
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sans  attendre  la  réunion  du  Conseil,  décident  d'ajourner 
la  mise  à  exécution  des  mesures  stratégiques  ordonnées 
pour  le  lendemain  :  les  troupes  seront  consignées  dans 
leurs  quartier»  afin  d'éviter  toute  démonstration  provo- 
cante. Le  roi,  les  ministres,  les  (ïénéraux  se  persuadent 
qae  le  plus  mauvais  défilé  est  passé,  que  la  crise  violente 
est  conjurée. 

Le  préfet  de  police  et  le  préfet  de  la  Seine  voient  en 
noir,  il  est  vrai,  mais  on  ne  les  écoute  pas;  un  des  plus 
intimes  conseillers  de  Louis-Philippe  l'avertit  des  dispo- 
sitions de  ia  garde  nationale  parisienne:  «  Mon  cher R..., 
répond  le  roi,  vous  regretterez  amèrement,  dans  huit 
jours,  de  m'avoir  tenu  ce  langage.  »  Dans  la  soirée  du  22, 
il  disait  encore  :  «  I^s  Parisiens  savent  ce  qu'ils  font,  ils 
ne  troqueront  pas  le  trône  pour  un  banquet,  n 

30,000  hommes  sont  réunis  à  Paris,  Versailles  a  la 
'  cavalerie  de  réserve,  Viiicennes  a  l'artillerie  ;  toutes  les 
casernes  de  Paris,  celles  des  grands  forts  ont  été  pour- 
vues à  l'avance  de  vivres,  de  munitions  pour  huit  jours,; 
une  instruction  générale,  distribuée  aux  commandants 
de  corps,  prescrit  toutes  les  dispositions  à  prendre  en 
CBS  d'émeute,  de  combat,  d'attaque  de  barricades.  Le  gé- 
néral Jacqueminot  a  répondu  de  la  garde  nationale;  le 
gouvernement  se  montre  résolu  ii  se  défendre  s'il  est 
provoqué,  et  le  maréchal  liugeaud  a  prévenu  l'oppo- 
sition :  n  Ah  !  Messieurs  les  libéraux,  vous  voulez  engager 
l'action,  eh  bien!  commencez,  et  nous  vous  donnerons 
une  bonne  leçon  I  n 

Contre  des  forcesaussi  imposantes,  le  parti  révolution- 
naire ne  peut  mettre  en  ligne  que  5,00o  hommes  désar- 

rdformelata  présence  d'esprit  rabtndonria.  Il  TÉponUi^:  Vou)  avei  li 
réforme.  Burot  cal  cbtreé  ilu  la  préparer.  >  Puis  il  rentra  et  tMiqua.  S'il 
avait  \ù%ti  Bogeaad  agir  à  sa  piaca,  tout  aurait  élé  HUTé,  ■ 
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mes  et  désorganisés  ;  mais  il  aura  pour  auxiUdres  les 
badauds  et  les  curieux,  une  partie  de  la  jeunesse  des 
écoles,  les  ouvriers  auxquels  on  a  donné  congé  dans  un 
certain  nombre  d'ateliers,  puis  cette  populace  sans  nom, 
cette  armée  du  mal  qui,  dans  les  jours  de  tempête  po- 
litique, apparaît  brusquement  et  conspire  avec  le  dé- 
sordre pour  arriver  au  pillage  et  au  crime.  Enfin  les  ré- 
publicains ont,  jusqu'au  22  février,  pris  pour  drapeaux 
et  pour  dupes  les  dynastiques;  les  22,  23  et  24  février^  la 
garde  nationale  continuera  le  rôle  des  députés  de  l'op- 
position, et,  gr&ce  à  un  Tatal  concours  de  circonstances, 
elle  livrera  la  mooarcbie.  Le  général  Jacqueminot  n'a 
pas  eu  tort  de  dire  que  la  milice  citoyenne  est  dévouée 
à  la  royauté  ;  il  a  oublié  d'ajouter  qu'elle  est  réformiste, 
et  qu'elle  a  pris  parti  contre  le  ministère. 
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UNE  NOnVELLE    RÉVOLUTION  PARISIENNE 


Journée  do  tt  léitier.  —  Sî  [.ivrler  :  la  garde  nalionale  riîrormUie  t'inler- 
pose  entre  le  peuple  ei  r«rmée.  Le  rui  m  sépare  de  «on  miiiisièrc.  — 
TrHtciqnc  iocideni  du  boulevard  de*  Capucines.  —  La  maréchal  Bugeaud 
e«t  nommé  conimandanl  en  uhef.  —  Lk  révoliilioii  de  im8  racoulde  par 
M.  Thien.  —  14  février  :  te»  nouveau  miniitres  doQueiK  l'ordre  de 
tuipendre  le  Teu  et  désannenl  la  rêtt^tanre.  —  Une  idée  de  M.  Odiloo 
Barroi.—  U.  Thîer»  conMilla  au  roide  m  retirer  à  Sainl-Cloud.Abdicaiion 
de  Louis-Philippe.  —  Incendie  da  Châieau-d'Elau.  —  Fuite  du  roi  et  de 
'lafaïuille  rojale. —  La  duchesse  d'Orléans  se  rend  À  la  Chambre.— Ago- 
nie de  la  Royauté.  L'émeute  envabit  le  Palali  Bourbon.  Un  mode  de 
nomination  k  la  criée.  —  Sac  da  Palait-Roval  et  des  Tuileries.  —  Belle 
eviiduiio  du  doc  d'Aumale  et  du  prince  de  Joinville.  —  Eloge  de  Louis- 
Philippe  par  sir  Robert  Peel.  —  La  légende  de  la  rétolution  de  Ift4$.  — 
Cette  révolution  a  été  un  contresens  hiitorlque.  un  coup  de  main  tervi 
par  le  hasard.  Il  n'ja  pas  eudelniie  réelle  entre  le  gouvernement  et  les 
ïDsurgéi.  —  Le  gouvemetnent  provisoire  «'est  nommé  lui-même  el  n'a  pu 
été  acclamé  par  lei  députés  des  départements.  Aveux  de  Lamartiue,  Gar- 
nier-Pagëe,  Crémieni,  etc...  —  Lerovaulédê  Jnlllei,  sortie  d'une  révolu- 
lion  parisienne,  est  tombée  devant  une  révolution  parisienne.  —  Causes  di- 
racteset  indlrecieade  la  catastrophe  :  elle  n'a  pas  eu  decauses  légiilmes. 


2-i  Février.  —  Dès  sept  heures  du  matin,  une  mulU- 
lude  confuse,  la  population  des  futures  émeutes,  se  répand 
dans  les  rues  de  la  capitale;  elle  se  compose  d'ouvriers 
oisifs,  de  vagabonils,  de  membres  de  la  Société  dissi- 
dente. La  plupart  ignorent  la  résolution  de  la  veille; 
quelques-uns  cherchent  à  émouvoir  cette  foule.  L'at- 
tente est  sur  toutes  les  physionomies;  on  no  voit  point 
de  troupes. 
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Versdixkeures,  une  colonne  d'étudiants  débouche  sar 
la  place  de  la  Madeleine,  en  entonnant  la  Marseillaise; 
des  bandes  commencent  à  se  former^  l'une  d'elles  se 
porte  sur  la  Chambre  des  députés,  et  quelques  hommes 
pénètrent  un  instant  par  surprise  jusque  dans  les  salles 
extérieures.  Elles  pillent  plusieurs  boutiques  d'armu- 
liers ,  harcèlent  les  gardes  municipaux  à  coups  de 
pierres,  attaquent  quelques  corps  de  garde;  des  essais  de 
barricades  ont  lieu  dans  les  faubourgs  ;  mais  des  charges 
de  cavalerie  dispersent  aussitôt  les  travailleurs.  Ce  ne 
sont  encore  que  des  simulacres  d'engagement  :  les  cons- 
pirateurs eux-mêmes  trouvent  que  la  journée  -a  été  sté- 
rile :  «  Il  y  a  du  monde,  dit  Caussidière,  mais  c'est  tout, 
cela  n'ira  pas  jusq'uaux  coups  de  fusil,  n 

Le  gouvernement  reste  plein  de  confiance,  car  la  re- 
traite de  l'opposition  a  ôté  à  la  crise  son  caractère  poli- 
tique. Cependant  un  des  ministres,  M.  Jayr,  [dit  au  roi  : 
a  En  venant  au  château,  j'ai  vu  un  courant  continu 
d'hommes  en  blouses  se  dirigeant  par  les  deux  quais  sur 
la  place  de  la  Concorde  ;  les  faubourgs  envoient  là  leur 
avant-garde.  Nous  aurons,  sinon  une  grande  bataille,  du 
moinsunefortesédition.Ilfauts'y  tenir  prêts.  » —  a  Sans 
doute,  reprend  le  roi,  Paris  est  ému,  comment  ne  le  se- 
rait-il pas?  Mais  cette  émotion  se  calmera  d'elle-même. 
Après  le  lAche-pied  de  la  nuit  dernière,  il  est  impossible 
que  le  désordre  prenne  des  proportions  sérieuses.  Du 
reste,  vous  savez  que  les  mesures  sont  prises.  » 

A  la  Chambre,  M.  Odilon  Barrot  dépose  un  acte  d'ac- 
cusation contre  les  ministres,  à  raison  de  leur  politique 
intérieure  :  53  députés  de  l'opposition  ont  signé  cette 
pièce,  démonstration  frivole,  indigne  d'hommes  sérieux, 
qui  n'a  d'autre  objet  quede masquer  larelrailedes  dynas- 
tiques, et  de  conserver  intacte  leur  popularité.  Beaucoup 
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d'adversaires  du  cabinet  la  désapprouvent,  et  l'un  dos 
plus  éminents.  M.  Dufaure,  descend  de  sa  place,  va  droit 
au  banc  des  ministres  et  leur  dit  avec  énergie  :  «  Si  vous 
aviez  laissé  faire  le  banquet,  c'est  alors  que  vous  auriez 
mrriléd'ùlre  rois  en  accusation.  »  Plus  tard,  M.  Guizot 
demanda  ù  un  membre  de  l'ancienne  opposition  quel 
motif  avait  pu  porter  ses  amis  à  cet  acte  :  «  Que  voulez- 
vous?  lui  répondit  celui-ci,  ils  venaient  de  faire  avorter 
le  banquet  en  déclarant  qu'ils  n'iraient  pas  ;  il  fallait 
bien  qu'ils  tissent  quelque  chose  pour  compenser  et  ra- 
cheter  un  peu  ce  refus.  » 

23  Février.  —  La  nuit  du  22  au  23  février  s'est  passée 
duiisle  même  trouble  que  la  journée  précédenle.  Lors- 
que le  jour  paraît,  la  pluie  tombe  à  torrents,  et  quelques 
personnes  répètent  le  motde  Pétion  :  II  pleut,  il  n'y  aura 
rien.  Le  pouvoir  a  pris  ses  précautions  ;  les  troupes  sont 
placées  sur  leurs  divers  points  de  rassemblement,  la  bri- 
gade de  cavalerie  de  Vinconnes  appelée  à  Paris.  Mais  le 
ministère  commet  une  faute  grave  :  trompé  par  les  assu- 
rances du  général  Jacqueminot,  le  comte  Ducbàtel  se 
décide  à  ordonner  la  convocation  des  douze  légions  de  la 
garde  nationale;  il  espère  qu'elles  empocheront  d'élever 
des  barricades  dans  les  endroits  où  l'on  ne  peut  dissé- 
miner des  troupes  de  ligne. 

Une  partie  de  la  milice  citoyenne  est  dévouée  à 
MM.  Thiers  et  Barrot  ;  comme  eux,  elle  croit  une  révo- 
lution impossible,  comme  eux  elle  désire  donner  une 
leçon  il  la  couronne,  et  elle  est  persuadée  que  le  peuple 
ne  veut  que  ce  qu'elle  veut  elle-même.  Elle  paraî- 
tra dans  les  rues,  mais  elle  arrêtera  le  feu,  s'empa- 
rera du  rôle  de  médiatrice  entre  les  faubourgs  et  les 
Tuileries  ;  tel  est  le  programme  de  la  journée  du  23  fé- 
vrier, arrêté  la  veille  au  soir  dans  les  bureaux  du  Siècle. 
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Au  profit  de  Paris,  elle  confisquera  les  droits  de  la 
France,  donnant  aux  émeuUers  de  profession  l'exemple 
de  l'usurpation  et  de  la  violation  des  lois,  se  mettant  an- 
dessus  des  Chambres,  de  la  Koyauté  (1). 

Une  pétition,  émanée  de  la  quatrième  légion,  est  en- 
voyée à  la  Chambre  par  un  peloton  et  expose  en  ces 
termes  les  prétentions  des  nouveaux  prétoriens  :  «Nous, 
appartenant  tous  à  la  milice  parisienne  et  protecteurs  de 
l'ordre  public,  nous  allons  nous  rendre  partout  où  nous 
serons  dirigés  pour  empêcher  on  arrêter  refTusion  do 
sang  ;  mais  en  même  temps^  protecteurs  de  la  Uberté,  nous 
déclarons  que  notre  réunion  n'a  aucunement  pour 
objet  d'approuver  la  politique  ministérielle  eu  dedans 
ni  au  dehors,  ni  de  donner  un  appui  quelconque 
à  un  ministère  que  nous  blâmons ,  au  contraire, 
avec  toute  l'énergie  de  bons  citoyens.  »  La  troisième 
légion  fait  mieux  ;  elle  déclare  à  son  colonel  qu'elle 
ne  déposera  les  armes  qu'après  le  renvoi  des  ministres  ; 
une  partie  de  la  septième  donne  ses  fusils  aux  insurgés. 
Quant  aux  gardes  nationaux  conservateurs,  l'inertie,  la 
timidité  les  empêchent  de  protester  contre  les  autres, 
de  se  rendre  à  l'appel. 

Les  républicains  ont  bientôt  compris  quel  parti  ils  pen- 
vent  tirer  de  tels  auxiliaires  :  cette  fois,  la  société  des 
Saisons  descendra  dans  la  rue,  ses  membres  se  procu- 
reront en  toute  hâte  des  uniformes  de  gardes  nationaux; 
ils  se  rendront  aux  mairies,  prendront  la  tête  des  déta- 
chements en  criant  :  a  Vive  la  Réforme!»,  s'interpose- 

(1)  e  I,es  Français  ne  doivent  s'en  prendre  qu'à  eui-mSmes,  dUait  apiii 
liât  l'historieD  UacanJair.  Un  peuple  qui  renverse  vîolemmeai  des 
gouvernements  constitutiunnels,  et  qui  vit  Iran  qui  11  émeut  soue  la  dic- 
tature, mérite  d'èlro  gouverné  deapoliquemenl,  A  la  place  deu  Prançaic, 
nous  anrious  réformé  le  |;ouve  rue  ment  de  Ift  maison  d'Orléaiu,  taos  faire 
de  révolniion,  ci  nous  n'aurions  pas  supporté  le  joug  de  Napoléon  [II 
pendant  vingt-quatre  beures. 
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ront  partout  entre  la  troupe  et  le  peuple.  «  Allez,  s'écrie 
M.  Flocon,  l'inventeur  de  ce  plan  machiavélique,  la  Ré- 
publique est  peut-être  à  ce  prix  !• 

Jo»qu'à  onze  heures,  rien  n'annonce  la  gravité  du  pé- 
ril ;  des  barricades  onlété  élevées,aucuDe  n'est  défendue 
avec  obstination.  Le  sang  a  déjà  coulé,  mais  on  ne 
compte  qu'un  très  petit  nombre  de  victimes.  M.  Proven- 
sal  de  Saint-Hilaire,  chef  de  bataillon,  est  tué  d'uu  coup 
de  pistolet  tiré  presque  à  bout  portant  par  un  enfant 
qu'il  a  laissé  approcher  sans  défiance. 

Vers  midi,  l'insurrection  prend  un  caractère  mena- 
çant: plusieurs  compagnies  de  la  garde  nationale,  ofli- 
ciers  en  tête,  crient  :  «  Vive  la  Réforme  !  A  bas  les  mi- 
nistres !»  seprécipitenlentre  les  gardesmunicipaux  et  le 
peuple,  se  portent  caulioa  pour  celui-ci,  empêchent 
l'armée  de  faire  son  devoir  :  les  douze  colonelsdes  légions 
font  savoir  au  roi  qu'ils  ne  répondent  pas  delà  tranquil- 
lité de  Paris. 

Lorsque  Louis-Philtppe  apprend  cette  défecUon,  sa 
foi  en  lui-même  reçoit  un  violent  écbec  ;  soc  àme  chan- 
celle et  s'afTaisse,  su  vigueur,  son  sang-froid  s'obscur- 
cissent :  il  hésite,  il  cède  à  des  conseils  plus  sincères  que 
sages(l).  Il  vient  de  voirM.Dupin  qui  ne  lui  a  pas  dissi- 
mulé le  danger  :«Toutesle9  classes  sont émuea,Lnquiètes 
etprofondémentagitées,a  dit  celui-ci. — Croyez-vous  que 
l'on  irait  jusqu'à  lu  pensée  de  me  supplanter  ?  —  Sire,je 
n'ai  entendu  nommer  aucun  prétendant,  et  l'on  ne  m'a 
rapporté  rien  de  pareil,  mais  quand  ta  lutte  s'engage 
avec  l'extrême  démocratie,  si  elle  a  le  dessus,  il  n'y  a 

(ij<  £lna(a  tpecudc.  dii  DvLÎci  Siem,  qM  t'hitioin  iM  rïpradaiH 
peut-4tre  jaui&ii,  tTune  n^iuluuua  itui  s'>ccoiB|tlii  ilaits  U  conicieucu  da 
■ouveraîD,  briM  >a  luioaU  et  abat  wa  Kénw,  aiuit  mime  que  U  nivoluliua 
du  debors  OM  m   aommei  de  wu  uam  vâriubla,  a*  peni>l»  qai  U  bit, 

e  à  celui  qui  la  sabii.  • 
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plus  qu'un  chef  probable,  c'ut  la  République  ou  l'anar- 
chie. » 

Louis-Philippe  a  toujours  considéré  la  garde  na- 
tionale comme  le  soutien  inébranlable  de  son  trône, 
et  soudain  elle  lai  échappe  on  semble  lui  échapper.  Il  se 
voit  méconnu,  abandonné  par  cette  bourgeoisie  parî> 
sienne,  pour  laquelle  il  a  tant  fait  ;  il  est  partisan  décidé 
de  la  légalité  parlementera,  et  malgré  son  intrépidité 
personnelle,  il  déteste  les  lattes  à  main  armée  qui  par- 
fois sont  nécessaires  pour  défendre  le  droit.  Il  n'a  jamais 
eu  le  goût  des  nouveautés,  et  il  n'est  plus  d'âge  à  courir 
les  aventures  ;  la  réforme,  c'est  plus  qu'une  abdication 
de  sa  couronne,  c'est  l'abdication  de  son  système  politi- 
que extérieur,  de  sa  pensée,  de  sa  sagesse.aTout  le  monde 
est  pour  la  réforme,  disait-il  quelques  jours  avant.  Les 
uns  la  demandent,  les  autres  la  promettent....  Je  ne  prê- 
terai jamais  les  mains  à  cette  faiblesse.  La  réforme,  c'est 
l'avènement  de  l'opposition,  et  l'avènement  de  l'opposi- 
tion c'est  la  guerre,  c'est  le  commencement  de  la  fin. 
Aussitôt  que  l'opposition  prendra  les  rênes  du  gouverne- 
ment, je  m'en  irai.  » 

M.  Duchâtel  est  en  ce  moment  aux  Tuileries  ;  il  an- 
nonce au  roi  que  l'affaire  est  plus  séïieuse  que  la  veille 
et  l'horizon  plus  chargé,  mais  qu'avec  de  l'énei^e  dans 
la  résistance  on  s'en  tirera.  Louis-Philippe  répond  que 

(I)  Le  roi  avait  quelque  raisoD  de  soutenir  que  l'avènement  de  l'oppo- 
sition nous  exposait  i  la  guerre  ;  car  son  chef  Je  plus  éminent,  M.  Tbiers, 
disait  plus  tard  à  M.  Senior.  ■  Si  on  m'avait  laissé  faire,  j'aurais,  en  uu 
eeutéiâ  et  sans  guerre,  assuré  la  grandeur  de  la  France...  Je  n'aurais  pas 
toucliË  i  la  Belgique,  vous  autres  Anglais,  vous  ne  l'eussiez  pas  soulTert... 
Mais  j'aurais  étendu  notre  frontière  Jusqu'il  Majence.  Uayence  est  la  clfC 
de  l'Allemagne,  Par  des  présents  ou  par  la  crainte,  nous  eussions  enlcvû 
le  consentement  de  la  Hesse  et  de  la  Bavière,  el  le  reste  de  l'Europe  n'edt 
pas  cru  que  la  chose  valût  la  guerre  T  J'aurais  aimé  à  aller  jusqu'à  Co- 
bteniz,  mais  Je  ne  nie  serais  pas  exposé  &  une  querelle  avec  la  Prusse.  > 
Far  c«  langage  de  H.  Tfaiers,  on  peut  juger  de  la  couduiie  probable  de 
sesatliii. 
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tel  est  son  sentiment,  que  cependant  on  lui  donne  de  tous 
côtés  le  conseil  de  terminer  la  crise  en  changeant  le  ca- 
binet. «  Le  roi  sait  bien,  reprend  le  ministre,  que  pour 
ma  part  je  ne  tiens  pas  à  garder  le  pouvoir,  et  que  je  ne 
ferais  pas  un  grand  sacrifice  en  y  renonçant  ;  mais  les 
concessions  arrachées  par  la  violence  à  tous  les  pouvoirs 
légaux  ne  sont  pas  un  moyen  de  salut;  une  première  dé- 
faite en  amènerait  bientôt  une  nouvelle  ;  il  n'y  a  pas  eu 
loin,  dans  la  révolution,  du -H>  juin  au  10  août^  et  aujour- 
d'hui les  choses  marchent  plus  vite  que  dans  ce  temps- 
là.  Les  évéDements  vont  h  la  vapeur,  comme  les  voya- 
geurs.» 

«Je  n'avais  pas  en  ce  moment,  ajoute  M.  Duchàtel, 
l'idée  que  le  changement  du  cabinet  fût  entré  dans  l'es- 
prit du  roi.  y  avait-il  déjà  songé  sérieusement,  ou  bien 
la  résolution  de  se  soumettre  à  une  concession  qui  lui 
coûtait  beaucoup  lui  vint-elle  soudainement,  sous  la 
pression  d'uneémotion  vive?  Je  ne  pourrais  trancher  la 
question,  mais  j'incline  à  croire  qu'il  se  décida  brusque- 
ment, emporté  par  celte  espèce  de  trouble  que  produit 
le  passage  d'une  sécurité  complète  à  l'apparition  subite 
d'un  grand  péril. — Je  crois  comme  vous,  me  dit  le  roi, 
qu'il  faut  tenir  bon,  mais  causez  un  moment  avec  la 
reine,  elle  est  très  effrayée.  Je  [désire  que  vous  lui  par- 
liez. » 

La  reine  Marie-Amélie  entre  dans  le  cabinet  du  roi, 
suivie  du  duc  de  Montpensier.  «M.  Duchâtel,  s'écrie- 
t-elle,  je  connais  le  dévouement  de  M.  Uuizot  pour  le  roi 
et  pour  la  France  ;  s'il  le  consulte,  il  ne  restera  pas  un 
instant  de  plus  au  pouvoir.  »  Le  ministre  répond  que  son 
collègue  n'a  pas  la  prétention  de  s'imposer  au  roi  malgré 
lui,  va  le  chercher  à  la  Chambre,  loi  raconte  celte  con- 
versation, et  revient  avec  lui.  Louis-Philippe  est  triste 
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et  troublé,  il  laisse  entrevoir  sa  pensée  de  se  séparer  de 
aoD  ministère  :  «CestaVotre  Majesté  à  prononcer,  ré- 
pond le  préûdent  do  conseil.  Le  calûnet  est  prêt,  ou  à 
défendre  jnsqn'an  boat  le  roi  et  la  politique  eonservm- 
tnce  qni  est  la  nôtre,  ob  à  accepter  sans  plainte  le  parti 
que  le  roi  prendrait  d'appeler  d'aatres  hommes  an  poa- 
Toir.  Il  n'y  a  point  dlllasion  à  se  taire.  Sire  ;  une  telle 
question  est  résolae  par  cela  seul  que,  dans  un  tel  mo- 
ment, elle  est  posée.  Dès  qu'on  saurait  dans  le  public, 
comme  cela  serait  inévitable,  que  le  roi  hésite,  le  cabi- 
net perdrait  tonte  sa  force  morale,  et  serait  hors  d'état 
d'accomplir  sa  tâche.  •  ■  C'est  avec  un  bien  amer  regret 
que  je  cède,  dit  Loais-Plûlippe,  que  je  me  sépare  de 
vous,  mais  lanécessitéetle  salut  de  la  monarchie  exigent 
ce  sacrifice.  Ma  volonté  cède  ';  je  vais  perdre  beaucoup 
de  terrain,  il  me  faudra  du  temps  pour  le  regagner.  »  La 
reine,  le  duc  de  Montpensier  appuient  cette  déclaration: 
le  roi  annonce  son  intention  d'appeler  le  comte  Mole,  et 
congédie  les  deux  ministres  démissionnaires  en  leur  di- 
sant avec  des  larmes  :  «  Vous  êtes  plus  heureux  que  moi. 
vous  autres.  » 

MM.  Duchâtel  et  Guizot  retournent  à  la  Chambre  :  sur 
une  interpellation  de  M.  Vavin,  M.  Guizot  monte  à  la  tri- 
bune, et,  avec  le  plus  grand  calme,  prononce  les  paroles 
suivantes  :  "  Le  roi  vient  d' appeler  en  ce  moment  M.  Le 
comte  Mole  pour  le  charger  de  former  un  nouveau  cabi< 
net.  Tant  que  le  cabinet  actuel  sera  chargé  des  aftaires, 
il  maintiendra  ou  rétablira  l'ordre,  et  fera  respecter  les 
lois,  selon  sa  conscience,  comme  il  l'a  fait  jusqu'à  pré- 
sent. » 

A  ces  mots,  l'agitation  est  au  coiible;  la  gauche 
dynftstique  s'applaudit  de  sa  victoire ,  la  majorité  se 
montre  stupéfaite  et  irritée  ;  le  banc  des  ministres  est 
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assiégé  par  un  Hot  de  députés  du  cenlro.  Au  inilicu 
du  tumulte,  on  entend  ces  exclamations  :  a.  C'est  une  lâ- 
cheté !..,  c'est  déshonorant!  On  nous  trahit!  Allons  chez 
le  roi!  Nous  allons  voir  comment  ils  mèneront  cela!  >■ 
Beaucoup  de  conservateurs  comprennent  que  cette  ré- 
volution parloracntaire  n'arrêtera  pas  une  révolution 
popnWire,  yue  le  secrel de  l'empire  vieiil tTiUre divu/i/itéy  que 
les  destinées  de  la  royauté  vont  s'accomplir,  et  qu'elle  a 
consommé  son  propre  suicide,  en  supprimant  tout  gou- 
vernement. M.  Calmon  s'approche  d'un  de  ses  collègues  : 
■  Citoyen  Muret  de  Bord,  dites  à  la  citoyenne  Muret  de 
Bord  de  préparer  ses  paquets,  la  République  ne  vous  ai- 
mera pas.  u  Quelques  memhres  clairvoyants  du  contre 
gauche  laissent  voir  une  véritable  consternation; 
M.  Jules  de  Lusteyrie  dit  à  M.  Duchâtel  :  «  Je  désirais  vi- 
vement la  chute  du  cabinet,  mais  j'aurais  mieu.\  aimé 
vous  voir  rester  dix  ans  do  plus,  que  sortir  peir  cette 
porte.  > 

Au  milieu  de  cette  confusion,  M.  Dupin  demande  à  la 
Chambre  l'ajournement  de  la  proposition  de  mise  en  ac- 
cusation; le  cabinet  ne  peut  admettre  que  celle-ci 
reste  en  suspens,  et  M.  Guizot  se  déclare  prêt  à  se  défen- 
dre, à  entrer  dans  tous  les  débats.  Réponse  pleine  de  di- 
gnité, qui  dénote  une  grande  force  d'ùme  chez  celui 
que  ne  pouvait  ébranler  une  disgritce  imméritée.  Mal- 
gré l'opinion  de  M.  Dupin,  la  Chambre  maintient  pour  le 
lendemain  son  ordre  du  jour. 

La  nouvelle  de  l'avènement  d'un  ministère  Mole  se  ré- 
pand avec  rapidité  ;  l'aspect  de  Paris  change  comme 
par  magie  (I)  ;  la  circulation  se  rétablit,  les  mai- 
sons s'illuminent,  une  immense  foule  de  promeneurs  se 
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répand  sur  les  boulevarcb  et  sur  les  places  publiques  ;  la 
garde  nationale  réformiste  se  hâte  de  rentrer  chez  elle. 
«  On  quitta  les  barricades,  écrit  Elias  Regnault,  on  ten- 
dit les  mains  à  la  troupe  :  le  peuple  était  vainqueur  et  il 
se  souciait  bien  moins  d'achever  que  de  célébrer  sa  vic- 
toire. »' 

Aux  Tuileries,  le  roi  et  le  comte  Mole  discutent  sans 
résultat  les  conditions,  le  personnel,  le  programme  d'un 
nouveau  cabinet.  Il  faudrait  reconstituer  d'urgence  le 
pouvoir  militaire  et  politique,  ébranlé  et  flottant  :  la 
retr^te  de  la  garde  nationale  a  livré  la  capitale  aux  so- 
détés  secrètes,  à  la  populace.  Les  révolutionnaires 
cherchent  à  insinuer  au  peuple  que  le  départ  de  M.  Gui- 
zot  cache  un  guet-apens,  qu'il  ne  doit  pas  d'ailleurs  se 
contenter  de  si  peu.  En  même  temps,  les  plus  exaltés, 
presque  tous  conspirateurs  obscurs,  continuent  sur  di- 
vers points  la  lutte  contre  les  gardes  municipaux,  orga- 
nisent la  résistance  dans  les  faubourgs.  «  A  ces  hommes, 
dit  Lamartine,  se  joignaient  deux  autres  espèces  de 
combattants  qui  se  précipitent  toujours  d'eux-mêmes 
dans  les  mouvements  tumultueux  des  séditions  :  les  na- 
tures féroces  que  le  sang  allèche  et  que  la  mort  réjouit, 
et  les  natures  légères  que  le  tourbillon  attire  et  entraîne, 
les  enfants  de  Paris.  » 

Vers  dix  heures  du  soir,  un  incident  funeste  vient  ral- 
lumer le  feu  qu'on  a  cru  éteint  :  une  colonne  de  trois 
cents  insurgés  armés,  munis  de  torches,  drapeau  rouge 
en  tête,  paraît  sur  les  boulevards,  et  se  dirige  vers  la 
Madeleine.  Au  coin  du  boulevard  des  Capucines,  elle  est 
arrêtée  dans  sa  marche  par  un  bataillon,  chargé  de  pro- 
téger le  ministère  des  affaires  étrangères.  Le  comman- 
dant déclare  qu'il  a  ordre  de  s'opposer  au  passage  :  les 
insurgés  refusent  de  s'arrêter,  vocifèrent,  se  rappro- 
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chent  de  la  troupe,  cherchent  à  mettre  le  désordre 
dans  ses  rangs.  Soudain,  est-ce  hasard,  est-ce  prémédi- 
tation (1),  un  coup  de  feu  part  du  sein  de  la  colonne,  un 
soldat  tombe  mort,  la  troupe  se  voyant  attaquée,  fait 
feu,  et  sa  riposte  meurtrière  atteint  les  assaillants  et  les 
curieux:  beaucoup  de  personnes,  trente-deux  selon  les 
uns,  cinquante-deux  selon  d'autres,  gisent  sur  la  chaus- 
sée, tuées  ou  blessées.  Après  un  premier  moment  de 
stupeur,  les  cri*  :  a  Nous  sommes  trahis  !  On  nous  assas- 
sine! n  retentissent  de  toutes  parts.  Les  émeutiers  placent 
les  morts  sur  un  tombereau,  les  disposent  avec  symé- 
trie ;  puis  le  funèbre  cortège  s'avance  lentement  h  tra- 
vers les  quartiers  populeux  au  milieu  des  cris  de  :  «  Ven- 
geance! aux  armes!  aux  barricades!  n  De  temps  en  temps, 
un  ouvrier  monté  sur  le  tombereau,  agite  sa  torche, 
soulève,  montre  aux  regards  de  la  foule  le  cadavre  à 
moitié  nu  d'une  femme  sanglante  et  inanimée.  Ce  spec- 
tacle tragique  sème  l'horreur  et  l'épouvante,  ravive  les 
colères  de  la  multitude,  et  tel  est  le  désarroi  de  l'autorité, 
qu'elle  ne  songe  pas  à  interrompre  celte  redoutable  mise 
en  scène.  Les  républicains  se  hâtent  d'exploiter  la  catas- 
trophe :  on  sonne  le  tocsin,  de  formidables  barricades 
s'élèvent  de  toutes  parts. 

Une  bataille  est  inévitable  pour  le  lendemain;  il  faut 
s'en  rapporter  aux  hommes  do  guerre,  remettre  la  situa- 
tion entre  leurs  mains:  la  question  politique  étant  vidée, 
il  n'y  a  plus  d'autre  question  que  celle  de  l'ordre  ou  du 
désordre,  M.  Mole  se  sent  dépassé  et  résigne  ses  pou- 


{I)  Pluïitan  écrivain»  ont  «outena  que  [et  répubUcsios  avaient  tooIu 
*a  pmciirer  dn  cadjifrei  pour  les  iralner  dans  Paris,  comme  au  n  Joillet 
lifl.  Ccir,  disent-ilc,  M.  Cbarles  Lagranfie,  le  chef  de  la  colonaa  d'in- 
aurgéi,  qui  proToqaa  irai  Ire  ute  ment  la  troupe,  ei  le  tombereau  était  «posté  i 
raïaiice.  M.  de  Lamartine  lui-mtme  a  admit  cette  version,  que  leailence 
gardé  par  M.  Charlei  Vtgnngt  a  accréditée. 
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voin,  M.  Thien  eet  appelé  auprès  da  roL  Yen  oan 
heures  du  soir,  MM.  Guisot  et  Danton  ae  rendent  aux 
Toileries,  supplient  le  roi  de  mettre  nn  terme  à  ses  hé- 
dtations ,  de  cdnfier  au  maréchal  Bugeand  le  oommun 
dément  supérieur  de  la  garde  nationale  et  de  l'armée. 
Louis-Philippe  consent,  demande  an  général  Trénl,  à 
M..  Duchfttel  de  contresigner  cette  nominatioa;  ks 
deux  ministres  démissionnaires  prennent  cette  mesure 
sous  leur  responsabilité.  Le  maréchal  Bngeand  se  pré- 
sente, accepte,  et  comme  M.  Guizot  lui  demande  ee 
qu'il  pense  de  la  journée  da  lendemain  :  c  H  est  on 
peu  tard,  répond41,  mais  je  n*ai  jamais  été  battn  et  je  ne 
commencerai  pas  demain.  Qu'on  me  laisse  bire  et  tirer 
le  canon,  il  y  aura  du  sang  répandu,  mais  demain  soir  k 
force  sera  du  côté  de  la  loi,  et  les  factieux  auront  rego 
leur  compte  (1).  » 

Le  maréchal  se  rend  à  Tétat-mejor  général,  réunit  les 
officiers  et  sous-officiers,  les  harangue  a^ec  énergie,  em- 
ploie lerestedelanuitareleverleurmoral.il  sait  queFim- 
mobilité  est  la  défaite  des  armées;  il  prendra  partout  Tof- 
fensive.  Ses  dispositions  stratégiques  sont  simples  et 
habiles  :  une  des  colonnes  se  dirige  ra  surrHôtel  de 
Ville,  la  deuxième  ira  à  la  Bastille,  la  troisième  ma- 
nœuvrera à  droite  et  à  gauche  pour  empêcher  les  bar- 
ricades de  se  former  derrière  elle;  une  quatrième  se 
rendra  au  Panthéon  ;  un  corps  de  réserve  et  la  cavalerie 
occuperont  la  place  du  Carrousel  et  la  place  de  la  Con- 
corde.  Un  ministère  Thiers-Barrot  vient  d'être  nommé  (2), 

(1)  On  attribue  au  maréchal  Bugeand  cette  réponse  sur  le  concours  qu'il 
attendait  de  la  garde  nationale  :  «  Sire,  pour  triompher  arec  eile  de  l'in- 
surrection, il  me  faut  quarante  mille  soldats;  sans  elle,  vingt  mille  me 
saftiront  largement.  » 

(2)  Je  n^avais,  écrit  le  maréchal,  qne  Tombre  du  commandement.  Les 
ministres,  le  roi,  les  princes,  la  bourgeoisie,  tout  m*cntravaît. 
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une  proclamation  le  fera  cononitre  aussitôt  :  ai  celle 
nouvelle  ne  suffit  pas  pour  rélablir  l'ordre,  les  généraux 
attaqueront  sur  tous  les  poiols,  balayeront  les  masses  et 
emporteront  les  barricades,  ces  forteresses  de  l'iiisur- 
rection. 

24  Février.  — 11  est  écrit  que  dans  ces  fatales  journées 
on  ne  cessera  de  reculer,  de  céder,  de  biire  des  conces- 
sions. Au  lieu  d'obéir  militairement,  le  générai  Bedeau, 
qui  commande  la  colonne  du  boulevard,  se  met  à  parle- 
menter avec  rémeute  :  pendant  ce  temps  les  nouveaux 
ministres  décident  de  retirer  au  maréchal  Dugeaud  le 
commandement  de  la  garde  nationale,  et  se  prononcent 
contre  la  reprise  des  hostilités.  I>e  vainqueur  d'Isly  est 
impopulaire,  et  il  faut,  parait-il,  envoyer  aux  émeutiers 
un  général  de  leur  goût.  D'ailleurs,  M.  Odilon  Barrot 
croit  encore  que  la  milice  citoyenne  va  rétablir  la  si- 
lunliun  ;  vers  sept  heures  du  malin,  il  a  rencontré  quel- 
ques gardes  nationaux  et  leur  a  dit  :  «Il  faut  vous  réunir, 
couvrir  la  ville  de  vos  uniformes  et  de  vos  armes  :  le  pavé 
de  Parts  doit  appartenir  aujourd'hui  à  la  garde  nationale, 
sans  quoi  tout  est  perdu,  d  M.  Tbiers  hésite  un  instant, 
il  cède;  le  général  Lamoricière  commandera  la  garde 
nationale.  Les  ministres  apportent  au  maréchal  l'ordre 
du  roi  de  faire  retirer  les  troupes;  il  refuse  d'abord  et 
n'obéit  qu'au  duc  de  Nemours  ;i).  Une  proclamation  est 

(t)  H.  Senior  a  écrit  en  quel<iiic  forle  tous  la  dictée  île  ii.  Thiere 
le  récit  qae  lui  &  fait  tel  homme  d'État  des'jonrnies  de  Février  :  ou  pent 
7  signilFr  quelqoes  inexactiludei,  car  M.  Thiers  parle  déjii  pour  la  posU- 
rité,  et  no  uég1i(;e  pas  de  «'attribuer  le  beitx  r6le;  le  râcil  n'en  est  pat 
moins  (ort  intéressant,  el  nous  en  détacheront  qneliaes  eiiraiis  :  «  I^ui»- 
Philippe  eut  toujours  de  la  lympalhie  pour  moi.  ■  ■  Quand  je  ne  l'aimais 
plui,  disiit-il  souYenI,  loojoan  il  me  plaiiaîL  >  Cette  foi«  cependant  il  me 
reçut  fruidement  :  Sh  bien,  dil-il,  m'avet-ious  fait  an  miniatère  f  —  Fait 
un  ministère,  répondis-je.  mais  je  Tiens  ieul«inent  do  receroir  le*  ordrw 
lie  Votre    Majesiâ!  —   Ah,  lepril-il,  tous  ne  voulei   pas  servir  dans  \t 
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rédigée  en  ces  termes  :  «  Citoyens  de  Paris,  l'ordre  est 
donné  partout  de  suspendre  le  feu.  Nous  venons  d'être 
chargés  par  le  roi  de  composer  un  ministère.  —  La 
Chambre  va  être  dissoute. — Un  appel  est  fait  au  pays. — 
Le  général  Lamoricière  est  nommé  commandant  de  la 
garde  nationale. —  MM.-Thiers,  Barrot,  Duvergier  de 
Hauraniie,  sont  ministres.  Liberté,  ordre  et  réforme.  » 
Cette  proclamation  est  placardée  sur  les  murailles,  mais 
on  n'a  pu  l'envoyer  au  Moniteur,  dont  l'imprimerie  est 
entourée  de  barricades. 

En  désarmant  la  résistance,  M.'  Odilon  Barrot  se 
flatte  d'avoir  désarmé  l'agression.  Bientôt,  hélas!  il 
peut  se  convaincre  qu'on  ne  gouverne  pas  avec  l'en- 
tfaousiasme,  qu'on  ne  décourage  pas  l'ennemi  par  des 
retraites,  ni  les  masses  tumultueuses  par  des  concessions. 
Toujours  enivré  de  confiance  dans  sa  popularité,  il  s'i- 
magine que  sa  nomination  arrêtera  les  insurgés,  et  il 

règne  !  a  Ceci  fiait  une  allusion  à  un  ancien  discours  dans  lequel  j'avais 
dit,  en  effet,  que  je  ne  servirais  plus  pendant  son  règne.  Je  me  fAchai  et 
dis  :  >  Non,  sire,  je  ne  veui  pas  servir  dans  votre  règne,  a  Ma  mauvaise 
humeur  calma  la  sienne.  ■  Allons,  dit-ii,  il  faut  causer  raisonnable- 
ment ;  qui  pouvez-vous  prendre  pour  collègues?  —  Odilon  Barrot,  ré- 
pondis-je.  —  Boa,  repartit  le  roi,  c'est  un  niais,  mais  c'est  un  ban  homme. 
—  M.  de  Rémusat.  —  Passe  pour  lui.  —  Duvergier  de  Hauranne.  —  Je  ae 
veux  pas  en  entendre  parler.  —  Lamoricière.  —  A  la  bonne  heure.  •  — 
Là-dessos,  M.  Tliiers  réclame  la  rèrormo  parlementaire  el  Électorale,  la 
dissolution  ;  le  roi  se  récrie  ;  M.  Thiers  riposte  que  s'il  refuse  toutes  les 
proposilions  et  tous  les  instruments  avec  lesquels  il  veut  traraitler,  il  ne 
peut  le  servir.  —  Vous  aurez  Bugeaitd  pour  commander  en  chef,  dit  le 
roi,  il  vaincra  l'émeute,  et  après  nous  verrons.  ~  Bugeaud,  répondis-je, 
ajoutera  i  l'irritation.  —  Non,  reprend  le  roi,  il  inspirera  la  terreur  et 
c'est  ce  qu'il  faut.  >  M.  Thiers  exprime  quelques  doutes.  -~  «Nous  ne 
sommes  pas  encore  ministres,  observai-je.  —  Non,  répondit  le  roi,  vous 
n'êtes  engagés  à  rien,  ni  moi  non  plus,  mais  quels  que  soient  tes  arrange- 
ments adoptés,  vous  serez  le  chef  du  cabinet,  vous  êtes  le  seul  de  I& 
bande  en  qui  j'ai  confiance.  —  Cela  me  va,  répliquai-je,  car  j'ai  pris  Ik 
résolutioD  de  ne  jamais  rentrer  dans  un  cabinet  dont  je  ne  serais  pas  le 
président.  —  ■  Alors  le  roi  écrit  une  note  annonçant  que  MU.  Thiers  et 
Odilon  Barrot  sont  chargés  de  former  un  nouveau  ministère.  Cette  con- 
versalion  eut  lieu  dans  leur  première  entrevue,  pendant  la  nuit  du  13  an 
54  février. 
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expédie  aux  préreta  des  départements  une  dépêche  télé- 
graphique annonçanlsonaYt-nementetla  fin  des  troubles. 
Puis  il  a  une  idée  incroyable  qui  honore  son  courage, 
mais  qui  dénote  sa  candeur  politique  :  il  fera  une  cam- 
pagne sur  les  barricades,  se  montrera  aux  émeutiers, 
ramènera  la  concorde.  Il  part  en  voiture  avec  quelques 
amis  ;  accueilli  par  dos  hommages  dérisoires,  par  des 
moqueries,  puis  par  des  insultes,  il  rentre  découragéau 
ministcre.il  est  venu  tendre  les  mains  à  la  réforme,  il  a 
trouvé  ia  révolution  (1). 

Cependant  les  troupes  se  retirent  devant  l'émeute  ;  le 
général  Bedeau  se  replie  avec  sa  division  sur  les  Tuile- 
ries, mais  celle-ci  marche  en  longue  file  au  lieu  d'être  en 
colonne  serrée  (2)  ;  des  gardes  nationaux  de  la  Réforme, 
appuyés  d'une  bande  d'insurgés  en  blouses,  entourent 
cette  troupe,  la  coupent  en  plusieurs  tronçons,  essayent 
de  fraterniser  avec  les  soldats,  et,  tout  en  criant  :  vive  la 


)  (  Dsns  m&  voilure,  écril  Odilon  Barror,  ^taîenl  Oarnier-Pagès, 
in,  Abbiliicci  et  Bieatli;  MU.  Pagnerra  et  Degoare-Denonques,  ae 
i  plus  de  pUcc  dans  rïnlérieur,  étaient  montra  *ur  le  Eiège  K  cAté 
ilii  Mcher  ;  Je  donne  cm  détails  pour  montrer  quelles  (étaient  alors  let 
dl9poïiiions  du  parti  râpubikniu,  dont  Ici  clieri  te  réunitsaieni  110»  &  moi, 
et  me  n^pflaient  que  tout  ce  qn'ili  dfsiraienl,  c'était  la  proclamaiion  de 
ta  duchcue  d'Orli^aai  comme  ri'gente,  et  qu'ils  étalent  ai  loin  de  voaloir 
la  République,  que  ■  s'ils  l'avaient  dans  leurs  raaias,  ils  te  garderaient  bien 

(t]  Telle  est,  aux  yeux  de  M.  Tbiers,  la  cause  du  triomphe  de  la  réTO- 
lution  :  I  Sans  celte  faute  si  grave  de  ecs  chefs,  la  ditision  eût  pu  arriver 
iniacia  aux  Tuileries,  et  le  roi  eUt  eu  dix  à  douie  mille  hommes  ponrsa 
défense  ;  avec  cette  force,  on  pouvait  arrêter  la  popnlace  sur  les  large* 
avenues  qui  vont  à  Saini'Clond...  Dans  une  émeute,  les  troupes  sont  per- 
dues si  la  foule  entre  en  contact  avec  elles.  La  sagesse  commande  de  lirer 
sur  tous  ceux  qui  veulent  s'approcher  d'elles.  Le  lendemain  on  eût  pu 
réunir  soixante  mille  hommes  à  Saint-Cloud,  et  avec  celte  armée,  on  eilt, 
dés  le  tu  février,  marché  sur  Paria...  La  bourgeoisie,  après  avoir  été  deux 
Jours  aux  mains  des  républicains,  fdt  devenue  noire  amie  dévouée.  Nous 
aurions  été  obligés  de  détruire  l'Hdtel  de  Ville,  et  j'aurais  dû  employer  le 
canon  dans  cj  but  ;  mais  sons  ses  cendres  eussent  été  ensevelies  les  cendres 
des  républicains,  et  je  détruirais  dit  palais  semblables  pour  écraser  une 
révolution.  >  Ainsi  M.  Thiers  traçait  le  t4  février  te  plan  qu'il  devait  réa- 
liser en  1B7I. 

n.  45 
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ligne  1  leur  font  mettre  la  crosse  eo  Tair,  pillent  leurt 
munitions  et  se  saisissent  de  deux  canons.  Presque  au 
même  moment,  l'insurrection  a'empare  de  l'Hôtel  de 
Ville  sans  coup  fénr.  Tout  estconruaion,  découragement, 
l'armée  ne  se  sent  plus  commandée,  elle  s'abandonne 
elle-mâme,  livre  le  «hamp  de  bataille.  Comme  Têcnt 
Lamartine,  le  soldat  qui  n'agit  pas  perd  toute  la  force 
de  l'enthousiasme  et  de  l'élan  :  il  est  plus  difQcile  d'at< 
tendre  la  mort  que  de  la  braver. 

Vers  onze  heures,  MM.  de  Rémusat  et  Duvergier  de 
Hauranne  se  présentent  aux  Tuileries  ;  le  roi,  voyant 
l'altération  de  leurs  traits,  les  interroge  :  «  Sire,  répond 
H.  de  Rémusat,  il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre,  l'émeute 
triomphe  sur  tous  les  points,  elle  avance  à  pas  de  géants; 
dans  une  heure  il  est  probable  que  les  Tuileries  seront 
attaquées.  »  D'autres  personnes  entrent  au  même  ins- 
.  tantetconfLrmentces paroles.  «La  marée  monte,  monte, 
ajoute  M.  Thiers,  dans  deux  heures  peut-être  nous  serons 
tous  engloutis!  b  On  délibère  s'il  faut  attendre  de  pied 
ferme  les  émeutiers  ou  se  retirer  dans  quelque  place 
forte.  Avec  beaucoup  de  raison,  M.  Thiers  conseille  au 
roi  d'aller  à  Saint-Cloud  plutôt  qu'à  Vincennes.  «  Vin- 
ccnnes,  dit>il,  est  une  prison.  Choisissez  Saint-Cloud  qui 
est  une  position  militaire.  Demain,  Bugeaud  et  moi  nous 
y  rassemblerons  30,000  hom  mes  ;  après-demain  nous  se- 
rons  à  l'Hôtel  de  Ville.  L'Hûtel  de  Ville  sera  peut-être 
détruit,  nous  aurons  le  pied  dans  le  sang,  l'un  de  nous, 
tous  deux  peut-être  serons  tués;  mais  vous  n'aurez  pas 
été  avec  nous ,  vous  n'aurez  pas  été  partie  active  dans  la 
bataille,  et  vous  aurez  sauvé  la  monarchie.  » 

On  finit  par  décider  que  le  roi  va  passer  d'abord  la 
revue  des  troupes  massées  sur  la  place  du  Carrousel. 
L'infanterie  et  la  cavaleriecrient:  «Viveleroiln  la  garde 
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nationale  crie  :  o  Vive  la  Iléformo  !»  —  «  Elle  est  accor- 
dée, »  répond  le  roi  avec  humeur.  Il  arrête  subitement  la 
revue  el  rentre  au  château  abiittu,  découragé.  M.  Thiers 
qui  sent  que  sa  popularité  n'est  plus  à  la  hauteur  de  la  ré- 
volte, lui  demande  la  présidence  du  conseil  pour  Odilon 
Barrot,  le  commandement  suprême  pour  le  maréchal 
Gérard;  le  roi  y  consent  à  rin3tant(l).  On  commence 
à  parler  tout  bas  de  la  nécessité  de  l'abdication  (2), 

En  ce  moment  les  insurgés  se  rapprochentdu  Carrou- 
sel, quelques  balles  brisent  des  fenêtres  du  palais,  on  en- 
tend une  vive  Fusillade  du  côté  du  Palais- Royal  (3).  M.  de 


(I)  ■  Beaucoup  d'enlre  eai,  dii  U.  Thien,  lortirent  des  rang:!,  sa  pres- 
sèrent autour  de  »on  cheial  et  rarmùrcnt  su-dei3U3  de  sa  t£ta  uo  cercJe  de 
tnlonneUes.  Je  marchai*  à  la  téie  dn  cheval  ;  j'écart&i  leura  balonueltes 
avec  nta  canne  et  lAchai  de  les  raiionnar..,  • 

fl)  Louis- Phi  lippe  dirait  plus  tard  à  M.  Ualévy  :  a  Avec  celte  dociriae, 
la  roi  tigae  et  ne  gouverne  pas,  on  ro'avaii  rendu  Impoulble  ;  je  n'était 
pluK  aox  yeux  de  la  France,  qu'un  vieil  avare  plaçant  des  millions  i  l'é- 
tranger  et  Taisant  dee  coupes  sombres  dans  tes  forets  de  l'Ëtat.  Le  malin 
dn  !4  tiivrler,  je  vislui  les  postes  de  U  garile  natlouale  de  la  cour  dei 
Tuileries  ;  je  trouvai  uo  bataillon  de  la  premitre  légion  qui  me  reçol  aux 
cria  de:  «Vive  laréforniol  ■  Moa  ràgneâtalt  Qui.  Accepter  ta  réforme,  c'était 
accepter  et  vouluir  une  Chambre  de  d£|jutéa  dont  les  cheb  eussent  tous 
élédei  Ledru-Roltin.  J'abdiquai  donc  CD  faveur  de  mon  petil-lils -,  je  pen- 
sais agir  dans  i'îiitérât  de  la  France.  ■ 

(3)  H  Je  retournai  pr^  du  roi.  dit  M.  Ttiiert  ;  sept  ou  buil  membres  de  la 
Chambre  étaient  li,  mais  à  l'exception  de  Piscatorr,  ils  étaient  tous  de  l'op- 
position ;  c'étaient  Duvergier,  Dufaure,  Rémusat,  de  Lasieyrtc,  Oustave 
de  Beaumont  et  moi.  Tout  à  coup,  Crémleiii  arrive  :  ■  J'ai  travers!,  dit-il, 
une  grande  partie  de  Paris.  Tout  n'est  pas  perdu.  Il  est  vrai  que  le  penple 
n'acceptera  ni  Bngeand  ni  Thiers  ;  mais  an  ministère  Odilon  Barrot  avM 
(les  coilégnei  pria  dans  la  gauche,  et  Gérard  pour  commandant  en  chef, 
sera  accueilli  avec  enthousiasme.  —  An  nom  du  ciell  Sire,  m'écriai-je, 
faites  cet  essai  I  —  Non.  répondit  le  roi,  vous  êtes  la  seule  personne  en 
qui  j'ai  conHanee.  —  Ne  peusons  pas  \  nos  ïentimenta  et  t  nos  sonhalU 
en  pareil  moment.  Nommes  Barrot.  —  Uais  qui  contresignera  cette  no- 
mlnaiioD  T  —  Ouliot,  dit  quelqu'un,  il  est  encore  ministre.  —  Non,  di>-je, 
il  ni:  faut  pas  faire  paraître  ce  nom.  --  Le  général  Trézel  qui  élail  là, 
siitna  la  nomination  de  M.  Barrot  comme  pré»deol  du  conseil.  Je  na  «aie 
plus  qni  siitna  celle  de  Oérard  comme  commandant  en  chef.  —  Au  moins, 
mr  dit  le  roi,  vous  et  vos  coHtgues,  reslei  auprès  de  mol  ;  jamais  Je  n'eus 
plus  lieaolu  iramis.  >  —  M.  da  Reines  se  pr^nie,  raconte  A  Sf.  Thiers 
les  progrès  de  l'insurrecllon  :  In  duc  Ae  Nemours  fient  lui  parler,  a  Je 
crains,  dit  U.  de  Reines,  qu'il  ne  msie  plus  qu'une  chance,  1o  peuple  Nt 

absolumeni  fon,  —  Je  devine,  dit  le  prince,  quelle  est  celte  chance.  —  Le 
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Girardin,  directeur  de  la  Presse,  entre  dans  le  cabinet  du 
roi  :  «t  Sire,  dit-il,  les  minutes  sont  des  heures,  vous  per^ 
dez  un  temps  précieux;  dans  une  heure  peut-être  il  n'y 
aura  plus  de  monarchie  en  France.  Ce  n'est  pins  un 
changement  de  ministère  que  le  peuple  veut;  c'est  une 
abdication.  »  Le  roi  hésite,  le  duc  de  Montpensier,  qui 
craint  pour  les  jours  de  son  père,  se  joint  aux  conseil- 
lera de  désespoir  et  de  ruine.  Louis-Philippe,  après 
un  instant  de  silence,  répond  :  s  J'ai  toujours  été  un 
roi  pacifique,  j'abdique.  »  Dans  cette  cohue  de  don- 
neurs d'avis  pusillanimes,  la  reine,  revenue  de  son 
erreur  de  la  veille,  le  maréchal  Bugeaod  et  M.  Pis- 
catory  gardent  seuls  leur  sang -froid.  «  N'abdiquez 
pas,  Sire,  s'écrie  M.  Piscatory,  votre  abdication  c'est  la 
république  dans  une  heure  !  »  Le  maréchal  Bugeaud  fré- 
mit de  colère  et  supplie  le  roi  de  s'arrêter  :  un  tel  acte 
achèverait  la  démoralisation  des  troupes,  on  entend  les 
coups  de  fusil,  il  n'y  a  plus  qu'à  combattre.  Leiroipose  la 
plume,  le  duc  de  Montpensier,  plusieurs  autres  per- 
sonnes le  pressent  de  tenir  sa  parole.  Les  portes  du  palais 


trûne  du  comte  de  Paris  pouiTB  peul-ftreétre  conservé  ;  celai  du  roi  ne  le 

pourra  certainement  pas.— Et  vous,  qu'en  diles-vous,  montiear  Thiers,  dit 
le  prince?  —  Je  n'ose.  Je  ne  puis  vraiment  m'expliquer  là-dessus,  répaadis- 
Je.  Le  duc  de  Nemours  prit  le  bras  du  duc  de  Montpensier,  et  tous  deui 
s'approchèrent  du  roi.  Louis-Ptiilippe  seul  Était  resté  calme.  ■  On  nous 
afllrme,  sire,  dit  le  duc  de  Nemours,  qu'un  terrible  sacrifice  est  nécessaire. 

—  Eet-ce  mon  abdication  ?  Je  auis  tout  pr£t  à  te  passer  lo  gouvernement. 

—  Je  crains,  dit  le  duc  de  Nemours,  que  ce  sacrifice  ne  suffise  pas.  Je  suis 
plus  impopulaire  que  Votre  Majesté.  C'est  la  ducliesse  d'Orléans  qui  doit 
Être  régente.  —  Et  loi  aussi  1  répliqua  le  roi,  puis  se  tournant  vers  moi,  il 
ajouta  :  cher  ami,  que  dites-vous  ?  —  Je  ne  peux  pas,  en  vérité,  je  ne  peux 
pas  parler. ..  B  Le  roi  entre  au  salon  de  la  reine,  et  la  ramène  avec  tes 
princesses;  il  est  indécis,  irrésolu.  «  A  ce  moment,  l'abdication  pouvait 
titre  une  mesure  prudente,  mais  je  ne  me  résignais  pas  i  la  voir  imposée 
au  roi  par  ta  Toule.  Je  suit  absolu  de  ma  nature  ;  j'ai  peine  à  supporter 
l'opposition  de  mes  collègues,  mais  de  toutes  chose*,  celle  que  Je  snpporte 
le  moins,  ce  sont  les  exigences  de  la  foule.  Je  redescendis  dans  la  cour  des 
Tuileries  pour  faire  diversion  à  ma  colère  cl  à  mes  angoisses,  en  contem- 
plant la  bataille  qui  allait  probablement  se  livrer  en  cet  endroit.  » 
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n'étant  pns  défendues,  on  y  entrait  presque  sans  obsta- 
cle ;  le  cabinet  s'est  rempli  d'inconnus  qui  aujçmentenl 
la  confusion  et  le  trouble.  Il  y  en  a  qui  vont  jusqu'à 
reprocher  un  vieux  monarque  la  gravité  réfléchie  avec 
laquelle  il  rédige  l'acte  final  de  son  règne  ;  quelques-uns 
le  somment  de  déclarer  la  duchesse  d'Orléans  régente. 
Il  leur  répond  sévèrement  ;«  D'autres  le  feront,  s'ils  le 
croient  nécessaire,  mais  moi,  je  ne  le  ferai  pas,  c'est  con- 
traire à  la  loi,  et  comme,  grâce  à  Dieu,  je  n'en  ai  encore 
violé  aucune,  je  ne  commencerai  pas  dans  un  tel  mo- 
ment. » 

Le  roi  Ut  à  haute  voix  son  acte  d'abdication  ainsi 
conçu  :  a  J'abdique  celte  couronne  que  la  volonté  natio- 
nale m'avait  appelé  [l)à  porter,  en  faveur  de  mon  petit- 
fils  le  comte  de  Paris.  Puisse-l-il  réussir  dans  la  grande 
tâche  qui  lui  échoit  aujourd'hui!  Signé:  Louis^Philippe». 
Paisse-t-il  ressembler  h  son  aïeul  !  s'écrie  la  reine. 

Napoléon  avait  abdiqué  en  faveur  du  roi  de  Rome, 
Charles  X  en  faveur  du  due  de  Hordeuux  ;  l'abdication 
de  Louis-Philippe  allait  avoir  le  même  sort  que  celles  de 
ses  prédécesseurs.  Les  abdications  forcées  et  au  moment 
suprême  ne  sauvent  pas  les  trônes,  elles  les  précipitent. 
Vainement  le  général  Lnmoricière,  le  maréchal  Bugeaud, 
le  maréclml  Gérard  tentent  de  se  faire  écouler,  d'arrê- 
ter les  émeuliers  :  autant  on  eût  redouté  leur  épée,  au- 
tant on  dédaigne  leurs  discours.  Lamoricièrc  court  les 
plus  grands  dangers,  on  tire  sur  lui,  une  balle  lui  tra- 
verse la  main.  Le  maréchal  Gérard  ne  peut  rentrer  au 
palais  pour  rendre  compte  de  son  insuccès,  car  les  Irou- 

(1)  Lonque  le  roi  eut  tig;at  l'abdicftlion,  un  des  ïwUiaaU  l'écrii  : 
€  Enfin,  noui  l'avoua  I  —  Qui  eiei-Toai  moniieur,  lui  dit  la  reine  1  —  Ut- 
dune,  je  suU  un  inagUmt  de  proiince.  —  £li  bUn  1  oui,  *ou>  l'avei  el 
TOUS  vous  en  repentirei  '.  —  Et  cette  parole  fut  prononcée  avei:  un  uceoi 
et  un  regard  digues  de  la  petile-lîlle  de  Harie-ThérË^. 
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pes  se  Bont  repliées  dans  la  cour  du  ohftteaa  et  ferment 

les  grilles. 

Les  insargês  ont  attaqué  le  poste  du  Chftteau-d'Eau, 
défendu  par  quelques  gardes  manîoipaux  ;  comme  ils 
ne  pouvaient  venir  à  bout  de  ces  héroïques  défenseurs 
de  l'ordre,  une  idée  infernale  leur  est  venue  :  ils  ont  mis 
le  feu  au  bâtiment  et  massacré  sans  pitié  les  gardes  qui 
ont  pu  échapper  à  l'incendie.  Près  de  la  place  de  la  Cod' 
corde,  dnq  ou  six  mille  hommes  de  troupes  ont  laissé 
égorger  un  autre  détachement  de  la  garde  municipale, 
sans  lui  porter  secours. 

Paftout  les  émissaires  de  la  royauté  expirante  ont 
échoué;  les  émeutiers  continuent  k  avancer^  Lo  roi 
donne  des  ordres  de  dépari  ;  il  a  voulu,  au  prix  de  sa 
couronne,  éviter  l'effusion  du  sang  :  il  est  tombé  en  phi- 
losophe,  en  sage,  non  en  roi.  £n  quittant  les  Tuileries,  il 
croit  que  son  éloîgnement  apaisera  le  tumulte,  rendra 
facile  et  solide  l'établissement  de  la  régence;  il  espère 
rester  en  France,  et  compte  choisir  le  château  d'Eu 
comme  paisible  et  dernière  retraite  d'unevie  si  agitée. 

Les  voitures  royales  ont  été  arrêtées  et  brûlées  par  les 
insurgés,  mais  le  duc  de  Nemours  a  fait  avancer  deux 
petites  voitures  sur  la 'place  de  la  Concorde.  Le  roi  des- 
cend avec  la  reine  et  sa  famille,  escorté  par  des  gardes 
municipaux  et  par  un  escadron  de  dragons;  ils  sont 
obligés  de  se  frayer  un  passage  à  travers  la  foule,  qui 
les  heurte,  les  presse  et  les  refoule.  Enfin  lafamille  royale 
monte  en  voiture  et  gagne  rapidement  Saint-Cloud  : 
un  régiment  de  cuirassiers,  cinquante  hommes  de  la 
garde  nationale  à  cheval  protègent  cette  fuite  (1). 
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La  duchesae  d'Orléans  a  Bupplié  le  roi  de  ne  pas  char- 
ger «on  petit-Rls  d'un  fardeau  que  lui-même  ne  croit 
plus  pouvoir  porter  (1).  Son  instinct  de  mère  lui  crie 
qu'ôter  la  couronne  nu  roi,  ce  n'est  pas  la  donner  au 
comte  de  Paria,  n  Ma  chère  Uéléno,  a  répondu  Louis- 
Philippe,  il  s'agit  de  sauver  la  dynastie  et  de  conserver 
la  couronne  à  votre  fils.  Ileatez  doue  pour  lui.  »  Mais  à 
peine  est^il  sorti  du  palais  que  la  royauté  elle-même  est 
mise  en  doute;  In  foule  qui  se  pressait  dans  les  salons 
royaux  a  disparu.  Quelques  minutes  encore  et  les  Tuile- 
riesseronl  envahies.  La  duchesse  est  presque  seule.  Loin 
de  fuir,  la  noble  femme  s'arrête  avec  ses  enfants  sous  le 
portrait  de  son  mari  :  «  C'est  ici  qu'il  faut  mourir,  dit- 
elle  avec  calme,  n 

A  cet  instant  suprême,  deux  amis  fidèles  de  la  monar- 
chie, M.  Dupin  et  le  marquis  de  Orammont,  entrent  pré- 
cipitamment. «Ah  !  s'écrie  la  princesse,  monsieur  Dupin. 
vous  êtes  le  premier  qui  veniez  à  moi  I  »  Elle  voudrait 
monter  à  cheval,  se  montrer  au  peuple,  mais  ie  duc  de 
Nemoura  lui  fait  dire  de  quitter  les  Tuileries,  et  elle 
accepte  l'offre  de  fAM.   Dupin   et  de  Grammont  de  la 


lar-  ^^ 


(1)  tTn  cenaii)  nombre  de  coneemieurs  croyaient  qoe  U  dachesse  d'Or- 
Ktns  était  rime  d'une  conjunitinn  piirlameDiaire  emhr&stant  le  centre  giu- 
ctic.  la  gnucbe  dynastique,  une  fraction  du  parii  républicain,  el  ayant 
pour  but  d'établir  A  son  protlila  réftence  :  nn  écrivain  a  même  «oaianu 
que  cetta  intrigue  remontait  i  la  mort  du  duc  d'Orléani  ;  H.  Tbien  l'ao- 
rait  dirigée  k  ta  Cbambra  dan»  l'eapoir  d'être  le  Maiarln  de  cetta  régeoca. 
On  a  aussi  rapporté  cette  parole  de  la  reine  Harie-Amélie.  au  momeDi 
oii  le  roi  venait  de  signer  son  abdication.  ■  Eb  bien  I  vous  devet  être  cou- 
tente,  Uélène  ;  vous  avei  ce  que  vous  voullei.  ■  Ce  moi  n'a  pu  été 
prononcé  :  la  duch«ftse  dl»-in£me  ae  joignit  à  la  reine  pour  empêcher 
Lonit-Philippe  d'abdiquer.  Quant  au  complot,  nous  croyona  qu'il  n'eiùlail 
pas  non  plut-,  en  tout  ca«  la  princesse  en  edt  éiéloajoars  absente,  non  WD- 
lemeni  do  sa  personne,  mais  par  la  pensée  et  par  l'iatenlion.  Veut-on 
une  preuve  irrécusable  de  notre  atUnnalion  T  Apr^  la  mon  do  roi  en  isso, 
les  amis  de  la  maison  d'Orléans  demandèrent  qu'en  *ae  de  toute  éventua- 
lité, la  quei^lion  de  régence  fût  vidée.  La  docheaw  d'Orléans  rédi(;ea  un 
mémoire,  oii,  aprie  avoir  déduit  tous  les  moiiFiqui  la  rendaient  impropre, 
selon  elle,  à  la  régence,  slle  concluait  en  faveur  de  la  reine  Harie-Amélie. 
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conduire  à  la  Chambre,  où  elle  jouera  peut-être  le  rôle 
de  Marie-Thérèse.  Elle  prend  le  bras  de  M.  Dupln  et 
tient  le  _comte  de  Paris  de  la  main  droite,  tandis  que 
M.  de  Grammont  donne  la  main  gauche  au  jeune  prince; 
le  docteur  DIanche  porte  dans  ses  bras  le  duc  de  Char- 
Ires  un  peu  souITrant  ;  les  officiers  de  sa  maison  raccom- 
pagnent. Sur  sa  ruule,  le  peuple,  la  garde  nationale  l'ac- 
cueillent avec  enthousiasme  et  répètent  le  cri  poussé  par 
M.  Dupin  :  o  Vive  le  comte  de  Paris,  roi  des  Français! 
Vive  Madame  laducbesse  d'Orléans,  régente  !»  Ellearrira 
ainsijusqu'à  la  Chambre,  il  est  une  heure  et  demie. 

Au  Palais-Xiourbon,  le  désordre  est  extrême  :  le  gou- 
vernement n'a  adressé  aucune  communication  à  la 
Chambre,  n'a  établi  avec  elle  aucun  rapport.  On  a  an- 
noncé publiquement  sa  dissolution,  on  la  traite  d'avance 
comme  si  elle  était  dissoute.  Le  pouvoir  paraît  ignorer 
qu'il  y  ait  une  Chambre,  comme  celle-ci  ignore  en- 
core s'il  y  a  un  pouvoir,  où  il  est,  ce  qu'il  est.  Le  prési- 
dent n'a  pas  le  droit  de  donner  directement  des  ordres  à 
la  force  publique:  mais,  comme  l'urgence  domine  tou- 
tes les  situations,  toutes  les  responsabilités,  M.  Sauzet 
envoie  un  député  demander  au  général  Bedeau  de  barrer 
le  passage  à  l'émeute,  de  garantir  l'inviolabilité  de 
l'Assemblée.  Déjà  une  foule  nombreuse  etmêlée  envahit 
les  salles,  les  couloirs  du  palais  ;  on  interroge  du  regard 
le  banc  des  ministres  qui  reste  désert  (1). 

(I)  (  Rien  n'en  meilleur  que  le  peuple  de  Paris,  tant  que  la  rage  de  dé- 
truire ne  s'est  pas  emparée  de  lui  ;  mais  le  moindre  iauident  allume  ceiu 
passion.  La  foule  parisienne  me  rappelle  ce  couple  de  lévriers  qn'un  de 
mes  amis  avait  élevés  avec  un  liëvie  ;  tous  trois  étaient  en  excelleau  tenuK. 
Un  jour,  le  lièvre  en  jouant,  se  met  à  courir  aprts  les  lévriers;  ceux-ci  le 
poursuivent,  l' instinct  endormi  se  réveille  eu  eux  el  Ils  le  tuent...  Uu  ba. 
taillonde  gardes  natiouaui  me  sauva  et  me  conduisit  au  Palais-Bourbon. 
J'entrai  dans  la  salle  des  Pas-Perdus  et  je  la  trouvai  pleine  de  députa  ;  ils 
me  pressèrent  de  pénétrer  dans  la  Chambre.  »  Non,  leur  dis-je,  je  oe  veoi 
plus  avoir  rien  de  commun  avec  vous.  Votre  servilité,  voire  opposiiioni 
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A  l'apparilion  de  la  duchesse  d'Orléans  et  du  jeune 
roi,  les  députés  se  lèvent  et  font  entendre  les  plus  vives 
acclamations.  La  princesse  va  s'asseoir  avec  ses  enfants 
au  pied  de  la  tribune,  en  face  de  l'Assemblée  ;  au  même 
instant  le  dut:  de  Nemours  survient  avec  ses  aides  de 
camp.  On  lui  a  conseillé  de  ne  pas  entrer  au  Palais, 
o  Hélène  court  des  dangers,  a-t-il  répondu,  je  vais  avec 
elle.  »  Le  prince  est  venu  sauvegarder  sa  belle-sœur 
et  ses  neveux,  sanctionner  de  sa  présence  le  sacrifice  de 
la  régence.  Conduite  magnanime  et  chevaleresque  assu- 
rément :  mais  le  duc  de  Nemours  était  chef  d'État,  il 
devait  avant  tout  rester  à  la  tète  des  troupes,  empêcher 
avec  elles  l'invasion  des  Tuileries  et  de  la  Chambre,  s'ef- 
forcer d'arrêter  la  royauté  sur  la  pente  de  l'abîme. 

M.  Dupin  monte  à  la  tribune  ;  il  annonce  que  le  roi  a 
abdiqué,  transmis  le  trùne  au  comte  de  Paris,  la  régence 
à  la  duchesse  d'Orléans;  il  demande  que  les  acclamations 
unanimes  qui  ont  accueilli  le  jeune  roi  et  son  auguste 
mère  soient  consignées  au  procès-verbal. 

A  ces  mots,  de  violentes  protestations  éclatent  dans 

une  partie    des  tribunes,  et,   sur  la  proposition  de 

M.  de  Lamartine,  M.  Sauzet,  président  de  la  Chambre, 

prononce  ces  malencontreuses  paroles  :  u  La  Chambre 

va  suspendre  sa  séance  jusqu'à  ce  que  madame  la  du- 

la  rérûrme  ont  diiir6aé  te  mouarque.  Je  ne  «eux  plus  jumais  entrer  dan« 
relie  caverne  d'iafimio  et  de  corru|iiii)i].  >  BoutiiUc  aisurùTneni  peu  diRno 
de  M.  Thiers:  il  (aul  dire  a  g>  dèdiar|ce  qu'il  îguurail  comme  Bugeaud 
U  prince  do  Is  ducbesse  i  la  CIi«nibre.  H.  Tbiers  disait  plus  urd  ea 
185!  â  M.  Senior:  «Je  ne  lUis  pat  orléanisle.  J'aime  la  duchesse  (l'Orléans 
et  tes  enrani«  ;  maie  la  ramilte  d'Orléans  n'a  pu  de  droits  snr  moi  ;  elle 
ui'a  loiyoars  persécuté  et  je  l'ai  loujoun  combaiiua  !  1 1  !  Par  ma  naissence 
j'appartiens  au  peuple,  par  mon  éducation  je  auii  bonapariiste  ;  par  niei 
goûta,  mea  tiabiiudei,  mes  relations,  je  mis  de  l'ariiiocraile.  Je  n'ai 
aucune  sympathie  pour  la  bourgeoisie  et  pour  lea  smèoies  politiques  qui 
lui  donnent  le  pouvoir  M  Je  ne  crois  i  rien  en  France.  D'aiJIeura,  ajonia- 
t-il.  la  monarchie  constitutionnelle  est  encore  la  Torme  qui  nous  convien- 
drait le  mieux.  Nous  ne  sommes  pas  faits  pour  une  république  et  août  ne 
pouvons  vivre  tous  lu  despotisme.  ■ 
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chesse  d^Orléans  et  le  nouveau  roi  se  soient  retirés.  » 
M.  Sauzet  n*est  pas  Thomme  des  grandes  lattes,  des 
crises  décisives  ;  dans  celte  séance  solennelle,  il  man- 
quera de  présence  d*esprit  ;  il  ne  saura  ni  faire  respecter 
l'Assemblée,  ni  dominer  la  discussion  ;  il  laissera  trop 
longtemps  un  champ  de  bataille  aux  factieux.  M.  de 
Morny  disait  quelque  temps  après  1848  :  ce  Si  j'avais  été 
président  de  la  Chambre  le  24  février,  Louis-Philippe 
serait  mort  roi  de  France.  » 

Plusieurs  députés  se  récrient  contre  les  paroles  de 
M.  Sauzet.  «  Monsieur,  ceci  est  une  séance  royale,  b  loi 
répond  la  princesse,  et  comme  le  duc  de  Nemours,  quel- 
ques amis,  effrayés  pour  elle,  la  supplient  de  sortir: 
a  Si  je  sors  d'ici,  mon  fils  n'y  rentrera  plus  !  m  Mais  la 
foule  avançant  toujours,  menace  de  Tenvelopper.  Alors 
la  duchesse,  suivie  de  ses  enfants  et  du  duc  de  Nemours, 
va  s'asseoir  sur  les  gradins  supérieurs  placés  en  face  de 
la  tribune  ;  les  officiers  de  son  escorte,  un  groupe  de 
députés  lui  forment  un  rempart  de  leurs  corps. 

Enhardis  pur  hi  présence  des  émeutiers,  MM.  Marie  et 
Crémieux  réchiment un  f^^ouvernement  provisoire.  «Vous 
ne  pouvez,  s'écrient-ils,  faire  aujourd'hui  une  régence 
nouvelle.  Obéissez  k  la  loi  !  »  Et  c'est  pour  obéir  à  la  loi, 
lorsque  le  régent  est  là,  lorsqu'il  assiste  le  roi  et  la  veuve 
de  son  frère,  lorsque  la  présence  de  ces  personnes  répond 
à  tout,  que  ces  orateurs  proposent  d'abolir  la  constitu- 
tion entière  !  M.  Grémieux  a,  le  matin  même,  demandé 
au  roi  un  ministère  Odilon  Barrot,  quelques  minutes 
avant  son  discours,  il  conseillait  la  duchesse  d'Orléans; 
soudain,  il  est  devenu  le  courtisan  de  la  fortune  révolu- 
tionnaire. 

Enfin,  M.  Barrot  arrive  au  Palais  ;  retenu  au  passage 
par  quelques  chefs  du  parti  républicain  qui  ont  tenté  de 
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le  gagner  h  leur  cause,  il  leur  a  répondu  :  «  Ce  que  vous 
me  proposez  est  un  crime  et  une  folie.  »  Il  entre  dans  la 
salle,  monte  h  lo  tribune,  a  La  couronne  de  Juillet,  dit- 
il,  repose  sur  la  tète  d'un  enfant  et  d'une  femme.  »  A  ces 
paroles,  les  centres  applaudissent,  ta  duchesse  se  lève, 
salue  rassemblée;  olle  tient  un  papier  &  la  main;  elle 
veut  parler  et  prononce  ces  mots  :  «  Nous  sommes  venus 

ici,  mon  fils  et  moi »  Sa  voix  se  perd  au  milieu  du 

tumulte  ;  elle  se  rassied,  découragée. 

Le  discours  d'Odilon  Barrot  n'est  qu'une  honnf^te  et 
stérile  protestation,  un  appel  k  la  modération  et  au  bon 
sens.  Il  parle  en  orateur,  non  en  chef  de  gouvernement; 
son  discours  s'est  ressenti  de  toutes  les  impuissances  de 
la  situation  ;  il  n'a  rien  proposé,  il  n'a  provoqué  aucune 
mesure.  M.  de  la  Rochejacquelein  s'élance  à  la  tribune, 
et,  s'adressant  aux  députés,  leur  lance  ce  terrible  déU: 
a  Aujourd'hui,  raessieura,  vous  n'êtes  rien  ici,  voua  n'êtes 
plus  rien  !  n 

En  oe  moment,  une  bande  d'hommes  armés,  gardes 
nationaux,  étudiants,  ouvriers,  pénètre  jusqu'à  l'bémi- 
cycle,  en  poussant  ce  cri  :  «  Nous  voulons  la  déchéance 
du  roi,  la  déchéance  I  «  Un  tumulte  général  se  produit 
dans  l'assemblée,  la  plupart  des  députés  affluent  vers  les 
gradins  supérieurs.  Des  étrangers  se  succèdent  à  la  tri- 
bune et  y  font  des  motions  :  l'un  parle  de  conduire  le 
comte  de  Paris  sur  les  boulevards,  de  le  faire  porter  sur 
le  pavois  par  le  peuple  ;  un  autre  demande  la  proclama- 
lion  de  la  République. 

Ledru-Hollin  réussit  à  s'emparer  de  ta  tribune;  mais 
au  lieu  de  conclure,  il  recommence  ta  discussion  de  la 
régence,  parle  de  1S15,  de  1830,  se  perd  dans  des  digres- 
sions. «  Concluez  donc  !  lut  crie  Berryer,  un  gouverne, 
ment  provisoire  !  a  Ledru-Rollin  attend  les  républicains 
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delà  Société  des  Saisons  poor  proposer  la  République  (1)  ; 
c'est  pourqaoi  il  se  garde  bien  de  conclnre. 

M.  de  L  marUne  paraît  à  son  tour  à  la  faribune  ;  les 
amis  de  la  princesse  reprennent  qnelqne  espoir:  tons 
ont  présent  &  la  mémoire  son  discours  de  1842  en  faveur 
de  la  régence  féminine  ;  seuls,  les  républicains  savent  ce 
qu'il  va  dire. 

Le  matin  du  24  février,  M.  de  Lamartine  regardait 
la  question  politique  comme  vidée.  «  Moi-même,  écri- 
vait-il plus  tard,  qui  ai  prononcé  un  des  premiers  te  mot 
de  Répablique,  je  vous  jure  que  je  ne  savais  pas  une 
beure  avant  ce  que  j'allais  dire...  Jen'ûpas  fait  la  révo- 
lution, mais  la  révolution  faite,  j'ai  fait  la  République.  > 

Arrivé  dans  le  vestibule  de  la  Chambre,  Lamartine  a 
rencontré  un  petit  groupe  de  républicains,  entre  autres 
Armand  Marrast,  Bastide,  Hetzel.  Ceux-ci  l'entourent, 
lui  affirment  qu'il  est  l'homme  de  ta  circonstance,  lui 
offrent  d'être  u  le  ministre  d'une  régence,  le  tuteur  de  la 
royauté  mourantej  de  la  liberté  naissante  ».  Sa  cause 
sera  la  leur,  celle  des  sociétés  secrètes;  la  France  n'est 
peut-être  pas  mûre  pour  la  République;  l'acceptera-t- 
etle  sans  résistaace?  Lamartine  leur  demande  cinq  mi- 
nutes de  réflexion,  cache  son  front  dans  ses  mains,  re- 
lève la  tête  et  déclare  aux  républicains  stupéfaits  qu'il 
n'entrera  que  dans  un  mouvement  complet,  c'est-à-dire 
dans  la  République,  qu'il  ne  veut  point  conspirer  pour 
une  demi- révolution  (2)  :  «  Lamartine  a  plus  de  foi  dans 
nos  idées  que  nous-mêmes,  »  s'écrient  ceux-ci. 

En  elîet,  il  va  tenir  sa  promesse.  Après  quelques  pa- 


(1)  Voir  Elias  Regnaall,  Hitloirt  du  gourtmtmtnt  proviiaira.  •  h 
Rollin  ne  voyait  pas  arriver  ceux  qu'il  attendait.,.  > 

(t)  Il  faat  lire  dans  le  livre  de  M.  de  Lamartioe  le  récit  de  ci 
Ëtranfte. 
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rôles  do  dédaigneuse  pitié,  jetées  aux  anxiétés  roya- 
les et  maternelles  do  la  princesse,  il  tourne  court 
et  déclare  :  qu'une  acclamalion  spontanée ,  arra- 
chée à  l'émotion,  ne  peut  pas  constituer  au  profit  de  la 
duchesse  d'Orléans  un  droit  solide  au  gouvernement  de 
trente-six  millions  d'hommes;  qu'il  imporle  d'établir 
un  gouvernement  stable,  national,  populaire,  inébran- 
lable, en  descendant  jusqu'au  fond  du  peuple  et  du  pays, 
qu'il  faut  aller  extraire  du  droit  national  ce  grand  mys- 
tère de  la  souveraineté  nationale  d'où  sortent  tout  ordre, 
toute  liberté,  toute  vérité.  «  Je  demande,  ajoute-t-il.  un 
gouvernement  provisoire  qui  ne  préjuge  rien,  ni  de  nos 
ressentiments,  ni  de  nos  désirs,  ni  de  nos  colères  ac- 
tuelles sur  la  nature  du  gouvernement  définitif  qu'il 
plaira  à  la  nation  de  se  donner  quand  elle  aura  été  in- 
terrogée, n  On  sait  comment  cette  dernière  condition  a 
été  respectée. 

Soudain,  des  coups  de  fusil  retentissent  dans  les  corri- 
dors; la  porte  d'une  tribune  publique  est  enfoncée;  une 
nouvelle  bande  plus  nombreuse,  plus  exaltée,  armée  de 
fusils,  de  coutelas,  de  piques,  se  précipite  en  vociférant  : 
«  A  bas  la  Chambre!  Pas  de  députés  I  »  Us  viennent  des 
Tuileries  et  le  général  Bedeau  leur  a  livré  passage  ;  pour 
la  seconde  fois  de  la  journée,  celui-ci  a  faibli  devant  le 
devoir.  Ils  braquent  leurs  fusils  chargés  sur  la  Chambre, 
ajustent  le  groupe  royal.  Un  d'eux  dirige  le  canon  de 
son  arme  vers  la  tribune;  on  lui  crie  :  n  Ne  tirez  pas, 
c'est  Lamartine  qui  parle  1  ses  camarades  relèvent  son 
fusil.  Iji  Chambre  entière  est  sous  le  poignard,  l'émeute 
siège  sur  le  banc  des  ministres,  le  président  se  couvre 
et  déclare  la  séance  levée.  La  plupart  des  députés  quit- 
tent la  salle  ;  ta  princesse  est  entraînée  dans  celte  fuite  ; 
malgré  les  elTorts  d'amis,  de  gardes  nationaux  dévoués, 
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elle  est  presque  étouEFée,  et  ses  enfants  séparés  d'elle 
par  la  tempête  populaire,  courent  les  plus  grands  dan- 
gers. Klle  montedans  une  voiture  et  gagne  les  Invalides, 
escortée  par  MH.  de  Momay,  de  Lasteyrie,  et  quelques 
autres  personnes.  Le  duo  de  Nemours  la  rejoint 
bientât. 

Il  n'y  a  plus  de  Chambre,  il  n'y  a  pins  qn'un  fomm 
ouvert  k  tontes  les  violences;  le  tumulte  redouble  d'in- 
tensité; la  populace  en  armes,  des  gardes  nationaux,  . 
quelques  députés  de  l'extrême  gauche  occupent  la  salle. 
H.  Dupont  de  l'Eure  est  porté  au  fautenil  de  la  prési- 
dence ;  des  voix  couf  ases  demandent  &  grands  cris  la  no- 
mination d'un  gouvernement  provisoire.  X)n  apporte  à 
Lamartine  des  listes  dressées  à  ta  hâte,  o  Nommez-les  ! 
Proclamez-vous  vous-même,  lui  crient  les  plus  impa- 
tients. «Je  ne  puis  lire  cette  liste,  mon  nom  y  est.  »  On 
s'adresse  à  M.  Grémieux  :  «Je  ne  puis  pas  la  lire,  mon 
nom  n'y  est  pas.  » 

Alors,  au  milieu  d'une  indicible  confusion,  Lamartine 
souffle  à  M.  Dupont  de  l'Eure  les  noms  des  nouveaux 
dictateurs,  tour  à  tour  applaudis^  hués,  désavoués,  re- 
pris par  cette  multitude  sans  nom  et  sans  frein.  Il  s'éta- 
blit, selon  le  mot  de  Dupin,  un  mode  de  nomination  à  la 
criée,  et  les  noms  de  Dupont  de  l'Eure,  Lamartine, 
Arago,  Marie,  Ledru-Rollin  émergent  de  cette  parodie 
électorale.  Après  cette  inauguration  dérisoire,  Lamar- 
tine part  avec  ses  nouveaux  collègues  pour  l'Hôtel  de 
Ville,  quartier  général  de  la  révolution,  palais  du 
peuple,  mont  Aventin  des  séditions;  ce  sera  le  voyage  à 
Reims  du  nouveau  gouvernement. 

LedrU'Rotlin  n'est  pas  satisfait  (1)  ;  il  veut  compléter 

(ij  a  Que  dira  de  ces  Turieui  qui  trouvent  qoe  la  BonTernemeat  de  Juillei 


l 
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la  première  lislo,  réclame  et  obtient  un  peu  de  silence. 
■  Vn  gouvernement,  dit-il,  ne  peut  se  nommer  dune  façon 
légère,  permottez-moi  de  vous  dire  les  noms  qui  semblent 
proclamés  par  la  majorité.....  El  pour  faire  quelque  ehote 
^officiel,  je  prie  MM.  les  sténographes  du  Moniteur  \q 
prendre  note  des  noms  fi  mesure  que  je  les  proclamerai, 
parce  que  nous  ne  pouvons  pas  présenter  à  la  France  des 
noois  qni  n'attraieitt  pasété  approuvés  par  voiis.n  II  lit  alors 
quelques  noms,  ceux  de  Créraieux,  Garnier-Pagos 
entre  autres,  accueillis  les  uns  par  des  oui,  ouîl  d'autres 
par  des  ;  Non,  non!  quelques-uns  par  des  :  Oui  et  non  ; 
pais  il  ajoute  :  a  Le  gouvernement  provisoire  qui  vient 
d'être  nommé  a  de  grands,  d'im^menses  devoirs  k  rem- 
plir. On  va  ôtre  obligé  de  lever  la  séance  pour  se  rendre 
au  siège  du  gouvernement  et  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires...  n  Alors  Ledru-Hollin  quitte  la  salle  en- 
touré d'un  bruyant  cortège. 

Tout  à  coup  les  émeutiers  aperçoivent  un  grand  ta- 
bleau qui  représente  la  prestation  du  serment  lie  Louis- 
Philippe  h  la  Chambre  de  1830.  «  Déchirons-le  !  Détrui- 
sons-le!» s'écrie-l-on.  .\ttendez,io  vais  le  fusiller,  dit  un 
ouvrier,  et  deux  coups  de  fusil  frappent  le  portrait.  Un 
autre  ouvrier,  Théodore  Six,  s'élance  à  la  tribune  :  a  Res- 
pect aux  monuments!  respect  aux  propriétés!  Nous 
avons  montré  qu'il  ne  faut  pas  malmener  le  peuple, 


n'aviiil  pu  été  uiei  IJgiUmé  p>r  le  tœu  natlouftl,  el  qui  improrîMiil  i 
QUI  sciilt,  itas  ennsutler  la  Fmnce,  tu  milieu  d'une  vârilklile  orgie,  une  révo- 
iuliou  radicale?  Queiliro  de  ces  iuMniJs,  qui  ifiial  une  malion  fort  bonne, 
qu'ils  Riaient  fondi!«  oiu-in£mc»  dix-huit  ans  auparataui',  ei  à  laquelle 
il  1  avait  toal  nu  |iIue  quelque*  réthralioDi  à  faire,  la  ruent  jusqu'aux 
fondemoals,  saos  trop  itivuir  som  quel  toit  ili  «'abrileroal  le  leDdcmaiii  î... 
Que  puu«ait-il  aoriir  d'une  pareille  or^eT  La  ruine  du  ceux-U  mâino»  qui 
;  avaient  prU  part,  nau  gueiTv  ciiile  atroce,  oi,  eu  déliaitive,  le  despotisme 
militaire...  Tous  ceux  qui,  dans  ueiie  fatale  jouruée,  ont  poussa  i  la  rù- 
voluiioa,  ont  été  ifompéa  dan»  leur  attente  ;  oo  puurraii  l'appeler  juilemeiii 
la  Journte  des  Dupes.  ■  Odiloa  Barroi  it>me  !*■  p.  tM.  ■ 
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montrons  maintenant  que  le  peuple  sait  honorer  sa  vie- 
,.  toire.  »  Ces  paroles  sont  couvertes  d'applaudissements. 
Tout  le  monde  se  retire.  H  est  un  peu  plus  de  quatre 
heures. 

Aussitôt  après  le  départ  de  la  duchesse  d'Orléans,  les 
insui^s  ont  envahi  les  Tuileries  :  étonnés,  stupéfaits  de 
leur  succès,  ils  s'aperçoivent  bientôt  que  la  troupe  re- 
gagne ses  citernes.  Pour  la  première  fois,  ils  se  ha- 
sardent à  pousser  le  cri  de  :  «  Vive  la  République  1  »  Le 
Palais-Royal  a  été  saccagé,  dévasté,  tes  Tuileries  le  se- 
ront d'une  manière  bien  plus  complète,  et  Neuilly  aura 
le  même  sort.  Peu  s'en  faut  que  ces  palais  ne  soient  in- 
cendiés. Le  château,  ce  sont  les  propres  paroles  d'un 
écrivain  révolutionnaire,  devient  pendant  douze  heures 
le  théâtre  d'une  immense  orgie,  d'une  saturnale  indes- 
criptible. Une  horde  de  furieux,  de  gens  sans  aveu,  fait 
main  basse  sur  les  caves,  brise,  déchire,  livre  aux 
flammes  les  tableaux,  les  statues,  les  médaillers,  les  ma- 
nuscrits les  plus  rares;  après  eux,  les  receleurs  s'em- 
parent des  médailles  j  des  objets  faciles  à  dissimuler. 
Les  détenues  de  Saint-Lazare,  rendues  à  ta  liberté,  sont 
venues  se  joindre  aux  misérables  créatures  qui  boivent, 
chantent,  dansent  dans  les  salons,  s'affublent  des  bijoux, 
des  robes,  des  dentelles  des  princesses  [1).  Les  envahis- 
seurs se  ruent  sur  le  trûne,  s'y  roulent  chacun  à  leur  tour  ; 
quelques-uns  vont  le  brûler  triomphalement  au  pied  de 
la  colonne  de  Juillet,  d'autres  s'amusent  à  crever  les 
yeux  de  plusieurs  portraits,  ceux  de  Louis-Philippe,  du 
maréchal  Bugeaud,àfusiller  le  maréchal  Soult  en  effigie. 

(0  «L'une d'elles,  une  piqueà  la  main,  le  bannet  rouga  sur  la  idte.  se 
ptRce  clans  le  ^rand  vestibule,  et  y  demeure  pendant  plusieurs  heures,  im- 
mobile, leg  livrer  closes,  l'teil  Qxe,  dans  l'altitude  il'uae  statue  de  la 
Liberté  :  c'est  une  fille  de  Joie.  On  défile  devant  elle  avec  toutes  les  mtr- 
ques  d'un  profond  respect.  (Daniel  Slern,  p.  lOi], 
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Cest  à  grand' peine  que  les  gardes  nalionaux,  les  élèves 
de  l'École  polytechnique,  m^lés  ù  la  populace,  suuvent 
les  diamants  do  la  couronne,  et  font  respecter  les  appar- 
tements de  la  duchesse  d'Orléans.  Le  cabinet  de  la  reine 
'ce  sanctuaire  de  la  prière  et  de  la  charité)  est  dévasté 
par  ces  vandales.  Plus  de  700  tableaux  détruits,  près  de 
7  millions  de  dégâts,  tel  est  le  bilan  de  cette  triste  jour- 
née (1). 

Il  n'entre  pas  dans  notre  sujet  de  raconter  la  marche 
du  gouvernement  provisoire  ii  l'Hôtel  de  Ville,  seselTorts 
désespérés  pour  se  faire  reconnaître  du  peuple  de  l'é- 
meute et  du  pillage,  de  le  montrer  prisonnier  des  sociétés 
secrètes,  des  sectes  socialistes,  recevant  leur  investiture 
grâce  aux  concessions  les  plus  humiliantes,  pactisant 
dans  l'usurpation  avec  les  deux  gouvernements  du  .Va- 
tional  et  de  la  Réforme,  de  dire  la  consternation  de  la 
bourgeoisie  parisienne,  la  résignation  passive  du  pays, 
les  fonctionnaires,  généraux,  magistrats,  le  clergé  a'em- 
'.  pressant  de  faire  adhésion  à  la  République,'  prenant  à 
tiiche  de  justifier  ce  mot  de  Louis-Philippe  dans  l'exil  : 
u  Mon  abdication  n'est  venue  qu'après  l'abdication  uni- 
verselle. 0 

Contre  le  torrent  des  événements,  que  peut  l'intrépide 
mèreducomie  de  Paris?  Réfugiée  aux  Invalides,  elle 
délibère  avec  quelques  amis  fidèles  sur  les  moyens  de 
rassembler  des  troupes,  d'organiser  un  centre  de  résis- 
tance, de  tenter  un  retour  dans  Paris.  En  vain  ceux-ci 
lai  exposent  leurs  craintes  pour  sa  sûreté:  a  N'importe, 

(I)  Au  milieu  d'uo  ûei  apparur!n(<nii  Ouvahis.  od  trouvai  il&ui  si  ca^te 
oD  |iorro4|uet  d'uau  Yulg&iro  apiiarence.  mais  qui  ubiint  loui  i  coup  les 
bouncun  <)e  I&  popularité  ei  In  joiei  d'une  ovtiîon-  Il  l'fpétaU  avec  la 
plus  neilo  proaonclatioQ  :  A  bus  Guiiat  I  C'éiail  Ji  i|ui  Korgsriili  cet  an- 
leur  de  l'oppostion,  ce  râTolutiannaîre  qui  eiprim&it  à  biaii  les  baines 
Aveugles  du  tnomenl,  de  sucre,  de  friaiidîiui,  pour  l'culeudra  crier  :  A  bas 
Ouiiot!...  (VËruo,  Ufmoirtt  d'Hit  bonramUd»  farn.) 
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répond-elle,  ce  lieu  est  bon  pour  y  mourir,  al  nous  n'a- 
vons pas  de  lendemain  ;  pour  y  rester,  si  nous  pouvons 
nous  y  défendre.  «  Et  malgré  les  nouvelles  les  plus  alar- 
mantes, elle  déclare  qu'elle  restera  tant  qu'il  y  aura  nue- 
personne,  une  seule,  qui  lui  conseille  de  rester:  a  Je 
tiens  à  la  vie  de  mon  fils  plus  qu'à  sa  couronne,  mais  si 
sa  vie  est  nécessaire  h  la  France,  il  faut  qu'un  roi,  même 
un  roi  de  neuf  ans,  sache  mourir.» 

Vers  six  heures  du  soir,  M.  Odilon  Barrot  vient  troa- 
ver  la  princesse  ;  il  est  retourné  au  ministère  de  l'in- 
térieur, et  la  garde  nationale  est  restée  sourde  à  son 
appel  ;  il  raconte  ce  qui  se  passe  à  l'Hôtel  de  Ville,  les 
troupes  dispersées,  démoralisées  ;  il  faut  s'éloigner  de 
Paris,  et  cependant  rester  à  la  portée  des  événements. 
Alors  seulement  la  princesse  consente  partir.  M.  de  Mor- 
nay  l'accompagne. 

Bientùl  elle  dut  gagner  la  frontière,  tandis  que  de  leur 
côté  la  reine  Marie-Amélie  et  Louis-Philippe  passaient 
en  Angleterre  (1).  Il  ne  fut  pas  donné  aux  augustes  fu- 
gitifs de  prendre  en  rois  le  chemin  de  l'exil  ;  il  leur  fallut 
se  cacher,  se  travestir  comme  des  proscrits ,  afin  d'é- 
chapper à  Tinsulte,  à  la  violence  ;  Saint-CIoud,  Trianon, 
Dreux,  Ilonfleur,  Trouville,  furent  les  étapes  de  ce 
triste  voyage.  A  Claremont,  ils  eurent  la  joie  de  re- 
trouver une  partie  de  leurs  enfants;  trois  semaines 
après,  ils  étaient  rejoints  par  le  prince  de  Joinville  et  le 
duc  d'Aumale.  Ceux-ci  avaient,  sous  leur  commande- 
ment, en  Algérie,  une  partie  de  l'armée  et  de  la  flotte; 
jeunes  et  vaillants,  adorés  de  leurs  soldats,  ils  pouvaient 
changer  la  face  des  choses,  relever  la  fortune  de  leur 

(1)  Parmi  les  jiersonnes  qui  s'emploTèreni  avec  un  coarageux  il£ vouement 
k  [avaliser  la  fuite  de  la  famille  royal?,  il  faut  citer  le  marquis  <Ie  MorotT, 
dâputË,  M.  Kftancelin  et  M.  Maréchal,  sous-pt^rei  de  Dreai.  Leur  ei>ii< 
duiie,  en  ces  Joulbiireu^^s  circonstances,  futau-dessas  deioat  Ologe. 
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race;  mais  leur  palriolisme  écarte  la  pensée  d'allumer 
en  France  la  guerre  civile,  et,  avec  un  admirable  stoï- 
cisme, le  duc  d'Aumale  a  ootifié  la  ctute  de  la  monar- 
chie, l'avènement  de  la  Répnbliquo  :  <i  liion  n'est  changé 
dans  nos  devoirs  envers  la  France.  La  population  et  l'ar- 
mée attendent  dans  le  plus  grand  calme  les  ordres  de  la 
mère  patrie.  »  De  son  côté,  le  prince  de  Joinville  répond 
au  nouveau  ministre  de  la  marine,  le  citoyen  Arugo  : 
a  J'aime  trop  mon  pays  pour  avoir  un  instant  songé  à  y 
porter  le  désordre.  Du  fond  de  l'exil,  mes  vœux  les  plus 
ardents  seront  toujours  pour  le  bonheur  de  la  France  et 
le  succès  de  son  drapeau.  » 

Dans  les  journées  révulutlonnaires  des  2-^,  33,  Zi  fé- 
vner  IS-m,  tous  se  sont  abandonnés,  royauté,  jeunes 
princes,  ministres,  générau.\,  députés,  pairs  de  France, 
garde  nationale.  La  monarchie  de  1830  a  péri  pour  avoir 
voulu  vivre  pnr  la  loi,  selon  la  loi,  et  pour  n'avoir  pas  fait 
respecter  celle-ci  jusqu'au  bout.  En  1792  comme  en  1S48, 
Paris  a  eu  l'impatience  du  niieu.x,  et  cette  impatience  du 
mieux  a  jeté  la  Franco  dans  le  pire  ;  il  n'a  pas  vu  que 
sous  la  réforme  se  glissait  la  révolution,  et,  après  avoir 
si  vivement  appuyé  Tune,  il  n'«  pas  su  se  retourner 
contre  l'autre  avec  la  même  énergie.  Le  gouvernement 
est  resté  suspendu  entre  la  paix  et  la  guerre  ;  l'armée, 
découragée  par  l'inertie  du  pouvoir,  désorganisée  par  la 
confusion  des  ordres  et  des  retraites,  a  été  livrée  sans 
obstacle  au  contact  de  l'insurrection  qui  la  saluait  de  ses 
hypocrites  acclamations,  et  la  désarmait  en  l'embras- 
sant. La  cessation  du  Feu  en  pleine  lutte,  quand  Il-s  répu- 
blicains continuaient  leur  (uuvre,  équivalait  infaillible- 
ment à  la  chute  de  la  dynastie  :  celle-ci  devait  tomber 
par  celte  cause  triviale  qu'en  ce  monde  tout  ce  qui  est 
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attaqué  par  la  force  et  ne  se  défend  pas  par  la  force,  ne 
peut  que  s'écrouler  et  périr  ;  elle  devait  tomber  à  cause 
de  sa  fatale  confiance  dans  la  garde  nationale,  dans  Paris 
révolutionnaire.  On  l'a  dit  très  justement,  c'est  pour 
s'être  laissé  vaincre  aux  Tuileries  que  Louis-Philippe  a 
été  vaincu  dans  la  rue  (1). 

Mais  la  révolution  de  1848  a  sa  légende,  et  la  France  a 
trop  longtemps  accepté  sans  discussion  le  roman  histo- 
rique accrédité  par  certains  écrivains.  A  les  entendre,  le 
peuple  a  combattu  trois  jours,  et  payé  sa  victoire  du 
sang  de  trois  mille  hommes;  cette  révolution  n'a  pas  été 
un  contresens  historique,  le  résultat  d'un  coup  de  main 
servi  par  le  hasard,  elle  a  été  le  terme  où  devait  aboutir 
le  mouvement  philosophique,  critique,  rationnel,  do 
1789.  On  lit  dans  les  proclamations  du  gouvernement  pro- 
visoire :  «  Le  peuple  de  Paris  par  sa  vicloiro  a  amené  la 
chute  du  gouvernement.  Une  fatale  collision  a  ensan- 
glanté la  capitale,  le  sang  de  la  guerre  civile  est  celui 
qui  répugne  le  plus  à  la  France.  Soldats  !  jurez  amour 
au  peuple  et  tout  sera  oublie,  excepté  votre  courage  et 
votre  discipline Un  gouvernement  sorti  d'acclama- 

(!)  Louis-Philipiie  ne  survécut  ijiie  deux  années  à  la  révoliilinn  ;  le 
m  août  18;.0,  il  rendit  son  Ame  à  Diuu.  Il  avait  eu  à  subir  troi«euls,  six  as- 
sassinais dirigés  contre  sa  personne,  et  lui,  le  doyen  de  ces  vétérans  .|ui, 
dans  les  jilaines  do  (]hampa{;ne,  sauvèrent  la  France  de  l'Invasion,  il  vît 
sa  famille  bannie  par  rAseemblée  constituante.  I!  oc  doutait  pas  Ue  la 
justice  de  l'histoire;  il  pardonnait  à  ceux  qui  avaient  prêpai'é  sa  chuic  lant 
le  touloir  tl  tnni  It  iavoir,  il  amnistiait  de  son  silence  ses  ennemis  les  plu>^ 
acharnés.  La  conduite  de  ceux-ci  était  l'apologie  éclatante  de  sa  politique, 
et  s'il  cûl  vécu,  il  eill  assisi.é  à  la  longue  démonslration  par  l'absurde  <ie  la 
sagesse  de  son  syslémc.  A  propos  des  journées  de  juin  isis,  il  dirait  ce 
mot  prorond  :  «  Il  n'y  a  qu'un  gouvernement  anonyme  qui  puisse  exécuter 
impunément  de  tulles  répre:;sions.  »  C'est  un  Auglais,  sir  Robert  Pcel  qui 
a  fait  ils  et  grand  liommt  de  biea  le  plus  bel  éloge,  c'est  lui  qui  disait  &  la 
Chambre  des  Communes  :  ■  Si  le  roi  Louis- Philippe  a  exercé  une  si  haut; 
influetice  sur  tes  deiilinées  de  son  pays,  c'est  moins  parce  qu'il  en  est  le  mo- 
narque et  qu'il  a  les  attributs  de  la  royauté,  que  parce  que,  grAce  à  la  réu- 
nion d'nn  si  grand  cœur,  d'une  si  rare  énergie,  d'une  expérience  si  eiem- 
plaire  et  d'une  si  hanle  sagesse,  il  sera  ]placù  dans  l'estime  do  la  postérité 
au-dessous  sculemunl  de  Napoléon.  • 
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tion  et  d'urgcace  de  la  voix  du  peuple  et  des  députés  des 
départetnctits  psl  investi  du  soin  d'organiser  la  victoire  na- 
tionale. Ses  membres  n'ont  pas  hésité  à  accepter  la  mis- 
sion patriotique  qui  leur  était  imposée.  » 

On  a  déjà  pu  apprécier  cette  fantasmagorie  de  mots  et 
de  chifTres.  Il  n'y  a  pas  eu  de  lutte  réelle  entre  le  gou- 
vernement et  les  insurgés  ;  la  garde  nationale  s'est  inter- 
posée entre  eux,  et  le  roi  a  expressément  défendu  qu'on 
tirât  sur  le  peuple.  Tout  s'est  borné  à  des  combats  de 
détail  soutenus  par  les  gardes  municipaux  contre  les 
émeutiers.  Un  écrivain  socialiste,  Daniel  Stem,  fait  cet 
aveu  :  «  Le  chiffre  des  soldats  et  des  citoyens  tués  pen- 
dant les  journées  de  Février,  a  été  exagéré.  D'après  un 
relevé  de  la  situation  au  1"  mars  1818,  il  y  aurait  eu 
22  gardes  municipaux,  403oldat3  et  sous-ofliciers,  4  ofQ- 
ciors  tués.  Total  pour  l'armée  72  morts.  Les  registres  de 
l'état  civil  constatent  la  mort  de  275  hommes  el  de 
14  femmes...  »  Personne  ne  donnait  d'ordre  positif,  on 
n'opposait  que  des  conseils,  des  avis,  des  projets  à  l'en- 
vahissemenlrapidedes  forces  révolutionnaires.  Un  mem- 
bre du  gouvernement  provisoire,  Garnier-Pagès,  écrit 
plus  tard  :  «  Je  ne  saurais  trop  le  répéter,  entre  l'armée 
et  le  peuple  de  Paris,  il  n'y  avait  point  eu  de  lutte.... 
donc  il  n'y  eut  ni  victoire,  ni  défaite,  ni  vainqueurs,  ni 
vaincus.  » 

Cette  révolution  a  été  une  révolution  de  surprise  et  de 
hasard  ;  personne  n'y  était  préparé,  les  vainqueurs  moins 
que  les  vaincus,  n  Nous  étions  une  poignée,  a  dit  à  la  tri- 
bune M.  Charles  Lagrange  n,  et  cette  poignée  d'hommes  a 
mis  la  main  sur  cette  nation  qui  s'est  laissé  faire,  et  tout 
le  inonde  a  failli  dans  une  pamijue  universelle,  Louis  Blanc 
écrit  que  la  proclamation  de  la  République  aété  accueillie 
avec  stupetir  dans  les  départements,  dont  la  plupart  étaient 
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monarchiques,  qu'ils  l'ont  reconnue  plutôt  qu'acclamée  : 
«  La  Répabliqae  était  imposée  pins  par  la  logique  de 
l'histoire  que  par  l'importance  nnmérique  des  répfobli- 

cains cette  révolutioD,  prévue  &  distance,  ne  l'était 

point  la  veille.  Ceux-là  mêmes  qui  la  jugeaient  inévitable 
ne  la  sentaient  point  prochaine.  Ce  fut  une  e.tplosion.  » 
Le  SS  février,  les  hommes  de  h  Réforme  ne  voient  dans 
l'émeute  qu'une  nunœnvre  de  la  police,  et  dissuadent 
les  sectaires  d'y  prendre  part.  Le  24  février  au  soir,  le 
iVa/iono/avoue  que  jamais  révolution  n'a  été  aussi  impré- 
vue :  «  Ce  matin,  &  sept  heures,  le  rappel  de  la  garde  na- 
tionale a  battu  dans  tous  les  quartiers.  Quel  allait  être  le 
dénouement?  Il  étaît  alors  impossible  de  le  soupçonner.  > 
Le  même  soir,  Gamier-Pagès  écrit  à  H.  Odilon  Barrot, 
s'excuse  de  s'être  rallié  à  la  république,  d'avoir  cédé 
à  l'entraînement  des  événements.  Quelque  temps  après 
il  fait  cette  déclaration  décisive  :  «  Depuis  que  ma  raison- 
a  eu  conscience  d'elle-même,  j'ai  désiré  la  République  !... 
Mais...  comme  Paris,  comme  le  parti  républicain  tout  etitier, 
le  23  février,  je  me  serais  contenté  de  la  chute  du  minis- 
tère, de  la  dissolution  de  la  Chambre,  de  la  réforme 
électorale  et  parlementaire.  Le  24  au  matin,  j'aurais 
accepté  la  déchéance  du  roi  etia  régence.  »  Le  24  février, 
à  une  heure  de  l'après  midi,  M.  Marrast  hésitait  encore 
entre  la  régence  et  la  république,  et  c'est  Lamartine  qui 
mit  un  terme  à  ses  scrupules. 

Le  gouvernement  provisoire  n'a  pas  été  acclamé  par 
les  députés  des  départements  :  il  s'est  formé,  à  des  heu- 
res différentes,  en  divers  lieux,  trois  gouvernements  pro- 
visoires. Us  se  sont  nommés  eux-mêmes,  se  sont  réunis 
etconfondua  contre  le  peuple,  maître  de  l'Hôtel  de  Ville, 
qui  voulait,  lui  aussi,  choisir  ses  dictateurs.  «  Lamartine 
et  ses  collègues  ne  se  le  dissimulaient  pas. . .  Ils  n'avaient 
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d'autre  droit  que  leur  conscience.  Le  scrutin  arbitraire, 
particulier,  borné  à  un  petit  nombre  d'insurgés,  au  pied 
d'une  tribune  envabie,  n  était  qu'une  usurpation,  puis- 
sante d'intention,  vaine  d'autorité,  sous  un  simulacre 
d'élection.  On  pouvait  contester  leur  titre  au  nom  de  la 
royauté,  onle  pouvait  au  nom  du  peuple...  Ils  n'avaient 
rien  à  répondre  à  ceux  qui  leur  auraient  demandé  leur 
mandat.  >  Après  l'aveu  de  Lamartine,  rappelonà  celui  de 
Crémieux:uLorsquenous  nous  rendîmes  à  l'Hôtel  de  Ville 
pour  nolro  installation,  nous  trouvâmes  MM.  Marrujît, 
Flocon,  Louis  Blanc  et  Albert.  T^ous  demandâmes  :  Qui 
èles-vous'?  ■  Ils  nous  répondirent:  «  Nous  avons  ét4 
nommés  membres  dugouvernement  provisoire.  —  «Par 
qui?» — Je  crois  qu'ils  ontrépondu  :  «Par  la  société  dé- 
mocratique. »  Si  l'on  nous  avait  demandé  à  nous-mêmes 
par  qui  nous  avions  été  nommés,  nous  aurions  bien  pu 
dire  :  »  A  la  Chambre  ;  mais  non  point  :  «  Par  la  Cham- 
bre. » 

Le  gouvernement  provisoire  le  reconnaît  dans  plu- 
sieurs de  ses  proclamations  :  c'est  le  peuple  tle  PitrLt 
qui  a  vaincu.  Et  quel  peuple?  Le  faux  peuple,  les 
combatlants  des  sociétés  secrètes,  les  amants  éternels 
da  désordre.  Ses  apologistes  eux-mêmes  conTossent  que 
la  bourgeoisie  ne  demandait  que  la  réforme,  et  que  lâs 
républicains  n'ont  cessé  jusqu'au  dernier  moment  de 
cacher  leur  drapeau  derrière  celui  des  réformistes.  Ainsi, 
la  royauté  de  Juillet,  sortie  d'une  révolution  parisienne, 
tombe  devant  une  révolution  parisienne. 

Ajoutons,  et  ceci  nous  ramène  à  l'examen  des  causes 
secondaires  et  indirectes  de  la  catastrophe,  qu'en  France 
les  institutions  les  meilleures,  loin  de  s'atTermir  avec 
le  temps,  s'usent  par  leur  durée  même.  Pour  le  Fran- 
çais, vivre  c'est  changer;  il  oublie  sans  cesse  que  si  les 
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révolutions  sont  les  moments  romanesques  de  Thistoire, 
les  peuples  ne  [gagnent  rien  et  perdent  tout  à  devenir 
des  héros  de  romans.  De  1830  à  1848,  les  rivalités  parle- 
mentaires, la  lutte  pour  les  portefeuilles,  les  excès  de  la 
presse,  le  pouvoir  extra-légal  de  Topinion  publique  ^ 
usaient  la  monarchie  constitutionnelle,  et  Ton  peut  s'é* 
tonner  qu'un  édifice  assis  sur  des  fondements  si  fragiles 
ait  duré  dix-huit  ans.  On  aurait  pu  répéter  chaque  jour 
ce  mot  de  Donoso  Certes  :  <x  La  monarchie  a-t-elle  passé 
la  nuit  ?  » 

On  le  voit,  les  causes  directes  et  indirectes  de  la  révo- 
lution ne  manquent  pas  ;  mais  elle  n*a  pas  eu  de  cause 
légitime,  et  l'histoire  a  le  droit  de  lui  appliquer  cette 
parole  de  Royer-Collard  :  «  C'est  un  fait,  je  le  méprise.  » 
La  révolution  de  1848  est  un  fait  brutal,  illégal ,  inex- 
plicable en  droit  et  en  raison.  Si  la  royauté  parlemen- 
taire a  commis  des  erreurs,  ne  faut-il  pas  faire  la  part 
de  la  faillibilité  humaine?  L'indemnité  Pritchard,  Ta- 
journement  de  la  réforme  jusqu'à  la  mort  du  roi  étaient- 
ils  des  motifs  suffisants  de  tuer  la  monarchie?  Poser  une 
telle  question,  c'est  la  résoudre  :  aussi  la  révolution  de 
P'évrier  reste-t-elle,  aux  yeux  du  philosophe,  du  penseur 
impartial,  un  effet  sans  cause  légitime,  un  effet  dispro- 
portionné avec  sa  cause  apparente. 
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Svant  de  terminer  ce  travail,  nous  résumerons  en 
quelques  mots  la  politique  extérieure,  économique  et 
flQaucii'Te  de  la  royauté  de  Juillet. 

La  puissance  extérieure  d'un  gouvernement  est  en 
raison  directe  de  ea  force  intérieure.  A-t-il  au  dedans 
l'adhésion  de  la  nation,  le  concours  de  tous  les  partis,  il 
fera  reconnaître  au  dehors  son  prestige  et  pourra  accom- 
plir de  grandes  choses.  Est-il  contesté,  ébranlé,  saos 
cesse  battu  en  brèche,  il  restera  fatalement  faible  au 
dehors.  Ainsi  les  révolutions,  qui  enfantent  un  long 
avenir  de  rancunes,  de  discordes,  abaissent  l'influence 
extérieure  des  nations,  ainsi  les  peuples  agités  par  la 
g;nerre  civile  travaillent  contre  leur  propre  grandeur. 

La  monarchie  de  1830  a  dû  subir  cette  loi  de  l'his- 
toire; le  vice  de  son  origine  a  lourdement  pesé  sur  ses 
destinées.  Elle  avait  à  remplir  une  pénible  mission. 
Rester,  d'une  part,  une  des  premières  puissances,  peser 
dans  les  conseils  de  l'Europe  par  sa  force  propre  et  par 
des  alliances  heureusement  combinées,  tenir  en  équi- 
libre les  États  sur  le  continent,  et  l'Angleterre  en  échec 
sur  les  mers  ;  d'autre  part,  demeurer  l'objet  des  sympa- 
thies de  tous  les  peuples  qui  aspiraient  à  une  sage  li- 
berté, tel  était  le  double  problème  qui  s'imposait  à  la 
franco  parlementaire,  que  le  roi  Lonis-Pbilippe  et  ses 
conseillers  ont  souvent  résolu.  Le  maintien  de  la  paix 
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et  de  l'équilibre  européen,  le  respect  du  droit  des  gens, 
le  progrès  de  la  civilisation  et  de  rbumanité,  le  principe 
de  non-intervention  proclamé,  imposé  aux  cours  du 
Nord,  la  création  d'un  royaume  de  Belgique,  devenu  le 
bouclier  de  la  France  contre  l'Europe,  au  lieu  de  rester 
la  pointe  de  l'épée  dirigée  par  celle-ci  contre  la  France, 
le  forcement  du  Tage,  l'expédition  d'Ancône  et  la  prise 
d'Anvers,  l'établissement  du  régime  représentatif  en 
Espagne  et  en  Portugal,  voilà  les  premiers  résultats  du 
règne.  Malgré  l'écbec  diplomatique  de  1840,  le  gouver- 
nement maintient  l'intégrité  de  l'empire  ottoman; 
l'œuvre  de  Louis  XIV  est  ralTermie  au  delà  des  Pyré- 
nées, l'Algérie  conquise;  en  Grèce,  l'influence  de  la 
France  domine  de  1S43  à  1848;  en  Italie,  grâce  à  nos 
conseils,  le  pape  Pie  IX,  le  roi  de  Piémont,  le  grand-duc 
de  Toscane,  le  roi  de  Naples  inaugurent  des  réformes 
libérales  que  la  révolution  de  1848  vient  rejeter  dans 
le  néant.  Après  dix-sept  ans  d'efforts  persévérants,  la 
France  a  reconquis  son  prestige,  elle  va,  comme  en  1829. 
redevenir  l'arbitre  des  difficultés  européennes. 

Les  fortifications  de  Paris  ont  reculé  pour  ainsi  dire 
les  frontières  de  la  France;  l'armée  a  été  réorganisée, 
augmentée  de  cent  mille  hommes,  fortifiée  par  la  créa- 
tion de  corps  spéciaux,  les  zouaves,  les  chasseurs  à  pied  ; 
la  marine  en  partie  transformée,  dotée  d'un  matériel 
considérable.  En  isao,  notre  marine  à  vapeur  représen- 
tait moins  de  quinze  cents  chevaux,  dès  18-17,  elle  en 
compte  vingt-six  mille;  de  nouveaux  services  sont  éta- 
blis, infanterie  de  marine,  gendarmerie,  gardes  mari- 
times, écoles  d'artillerie  fioLtante,  écoles  de  mousses: 
une  ordonnance  royale  a  flxé  l'effectif  des  forces  navales 
sur  le  pied  de  paix  à  328  bâtiments  de  guerre.  Près  de 
trente  millions  annuels  viendront  améliorer  tes  condi- 
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tions  de  la  vie  militaire  pour  les  ofiiciers,  sous-offi- 
ciers, soldats,  quartiers-maîtres  et  matelots  de  toutes 
classes.  L'État  donnera  davantage  à  mesure  qu'il  s'agira 
de  venir  en  aidi  à  des  situations  plus  modestes  et  plus 
humbles,  a  Semblable  au  pure  do  famille  économe  el 
prévoyant,  le  gouvernement  amasse  dignement  pendant 
sa  vie  un  trésor  dont  les  ressources  permettront  plus  tard 
à  ses  héritiers  do  faire  beaucoup  plus  de  bruit  dans  le 
monde.  » 

\  l'intérieur,  la  Franco  habituée  à  l'ordre,  au  travail, 
au  milieu  d'une  liberté  grande  et  forte;  notre  législation 
criminelle  i-éformée,  la  peine  de  mort  abolie  de  fait  en 
matière  politique,  abolie  de  droit  dans  onze  cas  dilfé- 
rents,  le  système  pénitentiaire  amélioré,  les  voitures 
cellulaires  instituées,  le  code  do  commerce,  lo  code  de 
procédure  eu  partie  révisés. 

X  aucune  époque,  les  discussions  législatives  n'ont  été 
plus  approfondies,  plus  savantes;  jamais  on  n'a  fait  plus 
de  lois  utiles  au  peuple.  Citons  parmi  les  réformes  et 
les  améliorations  sociales:  la  suppression  des  jeux  et  des 
loteries,  les  lois  sur  l'instruction  primaire,  les  chemins 
vicinaux,  les  aliénés,  les  caisses  d'épargne,  la  compé- 
tence des  juges  de  pai.\,  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  les  chemins  de  fer,  le  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures.  Au  moment  de  sa  chute, 
le  gouvernement  avait  préparé,  les  Chambres  allaient 
discuter  de  nombreux  projets  qui  louchaient  h  des  inté- 
rêts depremier  ordre  dans  l'ordre  moral  et  économique: 
la  réforme  du  système  hypothécaire,  de  la  taxe  postale, 
les  monts-de-piélé,  la  navigation  intérieure,  le  reboise- 
ment des  montagnes,  les  sociétés  do  secours  mutuels, 
les  caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse,  la  diminution 
de  l'impôt  du  sel,  la  situation  des  instituteurs,  l'instruc- 
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tion  secondaire  et  la  liberté  d'enseignement.  Signalons 
encore,  le  rétablissement  de  l'École  normale  supérieure, 
la  création  de  l'École  d'Athènes,  de  quatorze  nouveaux 
collèges  royaux,  de  dix  Facultés  nouvelles,  de  trente- 
neuf  chaires  dans  les  Facultés  existantes  ;  l'œuvre  de  la 
collection  des  documents  inédits  de  l'histoire  de  France, 
qui  eut  pour  premiers  collaborateurs  MM.  Augustin 
Thierry,  Mignet,  Fauriel,  Guérard,  etc.  ;  le  nombre  des 
salles  d'asile  décuplé,  celui  des  écoles  et  des  élèves  plus 
que  doublé. 

De  1830  à  1847,  le  gouvernement  exécute  un  milliard 
cinq  cent  trente-huit  millions  de  grands  travaux  publics  : 
il  se  porte  l'héritier  de  toutes  les  époques  de  notre  his- 
toire, il  veut  relever  les  œuvres  de  ses  prédécesseurs, 
réunir  toutes  les  traditions,  tous  les  intérêts  de  la 
France.  Il  termine  les  canaux,  les  routes,  les  monuments 
de  la  Restauration,  de  l'ancienne  monarchie.  Puis 
viennent  les  entreprises  nouvelles  :  plus  de  quatre  mille 
trois  cents  égliseSj  succursales  et  chapelles  vicariales, 
un  immense  réseau  de  routes  nationales,  départemen- 
tales ,  de  chemins  de  grande  communication ,  cio- 
quante-cinq  ports  améliorés  ou  ouverts  {celui  de  Cher- 
bourg absorba  plus  de  quarante-neuf  millions),  les 
fortifications  de  Paris  et  de  Lyon,  deux  mille  kilo- 
mètres de  chemins  de  fer  en  exploitation,  deux  mille 
cent  quarante-quatre  kilomètres  en  construction.  On  a 
compris  que  la  force  qu'on  épargne  est  employée  à  pro- 
duire, rjue  CécoHomie  faite  sur  les  frais  de  Inmsport  est  '.m 
bénéfice  'jiii  se  partage  entre  les  consommuteias  et  les  pru- 
ductenrs. 

En  lf^2!),  les  revenus  ordinaires  de  l'État  ont  été  de 
yî)2  millions  de  francs,  en  1817,  ils  atteignent  le  chiffre 
de  1,312  millions.  On  n'a  créé  aucun  impùt  nouveau,  il 
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n'y  a  eu  d'autre  aggravation  d'impôts  existants  que  Tad- 
dîtion  en  IKtï  de  10  millions  au  principal  de  la  contri- 
bution personnelle-mobilière,  et  de  la  taxe  des  portes  et 
fenêtres.  C'est  donc  une  augmentation  de  plus  de  :!00  mil- 
iions  de  francs  due  au  progrès  de  l'aisance  générale, 
car  il  existe  une  solidarité  étroite  entre  la  prospérité  de 
l'État  et  celle  dos  individus.  On  a  réduit  03  millions 
d'impôts  divers  :  30  millions  sur  l'impôt  des  boissons, 
12  millions  sur  les  douanes,  18  millions  par  l'abolition 
de  la  loterie  et  des  jeux,  1  million  sur  les  droits  de  poste, 
2  millions  par  la  suppression  de  la  rétribution  universi- 
taire (1). 

Les  causes  de  l'accroissement  des  dépenses  sont  :  la 
guerre  d'Algérie,  les  armements  extraordinaires  de 
1830  et  de  1840,  la  disette  de  1840,  1847,  les  services  pu- 
blics plus  largement  dotés,  les  grands  travaux.  De  1830 
&  1&48,  l'Algérie  a  absorbé  plus  d'un  milliard,  et  l'occu- 
pation a  toujours  été  une  dépense  ordinaire.  La  royauté 
de  Juillet  a  fait  co  qu'ont  réalisé  bien  peu  de  gouver- 
nements :  elle  a  soldé,  sur  ses  ressources  ordinwres, 
une  bonne  pnrlic  des  travaux  extraordinaires  dont  elle 
dotait  le  pays  :  554  millions  ont  été  payés  de  cette  ma- 
nière. 

Le  reste  des  travaux  a  été  réglé  par  des  emprunts; 
mais  ces  vastes  entreprises  que  le  présent  lègue  à  l'ave- 
nir ne  peuvent  rester  en  entier  à  la  charge  des  généra- 
tions qui  les  exécutent,  et  passer  comme  un  patrimoine 
gratuit  aux  générations  qui  doivent  en  jouir.  Le  gouver- 
nement de  .luillet  est  resté  fidèle  i  ce  principe  :  n'em- 
prunter que  pour  de?  nécessités  suprêmes  et  passagères 
oo  pour  des  dépenses  fécondes,  assurer  sur  les  recettes 
(I)  En  iSTo.  I«  liuil^ai  de  la  France  atteim  le  cblITra  do  troU  mJUUrds. 
àellfl  unie.  It  guerre  de  lSTO-1871  «  uit(iiieaU  la  dette  publique  dei[astre 
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^dmaires  le  service  des  intérêts  et  l'amorfissemetit' 3é»  , 
emprunts.  Ainsi,  l'nmorlissement  avait  fini  par  atteindre 
la  somme  ('norme  dw  12B  millions. 

Si,  comme  l'écrit  M,  Dumon,  les  bons  gouvernements 
se  reconnaissent  surtout  à  cette  preuve  qu'ils  laissent 
moins  de  traces  de  leur  passage  dans  le  tarif  des  contri- 
butions et  dans  le  prand  livre  de  la  dette  publique,  la 
■moiiarciiie  oùiuUUUoaa«Ue  est  sans  (xiafc»mk  id  in«U- 
fear  de  tenu,  car  ell6  a  su  foire  l»aiioiHipi«w>pea  :  les 
■aimées  las  plus  propàrea  ont  défrayé  le»  années  les 
-moins  fororisées,  et  le  déflôt  da  dwniar  eaurcice  1847 
.'n'a  laissé  à  la  charge  du  Trésor,  pour  tontee  les  maén 
âm  fègoe,  qu'on  déconvert  de  18,702,000  francs.  Les  «m- 
proBts  ont  bit  imorire  46  misons,  648,000  francs  de 
'rente,  mais  en  mfime  temps,  la  càîsse  d'amortiesemott 
■  radietaitplns  de  26  millions  de  rente  ;  en  1848,  le  servioe 
.  -de  la  deUe  nationale  ne  dépanait  que  de  20  milliciw  le 
chiffre  de  la  RestaaraUon.  Si  le  cours  de  la  rente  est 
le  thermomètre  de  la  prospérité  pnhUque,  l'emprunt  de 
1841  en  3  0/0  fut  contracté  ku  taux  de  84,75,  et  en  1848, 
le  5  0/0  dépassait  120  fr. 

L'agriculture,  l'industrie,  le  commerce  ont  réalisé  de 
grands  progrès  sous  le  règne  de  Louis-Philippe  :  le 
maintien  du  régime  protecteur,  les  comices  agricoles, 
la  multiplication  du  bétail,  des  inventions  ingénieuses, 
les  routes,  les  chemins  de  fer  ont  contribué  à  relever  la 
situation  du  propriétaire  rural,  du  commerçant,  à  amé- 
liorer l'état  matériel  de  la  société.  Le  nombre  des  ma- 
chines à  vapeur  a  doublé  de  1839  à  1847,  la  fabrication 
du  sucre  de  betterave  s'est  élevée  de  6  millions  à  53 
millions  de  kilogrammes.  En  1830,  le  chiffre  des  expor- 
tations était  de  593  millions,  celui  des  importations  de 
638  millions;  en  1847,  l'exportation  atteint  le  chiffre  de 


1,147  millions,  l'imporlation  celui  de  1,193  milHona.  Les 
Écoles  d'arts- et- métiers  d'Angers,  de  Chftlons,  d'Aix  fu- 
rent créées  ou  reconstituées. 

La  Uestaiiralion  et  la  monarchie  de  Juillet  ont  vu  s'é- 
panouir une  pléiade  d'hommes  célèbres  ;  à  aucune  épo- 
que le  génie  français  n'a  montré  avec  plus  de  puissance 
plus  de  variété;  la  politique,  les  lettres,  les  sciences, 
les  arts  ont  alors  brillé  d'un  magnifique  éclat.  Parmi  les 
hommes  qui  ont  imprimé  à  celte  Renaissance  nouvelle 
son  caractère  de  grandeur,  nous  citerons  spécialement 
C6u.\  qui  ont  marqué  de  1830  à  184». 

En  politique,  MM.  Casimir  Perler,  Guizot,  de  Broglie, 
Thiers,  Moié,  UuchtUel,  de  Montalivet,  Dufauro,  Pas- 
quier,  de  Salvandy,  de  Rémusat,  Cousin;  en  diploraatie,l6 
prince  de  Talleyrnnd,  de  Baranle,  deSaint-Aulaire,  Bres- 
son.  En  finances,  le  baron  Louis,  MM.  Humann,  Lacave- 
Laplagne,  Dumon. 

Parmi  les  orateurs  parlementaires,  MM.  Berryer,  Ûdi- 
lon  Barrol,  Sauzet,  Mauguin,  Garnier-Pagès  aîné,  La- 
martine, Montalembert,  Billault  ;  pour  compléter  U 
liste,  il  faudrait  ajouter  presque  tous  ceux  qui  ont  joué 
un  rùle  considérable  dans  le  gouvernement.  L'éloquence 
sacrée  revendique  Lacordaire  et  le  père  do  Ravignan. 

L'armée  et  la  flotte  ont  été  cummandées  par  des 
hommes  d'élite  :  le  maréchal  Bugeaud,  le  maréchal  Va- 
lée,  le  maréchal  Clausel,  Changarnier,  Lamoricière, 
I  Trézel,  le  duc  d'Aumale,  l'amiral  Roussin,  l'amiral  U u- 
petit-Thouars,  le  prince  de  Joînville.  Les  vétérans  de 
l'empire,  Moncey,  Jourdan,  Soult,  Mortier,  Macdonald, 
Oudinot,  Gérard,  Lobau,  Reille  ont  prêté  leur  concours 
n  la  monarchie  de  Juillet. 

L'histoire  est  illustrée  par  cinq  noms  de  première 
grandeur  :  MM.  Augustin  et  Amédée  Thierry,  Guizot, 
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Michelet,  Thiers.  Viennent  ensuite  des  éomains  émi- 
nents  :  MM.  de  Sismondi,  Mignet,  Henri  Martin,  Bîgnon, 
de  Vaulabelle,  Edgar  Quinet,  Ozanam. 

Parmi  les  jurisconsnlteB,  MM.Fauatin  Hélie,  Touiller, 
Volette,  Pellat,  Ortolan,  Oadot,  Giraud,  Troplong  (1), 
Aabry  et  Rau. 

La  philosophie  a  MM.  Cousin,  JoufTroy,  LamennaU  ; 
rhistoire  littéraire  et  critique,  MM.  Villemain,  Sainte- 
Beuve,  Saint-Marc  Girardin,  de  Loménie,  Cavillier- 
Fleury,  de  Camé,  Ampère.  Parmi  les  novateurs,  les  uto- 
pistes, les  théosophes,  MM.  Ballanche,  Auguste  Comte, 
Louia  Blanc,  Proudhon,  Pierre  Leroux,  Victor  Considé- 
rant. L'économie  politique,  ce  contrepoison  du  socia- 
lisme, commence  à  se  vulgariser,  grâce  aux  ouvrages 
de  MM.  Rossi,  Frédéric  Bastiat,  Michel  Chevalier,  Au- 
guste Blanqui. 

La  poésie,  le  roman,  le  théâtre  comptent  une  foule 
d'éclatants  génies  :  Bakac,  Alexandre  Dumas  père, 
George  Sand,  Lamartine,  Musset,  Vigny  ;  Victor  Hugo, 
que  Louis-Philippe  nomma  un  jour  pair  de  France  dans 
un  accès  d'impartialité  littéraire.  Ce  sont  les  maréchaux 
de  la  littérature  :  derrière  eux  se  pressent  beaucoup  de 
talents  très  distingués  :  Casimir  Deiavigne,  Béranger, 
Barbier,  Brizeux,  Eugène  Siie,  Mérimée,  Charles  Nodier, 
Théophile  Gautier,  Gérard  de  Nerval,  Alphonse  Karr, 
madame  de  Girardin,  Jules  Sandeau.  Scribe,  le  fécond 
vaudevilliste,  atteint  l'apogée  de  sa  réputation,  et  déjà 

(I]  Loin  d'avoir  iègéùéré,  la  science  du  droit  briile  aujourd'hui  du  plui 
TiféclacuD  grand  nombre  d'iiommea  distingués  marcheni  eur  les  traces 
des  Valette,  des  Oiraud,  et  leurs  iravam,  leur  euseigoemeiit  leur  aui- 
Knent  un  rang  élevé  dans  le  monde  savant.  Parmi  eux  noua  citaroQS  ; 
MM.  Demolombc,  Berihauld,  Beudsnt,  Ducrocq,  Démangeât,  Uassé,  Dareste, 
Barbier, Mercier.  PoiU,  Batbie,  Desjardins,  Oide,  Labb£,  BuCTuoir,  Colmet  de 
Santerre,  Machelard,  Accarias,  Rataud,  Duverger,aârardin,  Olaseon,  Cuijaot . 
Rien  de  plus  austère,  da  plus  respectable  que  la  vie  de  tels  bommes,  vie 
tout  entière  consacrée  k  la  science,  au  progrès  de  la  justice  et  de  la  morale. 
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MM.  Emile  Augier  et  Ponsard  commencent  à  occuper 
l'attention  publique. 

La  sculpture  et  la  peinture  ont  Pradier,  Clésinger,  In- 
gres, Paul  Delaroche,  Ary  SheiTer,  Horace  Vernet,  Eu- 
gène Delacroix,  Decamps,  llippolyte  Flundrin;  la  musi- 
que peut  citer  :  Auber,  Spontini,  Adam,  Ilalévy,  Hérold, 
Félicien  David,  Ambroise  Thomas,  Uerlioz.  Rossini, 
Meyerbeer,  Donizetti,  Bellinî  sont  presque  naturalisés 
Français,ain3i que  Henri  Heine,  ce  poète  essentiellement 
parisien,  ce   Prussien  libéré,  comme  il   s'intitule  luî- 


Lfl  photographie,  la  télégraphie,  la  galvanoplastie  da- 
tent de  celte  époque.  Les  savants  qui  produisirent  alors 
leurs  travaux  les  plus  remarquables  sont  :  MM.  Arago, 
Geodroy  Sainl-Hiiaire,  Beudant,  Gauchy,  Ducrotay  de 
Blainville,  Biot,  Rrongniart,  Gay-Lussac,  Thénard. 

La  monarchie  constitutionnelle  a,  de  1815  à  1818, 
donné  à  la  France  34  ans  de  paix,  d'ordre,  de  liberté,  do 
véritable  grandeur;  elle  reste  une  des  époques  les  plus 
glorieuses  de  notre  histoire,  elle  est  la  plus  belle  forme 
do  gouvernement  que  le  génie  humain  ait  trouvée,  celle 
■qui  concilie  dans  l'accord  le  plus  complet  la  stabilité  el 
le  mouvement,  une  autorité  hércdilaire  avec  m  progrès 
perpétuel  :  le  bien  de  ses  œuvres  a  survécu  au  malheur 
de  sa  chute.  Sans  doute  elle  n'a  pas  clos  rèro  dos  révolu- 
tions, mais  les  gouvernements  qui  lui  ont  succédé  peu- 
vent-Us se  flatter  d'avoir  mieux  réussi?  Après  elle,  les 
fautes  sont  devenues  des  désastres,  les  Fossés  des  abîmes, 
et  les  oscillations  révolutionnaires,  plus  fréquentes,  plus 
dangereuses,  font  douter  de  grands  esprits  de  l'avenir 
politique  delà  France.  En  1849,  Louis-Philippe  répon- 
dait à  un  de  ses  amis  :  k  Vous  pouvez  avoir  raison,  le 
l        comte  de  Paris  est  possible,  comme  le  comte  de  Cham- 
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bord  et  les  Bonaparte  sont  possibles;  tout  est  possible 
en  France,  mais  rien  n'y  durera,  parce  que  le  respect 
n'y  existe  plus.  » 

Malgré  tant  de  déceptions,  de  périls  extérieurs  et  in- 
térieurs, il  faut  croire  et  espérer  :  les  nations  comme  les 
individus  ont  besoin  d'avoir  confiance  ;  la  foi  dans  leur 
immortalité  est  la  première  garantie  de  leur  durée  :  elles 
n'ont  pas  le  droit  de  faire  du  nihilisme  leur  religion. 
D'ailleurs,  avec  ses  six  millions  de  propriétaires  fonciers, 
avec  son  économie,  son  activité  féconde,  i^erius  privées. 
fjuijHir  leur  faisceau^  (levietmcnt  en  quelque  sorte  des  rerfus 
publiques^  la  France  semble  douée  du  don  de  résurrec- 
tion. 

Les  sociétés  démocratiques,  il  est  vrai,  ne  reconnais- 
sent leurs  erreurs  qu'après  des  expériences  cruelles  et 
répétées;  elles  sont  libres  d'adopter  le  gouvernement 
qu'elles  préfèrent,  mais  leur  liberté  implique  leur  res- 
ponsabilité et  le  devoir  de  (*hoisir  le  régime  qui  convient 
le  mieux  h  leur  intérrl.  Depuis  lonp:temps,  la  démocratio 
rruîH'îiise  n'a  plu;^  do  C(>n(|iirtes  h  faire,  elle  a  altt-int  ï^es 
coloinios  cnierrule;  cllo  a  besoin  de  se  présorvt»r  d'elle- 
Tuèmo,  do  se  créer  dos  eonlrepoids,  de  s'oriranis^er.  L;i 
I''rancc  demande  la  paix,  TinHlre,  la  liberté,  elle  vont 
être  assurée  du  lendemain,  et  répuane  à  un  reLiinie  de 
provisiâre  {)eri)i''tuel  ;  «lie  sent  aussi  (jue  le  despotisme 
n'est  (|u'une  rornii»  de  Tanarehie,  luic  haltr  (lurent  intpirlU 
le  tlrsnnlrr  rc'/nltu'i^r  vt  jniti/ir  son  artiitu  ;  elle  désire  ardem- 
ment ^'//^/ns/v  Ifiiufiiii  (jfii  rsi  (hms  sv^  rntradlt'S.  mais  elle 
se  reeueille,  attend  riieure  lixéo  par  la  Providence,  re- 
pousse les  i^uerres  de  prui)a|j:'an  do  ot  de  principes,  pratique 
une  i)()liti([ue  de  pénitence.  I^lle  comprendra  qu'il  n'y  a 
de  nation  forte  qu'avec  des  Ames  forles,  que  les  institu- 
tions politi(iuos  tirent  leur  puissance  des  vertus  civiques 
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et  militaires,  qu'une  démocratie  doit  être  spirituaïlste  et 
religieuse,  fondée  sur  le  respect  du  droit  et  de  la  léga- 
lité. 
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de  NaploK  duii^  la  iguercttc  des  sruirres  de  Sicile.  —  Le  lioiiapurLinihe  de 
il.  Thi-'".  M.  if.i  K-nin^ot  <,.„u'ni-  i  ii,  cJ.itdilK'e  des  députés  le  retour 

dr<  l'i'   .II.  -   ll      \  Il    I (■■.I    .III  I   .  .1..  -  |.ir.>lo*  de  Lnm.irtioe.  —  Le 

prii.i    .  -.--..'...  ri.'.  La  céi'ùtnonie  du  15  dé- 

ciEiiiiif  1  ■' I  ne  sublime  JmprudcnoB.— 

luii-i^.i.  ■  ..ii  j.iiii..'  !..  .1  ■  •-  11.     ■    1  [-1  ii'.ii'tL'.  L'«ipédiiiiiii  et  lo  com- 

rlul  <>'.'  BMiiiij^.ni'.  Ll.-  raïut.i-iiL'  t.'il'i-'in^-L'iiitr.  Lo  prioca  Louia  devant 
1  (Juur  ilui  Pans  ;  sa  cuDitamnatiou 3fS 

CHAPITRE  XX.  —L8  TltAITÉ  DU  15  JtriI.LEr  18^n 
Lont  Palmerstnn  :  son  caractère,  son  maucalt  Touloir  envers  In  France; 
l'homme  est  un  nnimal  qui  «c  liât  cl  se  qitcrelk.  —  Lord  Palmersiun 
prend  parti  pour  le  nullan  contre  MiShérnel-Ali.  —  Ualaillu  de  Néiii»; 
mort  de  Uahoioud  ;  déreciiou  de  la  Hotte  ottomane.  —  Politique  do  gou- 
Ternement  Trançais  dans  le  contlit  oriental.  —  Demande  et  vote  d'un 
crédit  de  dix  millions  pour  augmenter  nos  forie^i  ilivuIus  dans  le  Levant, 

—  Abus  do  la  prérogative  parlemem  i.i.'  --  <  m  .  ■  i|i'  noire  isolement 
en  Europe.  —  Premiers  pourparlci-  i  ^liit-Jaiues  el  des 
Tuileries. —Note  collective  du  tvjuii  i  .:,■  if.rd  Palmers- 
lon.  —  Intrignrsdu  ciar  Nicolas.  —  1.  ii  .-  ..  .4  >l  l  liiers  et  timxot. 
H.  Thiers  rejette  les  proposition»  Je  i.'.iuii.iu  tL  .L'  l,i  Pru^^e  pour 
arriver  i  un  concert  européen.  —Traité  du  i:.juillei  is-io Sîi 

CHAPITRE  XXI,  —  LBB  yoarii'icATioNH  de  taris 

Irritation  de  la  France  k  la  nouvelle  du  traité  du  13  Juillet.   —  Réponse 

de  M.  l'Iiiers   au    mémorandum  de  lord  Pslmerswn.  —  Elombarde- 

ment  de  Ueymntli;  déroute  des  troupes  du  vice^roî.  —  Les  foriillcations 


I 


",  ta  A.neai>ne  par  l'auf- 

n  itnta.  —  RwarTMtiea  ds 

I   i:   4a  Cabinet  dm* Hum.— 

:  «lacmaioB  de  l'adratu.  —  8ob- 

._, ,, -c«5— ~- >rilT  dn  10  Juin  1S41.  —  CoaTMioa. 

-'*  JMnile  dite  doinfaviH:  là  rilMiiiiiiliii  dant  te  concert  eiiropém.—L;' 
'■éÊt.  Hïi'^f^''  d'oiuraiiile.  Let  alllucw  d»  j^ncipei  et  iei  alliance*  ffin^-* 
*f^  .**t  î  Ua  fenpiëe  «ftâl  j^  de  Bomliii. 401  > 

'**   ^APITRBXZIL — LA  vmMKtt^'aamaaaMMKT n  l»  liwnM  ,, 
OifelftMtion  dn  parti  cumJtiiii^i  \  la  Cbunbra  dec  dépméc  Qnalitfa . 
et  dthnti  de  la  muoritA»  I^Jh?  et  lauroctade  preiee.  —  Attentat 
de  Qnéninet  —  La  liberté  d'ewilgumuiifc  m  dAfeoMnn  et  ua  adm^ 


Mire*:  l'agitation  aDti-iéeniliqae.  M8iit|lljiert  et  Couia 
Chambre  diéa  dépptét  rMlame  SaUkUtan  ém  loti  contre  lea 
Mégodatlon  dt  M.  RonI  è  Rome.  —  flegw  coineUi  du  dae  dt 


aïgw  caMeili  du  dae  de  f^odi* 
.^iGhàtel.  -  U  Chambra  te 


I  de  U. 


gteéral  d«  ehemini  de  &r.  —  Electiou  dq  tBll.  . 

CHAPITRE  XXIII.  —  Li.  VDBT  SD  DBC  D'à 


Uprineeue  Clémentineet  dapriatadeXoloville.— Lepèlerina(iedeBel' 
«rave^aere;  adreeteadeadeta  ÇiàmhitÊ.  Un  tnmnlte  parlemanatre.- 


— leadoD  de  184e  :  propoiitioa  delt.Dn- 

«er^er  de  Haannne  poar  l'aboHtion  du  tcrntin  secret.  —  QneriioD  de 
l'union  douanière  avec  !■  Bulgique.  —  Dettltution  de  M.  Qoiaet.  — Ordon- 
nanrK  du  cnmte  do  SaWandy.  —  ArtenUts  de  Lecomte  et  de  Joseph 
Heuri.  —  Crise  inontitaire  et  économique  <le  IMs.  —  Lei  inoDdatiua;  dn 
18  ociolirc.  —  Klectiond  de  1840.  Triomphe  du  parti  couse rrate ur  ;  r^- 
crtminations  de  l'opposilioD tseï 

CIIAI'ITRE  XXIV.  - 

Amaj^niii^mr'  dn  l'Anfcleterre  et  de  la  France  dans  le!iqiie£li<>Li$de  politique 
aitùi'leure.  — Les  miïi.ipliores  diplomatiques.  Leeourantnationaletls  con- 
rant  niinisiérii'l.  Il  n'est  permis  i  personne  d'avoir  raisou  contre  tout  le 
monde.  —  L'Anfjleterre  et  le  droit  de  visite.  Conventions  de  isai  et 
ittaî.  Tr.iiiii  du  iMi.  —Avâncmeni  du  cabinet  tory.  —La  majorité  de  la 
Cliamhrc  des  Députés  seprononcecontre  le  droit  devisiiu.  —  ?\('^(cociaUon9 
avec  li)rd  Abcrdgi-o.  La  Ctiambre  rédamc  l'abrogation  dt's  eonveotions 
de  1831-1833.  Traité  de  lais.—  Pondalion  de  comcioire  tortiiiés  sur  le  ROlfe 
de  Guinée.  Traités  de  commerce  avec  l'iman  de  Uaecalc  et  avec  U  Chine. 

—  Occupation  de  Mavotte,  de  Nossi-Bey,  des  [les  Marquises.  —  L'amiral 
Dupetit-Tliouars  éiatilit  le  ]irotectorat  de  la  France  sur  les  Iles  de  U  So- 
ciété et  Taïli.  Convention  du  9  septembre  1811;  le  Cabinet  laraUrie.— Les 
misBtonnaires  Wesleyens  el  ta  reine  Pomaré.  Arrestation,  expulsion  de 
M.  Prildiard,  Désaveu  delamiral  D^lpeti^Thouars  et  du  capitaine  d"Aabi- 
gny.  — ParoIesimprudeDies  de  sir  Robert  Peel.  —  EfTervescenco  des  esprits 
en  Franco  et  on  Angleterre. —  Dépêches  du  su  août  et  du:;  septembre  1844' 

—  niscn^sion  i  la  Chamlire  des  Pairs  el  i.  la  Chambre  des  Députés.  U 
ministère  veut  se  ratiter.  Démarche  du  parti  ci ■ — 
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CHAPITRE  XXV.  —  la  grécb  ;  u.  oiuzot  kt  m.  colbttis 

Visite  de  In  rcîiie  Viouiia  A  Bu.  —  Im  etar  Niootat  et  te  roi  Louis-Philippe 
à  Windsor.  —  Allaires  de  Sf  rie  de  1810  à  1848.  —  L»  Grèce  :  le  prMeo- 
ti>riil  collenlirdes  puiatances  ;  <m  cliarav  de  baUUIs  ili|domBrique.  Le  roi 
Olhon.  —  M.  Ouiiot  envoie  M.  Htcatory  k  Aibftnes.  —  KtWoluUon  da 
15  sejilembfa  l<<43.  — Oisaoliiliun  du  triumvirat  Metaia,  Maiirocordulo 
et  ColBUis.  —  Menâes  hosiiles  de  sir  Edmond  Lyons  contre  ce  derntir.  — . 
La  rentrée  eux  affaires  de  lord  Palinerâieu  am^ne  une  lutte 


\ 


CHAPITRE  XÏVI.  —  LBS  mariages  espaonom 

La  France  a  un  intérêt  de  premier  ordre  à  ciilreienir  avec  l'Espegne  nno 
alliance  soHde  et  duraUe.  —  DAIhuiues  de  l'Angleterre.  —  Ea^rtero  : 
■ ■--■--  ^i  les  iIc«c«lïÉd6e;  Im  modérés  et  les  progressistes.  —  Cliuie 

j-     1.     _.__     ™-;..: t, -Politi:"         ' 

--        „  - --  -fc^Q 

;  sir  Henry  Bnlwer.  —  Cbuto  des  toryi;  rentrée  aux  afiaires  de  lontl 
Palmerston  ;  m  déiHÏcbe  du  is  juillet.  —  IntriHae*  et  nëgociaLions.  — 
Leiirei  de  Ltiuis-Pbiliope  i  M.  Quiiot.  —  Conclusion  det  mariages  etoa-  * 
gnols.  —  Efrorts  âatmA  Palmerston  pour  associer  à  ms  colères  Ta  iiatioii, 
anglaise  ei  les  cibinets  européens.  Son  mémorandum  de  IMd  sur  le»  dé- 
TenseK  naiîonalps.  —  Les  mariages  espagnols  turent  un  aclo  de  politicjiie 
déTensive sot 


CHAPITRE  XXVn.  —  iscorporatiok  bb  la  &bpi.'bliqi:b 
ne  cuAcoviE 

de  Oallrie.  Oci^iiuxtioB  de  l.i  lille  de  Cracovie.  —  L'Ir^ai  da 

1  rAmriclw.  Btneicioni  sur  cet  aiieniai  au 

irston  rafuse  d'ajifr  de  concert  aTec  M.  OuizQt: 

itionde  Cracovie  n'est  encore  qu'un  projet. 

Tuileries.  —  La  guerre  civile  euportufcal  : 


Cruovie  est  incorno 
litffcgens.  —  LordP 
Binlde  croire  que  I'ol 
ProlwtAlion  du  cabinet  d 


la  FmncB,  l'Anfrlsierri 


1  l'Espagne  viennent  a 


e  donaM 


.   .                                                  nMuHa. 
Adnires  do  la  Plata  :  Rusas.  Oribe  et  Hootevideo,   Procédé  Mégu- 
ller  de  lord  Howden.  Observations  du  dac  de  Broglic mit 

CHAPITRE  XXVIIl.  ■>-  lb  papb  mb  ix  »r  bes  bkformbb 
Avènement  de  Pie  IX  au  trdne  ponllOcal.  —  Le  parti  modéré,  le  parti  râ- 
tniirade.  le  parti  révolutionnaire  en  Italie.  Baltio,  Oioberti,  d'Aiê|flio.  — 
Occupation  de  Ferrare  par  tes  Autrichiens.  —  Lord  Palmerston  protège 
1^  radltaui  italiens-  Mission  de  lord  Minto.  —  Politiuue  modérée  et 
libérale  4b  gouvernement  français  i  Home  et  en  Italie.  Correspondance 
de  MM.  Uaiitot  et  Russî.  —  Le  eouvcrnemeni  à  l'état  d'idée,  iiésitailous 
et  coni^ession»  tardives  da  Saint-Siège.  —  Avertissements  et  conseils  de 
M.  itussi.  Legôavcruemcnt  s'apprête  à  venir  au  secours  de  Pie  IX.      mi 

CHAPITRE  XXIX. —  LA  suisse  m  le  ausDEEBu.ND 
Révolutions  cantonales  de  IKlt  i  1B3>.  Le  parti  aristoeratitiue.  le  parti 
libéral,  le  parti  radical.  —  Abusdu  droit  d aaile.  —  Anntagei  ccncédé« 
à  la  Suisse,  sons  certaines  couditiuni,  en  181!^.  —  La  querelle  des  cou- 
vent* et  la  querelle  des  Jésuites.  —  Les  Turps  Francs. —  Le  Sunderbund. 
Avènement  du  parti  radical  :  ses  pnijL'ts.  —  M.  de  Melternich  pousse  In 
cabinet  des  Tuileries  à  une  intervention  en  Suisse;  conseils  et  conduilâ 
de  celui-ci.  —  Lord  Palmerston  bvorise  les  radicaux  et  Tait  AdieC  é  la 
diplomatie  européenne.  —  DUalte  et  dissolution  dn  Souderbund.  —  Iri'i- 
talion  des  cours  du  Nord  contre  lord  Palmerston.  —  Résullalâ  de  la 
politique  du  guuvememeni  français ..-      >n 


1 


I 
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CHAPITRE  XXX.  —  la  RÈFORMB  fARLBlIEHTAIRE  B*^ 


■    ■Ml.  —    Parallèlu   c 
M.  aii'ïiit  :  >•■  |..|^■    .  -  .1.  :.  .■■■.- 
RéiKiLisp  de  M.  r  ..     . 

Une    .Ullllltioil   <lu     .  :,.:': 

l'op  priai  lion  ci)  11.1  ■ 

PrÈWDduc  aimihiii'i  ■   •  i  'ii-     ■;,     i  i 

t*riel*(,proi-èï  '[(■«■■  I  (  'iiliiùic?.   A- 

UorUltjHa'lnme  A.li^inrde.  — giiifii-n 

■Jocii-tHlsodnlIttL'ii,  —  M,  Guiiot  -l"-:- 

rtpabtkAxns  areeplflrt  les  ouverlure,-  il.  -  ■    ..  .. 

hauquets.  Len  (îirundiiis   uMenl   ij.   yU~^  j-m 

Lamaiiinfi  orateur  al  homme  [>olilii]ab  ■.•>•. ■      <•" 

l' J;HAP1TRE  XXXI.  --lb  SAKOlhryiiiJtii'  AKROSDissEjmrr 

(3MMr*  superfldel  et  faclica  de  I'af!'U3â»nMi>>  1ia[i.iii.:i-.  I.o  .li^.mirs  <'.e 
ft  □■X<^''""ne  ;  les  passions  etiueniie^  ':----'.   i' ,. 

Ir^i^tff  :  UU.  TMere.-L&iDsrline,    M'i'  .■■■r 

f  %à»  BAOranne,  HËbert...  ~  Aaieodiui  Gi- 

'f    VréelSiIlBndriuudeLaritiorDBîx:  U-:..  i  — 

.     JUanioiisdL-l'uifosiiioiimouarihiqii.'  ■  :.n^ 

mln:r   I     ..     ■     I  ■    -  :  ■  .,■.■..■'..". 

riliullL ■   .  ■■  ■  'il  I  . 


BoMUd 
tnifejir. 


cnU!iij  li*L;iliiiii^s,   .   .   . 


SECOND  HT  DBItSlEa    1 


F.  Annna.  —  Ini 


■3» 


m 


CriAPlTRE  XXX.  —  LA  BËFOKME  [-ARLRUENTAtHB  B»  8 

Le»  tuiisi-fvsieun  progrossi  Met.  —  Propositions  Je  MM.   Dii«erifier  de 
llabn'iueclilBlUmuaal.  —  Rcurocli»!  cTii  baron  iJoSlockinar/i  M.  Otii- 


U.  Qui; 


>t  :  U  )' 


Jiil.nciléï.- 


—  Kau 


i  Peel. 


e  PrMliTi. 


Réponse  i1«  U. 

Uoe  dABnitioD  iIm 

-  l'oppoiilion  dyii  I 

UrielMJMc^  Test-?  ■■!  ''uliirii^.  A-- 
UurUMiailanie  Ail^Inlile.  --guiËii>' 
cluctrSrHociftllstesj,— M.  Oniiol  i1i'> 
l'^inibÎMiins  aciieplwk  les  ouverlureii  i. 
haiiitucu.  Lg$  (lirondiiiR  cèdent  la  pl^ 
Lumartiti^  orateur  vi  homme  potiiiqijB.  ■ 

-'chapitre:  XXXI.  '— LB   KAK^A^I^IU*  AHRONDISEKlUiCr 


l.^  4.11.  il..., 

■  n.lc  te 
-  M.  rte 

Trafique  iiniiii.iiC  ilu  lii.mii 
l'^ownii^  w.iiiiiiMiid.iiii  III 


ni  s'y^l  injiiini*  lai-iM.ii.'  et  .l'i 
iriements.  Aiagffbt  Laniapiiue 
■1  rojnuié  île  Jlflht.S'>r[>e  d'un 
Mit  une  rérolution  parisieiiae.  - 
-^itflïtropbe  :  elle  n'a  pas  eu  d 


■/•: 
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